This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  //books  .  google  .  com/| 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Les  cahiers  sont  déposés  conformément  à  la  loi  ;  toute  repro- 
duction d'un  article  de  doctrine,  dissertation,  observation  ou  ques- 
tion résolue,  sera  considérée  coBinus  contrefaçon. 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL 

DES  AVOUÉS 


RECUEIL    CRITIQUE 
DE  lÉGISLlTION,  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  DOCTRINE 

EN  MATIÈRE  DE 

PROCÉDURE  GiriLK,  COMMERCIALE  ET  ADMINISTRATIVE, 
DE  TARIFS,  DE  DISCIPLINE  ET  D'OFFICES. 

RÉDIGÉ 

PAR   UNE  RÉUNION   DE  JURISCONSULTES 

Ce  Journal  parait  tous  les  mois 
Rédacteur  en  chef  : 

M.    Gustave    BUTRUC, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  Magistrat, 

Alembre  correspondant  de  TAcadèmie  de  législation  de  Toulouse^ 

Rédacteur  en  chef  de  plusieurs  journaux  judiciaires, 

Auteur  de   divers   ouvrages   de   droit  civil  et  criminel. 


TROISIÈME    SÉRIE 


TOME  TRENTE-HUITIÈME 
1897 

Tome  122»  de  la.  collection.  —  86«  année. 


PARIS 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  JURISPRUDENCE 
MARCHAL    d:   BILLARD 

IHPBIMEURS-ÊDITEUR8,    LIBRAIRES    DE    LA    COUR    DE    CASSATMH 

Maison  principale  :  Place  Dauphine,  27 

Succursale  :  Rue  8ou£Clot,  7 

1897 


Digitized  by 


Google 


^tB  17  .j-.] 


Digitized  by 


Google 


(Art.  8082)  i 

QUESTIONS 

Art.  8082. 
j.  partage,  évlctlonj  garantie,  causb  postérieure. 
Mon  cher  Maître, 

Je  suis  chargé  d'ase  affaire  d'éviction  en  matière  de  partage  qill 
doit  venir  dans  hait  jours  devant  notre  tribunal.  J'ai  feuilleté  sur 
la  question  tous  les  ouvrages  possibles  et  imaginables,  et  notamment 
votre  excellent  Traité  du  parUige  de  succession.  Malgré  mes  recher. 
ches  Je  n*ai  rien  trouvé.  Voudriez-vous  m'aider  de  votre  expérience 
et  me  faire  connaître  votre  opinion^  Voici  les  faits  : 

Le  tribunal  a  ordonné  un  supplément  de  partage  de  valeurs  am 
porteur  qui  auraient  été  omises  dans  une  précédente  liquidation 
entre  M.  Leroux,  son  fils  et  son  gendre.  Le  notaire  a  procédé  au 
partage  qui  a  été  homologué.  Lorsque  le  gendre  a  réclamé  les 
valeurs  qui  lui  auraient  été  attribuées  à  M.  Leroux,  détenteur  de 
totÀS  les  titres,  celui-ci  a  répondu  qu'il  ne  les  avait  plus.  Dans  ces 
conditions,  le  gendre  prit  inscription  d'hypothèque  judiciaire,  en 
vertu  du  jugement  d'homologation,  pour  le  montant  des  sommes  ou 
valeurs  attribuées,  puis  a  saisi  une  nue  propriété  propre  au  père,le 
■eul  bien  apparent  qui  lui  restât  dont  il  toucha  le  prix  de  vente  à  la 
suite  d'un  ordre.  Le  fils  Leroux,  chez  lequel  s'est  réfugié  le  père,  a 
pris,  de  son  côté,  trois  mois  après  son  beau-frère,  une  inscription 
d'hypothèque  judiciaire  pour  les  sommes  et  valeurs  qui  lui  avaient 
été  attribuées  dans  la  même  liquidation.  Son  hypothèque  étant 
tardive,  il  n'a  rien  reçu.  Mais  pour  récupérer  saquotepart,  il  assi- 
gne aujourd'hui  son  beau-frère  devant  le  tribunal  en  vertu  des 
articles  884  et  885,  Cod.  civ.  prétendant  qu'il  souflQre  éviction  par 
suite  de  Tinsolvabilité  apparente  de  son  père,  et  du  défaut  de  paie- 
ment des  sommes  ou  valeurs  qui  lui  ont  été  attribuées.  11  de- 
mande à  recevoir  une  part  proportionnelle  à  ses  droits  dans  Je 
prix  de  vente  de  la  nue-propriété  dont  je  viens  de  parler. 

Je  sais  que  l'on  peut  lui  dire,  avec  l'art.  884,  Cod.  civ.,  que  c'est 
parsa|fautè  qu'il  a  souffert  l'éviction  dont  il  se  plaint,  qu'il  aurait  dâ 
requérir  plus  tôt  l'inscription  de  son  hypothèque  judiciaire  (Cass. 
24  Décembre  1866,  S.,  67.1.122  ;  D.  P.  67.1.211).  Mais  je  pense 
qu'il  y  a  un  autre  argument  à  présenter,  et  je  ne  le  trouve  pas.  En 
effet,  on  partage  des  valeurs  mobilières,  toutes  irrécouvrables  par 
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suite  de  Tiiisolvabilitc  voulue  du  père.L'ëgalitë,  qui  est  Tâme  du  par- 
tage, a  été  respectée.  Le  fils,  comme  le  gendre,  qui  est  mon  client, 
ont  été  traites  sur  le  même  pied.  Us  n'ont  rien  reçu.  Peut-on  dire 
que,  dans  ces  conditions,  le  fils  souffre  éviction,  parce  que  po8t(frieu- 
rement  au  partage,  trois  mois  après,  legendrea  la  bonne  pensëede 
prendre  une  inscription  hypothécaire  et  de  saisir  une  nue  propriété 
propre  au  beau-père  ?  Juro  succurrunt  vigilantibus  ;  il  reçoit  le 
prix  de  sa  diligence.  Mais  il  n'a  point  reçu  au  momoat  du  partage 
une  créance  préférable,  plus  sûre  que  celle  de  son  beiu-frère. 

Je  voudrais  que  ce  point  fat  bien  élucidé  ;  je  voudrais  savoir  s'il 
j  a  là  une  véritable  éviction  dans  le  sens  de  Fart.  884  ponr  laquelle 
nous  devons  garantie.  Cette  prétention  du  fils  me  choque  ;  mais  je 
ne  trouve  nulle  part  la  solution  exacte. 

Agréez,  mon  cher  Maître,  mes  respectueux   hommages. 

La  garanlie  dont  les  cohéritiers  sont  respectivement  tenus 
les  uns  envers  les  autres  a  lieu  seulement,  aux  termes  de 
Tari.  884,  Cod.  oiv.,  pour  les  troubles  et  évictions  qui  pro- 
cèdent d*une  cause  antérieure  au  partage.  El  le  mot  évic- 
tion s'entend  ici  de  toute  perte  ou  de  tout  préjudice  qu'un 
copartageant  peut  souffrir  dans  les  objets  qui  lui  sont  échus 
(Demolombe, Swcc^wion,  t. 5.  n. 333). Il  faut, d'ailleurs,  d'après 
le  même  article,  que  la  perle  ou  le  préjudice  ne  soit  pas 
arrivé  par  la  faute  du  cohéritier  qui  Ta  éprouvé. 

Ces  conditions  se  trouvent-elles  remplies  dans  l'espèce 
qu'expose  mon  correspondant  ?  La  négative  me  parait  cer- 
taine. 

Dans  la  liquidation  intervenue  entre  le  père,  le  fils  et  le 
gendre,  il  a  été  attribué  à  ces  deux  derniers  une  part  égale 
des  valeurs  au  porteur  qui  en  faisaient  l'objet.  Le  partage  a 
été  homologué  parle  tribunal  et  dès  ce  moment  est  devenu  • 
défîniliC.  Existait-il  alors  une  cause  d'éviction  pour  l'un  ou 
pour  l'autre  des  copartageant  s?  Nullement;  il  n  y  avait  plus 
qu'à  exécuter  le  partage,  en  délivrant  à  chacun  des  coparta- 
geants  sa  portion  de  valeurs.  Or,  quand  cette  part  a  été  ré- 
clamée, le  père,  détenteur  des  litres,  a  déclaré  ne  plus  les 
avoir.  En  présence  de  l'insolvabilité  de  c»^lui-ci,  que  restait- 
il  à  faire?  Iljouissaitencored'une  nuepropriétéd'immeublesj 
Saisir  cette  épave,  ouvrir  un  ordre  et  y  produire  en  vertu  de 
l'hypothèque  judiciaire  résultant  du  jugement  homolngatif 
du  partage  :  telle  était  la  marche  à  suivre  par  les  deux  copar- 
tageants,  qui  se  trouvaient  respectivement  dans  la  môme  si- 
tuation, et  qui  ne  pouvaient,  pas  plus  l'un  que  l'autre,  se 
plaindre  d'une  éviction  ayant  une  cause  antérieure  au  par- 
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Cage,  puisque  c'est rimpossKbiliié  où  s'est  trouvélepère^  après 
le  partage  et  au  moment  de  son  exécution,  de  représenter 
les  titres  dont  il  avait  été  détenteur,  qui  seule  pouvait  donner 
lieu  de  craindre  que  les  coparlageants  ne  fussent  pas  rem- 
plis de  leurs  droits,  et  que  cette  crainte  d'ailleurs  existait 
également  pour  chacun  d'eux.  Cette  marche  a  été  suivie  dili- 
gemment par  le  gendre,  qui  a  obtenu  dans  l'ordre  une  col- 
location  utile  pour  le  montant  des  valeurs  qui  lui  avaient  été 
attribuées.  Le&ls,  moins  diligent,  n'ayant  pas  pris  inscription 
«n  temps  opportun,  a  vu,  au  contraire,  sa  créance  rejetée  de 
Tordre,  et  c'est  à  laison  de  cet  échec,  dû  à  son  apathie  qu'il 
demande  à  son  beau-Frère  de  le  garantir  du  préjudice  qu'il 
souffre  1  Cette  prétention  est  évidemn^ent  inadmissible. 

Si  ce  préjudice  pouvait  être  considéré  comme  une  éviction 
dans  le  sens  de  l'art.  884,  il  aurait,  dans  touK  les  cas,  une 
cause  postérieure  au  partage,  et  c'est  par  sa  faute  que  le  de- 
mandeur l'aurait  approuvé,  et  il  ne  pourrait  dès  lors  justifier 
l'action  garantie  de  ce  dernier. 

La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  un  cas 
semblable;  mais  l'arrêt  de  la  Cour  ae  cassation  du  25  dé- 
cembre 1866,  que  mentionne  mon  correspondant,  est  inter- 
venu dans  une  espèce  dont  l'analogie  permet  d'invoquer 
cette  décision  à  l'appui  de  l'opinion  que  je  viens  d'expri- 
mer. 

Un  frère  et  une  sœur,  attributaires  chacun  d'une  certaine 
somme  dans  la  liquidation  de  la  sucession  de  leur  père, 
avaient  pour  garantie  de  leurs  créances  respectives  le  privi- 
lège de  copartageant  sur  les  immeubles  dépendants  de  cette 
succession  qui  avaient  été  adjugés  par  licitation  à  leur  mère  ; 
mais  le  privilège,  s'étant  éteint  pour  l'un  et  pour  l'autre  faute 
d'inscription,  avait  dégénéré  en  une  hypothèque  qui  avait, 
au  contraire,  été  inscrite  par  les  deux  cohéritiers,  mais  à  des 
dalesdifférentes.La  revente  faite,aprèsle  décès  de  la  mère, des 
immeubles  qui  en  avaient  été  frappés,  n'ayant  produit  qu'une 
somme  insuffisante  pour  remplir  les  copartageants  de  leurs 
-droits,  ceux-ci  se  sont  présentés  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  la  revente  ;  mais,  à  raison  de  la  dif- 
férence de  date  des  inscriptions,  la  sœur  a  été  seule  cqIIo- 
quée.  Le  frère  a  contesté  celte  disposition  du  règlement; 
provisoire  et  soutenu  qu'il  y  avait  lieu  de  le  coUoquer  lui- 
même  concurremmentavecsasœur,  sans  avoir  égard  àladate 
de  leurs  inscriptions.  Mais  cette  prétention  aété  repoussée  par 
«n  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  qu'a  confirmé,  en  eu 
a,doptant  les  motifs,  la  Cour  d'appel  de  la  même  ville,  et  dans 
lequel  on  lit  :  c  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Louis  Delau* 
nay  (l'un  des  cohéritiers)  ou  son  syndic  invoque  le:  principe 
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de  garantie  écrit  dans  Fart.  884,  God.  civ.,  et  qu'il  soutien^ 
que  la  dame  Dopeauz  devait,  comme  copartageante,  indem 
niser  son  cohéritier  de  Téviction  qu'elle  lui  infligerai 
comme  créancière  inscrite,  et  ce  d*après  la  règle  de  droit 
Qui  doit  ç;arantie  ne  saurait  évincer; —  Attendu  aue,  d'abord, 
rinscription  prise  par  la  dame  Depeauz  pour  la  conserva- 
tion de  sa  créance  hypothécaire  n'étant  que  l'exercice  d'un 
droitlégitime,  ne  peut-être  considérée  comme  une  éviction  ; 
—  Que.  d'un  autre  côté,  même  en  cas  d'éviction  proprement 
dite,  l'art.  884  ferme  tout  recours  au  cohéritier  évincé  con- 
tre son  cohéritier,  lorsque  l'éviction  est  le  résultat  de  sa  faute 
personnelle,  ou  lorsqu'elle  procède  d'une  cause  postérieure 
au  partage  ;  —  Que  c'est  évidemment  pour  avoir  d'abord 
laissé  périr  le  privilège  et  pour  avoir  ensuite  inscrit  tardive- 
ment son  hypothè(]ue  que  le  syndic  Delaunay  n'est  pas  col- 
loque en  ordre  utile  ;  que,  d'une  part,  l'insufasance  du  gage 
et  surtout  Tinsolvabilité  du  débiteur,  deux  causes  qui,  en 
concourant  avec  la  négligence  de  Louis  Delaunay,  ont  produit 
son  éviction,  sont  des  événements  postérieures  au  par- 
tage ;...  que  l'insolvabilité  du  débiteur,,  quand  elle  n'est  in- 
tervenue que  depuis  le  partage  consommé,  ne  donne  pas  lieu 
à  garanties  contre  les  cohéritiers  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  856,  God.  civ...  » 

Sur  le  pourvoi  formée  contre  l'arrêt  conûrmatif,  la  cour 
de  cassation  a  statues  dans  le  même  sens.  Et  l'opinion  que 
je  crois  devoir  adopter  est  conforme  à  cette  doctrine. 


Art.  8083. 


II.  puROE  d'hypothèquks  inscriiks,  notification  de  contrat, 

DELAI. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  TOUS  prie  de  Touloir  bien  me  donner  votre  avis  dans  Taffaire 
ci«aprè8  : 

Dans  un  cahier  de  charges  dressa  afin  de  parvenir  ft  une  Tente 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  une  clause  est 
ainsi  conçue  : 

L'adjudicataire  aura  un  délai  de  15  jours  pour  dénoncera  Tayoué 
du  poursuivant  l'état  des  inscriptions  délivré  sur  transcription. 

Le  vendeur  aura,  de  son  côté  40  jours  pour  rapporter  les  main- 
levées. 

Pendant  ce  temps,  lea  notifications  ne  devront  pas  être  faites. 
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Il  se  trouve  que  les  notifications  ont  été  faites  au  mépris  du  dëlai 
revendiqué. 

Pensez-vous  qu'il  y  ait  là  un  motif  suffisant  pour  les  faire 
annnier. 

Je  ne  le  crois  pas  ;  cependant,  je  serais  heureux  d'avoir  votre 
opinion. 

Ma  pensée  est,  que  Tacquéreur  risquerait  de  supporter  les  frais 
de  notifications,  si  un  ordre  consensuel  intervenait  en  temps  oppor- 
teun. 

Cependant,  je  le  répète,  je  serais  heureux  d'avoir  votre  avis* 

S'il  y  avait  un  risque  à  eourrir,  les  notifications  pourraient  être 
renouvelées.  Il  y  a  encore  un  délai  de  quinze  Jours  à  expirer. 

Agréez  Monsieur  le  Rédacteur,  etc. 

Pour  la  notification  du  contrat  à  faire  avant  toute  pour- 
suite, Fart.  2188,  God.  civ.»  ne  fixe  aucun  délai.  Il  a  donc  pu 
être  valablement  stipulé ,  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
vente  publique  d'immeubles  que  ces  notifications  n'auraient 
pas  lieu  avant  Texpiration  du  délai  accordé  au  vendeur  pour 
rapporter  les  mains  levées  des  inscriptions  ;  cette  stipulation 
est  dès  lors  obligatoire  pour  l'acquéreur,  qui  ne  saurait  an- 
ticiper le  déiai  pendant  lequel  elle  lui  interdit  ainsi  de  procé- 
der à  la  purge. 

Cette  abstention  pendant  un  temps  déterminé  a  été  imposée 
à  l'acquéreur  dans  un  but  qui  ne  peut  être  éludé.  Lié  par  la 
prohibition  portée  au  cahier  des  charges,  il  ne  saurait  vala- 
lablement  remplir  les  formalités  de  la  purge  pendant  la  pé- 
riodequ^embrasse cette  prohibition.  Iln*en  aurait  le  droit  et 
le  devoir  que  si  quelque  créancier  inscrit  lui  avait  fait  la 
sommation  prévue  par  Tart.  2183  et  a  partir  de  laquelle  cet 
article  ne  lui  laisse  qu'un  mois  au  plus  pour  faire  la  notifica- 
tion. Voy.  en  ce  sens.  Grenier,  Priv.et  kyp.,  t.  2,  n.324;  Rol- 
land de  Vilargues,  Dic^  V*  Pîir^w,  n.  9;Dalloz,  Répert.y\<^ 
Vriv.  ethyp.  no2010. 

G.    DUTRUC. 
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JURISPRUDENCE 


Art.  8084. 
TRIB.  CIV.  DE  NIxMES,  22  décembre  1895. 

SAISIE-ARRÊT,    CRéANCE  COMMERCIALE,    AUTORISATION,  PRÉSIDENT  DU 
TRIBUNAL   DE    COMMEHCE. 

Auùune  diêposition  de  loi  n'interdit  au  président  du  tribunal  de 
<^inme7*ce  d'autoriser  une  saisie-arrét  à  raison  d'une  créance  commer- 
ciale :  s' agissant  d'une  mesure  conservatoire ,  ce  magistrat  doit  avoir 
à  cet  égard  le  même  pouvoir  que  relativement  à  la  saisie  conservatoire 
(God.  proc,  557  ;  Arg.  même  Cod.,  447). 

(Heilliette  G.  Mathieu).  —  jcobmbnt. 

Le  TRIBUNA.L  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Léon  Heilliette,  négociant 
àParis^  se  prétend  créancier  du  sieur  Mathieu,  négociant  à  Nlmea, 
d'une  somme  de427fr.  90,  montant  des  sommes  qu'il  aurait  avan- 
cées à  ce  dernier,  alors  son  représentant  ; 

Attendu  que,  pour  parvenir  au  paiement  de  cette  somme,  Heil- 
liette a  pratique  une  saisie-arrêt  aupr^ndice  de  Mathieu,  entre  les 
mains  deSalvetti,  négociant  à  Marseille,  avec  autorisation  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  do  Marseille  et  selon  exploit  de 
Gérard,  en  date  du  28  avril  1895  ;  —  Que,  par  nouvel  exploit  de 
Pentheaux,  huissier  à  Ntmes,  du  22  avril  1895,  dénonciation  a  été 
fûte  à  Mathieu  de  ladite  saisie,  avec  aseignation  en  validité  ;  qu'il  j 
a  lieu  de  statuer  sur  ladite  instance. 

En  la  forme  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  qne  les  textes  placés  sous 
le  titre  VII  au  livre  V  du  Code  de  procédure  sur  la  saisie-arrêt, 
paraissent  attribuer  à  cette  procédure  un  cai*actère  absolument  ci- 
vil ;  mais  que  certains  tribunaux,  notamment  celui  de  Marseille, 
ont  fait  fléchir  cette  règle  et  sont  revenus  à  Tancienne  jurisprudence 
qui  reconnaissait  aux  juges-consuls  le  pouvoir  d'autosiser  une  sai- 
sie arrêt  à  raison  d'une  créance  commerciale  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdit  cette 
forme  particulière  de  procédure  ; 

Attendu  que  si  Tart.  417  du  Code  de  procédure  civile  donue  la  fa- 
culté au  président  du  tribunal  de  commerce  de  permettre  la  saisie 
des  effets  mobiliers  entre  les  mains  du  débiteur,  il  parait  logique 
de  lui  concéder  le  même  pouvoir  lorsque  les  valeurs  sont  entre  les 
mains  d'un  tiers  ; 
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Attendu,  ainsi  qua  Ta  reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  que,  dans  les  deux  cas,  il  s'agit  d'un  acte  purement  eoB* 
servatoire  dont  le  même  magistrat  peut  avoir,  sans  inconvé« 
ment,  Tappréoiation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  ce  moyen  de 
nullité  ; 

Aulood  :  —  Attendu  que  la  créance  est  contestée  ;  qu'il  s'agit 
d'une  créance  commerciale  ;  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer 
JBsqu'à  ce  que  le  tribunal  de  Marseille,  oompëlent,  se  soit  pro- 
noncé ; 

Par  ces  motifs,  valide  en  la  forme  la  saisie-arrèt  dont  s'agit» 
comme  ayant  été  autorisée  par  un  magistrat  compétent  ;  —  Dit  en 
i'éiât  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  fond,  etc.* . 

Nota.  —  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  en  ce  sens. 
Voy.  leSnpplém.  alph.aux Loisde  laproc.  civ.^  deM.  Dutruc 
v^  Saisie-arrêt,  n.  93. 


Art.  8085. 


HUISSIER,  SIGNIFICATION  D*EXPL01T,  INDICATION  DONNÉE  PAR  LBREQUÉBANT, 
FAUSSE  ADRESSE,    RESPONSABILlTé. 

Lorsque  le  concierge  de  la  maisen  dans  laquelle  un  huissier,  a  signi- 
fié un  exploit  sur  l'indication  du  requérant^  a  accepté  cet  exploit  sans 
protestation^  cet  officier  ministériel  n'a  pas  de  démarche  à  faire  pour 
Rassurer  du  domicile  du  véritable  destinataire  de  l'exploit. 

En  tous  cas,  l'erreur  que  V huissier  aurait  commise  serait  excusable^  ' 
si  elle  provenait  de  la  fausse  indication  donnée  par  l'Almanach   au 
commerce. 

Béziat  C.  Roberval. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seings  privés  du 
31  octobre  1873,  enregistré  le  7  septembre  suivant,  la  dame  Grim- 
bert  a  cédé  à  Beziat  la  somme  de  1.506  fr.  95,  à  prendre  dans  une 
créance  plus  forte  qui  lui  ëtait  due  par  un  sieur  Menot,  indique  de- 
meurant, 41,  boulevard  Mazas  ;  que,  par  exploit  du  II  novembre  sui- 
vant, à  la  requête  deB^zial,  Roberval,  huissier,  a  signifie  ledit  acte 
à  Menot,  demeurant  à  Paris,  41,  boulevard  Mazas,  en  son  domicile, 
où  ëtant  et  parlant  à  la  concierge  de  la  maison  ; 

Attendu  que  Béziat  se  plaint  de  ce  que  cette  signification  aurait 
4ié  irrégulièrement  faite,  et  de  ce  que  le  transport  qui  lui  avait  été 
consenti  serait  devenu  sans  effet  ; 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  p4s  à  rechercher  quel  ^tait  le  domicile 
Téel  de  Menot  ;  qu'il  n'est  saisi  que  d'une  action  en  responsabilité 
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contre  rhuissier  Roberval  ;  qull  n'est  pas  établi  que  ce  dernier  ait 
commis  nue  faute  on  une  négligence  en  remettant  la  copie  de 
Pexploit  au  concierge  de  la  maison  41,  bouloTard  Mazas;  queRober- 
yal  avait  reçu  de  Béziat,  mandat  de  faire  à  ce  domicile  indique  dan» 
l'acte  de  cession  la  notification  voulu  par  la  loi  ;  qu'ayant  signifia 
son  exploit  au  concierge,  qui  Tavait  accepté  sans  protestations,  il 
n* avait  pas  d'autres  démarches  à  faire,  et  devait  considérer  comme 
exacte  l'indication  de  domicile  qui  lui  avait  ^té  fournie  ;  —  Qu'en 
tous  cas,  Terreur  deRoberval  eût  été  excusable  :  que  TAImanach  du 
commerce  indiquait  que  Ménot  était  domiciU,  111,  rue  de  Charen» 
ton  et  41 ,  boulevard  Mazas  ;  que  ces  deux  immeubles  coutigus  appar-^ 
tenaient  à  Mënot,  qui  avait  à  son  seryice  le  concierge  de  Timmeuble 
41,  boulevard  Mazas,  auquel  la  signification  était  faite  ;  que,  dans 
r^tat  des  faits,  Bëziat  serait  en  faute  de  n'avoir  pas  donne  à  Rober- 
val  les  renseignements  nécessaires  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Béziat  mal  fondé  en  ses  demandes,  Ans 
et  conclusions,  Ten  déboute  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  » 

Nota.  —  Voy.  dans  le  sens  de  celte  décision  le  Manuel  de 
la  responsabilité  et  de  la  discipline  des  officiers  ministériels  de 
M.  Dulruc,  n.  409  el  410. 


Art.  8086. 
TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (5«  ch.),  7  août  1896. 

SMSIBARRÊT,    JUGEMENT    PAR  OlSPAUT,     EXÉCUTION,    ÉTRANOER  DOlfIClLlf 
HORS   DE  FRANCE,  SIGNIFICATION  AU  PARQUET. 

Si  y  en  principe  et  par  application  des  articles  158  et  159  du  Code- 
de  procédure  civile ^  U exécution  qui  rend  définitif  un  jugement  par 
défaut  est  celle-là  seulement  qui  a  été  portée  à  la  connaissance  du 
défaillant, cette  règle  ne  s'impose  pas  dune  façon  absolue  qdand  le  défaiU 
tant  est  un  étranger  domicilié  hors  de  Francs  et  ne  possédant  pas  en 
France  des  biens  saissables, 

Vis-^-viî  de  cette  partie,  le  jugement  par  défaut  est  rputé  exécuté' 
dis  quHl  a  été  signifié  au  parquet  par  application  de  Vart.  69  du  Code: 
de  procédure  civile  modifié  par  la  loi  du  8  mars  1882  ; 

Et  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement  n'a  ni  l'obligation  ni  le  droit  de- 
vérifier f  avant  d'en  tirer  les  conséquences  légales,  si  le  parquet  et  les 
autorités  compétentes  l'ont  transmis  à  la  partie  défaillante,  domiciliée 
à  Vétranger, 

(Pelliot  c.  Baczinski).  —  jugement. 

Le  tribunal ,  —  Attendu  que  Baczinski^  créancier  de  KnoU  et  Cie, 
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Iftbricants  de  produits  chimiques  à  Ludwigshafen  (Bavière),  en 
yertn  de  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée,  a,  pour  sûreté 
et  paiement  de  sa  créance,  pratiqué,  le  7  octobre  1892,  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  la  société  Pelliot  et  Delou,  sur  toutes  les 
sommes  que  ladite  société,  pourrait  devoir  à  KnoU  et  Cie,  et  que 
cette  saisie-arrôt  a  été  validée  par  un  jugement  de  ia  6''  chambre  de 
ce  tribunal  rendu  par  défaut  le  20  février  1893  et  suivi  d'un  procds- 
verbal  de  carance  signifié  au  parquet  le  29  avril  1893  de  la  même 
année  ; 

Attendu  que,  le  26  mai  suivant,  Pelliot  et  Delou  ont  fait  au  greffe 
de  ce  tribunal  la  déclaration  affirmative  dont  ils  étaient  tenus  en 
leur  qualité  de  tiers  saisi,  et  reconnu  qu'ils  étaieot  débiteurs  en- 
vers la  maison  KnoU  d'une  somme  de  3.996  fr.  40  ;  que  nonoba* 
tant  cette  déclaration,  ils  ont  refusé  de  verser  entre  les  mains  de 
Baezinski  la  somme  sus  énoncée,  en  excipant  de  ce  que  le  jugement 
qui  avait  validé  la  saisie-arrèt  ne  serait  pas  devenu  définitif  ;  que 
Pelliot,  devenu  liquidateur  de  la  société  Pelliot  et  Delou,  a  perse- 
véré  dans  ce  système,  et,  suivant  procès-verbel  de  Roussel,  huissier 
à  Paris,  en  date  du  10  juillet  1895,  a  fait  offres  réelles  au  deman- 
deur de  la  somme  de  3.996  fr.  40,  mais  à  la  charge  par  ce  dernier 
de  produire  soit  un  acquiescement  du  débiteur  saisi,  soit  toute 
autre  pièce  de  nature  à  établir  que  le  jugement  du  20  février  1893 
était  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  Baezinski  demande  la  nullité  desditet 
offï^s,  ainsi  que  la  condamnation  de  Pelliot  es  qualités  en  9.996  fr, 
40,  plus  les  intérêts  de  cette  somme  à  titre  de  dommages-intérêts, 
à  dater  de  la  signification  du  jugement  quia  validé  l'opposition;  que 
Pelliot  conclut  de  son  côté  à  la  validité  de  ses  offres  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  sus  énoncées,  le  litige  qui 
divise  les  parties  se  résume  dans  la  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment par  défaut  qui  a  validé  la  saisie-arrêt  du  7  octobre  1892  était 
devenu  définitif  par  suite  de  la  signification  au  parquet  du  procès- 
verbal  de  carence  dressé  le  29  avril  1893; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  158,  Code  de  procédure  civile, 
l'opposition  an  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  est  re- 
cevable  jusqu'à  l'exécution  de  ce  jugement;  que  ledit  jugement  est 
d*ailleurs  réputé  exécuté,  conformément  &  l'article  159  du  .même 
Code,  lorsqu'il  résulte  d'un  acte  quelconque  que  Texécution  du  ju- 
gement a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  —  Qu'en  principe, 
et  par  application  de  ces  textes,  Texéeution  qui  rend  définitif  un 
jugement  par  défaut  est  celle-là  seulement  qui  ajété  portée  à  la  con- 
naissance du  défaillant  ; 
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Mait  attendu  que  ces  rdgles,  d*ime  application  généralement  fa- 
cile lorsqu'il  s'agît  des  Jugements  rendas  contre  un  Français  rési- 
dant en  France,  deviennent  inapplicables  lorsque  les  Jngeménts 
par  défaut  qu'il  s^agit  d'exécuter  ont  été  rendus  contre  des  étran- 
gers domiciliés  à  l'étranger,  et  n'ayant  pas  en  France  de  biens  cai> 
sissables  ;  que,  sous  peine  de  laisser  indéfiniment  ouverte  la  voie  de 
l'opposition,  ce  qui  serait  peu  équitable  à  Tégard  des  poursuivants 
•t  rendrait  très  dangereuses  les  relations  d'affaires  entre  Français 
et  étrangers,  il  convient  de  pas  imposer  au  demandeur  des  obliga- 
tions plus  strictes  que  celles  qui  résultent  pour  lui  dé  l'art.  09  du 
Code  de  procédure  civile  et  de  la  loi  du  8  mars  188i  ; 

Attendu  que  lorsqu'un  acte  de  procédure,  destiué  à  être  transmis 
à  l'étranger,  a  été  remis  au  parquet  du  Procureur  de  la  République, 
la  partie  qui  Fa  signifié  a  épuisé  son  droit  et  son  poth^oir  ;  qu'il  ne 
lui  appartient  pas  de  contrôler  l'exactitude  et  la  diligence  avec  les- 
quelles le  parquet  s'acquitte  de  là  mission  qui  lui  est  confiée  par  la 
loi  ;  qu'elle  ne  peut  vériÀer  utilement  si  le  parquet  et  les  autres 
autorités  compétentes  ont  "bien  fait  parvenir  à  la  partie  résidante 
l'étranger  la  pièce  qui  lui  est  destinée  ;  que  de»  lors  il  paraîtrait  &• 
la  fois  illogique  et  contraire  à  Téquité  que  le  poursuivant  Sttbit 
les  conséquences  d'nn  défiiut  ou  d'un  retard  de  transmissiou  qui 
ne  saurait  lui  être  imputable  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  documents  récemment 
produits  que  Knoll  et  Oie  ont  eu  connaissance,  par  une  commiuni-»^ 
cation  officielle  des  7  mai  et  3  juin  1893,  du  Jugement  de  validité 
rendu  contre  eux  et  du  procès-verbal  de  carence  dressée  pour  l'exé- 
cvtion  dudit  jugement  ;  qu'en  fait,  par  conséquent,  le  jugement  est, 
sans  contestation  possible,  passé  en  force  de  chose  Jugée  ;  mais 
attendu,  en  outre  que,  conformément  aux  considérations  ci-dessus 
énoncées^  la  signification  du  procès-verbal  de  carence  au  parquet 
avait  rendu  définitif  le  Jugement  du  29  avril  1893  ;  qu'il  suit  ^e  là 
que  la  condition  imposée  par  Pelliot  dans  ses  offres  réelles  était 
formulée  à  tort,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  de  valider  les- 
dites  offres,  ainsi  que  la  consignation  qui  en  a  été  la  suite  ;  que  les 
dépens  de  la  présente  instance  doivent^  en  conséquence,  être  misa 
la  charge  du  détenteur  es  qualités  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  la  mauvaise  foi  ^e 
Pelliot  n'est  nullement  établie  ;  que  si  le  défendeur  a  pn,  dans  une 
question  délicate  et  controversée,  se  tromper  sur  l'étendue  de  sea 
droits,  en  exigeant  du  saisissant  des  Justifications  inutiles,  il  n'en 
résulte  pas  que  sa  résistance  aux  prétentions  du  demandeur  ait  été^ 
vexatoire  et  puisse  motiver  l'allocation  de  dommages-intérêts  ;  qu'en 
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ne  saurait  lui  imputer  à  faute  d'avoir  consulta  Kuoll  et  Cie,  ou  leur 
représentant  à  Paris,  sur  les  effets  et  la  validité  de  Topposîtion  de 
Baczinski  ;  et  qu'on  ne  peut  tirer  de  cette  circonstance  la  preuve 
d*ane  collusion  frauduleuse  entre  le  débiteur  et  le  tiers  saisi  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  offices  réelles 
faites  à  Bazinski  par  Pelliot  es  qualités,  suivant  procès-verbal  du 
10  juillet  1895,  ensemble  la  consignation  qai  asuivi  ;  —  Condamne 
le  défendeur  es  qualités  qu'il  s'agit,  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  3.996  fr.  40,  montant  de  sa  déclaration  affirmative,  en- 
semble les  intérêts  tels  que  de  droit  ;  —.Déclare  le  demandeur  mal 
fonde  eu  sa  demande  en  dommages-intérêts,  l'en  déboute  ;  —  Et 
oomdamne  Pelliot  es  nom  aux  dépens. 


Art,  8087. 
CASS.  (cH.  RBQ.),  2  mars  1891. 

lO  HUISSIERS,  NULLITÉ  d'eXPLOIT,  RESPONSABILITÉ,  POUVOIR  DU  JUGE.  —  X^ 
ET  30  AVOUÉ,  CRÉANCIER,  INSCRIT,  DOMICILE  ÉLU,  TRANSMISSION  DES  PIÈ- 
CES, ORDRE,  FORCLUSION,  RESPONSABILITÉ,  MANDAT  REÇU  PAR  UN  AUTRE 
AVOUÉ.  —  40  MANDAT,  FAUTE  COMMISE  PAR  DEUX  MAJ<IDATA1RES,  RÉPAR- 
TITION  DE   LA  RÉPARATION,    POURVOI    DU  JUGE. 

i^  Les  huistiers  sont  soumis,  quant  à  la  responsabilité  civile  dé' 
rivant  de  la  nullité  de  leurs  expteitSf  à  la  règle  générale  des  art. 
1382  et  1383,  Codi  eiv.  Et  il  appartient  aux  juges  d apprécier 
V existence  de  la  fonte,  la  réalité  et  la  quotité  du  préjudice  qui  ré- 
sulté de  ces  nullités  pour  les  parties.  Ils  peuvent,  en  conséquence, 
d  raison  des  circonstances  qu'ils  constatent,  condamner  V huissier 
qui  a  signifié  un  exploit  nul  à  la  réparation  de  tout  le  préjudice 
qu'il  a  causé  (Cod.  proc.71  et  1031). 

^  L'avoué  en  l'étude  duquel  un  créancier  inscrit  a  élu  domi- 
cile conformément  à  Vart.  2148,  Cod,  civ.,  et  qui  a  accepté  le 
mandat  de  transmettre  à  celui-ci  les  sommations  et  notifications 
relatives  à  une  poursuite  d^êxpropriaHon  forcée  qu'il  exerçait  en 
son  nom,  est  responsable  envers  ce  créancier  lorsque,  en  négU- 
gecmt  de  faire  cette  transmission,  il  a  causé  sa  forclusion  dans 
V ordre  qui  a  suivi  et  la  perte  de  sa  créance. 

3^  V avoué  qui  a  accepté  un  mandat  demeure  responsable  de 
son  exécution,  bien  qu'un  autre  avoué  ait  reçu  aussi  un  mandat 
du  même  mandànty  si  ce  second  mandat  n'a  pas  révoqué  le  premier^ 
et  si,  en  connaissance  de  la  constitution  de  son  confrère,  t avoué 


Digitized  by 


Google 


16  (Art.  8067) 

primitivement  constitué  a  reçu  sans  protestation  de  la  main  de 
Vhuissier  la  sommation  de  produire  à  un  ordre  ouvert  dans  la 
même  affaire,  et  pris  par  là  Vengagement  de  transmettre  cette 
sommation  au  créancier  qu'elle  concernait. 

4^  Les  juges  du  fait  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain  d'ap^ 
prédation  pour  condamner  à  une  part  égale  de  réparation  du 
préjudice  causé  deux  mandataires  responsables  d^une  faute  par 
eux  commise^  bien  que  le  mandat  de  l*un  fut  gratuit  et  celui  de 
rautre salarié  (Cod.  civ.,  1892). 

(Duprat  C.  Boodet) 
Le  3  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Texploit  d'appel  introductif  d'instance  ett  soumis  aux 
règles  des  exploits  d'ajournement»  et  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir, aux  termes  de  l'article  61  du  Code  de  procédure,  la  date  des 
jour,  mois  et  an  de  la  signification  ; 

Attendu  que  Tappel  signifié  à  Marty  à  la  requête  de  Boudet  par 
l'huissier  Duprat,  ne  porte  que  l'indication  de  l'année  et  du  jour, 
non  celle  du  mois  ;  que  cette  signification  est  donc  nulle  et  l'appel 
sans  nul  effet  ; 

Attendu  que  Phuissier  Duprat^  en  commettant  cette  omirsion, 
s'est  rendu  responsable  des  conséquences  de  la  nullité  de  l'exploit 
par  lui  signifié  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  appelé  dans 
l'instance  pendante  pour  prendre  le  fait  et  cause  de  Marty  ;  qu'il 
doit  être  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé  par  son  fait  à  l'appe- 
lant, et  condamné  à  tous  dommages  pouvant  résulter  de  la  &ute 
dudit  intimé  ; 

Attendu  que  Boudet,  qui  avait  excîpé  dans  ses  premières  conclu- 
sions de  la  nullité  de  la  signification  du  jugement  dont  est  appel,  a 
renoncé  à  ce  moyen  par  des  conclusions  nouvelles  ;  que  cette  ex- 
ception n'est  pas  soutenue  par  Duprat  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'y 
arrêter  ; 

Attendu  que  Marty  avait  accepté  le  mandat  résultant  de  l'élection 
de  domicile  dans  son  étude,  en  recevant  sans  protestations  ni  ré- 
serves les  sommation  et  notification  faites  à  Boudet  les  17  juillet 
et  17  octobre  1886,  et,  plus  tard,  le  30  juin  i887  la  sommation  de 
produire  à  l'ordre  judiciaire  ; 

Attendu  qu'en  ne  transmettant  pas  à  Boudet  cette  sommation  du 
30  juin  1887,  comme  il  l'avait  fait  dans  les  sommation  et  notifica- 
tion précédentes,  Marty  n'a  pas  exécuté  le  mandat  dont  il  était 
chargé  ; 
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Aitoodu  q«e  BoBidfH,  n'usant  pas  produit  daa«  l!or4r^,  a  été  dé* 
'elaréforeloa4la0uita)durdfl^meatdëiûoitif4u.36  mars  1886  ;.qa''il 
«ti  oertain  que  ea  dé&nt  da  pr^tduetioa  a  ét^ijoi  sa  cr/ëance  ;  q^e, 
dans  ces  circonstances,  les  premiers  juges  ont  justement  décidé  q^e 
la  reapontabilité  de. eetta  naa^coUocatioQ. incombait  à  Martj^  qui 
avait  r«iça  la  sommation  d*  produira  et  ne  l'avait  ni  transmise^,  ni 
iftit  connaître  à  Boudai  ; 

Attendu  que  la  raspoaaabiHtë  encourue  par  Candeloa  n*est  pas 
moiadre;  qu'il  avait  reçu  de  Boudet  la  titre  constitutif  de  saorésAce 
at  l'invitation  de  prodalare  ^  Tordre  amiable  adressée  directe^iant 
à  ce  damier  par  le  juge  camAsisBaire  ;  qu'en  assistant  ji  la  teotativa 
de  rôglamant  dee  28  avril  et  5  mai  1837,  et  en  ne  renvoyant  pas  les 
piôoea  a  son  dieat,  apr^a  l'insuocès  de  cette  tentative  dont  il  l'avait 
informé,  il  avait  aeceptè  le  mandat  de  le  repr^&enter  à  Tordre ^udi- 
«iaire;  qu'il  savait  que  cet  ordre  avait  été  ouvert  le  jour  même  de  la 
clôture  de  Tordre  amiable  ;  que,  nanti  des  pièces,  il  n'avait  qu'à  faire 
la  prodaction,  sans  qu'il  eût  besoin  de  la  sommation  de  produire  ; 
•que  vainement  il  prétend  rejeter,  soit  sur  Tavoué  poursuivant,  soit 
sur  le  juge  commis,  ou  encore  sur  un  défaut  de  mention  dans  la 
«ahier  d'ordre,  son  manque  de  vigilance  ;  qu'en  admettant  mâme 
Tazactitude  doses  allégatioBS  sur  ce  point,  la  faute  ne  subsisterait 
paa  moins,  parce  que  rien  ne  Tobligeait  d'attendre  la  sommation  ou 
tout  autre  renseignement  pour  faire  la  néoessaire,  du  moment  où 
Tordre  était  ouvert  ; 

Adoptant  d'ailleurs,  sur  le  principe  de  la  responsabilité  de  Marty 
-et  de  Candelon,  les  motifs  des  premiers  Juges  ; 

Et  attendu  qu'aucune  négligence  n'est  imputable  à  Boudet  ;  que  le 
fait  d'avoir  chargé  Gandelon  de  produire  à  Tordre  lui  aurait  per- 
mis, sans  doute,  mais  ne  le  forçait  pas,  de  rétracter  le  mandat  ac- 
-cepté  par  Marty  ;  qu'oa  ne  saurait  tirer  de  ce  double  mandat,  donné 
4  deux  avoues,  môme  une  présomption  de  faute  à  la  charge  du  man- 
dant, ni  lui  adresser  le  reproche  de  n'avoir  pas  été  vigilant,  alors 
qu*il  pouvait  et  devait  compter  sur  la  vigilance  de  ses  deux  msm- 
dataires  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement  entrepris  a  attri- 
bué à  l'appelant  une  part  de  responsabilité  ; 

Attendu,  d'un  autre  côte,  que  la  gratuité  du  mandat  ne  saurait 
atténuer  la  responsabilité  du  mandataire  ;  qu'elle  ne  lui  imposé  pas 
moins  qu'au  mandataire  salarié  Tobligation  de. veiller  aux  intérdCs 
•qui  lui  sont  confiés,  et  qu^à  cet  égard  la  faute  de  Martj  est  entière, 
-comme  celle  de  Gandelon  ;  que  tous  deux  sont  teaponsables  au  mémo 
degré,  et  qu'il  ébbert,  sur  ce  point,  de  fai«e  auflportar  à  chacun  une 
part  égale  dan»  la  réparation  du  préjudice  «aufeé  ; 
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Attenda  que  e«  préjudice  n'«st  autre  chose  que  la  perte  de 
2.000  franct  et  intérêts  montant  de  la  créance  de  Boudet  ;  qu'il  y  a 
lien,  en  conséquence,  de  lui  allouer  pareille  somme  pour  tous  dom- 
mages ; 

Par  ces  motifs,  statuant  tant  sur  Tappel  principal  de  Boudet 
que  sur  l'appel  incident  de  Candelon  et  sur  l'appel  en  cause  de  Du- 
prat,  dit  l'appel  incident  recevable  ,  le  déclare  mal  fondé  ;  —  Emen- 
dftnt  et  réformant  le  Jugement  du  22  mars  4889,  condamne  Can- 
delon à  payer  à  Boudet  la  somme  de  lOOO  francs  avec  intérêts  à 
partir  du  l«r  noyembre  1885  ;  —  Annule  l'exploit  d'appel  signifié  à 
Martj  ;  ^  Démet  Boudet  de  ce  dit  appel  ;  —  Déclare  Duprat  res- 
ponsable de  cette  nullité,  du  rejet  de  l'appel  et  du  dommage  qui  en 
sont  la  conséquence  ;  —  Le  condamne  au  lieu  et  place  de  Marty  à 
payer  à  Boudet  la  somme  de  600  fr.  avec  les  intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  par  M®  Duprat.  —  !•'  moyen.  — Viola- 
tion des  articles  71  et  1031  du  Gode  dé  procédure,  fausse  appli- 
cation des  articles  1382  el  1383  du  Gode  civil  et  violation  de 
Part.  7  de  la  loi  du  ^  avril  1810,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  à 
infligé  la  responsabilité  absolue,  en  principe,  à  Thuissier  ré- 
dacteur de  Texploit,  comme  si  les  juges  étaient  tenus,  dans 
Tespèce,  de  prononcer  la  condamnation  de  l'huissier  à  cette 
responsabilité  de  plein  droit  et  absolue,  et  non  simplement 
autorisés  aie  faire  suivant  les  circonstances  et  suivant  l'exis- 
tence des  cas. 

^  moyen.  —  Violation  des  articles  1382  et  1383,  1984  et 
1985,  2003  et  2006  du  Gode  civil,  et  des  règles  du  mandat,  en 
ce  que»  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  fait  résulter  de  Télection 
de  domicile  en  Tétude  d'un  avoué  un  mandat  spécial,  pour  le 
successeur  de  cet  avoué,  d'occuper  dans  la  procédure  d'ordre, 
bien  que  l'élection  de  domicile  n'entralnejpas  la  constitution 
d*un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire,  la  révocation 
du  premier. 

3®  moyen.  —  Violation  des  articles  1991  et  1993  du  Code 
civil,  en  ce  que  l'arrôt  attaqué  a  décidé  à  tort  que  la  gratuité 
d'un  mandat  ne  saurait  atténuer  la  responsabilité  du  manda- 
taire. 

Arrêt 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  71  et  1031  du  Code  de  procédure,  fausse  application 
t  des. articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  et  violation  de  Farticle  7  de 
la  loi  du  !0  avril  1810  : 

Attendu  que  les  huissiers  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  ros. 
ponsabilité  civile  résultant  delà  nullité  de  leurs  exploits,  à  la  régie 
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gèn^raie  des  «rtielês  4882  «t  1383  do  Code  civil  ;  queles  expression» 
dont  se  servent  les  ai*tioles  71  et  1031  du  Code  do  procédure  con> 
sacrent  elles-mdmes  cette  règle,  en  laissant  aux  jnges  à  apprécier 
l'existence  de  la  faute,  la  réalité  et  la  quotité  du  préjudice  que  cea 
nullités  ont  occasionné  ; 

Attendu  que  Tarrôt  attaqué,  en  condamnant  Duprat,  dans  les  cir- 
constances de  fait  qu'il  relève,  à  la  réparation  de  tout  le  préjudice 
causé  &  Boudet,  loin  de  violer  les  textes  visés  par  le  pourvoi,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  exacte  application,  dans  la  limite  des  pou» 
voirs  d'appréciation  du  juge  du  fait  ;  qu'il  est  d'ailleurs  motivé  ;  que 
le  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  1382,. 
1383, 1984  et  1985,  2003,  2006  du  Code  civil.et  des  règles  du  man- 
dat : 

Attendu  que  Tarrèt  attaqné,  adoptant  sur  ce  point  les  motifs  do 
jugement  de  première  instance,  constate  que  M*  Marty,  avoué  à  Lee. 
toure,  en  l'étude  duquel  le  sieur  Boudet  avait  élu  domicile,  en  exé- 
tion  de  l'article  2148  du  Code  civil,  avait  accepté  le  mandat  de  lui 
transmettre  les  notifications  qu'il  recevrait  en  son  nom,  àToccasion 
de  la  procédure  en  expropriation  forcée  dans  laquelle  il  était  inté- 
ressé comme  créancier  inscrit  ;  que  l'acceptation  de  ce  mandat  ré- 
sultait môme  de  l'exécution  partielle  qu'il  avait  reçue  : 

Attendu  que  l'arrêt  établit,  d'une  part,  que  le  mandat  donné  pour 
lamème  affaire  par  le  sieur  Boudet  à  M«  Candelon,  également  avoué 
à  Lectoure,  n'avait  nullement  révoqué  celui  de  Mo  Marty  ;  que 
c'était,  en  effet,  en  connaissance  de  la  constitution  deM<^  Candelon, 
que  M«  Marty,  «  loin  de  considérer  comme  révoqué  son  mandat 
spécial,  recevait,  sans  élever  la  moindre  protestation,  de  la  main  de 
lïiuissier,  la  sommation  de  produire  à  Tordre,  et  prenait  par  suite 
l'engagement  de  la  transmettre  >  ;  qu'en  négligeant  de  faire  cette 
transmission,  il  avait  été,  par  sa  faute,  la  cause  delà  forclusion  du 
sieur  Boudet  et  de  perte  de  la  créance  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  ces  constations,  l'arrêt  s'est  trouvé 
dûment  motivé  ;  que  le  moyen  n'est  pas  justifié  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  1991  et 
1992  du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  disant  que  «  la  gratuité  du  man- 
dat ne  saurait  atténuer  la  responsabilité  du  mandataire  d,  n'a  en 
d'autre  but  que  de  revendiquer  le  pouvoir  qui  lui  appartenait  de 
condamner  chacun  det  deux  mandataires  du  sieur  fioudet  à  une 
part  égale  de  réparation  civile,  bien  que  le  mandat  de  Tun  fût  gra- 
tuit et  celui  de  Tautre  salarié  ;  que  cette  intention  de  Farrêt  résulte 
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à  Pévideaoe  da  d^veloppMMiit  qa*il  doAne  à  t»  peMée  ;  qiM,  d'ftîl- 
ieuffly  le  pouvoir  doat  il  a  fidt  tiiMi  vaage  dant  l'espôee  est  hors 
de  doute,  et  qu'il  résulte  de  U  Bouvoraiosié-  dee  âppr^iattoBs  4a 
juge  en  (pareille  matière  ;  que  le  mojsea  uta  donc  pas  de  valeur  jnl*!- 
dique  ; 
Parce»  motifs,  rejette, etc. 

Nota.  —  Voy.  M.  Dulroc,  Manuel  de  la  responsab.  et  de  la 
discipL  det  offic.  minist,  n.  74  et  suiv.,  4ê6et  suiv. 


Art.  8098. 
THIB.  CIV.  DE  CHALONS-SUR-MARN£,  24  décembre  1896 

PRIVILÈGE,  BAILLEUR,  LOYERS,  DISTRIBUTION    PAR  CONTRIBUTION, 
RÉPÊRâ.  TRIBUNAL  01¥1L. 

Lorsque  le  prix  de  la  vente  de  meubles  saisis  à  la  requête  du 
propriétaire  contre  son  locataire  n'a  pas  été  consigné,  et  qu'une 
distribution  par  contribution  n'a  pas  été  ouverte  sur  ce  pfix,  ab- 
sorbé d'ailleurs  par  la  créance  du  propriétaire^  ce  dernier  n'est  pas 
Unuy  pour  se  faire  payer  de  cette  créance,  de  poursuivre  Couve^*- 
ture  d'une  contribution  ^  afin  de  faire  statuer  prélirainairement 
en  référé  sur  son  privilège  par  le  juge-commissaire,  conformément 
à  VarL  66 i,  Cod,  proc.  civ.  ;  il  peut,  s'il  a  titre  et  si  Inexistence 
ou  la  quotité  seules  de  sa  créance  sont  contestées,  se  pourvoir  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal,  et,  au  cas  de  contestation 
de  son  privilège,  assigner  devant  le  tribunal  les  autres  créanciers 
quiont  formé  opposition  sur  le  prix  {Qoà.  proc.,66i  et  806). 

(Godart  o.  Lâger-QeEbillon). 

ATappuide  leur  demande,  les  consorts  Godart  onlprésenté 
les  moyens  suivants  : 

n  résulte,  de  la  combinaison  des  articles  8101,  8102  du 
Code  civil  et  668  du  Code  procédure  civUe,  que  le  privilège 
du  bailleur  prime  toutes  les  autres  créances,  à  l'exception 
des  frais  ftiits  pour  la^eonservation  de  la  chose  soumise  à  ce 
privilège.  Ce  point  de  droit,  consacré  à  différentes  reprises 
par  la  Cour  de  cassation,  Ta. été  plus- récemment  encore  par 
une  décision  de  la  même  oour  du  9  juillet  1894  confirmant 
un  jugement  du  tribunal  civil  4e  tihiUons^aur-Marne,  et  il 
est  mis  en  lumière  avec  beaucoi^)  de  précision  par  un  autre 
jugement  dn  tribuni^l  civil  de  Bazas  du  22  janvier  1896. 

Partant  de  ce  principe  incontestable,  quels  sont  les  moyens 


Digitized  by 


Google 


(AAt.  8068)  at 

que  la  loi  met  à  la  disposition  da  propriétaire  pour  lui  assu- 
rer rexercice  de  son  droit  de  privilège  ?  Un  seul,  dit  l'adver- 
saire; en  toutes  hypothèses,  le  propriétaire  sera  tenu  de  subir 
là  procédure  de  distribution  par  contribution,  et  il  tire  argu- 
ment des  dispositions  des  articles  657  et  suivants  du  Code 
&e  procédure  civile.  C'est  là  une  affirmation  beaucoup  trop 
absolue  et  qui  ne  peut  être  admise. 

Par  les  articles  657  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civïïe,  le  législateur  n'a  en  en  vue  que  Thypothèse  la  plus 
ofrdinairc,  celle  où,  faute  d'entente  amiable  entre  les  créan- 
ciers, la  procédurede  contribution  est  commencée  et  la  cré- 
amse  du  propriétaire  inférieure  au  produit  de  la  vente.  L'arti- 
cle 661,  en  effet,  lui  donne  le  moyen  de  toucher  le  montant 
de  sa  créance  dans  la  procédure  même  de  contribution,  et  cela 
sans  être,  comme  les  autres  créanciers  même  privilégiés, 
tenu,  soit  d'attendre  les  délais  de  production,  soit  même  de 
produire,  et  l'article  suivant  (662),  en  donnant  préférence  à 
la  créance  du  propriétaire,  même  -sur  les  frais  de  contribu- 
tion, suppose  bien  que  cette  créance  n'absorbe  pas  la  totalité 
des  fonds  mis  en  distribution. 

Dans  ce  cas,  le  seul  pensons-nous,  prévu  parla  loi,  l'attri- 
bution  des  deniers  au  profit  du  propriétaire  peut  se  faire  de 
deux  façons. 

Ou  bien  la  créance  du  propriétaire,  son  privilège,  le  rang 
de  ce  privilège  ne  font  l'objet  d'aucune  contestation,  et  le  juge 
commissaire  a  compétence  pour  faire  cette  attribution,  par 
voie  de  ré(éré(arl.  66i  du  Code  de  procédure  civile).  C'est 
l'application  du  principe  des  articles  806  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  qui  instituent  la  procédure  du  référé  dans 
les  cas  d'urgence  et  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  et  la  décision  rendue 
ne  peut  avoir  d'autre  portée  que  celle  des  ordonnances  de 
référés  ordinaire, 

Ou  bien  une  contestation  s'élève  sur  le  fond  même  du 
droit,  et  cette  contestation  ressort  uniquement  de  la  com- 
pétence du  tribunal. 

En  effet,  si  pendant  un  certain  temps  une  divergence  a  pu 
exister  entre  les  différents  auteurs  et  décisions  judiciaires 
sur  ta  nature  et  la  portée  de  ^ordonnance  de  référé  rendue 
parle  juge -comnoissaire  à  la  contribution,  et  si  certains  arrêts 
ont  affirmé  qu'elle  constituait  un  véritable  jugement  suscep- 
tibled'opposition  et  d'appel,  la  Cour  régulatrice,  directement 
saisie  de  la  difficulté,  a,  par  un  arrêt  de  principe  du  26  jan- 
vier 1875,  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  en  l'article  661  dérogation 
OH  droit  commun  et  qu'en  cas  de  contestation  le  juge  commis- 
saire devait  renvoyer  devant  le  tribunal,  qui  seul  a  le  pouvoir 
déjuger. 
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Voilà  toute  la  portée  que  Ton  doit  donner  aux  articles  657 
et  suivants. 

L'espèce  soumise  au  tribunal  rentre-t^Ue  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  ?  Non,  aucune  contribution  n*est  ouverte  sur 
les  derniers  provenant  de  la  vente  du  mobilier  des  époux  Biez 
Giraux  ;  la  créance  des  consorts  Godart,  propriétaires  de  la 
ferme,  constatée  par  décision  judiciaire  devenue  définitive^ 
e^t  de  beaucoup  supérieure  au  produit  de  la  réalisation  de 
leur  gage.  Faut-il  admettre  qu'ils  seront  tenus  pour  toucher, 
les  derniers  auxquels  ils  ont  incontestablement  droit,  d'atten- 
dre qu'un  autre  créancier  ouvre  une  contribution,  ou  qu'eux- 
mêmes,  prenant  les  devants,mettent  en  mouvement  cette  pro- 
cédure fort  coûteuse  ?  Cela  parait  contraire  à  Tesprit  de  la  loi, 

Gbaque  fois  que  le  législateur  s'est  occupé  des  rapports  du 
bailleur  d'une  ferme  ou  d'une  maison  avec  les  créanciers  soit 
privilégiés, soit  chirographaires  du  locataire,  il  a  toujours  af" 
firme  le  caractère  d'urgence  des  attributions  à  faire  au  pro- 
priétaire^ et  sa  pensée  a  toujours  été  de  lui  faire  toucher  le 
montant  de  sa  créance  en  dehors  des  règles  communes  à  tous 
les  autres.  Le  droit,  pour  ce  créancier  d'une  nature  particu- 
lière, de  primer  les  frais  de  repartition,  a  en  outre  été  affirmé 
d'une  façon  énergique,  ces  frais,  en  effet,  utiles  à  tous  les  au- 
tres, ne  lui  profitant  en  rien. 

En  matière  civile,  l'article  661  du  Gode  de  procédure  civile 
applique  dans  la  contribution  ouverte  les  règles  des  articles 
806  et  suivants,  reconnaissant  par  là  qu'il  y  a  urgence,  et 
l'article  662  proclame  le  droit  de  préférence. 

En  matière  commerciale,  Ton  sait  avec  quelle  sollicitude  la 
loi  se  préoccupe  de  la  sauvegarde  des  intérêts  des  créanciers, 
par  les  règles  restrictives  de  la  faillite  :  dessaisissement,  arrêt 
des  poursuites  individuelles,  restrictions  des  droits  de  privi- 
lèges et  d'hypothèque,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  propriétaire,  il  conserve,  sans  qu'il 
lui  soit  besoin  de  produire  ni  d'attendre  les  délais  de  vérifica- 
tion, le  droit  de  toucher  directement  des  mains  de  l'officier 
ministériel  qui  a  piocédé  à  la  vente  ;  de  plus,  le  syndic  n'a 
même  pas  le  droit,  en  toute  hypothèse,  de  prélever  sur  ces 
deniers  les  frais  de  faillite  autres  que  ceux  de  vente,  et  cela 
alors  môme  qu'il  y  aurait  d'autres  créanciers  privilégiés. 

Les  décisions  précitées  du  tribunal  de  Ghâlons-sur-Mame 
confirmées  parl'arrèt  de  cassation  du9  juillet  1894et  du  tribu* 
nal  deBazas  du  22  janvier  1896,  ontconsacrés  ces  principes. 

Si  l'on  admet,  et  cela  nous  parait  certain,  que  le  législa- 
teur a  reconnu  au  règlement  de  la  créance  du  bailleur  un 
caractère  d'urgence  ;  si  l'on  remarque  en  outre  qu'en  l'espèce 
il  y  a  titre  exécutoire  dont  on  sollicite  l'exécution,  il  est  impos* 
ble  de  refuser  au  juge  ordinaire  du  référé  le  pouvoir  de  pro- 
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noncer  provisoirement  au  profil  de  ce  bailleur  l'atlribulion 
des  deniers  produits  par  la  réalisation  du  gage  si  le  fond 
même  du  droit  n'est  pas  mis  en  cause. 

C*est  ce  qu'ont  déclaré  toutes  les  décisions  rendues  dans 
les  espèces  similaires.  En  efTet^  celles  qui  ont  refusé  au  juge 
du  référé  le  pouvoir  d'ordonner  cette  attribution,  se  sont 
basées,  non  sur  le  défaut  d'urgence,  mais  bien  sur  son  in- 
compétence à  trancher  des  difficultés  sur  le  fond  du  droit  ;  et 
il  est  à  remarquer  que  toutes  renvoient  simplement  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  ordinaire.  L'arrôt  de  la  Cour 
de  cassation  de  i8&7  notamment,  tout  en  proclamant  cette 
incompétence,  indique  d'une  façon  bien  nette  que  cette  in- 
compétence est  basée  sur  ce  fait  qu'en  l'espèce  soumise, 
il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'exécution  de  titre,  mais 
bien  de  décisions  sur  des  difficultés  soulevées  relativement 
au  fond  du  droit. 

n  en  résulte  que  si,  par  suite,  non  d'une  déviation  des 
principes  généraux  du  droit,  mais  bien  de  leur  application 
saine  et  rigoureuse  dans  une  hypothèse  qui  leur  reste  soumise 
puisqu'elle  est  en  dehors  des  prévisions  des  articles  657  et 
suivants,  le  propriétaire  a  la  faculté  de  se  pourvoir  provisoi- 
rement en  référé,  conformément  aux  articles  806  et  suivants 
duGode  de  procédure  civile,  il  est  impossible  de  lui  refuser 
le  droit  de  saisir  directement  au  principal  le  tribunal,  compé- 
tent pour  faire  tomber  tous  les  obstacles  qui  lui  sont  oppo- 
sés par  d'autres  créanciers,  et  ce,  au  moyen  d'une  décision 
définitive. 

Les  conséquences  des  deux  systèmes  d'ailleurs  suffisent  à 
en  démontrer  la  valeur  respective.  L'article  662  du  Ciode  de 

Î procédure  civile  est  d'une  clarté  et  d'une  précision  rares.  Les 
rais  de  contribution  ne  pourront  être  payés  qu'après  le  règle- 
ment de  la  créance  du  propriétaire.  Si  celui-ci  était  contraint 
d'ouvrir  une  procédure  de  distribution  des  sommes  qui  lui 
reviennent,  il  faudrait  admettre  ou  bien  qu'il  supporteraitces 
frais  fort  coûteux  qui  lui  sont  inutiles,  ou  bien  que  les  cré- 
anciers opposants  seraient  tenus  de  les  prendre  à  leur  char- 
ge ;  les  deux  solutions  sont  également  contrairesàTesprit  de 
la  loi  et  à  son  but. 

JUGEMENT 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  suivant  exploits  de  Moreaux,hui8- 
sier  k  GhÂlons-sur-Marne,  du  28  août  1896,  Léger-Herbillon,  se 
prétendant  créancier  privilégié  des  époux  Biez,  de  la  somme  de 
68  £r.  80  cent,  pour  fournitures  de  vin,  a  formé  opposition  entre 
les  mains  de  Guillaume,  huissier  à  GhÀlons,  au  paiement  aux 
consorts  Godart  de  la  somme  de  19,092  fr.  SOcent.^  produit  de 
la  vente  des  immeubles  saisis  sur  les  époux  Biez»  à  la  requête  de 
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c6ox-oi  pour  recouTromeat  de  la  somme  de  84:299  fr.  50  cent.,- 
montant  des  condamnations  provenant  contre  ceus-là  au  profit 
de  ceux-ci,  pour  loyers  échus  et  indemnités  de  résiliation  de  bail 
suivant  jugement  de  ce  tribunal  du  15  novembre  1895,  enregis- 
tré et  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Attendu  que  les  consorts  Godart»  prétendent,  d'une  part,  que 
leor  créance  de  bailleurs  d'immeubles  est  préférable  à  toute  cré- 
anee  qui  n'a  pas  son  origine  dans  la  coAservaiion  du  gage  com- 
mmi  des  créanciers;  d'autre  part,  que  la  créanoe  dont  ezoipe  Lé- 
ger-Herbillon  n'a  point  sa  cause  dans  des  frais  faits  pour  la 
conservation  du  mobilier  ou  des  récoltes  des  époux  Biez,  deman- 
dent main  levée  de  l'opposition  dont  s*agit  ; 

Attendu  que  Léger-Hcrbillon  soutenant  que  l'action  des  con- 
sorts Godart  est  arbitraire  et  véxatoire  ;  qu'ils  ne  peuvent  être 
reçus  à  profiter  de  l'inobservation  par  l'huissier  Guillaume  de 
l'obligation  de  consigner  les  prix  de  vente  par  lui  touchés  ins- 
crite dans  le  §  8  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816, 
pour  poursuivre  autrement  que  par  voie  de  contribution  du  gage 
commun  des  créanciers  des  époux  Biez,  conclut  au  rejet  de  la 
demande  et  à  la  condamnation  des  consorts  Godart  en  cent  francs 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  661  et  662  du  Code  de  procé- 
dure civile,  une  situation  défaveur  est  faite  au  bailleur,  au  regard 
des  antres  créanciers,  quant  au  recouvrement  avec  leur  accessoi- 
res des  loyers  dûs,  sur  le  prix  des  meubles  du  locataire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  second  des  textes  sus-énoncés^  s'il  y 
a  oontribution  couverte  sur  le  prix  des  meubles  du  locataire, 
la  créanoe  du  bailleur  doit  être  pavée  par  préférence  anx  frais  de 
poursuite  de  cette  contribution  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  cet  article,  par  voie  de  conséquence, 
que  le  bailleur  ne  saurait  être  tenu^  pour  se  faire  payer  de  ses 
loyers  privilégiés,  de  poursuivre  lui-même  l'ouverture  d'une 
contribution  sur  locataires,  au  cas  de  l'abstention  des  créanciers 
opposants  à  la  distribution  des  prix  des  meubles  de  ce  dernier, 
puisqu'il  pourrait  ainsi  se  trouver  tenu  indirectement  des  frais 
de  poursuite,  tout  au  moins  lorsque  le  prix  des  meubles  vendus 
sei^it  înA^rieur  à  sa  créance  ;  qu*il  convient  donc  de  lui  recon^ 
naître  qualité,  s'il  n'y  a  pas  contribution  directe,  s'il  a  titre  et  si 
Teifistence  ou  la  qualité  seule  de  sa  créance  sont  contestées,  de 
se  |}ourvoîr  en  référé  devant  le  Président  du  tribunal,  et,  au  cas, 
où  son  rang  de  privilège  est  seul  discuté,  de  citer  les  opposants 
devant  le  tribnnal  civil  ; 

Attendu  que  l'obligation  imposée  par  l'ordonnance  du  3  jntllet 
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1816  et  Fart.  637  du  Code  de  procédure  civile  d  l'huissier  qui  a 
procédé  à  une  vente  de  meubles  de  consigner  les  prix  touchés 
par  lui,  dès  qu'opposition  &  leur  dUtribution  lui  est  notifiée,  ne 
saurait  influer  sur  ces  principes,  puisque  la  qualité  de  détenteur 
des  fonds  n'importe  point  à  leur  application  ;  et  que  la  respon- 
sabilité de  la  faute  professionnelle  qui  a  pu  être  commise  par 
lluûssier  vendeur  ne  «aurait  en  aucun  cas  incomber  à  la  partie  qai 
a  Teqiiis  le  ministère  de  cet  officier  ministériel  ; 

Attendu  qu'il  échet  en  conséquence  de  décider  que  l'action  des 
consorts  Godart  est  reoevable  et  n'est  nullement  vexatoire  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  49  février  1889, 
la  créance  des  consorts  Godart  contre  les  époux  Biez  dont  les 
demandeurs  excipent,  doit  être  réputée  garantie  par  le  privi- 
lège du  bailleur  d'immeubles  avec  les  accessoires  de  cette  cré" 
ance, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  26.852  fr.,  montant  des 
deux  dernières  années  de  loyers  échues,  de  l'année  courante  et  de 
Tindemnité  de  résiliation  ;  qu'elle  excède  donc  le  montant  des  prix 
de  vente  en  litige; 

Attendu  que  même  au  cas,  qui  n'est  pas  celui  de  Tespèce,  où 
Léger- Herbillon  établirait  que  le  vin  fourni  par  lui  à  Biez  a  été 
consommé  par  les  moissonneurs  de  celui-ci,  on  ne  saurait 
faire  rentrer  le  prix  de  celte  fourniture  parmi  les  frais  de  récol- 
tes ;  que  Léger-Herbillon  ne  justifie  donc  pas  d'un  privilège  pré- 
fërérable  à  celui  dont  excipent  les  consorts  Godart,  par  suite  du 
bien  fondé  de  son  opposition,  qu'il  échet  en  conséquence  d'en 
faire  main-levée  au  regard  des  consorts  Godart  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Léger-Herbillon  mal  fondé  dans  ses  fins 
de  non  recevoir  et  sa  demande  reconventionnelle,  l'en  déboute  ; 
fait  main-levée  au  regard  des  consorts  Godart  de  Topposition 
signifiée  à  l'huissier  Guillaume  par  l'huissier  Moreaux,  le  28  août 
1896  ;  —  Autorise  les  éonsorts  Godart  à  toucher  de  Guillaume 
l'intégralité  des  prix  des  meubles  vendus  sur  les  époux  Biez  ;  — 
Condamne  Léger-Herbillon  en  tous  les  dépens. 

Remarque.  —  La  question  résolue  par  ce  jugement  a  été 
l'objet  d'un  examen  sérieux  de  la  part  de  M.  Chauveau, 
ÛBiUsles  Lois  de  la proc.  ctv.,  quesL  1275  ftw,  soit  de  la  part 
de  M.  Dutruc  dans  son  Supplém.  alphab.  à  cet  ouvrage,  v^ 
Distribution  par  contribution,  n.  89  et  suiv.,  et  les  deux  au- 
teurs ont  adopté  Topinion  que  consacre  ici  le  tribunal  de 
Châlon-sur-Mame.  V.  aussi  le  Supplém.  précité  de  M.  Du- 
truc, v^  Référé,  n.  81  et  82. 
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Art.  8089 

PARIS  (ie  CH.)>  26  noTembre  1896. 

Repéré,  décision  judiciaire  définitive,  exécution,  délai  ac- 
cordé. 

Il  n* appartient  pas  au  juge  des  référés  (^arrêter  V exécution  et 
de  paralyser  les  effets  cCune  décision  judieiairedevenuedéfinUive; 
ce  serait  là  de  sa  part  un  ecxès  de  pouvoir. 

(Pidoux  c.  la  Soc.  la  Garantie  Immob.). 

Le  27  octobre  1896,  ordonnance  du  juge  des  référés  au  tri- 
bunal de  la  Seine  ainsi  conçue  : 

Nous  juge  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  titre  exécutoire  auquel  pro- 
vision est  due,  mais  qu'un  délai,  nécessaire  au  débiteur  pour  pa- 
yer,peutlui  être  accordé  sans  compromettre  les  intérêts  du  créan- 
cier ; 

Disons  que,  faute  par  la  Société  la  Garantie  Immobilière  d'a- 
voir payé  les  causes  des  poursuites  exercées  en  vertu  du  titre  exé- 
cutoire dont  s*agit  dans  le  délai  de  trois  mois  par  tiers  de  ce  jour, 
ou  même  en  cas  de  non-paiement  d'un  seul  terme  à  son  échéan- 
ce, les  poursuites  seront  continuées  ou  immédiatement  reprises 
pour  la  totalité  de  ce  qui  restera  dû  et  mises  à  la  fin  par  la  ven- 
te des  objets  saisis  ; 

Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision,  vu  l'urgence  et  nonobstant 
appel. 

Appel  a  été  interjeté  de  cette  décision  par  le  motif  qu'elle 
enlevait  à  la  chose  jugée  toute  son  autorité  ;  que  le  juge  des 
référés  ne  pouvait,  sans  excéder  les  limites  de  ses  attribu- 
tions, suspendre  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  auquel  pro- 
vision était  due  ;  on  tirait  argument  des  articles  122  et  460 
du  Code  procédure  civile  et  647  du  Code  de  commerce. 

La  Société  la  Garantie  Immobilière  intimée,  se  prévalant 
delà  possibilité  d'une  compensation  entresa  dette  actuelle  et 
une  créance  encore  litigieuse,  demandait  la  confirmation  pu- 
re et  simple  de  l'ordonnance  attaquée  ; 

Arrêt 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  l'ordonnance  de  référé  du  27  oc- 
tobre 1896  a  prescrit  qu'il  serait  sursis,  pendant  trois  mois,  àTexé* 
cutioQ  d'un  arrêt  de  cette  chambre  en  date  du  12  août  1896,  qui 
a  conârmé  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
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-da  5  noyembre  i895  ;  qu'en  statuant  ainsi,  le  juge  des  référés  a 
•excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d*arrèter  Tezé- 

cntion  et  de  paralyser  les  effets  d'une  décision  judiciaire  devenue 
•définitive  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant  ;  infirme  Tordon- 

nance  du  27  octobre  1896  ;  —  Ëmandant,  décharge  la  dame  Pi- 
'doux  dej  dispositions  qui  lui  font  grief  ;  —Et  statuant  à  nouveau 

dit  qu'il  n'y  a  lieu  a  référé  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
•et  condamne  la  Société  d'assurances  la  Garantie  Immobilière,  aux 

dépens,  dans  lesquels  entreront  ceux  de  référé.  » 

Note.  — Voyez  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  juge  des 
référés  relalivement  à  l'exécution  des  titres  et  jugements,  le 
Supplément. Mphab.  aux  Lois  de  laproc.  ett?.,  de  M.  Dutruc,  v^ 
Référé,  n.  et  60  et  suiv. 


Art.  8090 
TRIB.  CIVIL  DE  iNIGE,  9  novembre  1896. 

PIN    DE    NON-RECEVOIR.    DÉFAUT    d'iNTÉRÊT  OU  DE   QUALITÉ. 
EXEMPTION   PÉREMPTOIRE. 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt  ou  de  qualité 
est  péremptoire,  comme  ayant  pour  effet,  si  elle  est  justifiée,  de 
faire  écarter  la  demande  sans  plus  ample  examen  ;par  suite,  elle 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  doit  être  appréciée  a 
vant  même  C exécution  des  mesures  dHnsruction  qui  ont  pu  être 
ordonnées. 

(M...  C.  R...).  —Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  du  siège,  en  date  du 
20  avril  1896,  a  appointé  la  demoiselle  Thérère  M...,  et  consortsà 
prouver  par  témoins  les  faits  articulés  par  eux  à  l'appui  de  leur 
demande  en  annulation  d'un  testament  mystique  en  date  du  26 
septembre  1891^  par  lequel  M.  Vincent  M...,  dont  ils  sont  les  hé- 
ritiers naturels,  a  institué  J.-B.  R...,  son  légataire  universel. 

Que  postérieurement  à  cette  décision,  il  a  été  découvert  un 
nouveau  testament  mystique,  en  date  du  13  juin  1887,  par  lequel 
Vincent  M...,  instituait  la  ville  de  Nice  sa  légataire  universelle, 
à  la  charge  d'acquitter  certains  legs  particuliers  et  de  fonder  un 
.établissement<Hi  tous  les  pauvres  seraient  admis  ; 

QuCj  se  prévalant  de  l'existence  du  testament  nouvellement  dé- 
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couvert, la  dame  R..«,  agissant  oomme tatrice  d^oaorineR..M9» 
fille  mÎDeure,  héritière  de  J.*B.  H.. . ,  cbëoédé  en  cours  d^instaneer 
damande  quela  deinoiseUc  Thérèse  fl...,  et  consorts  soient  dé- 
clarés  non  recevables  pour  défaut  d'intérêt  dans  l'iostaoee  par 
eux  engagée  ; 

Attendu  que  lafin  de  noQ'receroir  tirée  du  défaut  d'intérêt  on 
de  qualité  est  péremptoirey  puisqu'elle  a  po«r  effet,  si  elle  est 
justifiée,  de  faire  écarter  la  demande  ;sans  plus  ample  examen  ; 
— Qu'elle  peut  donc  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  doit 
être  exécutée  avant  même  l'exécution  des  mesnres  d'instruction 
qui  ont  pu  être  ordonnées  ; 

Qu'en  effet  si  elle  était  reconnue  fondée, Texécution  de  ces  me- 
sures deviendrait  inutile  et  frustratoire,  puisque  leurs  résultats^ 
quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  être  pris  en  coQsideration  ; 

Que  l'existence  du  jugement  interlocutoire  du  20  avril  1896 
ne  saurait^  par  conséquent,  faire  obstacle  à  ce  que  la  fin  de  non- 
recevoir  soulevée  fût  accueillie,  s'il  y  avait  lieu  ; 

Mais  attendu  que  le  défaut  de  qualité  dont  il  est  exoipé  n'est 
point  établi  ;  que  la  demoiselle  Thérèse  M...  et  consorts  ne  recon- 
naissent pas  la  validité  du  testament  du  13  juin  1887,  et  quMls 
doivent,  pour  être  admis  à  l'attaquer,  s'il  leur  était  opposé,  faire 
annuler  d'abord  le  testament  de  1891  ;  —Que  leur  intérêt  à  obte- 
nir cette  annulation  est  d'autant  moins  contestable  que,  le  testa- 
ment de  1877  fût-il  valable,  la  ville  de  Nice,  pourrait  n'être  point 
autorisée  à  accepter  le  legs  universel  qui  y  est  contenu  en  sa  fii^ 
veur  ou  n'être  autorisée  à  l'accepter  que  dans  une  mesure  réduite, 
de  telle  sorte  que  les  héritiers  naturels  se  trouveraient  alors  appe* 
lés  à  recueillir  la  totalité  ou  une  partie  de  la  succession  du  dé- 
funt ;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  le  testateur  ait  exprimé  dans  le  mê- 
me testament  qu'il  ne  voulait  pas  que  ses  parents  successibles 
pussent  prendre  une  quotité  quelconque,pour  minime  qu'elle  fût, 
dans  son  hérédité,  dont  il  les  excluait  entièrement,  il  resterait 
encore  à  décider  si  cette  clause  d'exhérédation  générale  et  abso- 
lue, sans  indication  de  la  personne  qui  devrait,  dans  tous  les  cas, 
en  profiter  est  légitime  et  de  nature  à  créer  un  état  de  déshérence 
opposable  aux  successibles  et  pouvant  les  empêcher  de  bénéficier 
du  refus  d*autorisation  ou  de  l'autorisation  restreinte  qui  inter- 
viendrait sur  la  demande  de  la  ville  de  Nice  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
la  dame  R...,  ès-qualités,  et  la  déboute  de  ses  fins  et  conclu- 
sions ;  ordonne  que  les  dépens  seront  joints  au  fond. 
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Note.  -—  Voyâs  dans  le  môme  sens,  reifttivemenf  à  Ter- 
oeption  tirée  du  défaut  de  qualité,  le  Suj^plém.  alph.  aux  Lois 
de  la  proc.  civ.,  de  M.  Dutruc,  \^  Èxcepiiims,  n.  21  et  suiv. 


ART.  8091. 
TRIB.  CIV.  DE  DIJON  (2«  CH.),  5  mars  1896. 

-aaniB-ARRâT,    TRAlreMBKV    D*trN  BMPLOTÊ,  RBTSNtlBS.    PENStOK 
DU  RSf  ÉUJTÈ. 

Le  traitement  d'un  employé  doit^pQurVa^licationdelaloidui2 
janvier  1895,  être  envisagé  indépendamment  des  retenues  qu'il 
subit  en  vue  de  la  retraite,  lesquelles  ne  sauraient  être  comprises 
dans  la  saisie-arrêt  dont  le  traitement  est  frappé  (L.  12  janv.  1895, 
art.  ier). 

La  saisie  ne  comprend  non  plus  ni  le  capital  produit  par  la  réu- 
nion de  ces  retenues,  ni  la  pension  de  retraite  à  laquelle  pourra 
avoir  droit  l'employé. 

(Lotfire  C.  Vasseloïi).  -^  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendaquela  dame  Lofl^re,  ciréaocière  de  Va&- 
selon,  a  fait,  par  exploit  de  Vacher,  huissier  à  Dijon,  en  date  du  6 
août  1805,  procéder  contre  ce  dernier  à  une  saisie-arrèt  entre  les 
mains  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  ;. 

Attendu  que  Vasselon,  dont  le  traitement  n'était  que  de  1,500 
francs,  demande  la  nullité  de  cette  sable,  comme  n'ayant  pas  été 
faite  suivant  la  forme  de  la  loi  du  12  janvier  189$  : 

Attendu  que  la  dame ,  LofEre  pi;éténd  que  sa  procédure  est  régu- 
Uére,la  saisie  pratiquée  par  elle  devant  porter  non  seulement  sur 
les  appointements  de  son  déjbi^ur»  mA^  en^ojr^  sur  les  retenues 
qu'il  supporte  mènsu^ement  en  vue  de  sa  retraite,  sur  le  capi- 
tal produit  par  la  réunion  de  ces  retenues,  ^p&n  sur  la  pension 
de  retraite  et  laquelle  il  pourrait  avec  droit  ; 

Attendu  que  les^  retenues  destiijtées  4  constituer  une  pension  de 
retraite  ne  sont^  en.réaljité,  qu'une,  portion  de  traitemeoi  que^ 
en  vertu  de  cpnventipi^  particuitéceg.  l'employé  oa  fonctionnaire 
restitue  chaque  mois,  et  non  un  supplément  d'émolument  ;  que» 
par  suite,  elles,  ne  peuvent  étf e  l'o^pi  df^ne  saisie-arrêt  particu- 
lière, étant  G^i]i|pri9es.  dane^e  chii&eto^lclu  tri^oMnt,  dont  le 
dixième  peut  spul  être  sai^i.  ;  .  ;   . 

Attendu  qu'il  eql  de, Wut|i,  évidence  qiie  le  chi^tre  fixé  par  le 
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législateur  de  1895  est  celui  du  traitement  brutale  montant  des  re* 
tenues  n'existant,d'ailleur8  qu'en  vertu  dérèglements  particuliers- 
opposables  aux  seuls  contractants  ; 

Attendu  enfin  que  ce  système  aboutirait  à  augmenter  le  mon- 
tant des  salaires  ou  traitements  qui  peut  être  saisi  et  irait  à  l'en-^ 
contre  du  vœu  du  législateur  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,que  le  capital  produit  par  ces  retenues- 
ne  saurait  également  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt,  ces  retenues 
étant  eu  vertu  du  règlement  même  qui  les  constitue  définitivement 
acquises  à  la  Compagnie  P.-L.-M.»sans  aucune  répétition  possible 
de  la  part  des  intéressés  ; 

Attendu  que  ce  règlement  fait  loi  entre  les  parties  qui  y  ont  con-- 
senti  et  qu'il  n*est  pas  permis  d*y  déroger  ; 

Attendu  que  si,  depuis  la  loi  du  27  décembre  1890,  Touvrier 
renvoyé  peut  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts,  et  s'il  est  dans 
les  usages  de  la  compagnie  de  restituer  à  ses  employés,  quittant 
volontairement  son  service,  le  montant  des  retenues  versées  par 
eux,  ce  n'est  là  qu'un  droit  éventuel  qui  ne  saurait  faire  Tobjet 
d'une  saisie-arrêt  avant  qu'il  soit  né  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  saisie  pour  être  opérante 
ne  pourrait  intervenir  qu'autant  qu'une  décision  judiciaire  aurait 
accordé  des  dommages-intérêts,  ou  que  l'ouvrier,  en  partant  vo- 
lontairement, se  trouverait  dans  une  des  conditions  prévues  par 
les  règlements  pour  obtenir  le  remboursement  de  ces  retenues, 
ces  dernières  étant  jusque-là  la  propriété  exclusive  de  la  compa- 
gnie ; 

Attendu  que  ce  même  raisonnement  s'applique  aux  pensions 
payées  par  la  Caisse  des  retraites  de  la  Compagnie,  ces  pensions 
n'étant  qu'un  droit  éventuel  qui  demande,  pour  naître,  la  réali- 
sation de  certaines  conditions,  et  qui,  jusque-là  n'est  qu'à  l'étaX 
d'espérance,  et^  par  snite^  échappe  à  toute  saisie  ; 

Attendu^  en  conséquence,  que  la  saisie-arrêt  dont  s'agit,  étant 
irrégulière  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  doit  être  annulée  ; 

Attendu^  en  fait,  que  la  créance  de  la  dame  Loffre  n'était  que 
de  20  francs  ;  que,  par  suite,  en  admettant  qu'elle  pût,  de  bonne 
foi,  croire  fondé  le  système  qu'elle  soutient  aujourd'hui,  il  lui  suf* 
fisait,  pour  obtenir  satisfaction,de  saisir  arrêter  les  appointements 
de  son  débiteur... 

Par  ces  motifs,  dédare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  opérée, 
le  6  août  1895,  entre  les  mains  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  contre 
Vasselon  ;  en  prononce  la  main  levée  ;  —  Condamne  la  dame 
Loffre  à  payer  à  Vasselon  la  somme  de  100  h,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ;  la  condamne  aux  dépens. 


Digitized  by 


Google 


(Art.  8092)  31 

Remarque.  —  L'exactitude  de  celte  décision  ne  saurait 
être  mise  en  doute.  C'est  le  chiffre  brut  du  traitement  que  la 
loi  du  12  janvier  1895  a  dû  avoir  en  vue  et  non  la  somme  à 
laquelle  ce  traitement  se  trouve  réduit  par  l'effet  den  rete- 
nues que  supporte  remployé  pour  la  constitution  de  la  re- 
traite. Ces  retenues,  qui  résultent  de  règlements  particuliers 
inopposables  auxt  iers^ne  peuvent  èlre  prises  en  considération 
ni  pour  diminuer  le  chiffre  du  traitement,  ni  pour  les  y 
ajouter.  Aquel  titre  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  traitement 
les  comprendrait-elle  ?  Et  si  la  saisie  ne  s'étend  pas  aux  re- 
tenues, elle  ne  saurait  non  plus  s'étendre  ni  au  capital  formé 
par  leur  réunion,nià  la  pension  de  retraite  qu'elles  sont  des- 
tinées à  constituer. 


Art.  8092 

TRIB.  CIV.  DE  LA  S£INE  (Ch.  dbs  saisies),  6  août  1896. 

Saisie-immobilière,  sommation  aux  gréangibrs  inscrits, 
mention  bn  marge  de  l\  transcription,  nullité  de  la 
saisie  demandée  par  lb  saisi»  grbangier8  inbgrlts,  misb 

BN  GAUSB. 

A  partir  de  la  notification  d$  la  saisie  mobilière  aux  créanciert 
inscrits,  le  saisi  est  non  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  sai^ 
sie,  sans  mettre  en  cause  ces  créanciers  qui  n*y  ont  pas  été  suffi- 
samment appelés  par  laseule sommation  (Cod.  proc.  civ. ,  art.  692 
et  693). 

(De  Banville  C.  Searle).  —  Jogbiient. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  Searle,  se  prétendant  eréànoier  de 
Banville  d'une  somme  de  20.000  francs,  a,  suivant  exploit  de  Tri- 
chet,  huissier  à  Paris»  en  date  du  22  février  1896,  fait  comman- 
dement aadit  sieur  de  Banville  d'avoir  à  lui  pajer  cette  somme  ; 
que  ce  commandement  étant  resté  sans  e£Eét,  il  a  fait  procéder, 
snivant  procès-verbal  do  même  huissier  du  20  mai  1896,  à  la  sai- 
sie immobilière  d'une  maison  sise  à  Paris,  me  Jeanne- Hachette, 
n9 10,  appartenant  au  sieur  de  Banville,  et  qne  cette  saisie  a  été 
dénoncée  audit  sieur  de  Banville  suivant  exploit  da  même  huis- 
sier Trichet  dn  23  mai  1896  ; 

Attendu  qae  cette  saisieet  sa  dénonciation  ont  étédûment  trans- 
crites an  3«  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine  le  28  mai  1896, 
volume  394,  n*»  42  et  43  ; 

Attendu  que,  suivant  exploits  de  Lefranc,  huissier  à  Provins  ; 
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Trichet,  huissier  k  Paris  et  Charpentier,  huissier  à  Montmorency, 
des  22,  23  et  30  juin  même  année,  les  sommations  ont  été  faites 
aux  créanciers  inscrits  et  ^  la  partie  saisie,  et  que  mention  de  ces 
sommations  m  été  effectuée  en  marge  de  la  transcription  de  la 
Misie  le  2  juUlet  1896  ; 

Attendu  que,  par  ses  oonduBions  en  date  du  18  juiUet  môme 
•année,  le  sieur  de  Banville,  partie  saisie,  demande  au  tribunal  de 
faire  mainlevée  de  ladite  saisie,  qui,  d'après  lui,  serait  nulle  ; 

Attendu  que  de  Banville  invoque  à  Tappui  de  cette  nullité  les 
raisons  suivantes  :  1^  Searle,  dans  le  commandement  du  Î2  fé- 
vrier 1896,  aurait  volontairement  indiqué  un  faux  domicile,  se 
disant  être  à  demeure  à  Tunis,  tandis  qu'il  était  en  réalité  installé 
à  Paris,  indication  de  faux  domicile  qui  équivaudrait  à  Tabsence 
complète  d'énonciation  et  entraînerait  par  conséquent,  aux  ter- 
mes de  l'article  693  du  CMe  de  fl^océdure  civile,  la  nullité  du 
^commandement  et  de  la  saisie  qui  en  serait  la  suite  ;  29  de  Ban- 
ville avaft  entre  les  mains  des  oppositions  contre  Searle  pour  des 
so^tmes  importantes  et  il  se  trouverait  ainsi  dans  l'impossibilité 
de  payer  Searle  au  méiprtsdes  dites  oppositiona  ;  3*  enfin  de  Ban- 
ville serait  lui-même  cManeier  de  Séath  de'  sommes  asse^  éle- 
vées, et  il  y  aurait  compte  à  faire  entre  eux  ; 

Mais  attendu  que  Searle,  créancier  saisiseant,  oppose,  dès  le 
_^ébut  de  rinstance,  à  de  Banville»  partie  saisie,  une  fin  de  non- 
recevoir  basée  sur  les  termes  de  rarticle  693  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  mentionne  q|ie  lorsque  les  notifications  faites  aux 
créanciers  inscrits  ont  été  indiquées  en  marge  delà  transcription 
delà  saisie,  cette  dernière  ne  pourjMi  plus  être  rayée  que  du  con- 
sentement des  créanciers  inscrits  ou  en  vertu  de  jugements  ren- 
dus contre  eux  ; 

Sur  cette  fin  de  non-reoevoir  :  —  Attendu  que,  à  partir  de  la 
menAion  faite  eu  marge  de  la  transeription  de  la  saisie  au  bureau 
des  hypothèques  des  sommations  preacdteB  par  les  articles  691 
et  692  du  Goda  de  procédure  cîTÎle,  les  mréaaeiera  inscrits  sont 
parties  néoeesaîDesà  tous  ies  incidents  qui  peuvent  survenir  dans 
le  cours  de  la  prooédore  d'expropnaiÎDn,  et  que  la  radiation 
ne  peut  être  demandée  que  a^  sont  personneUeuMBt  appelés  à 
la  eonsentir>ou  à  la  subir  ; 

Attendu  que  la  sommation  prescrtter  par  Tarticle  692  précité 
ne  safflt  pas  à  oawttrerégultèmment  en  oanse  les  créanciers  ins- 
ctiiBy  lorsqu'il  s'agit  non  delà  suite*  natutelle  de  la  procédure, 
mais  d'un  incident  d'une  gravité  exceptiéttaelle  que  les  créanciers 
-ne  pouvaient  prévoir,  teLqâe  la  nuUkède  ia  saisie  eUe*même  ; 
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Attendu  que»  s'il  était  vrai  que  tous  les  jugements  prononcés 
au  cours  de  la  procédure  fussent^  en  vertu  de  la  sommation  à 
eux  faite,  censés  rendus  contre  eux,  l'article  693  se  serait  borné 
à  dire  que  la  radiation  ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement ;  mais  qu'au  contraire  la  loi  n'autorise  la  radiation  qu'en 
vertu  d'un  jugement  «  rendu  contre  les  créanciers  inscrits»  ; 

Attendu  que  l'article  693  distingue  bien  ainsi  le  jugement  rendu 
hors  la  présence  des  créanciers  inscrits  du  jugement  rendu  en 
leur  présence;  et  qu'il  n'attribue  qu'à  ce  dernier  le  pouvoir  d'au- 
toriser la  radiation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  de  Banville  non  recevable  en  sa  de- 
mande, etc. 

NoTB.  —  La  solution  incontestable  qu'adopte  ce  jugement 
avait  été  déjà  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
11  avril  1892.  —  V.  aussi  le  Suppl,  alph,  aux  Lois  de  laproc. 
civ.,  de  M.  Dulruc,  v®  Saisie  immobilière,  n.  807  et  suiv. 


DOCUMENTS  LÉGISLATIFS 


Art. 


CAUTION  JUDIGÀTUM  SOLVI,  RUSSIE,  FRANCE. 

Convention  du  27/15  juillet  1896  entre  la  Russie  et  la  France 
relativement  à  la  dépense  de  caution  judicatum  solvi. 

Le  gouvernement  de  la  Rëpublique  française  et  le  gouvernement 
de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  désireux  de  faciliter  à  l'avenir  la 
solution  des  actions  portées  devant  les  tribunaux  russes  par  les 
sujets  français  et  devant  les  tribunaux  français  par  les  sujets  russes, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Il  ne  seraexigé  des  Français  qui  auraient  &  poursuivre  une  action 
en  Russie,  comme  demandeurs  principaux  ou  intervenants,  aucun 
droit,  action  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumis  les  sujets 
russes  conformément  aux  lois  de  l'Empire. 

Réciproquement,  il  ne  sera  exigé  des  sujets  russes  qui  auraient 
à  poursuivre  une  action  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises, 
comme  demandeurs  principaux  ou  intervenants,  aucun  droit,  dépôt 
ou  caution  auxquelles  ne  seraient  pas  soumis  les  Français  d'après 
les  lois  françaises . 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  ambassadeur  de  la  République 
française  et  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  TEmpereur 
de  Rassie,  dûment  autorisés  à  cet  eftet,  ont  signé  le  présent  arran- 
gement et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  ft  Saint-Pétersbourg  le  27/15  juillet  1S85. 

Signé  :  de  Montibello.  Lobanow. 
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FRAIS  £T  HONORAIRES,    NOTAIRES,  AVOUÉS,  HUISSIERS, 
PRESCRIPTION,  TAXE,  RESTITUTION. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modi- 
fications par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du  5  août 
1881,  relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et 
huissiers,  par  M.  Berirand,  député.  (Séance  du  4  juin  1896.) 

(Suite)  (1) 

c  Art.  3.  —  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  ne  pourront  pour- 
suivre le  paieoient  des  frais  et  honoraires  s'appliquant  aux  actes 
de  leur  ministère  qu'après  en  avoir  obtenu  la  taxe  et  suivant  les 
formes  établies  à  l'article  suivant. 

c  La  demande  de  taxe  pour  les  notaires  est  portée  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  résidence  des  notaires  ou,  en  cas 
d'empêchement,  devant  un  juge  commis  par  lui.  La  taxe  sera 
arrêtée  sur  simples  notes  et  sans  frais,  conformément  au  tarif, 
s'il  s'agit  d'actes  qui  y  sont  compris,  et,  s'il  s'agit  d'actes  non 
tarifés,  suivant  la  nature  et  l'importance  de  ces  actes,  les  diffi- 
cultés que  leur  rédaction  a  présentées  et  la  responsabilité  qu'ils 
peuvent  entraîner. 

«  Pour  les  avoués  et  huissiers,  si  la  taxe  ne  résulte  pas  de  la  li- 
quidation des  frais  dans  un  jugement,  elle  sera  faite  parle  pré- 
sident du  tribunal  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  des  juges  par  lui 
désigné.  » 

Dans  le  second  paragraphe  de  cet  article,  quelle  est  la  portée 
des  mots  «  sur  simples  notes  et  sans  frais»  ?  Sur  simples  notes... 
Est-ce  que  les  notaires  n'auront  pas,  comme  les  avoués  et  les 
huissiers,  à  joindre  à  leurs  états  de  frais,  soumis  à  la  taxe,  les 
pièces  justificatives  ? 

Sans  frais...  Est-ce  que  les  notaires  n^auront  pas,  comme  les 

(1)  V.  tuprà,  p.  437  et  suiv. 
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avoués  et  les  huissiers,  à  établir  ces  états  de  frais  sur  papier 
timbré? 

Si  oui,  pourquoi  alors  paraître  vouloir  dire  le  contraire  ? 

Si  non,  pourquoi^  en  vue  de  l'obtention  de  la  taxe,  ce  traitement 
différent  pour  les  notaires  ? 

Nous  proposons  donc  la  suppression  de  ces  mots  c  sur  simples 
notes  et  sans  frais  ». 

La  première  rédaction  de  la  commission  du  Sénat,  et  ensuite  le 
projet  du  Gouvernement,  contenaient  un  quatrième  paragraphe 
identique,  que  la  commission  du  Sénat  a  supprimé  dans  sa 
deuxième  rédaction  et  dont  nous  demandons  le  rétablissement. 

11  est  ainsi  conçu  :  «  SU  s'agit  des  frais  dus  aux  avoués,  la  ma- 
gistrat taxateur  devra  avoir  pris  part  au  jugement.  En  cas  d'im* 
possibilité,  ce  magistrat  sera  désigné  par  le  président  du  tribu- 
nal. 1  Voici,  pour  motiver  cette  suppression,  comment,  au  nom 
de  la  commission,  s'exprime  M.  Bisseuil,  dans  son  rapport  sup- 
plémentaire, à  la  page  8  : 

c  Ce  quatrième  paragraphe  reproduit,  il  est  vrai,  une  disposi- 
tion du  décret  du  16  février  1807. 11  figurait  aussi  dans  le  premier 
projet  de  la  commission,  mais  il  avait  alors  sa  raison  d'être.  U 
n'en  est  plus  ainsi  avec  le  texte  du  projet  ministériel  adopté  par 
la  commission,  qui  contient  un  paragraphe  satisfaisant  à  toutes 
les  exigences.  » 

Nous  demandons  pardon  à  l'honorable  rapporteur  du  Sénat, 
le  troisième  paragraphe  n'a  pas  de  rapport  avec  la  question  qui 
nous  occupe  :  il  indique  seulement  comme  magistrat  taxateur  le 
président  ou,  à  son  défaut,  l'un  de  juges  par  lui  désigné.  Mais,  à 
défaut  du  quatrième  paragraphe^  le  président  du  tribunal  aurait 
la  faculté,  avec  le  texte  seul  du  troisième  paragraphe,  de  dési- 
gner comme  taxateur  un  magistrat  arrivé  le  jour  même  au  tri- 
bunal, ce  qui  pourrait  présenter  peut-être  parfois  des  inconvé- 
nients ou  occasionner  des  abus. 

Mais  bien  plus,  nous  voudrions,  lorsqu'il  s'agit  de  compte,  li- 
quidation, partage,  que  le  magistrat  taxateur  soit,  par  analogie, 
le  juge-commissaire  chargé  du  rapport  sur  le  compte,  sur  la  li- 
quidation, sur  le  partage. 

Â  cet  effet,  nous  proposons  au  quatrième  paragraphe  dont  il 
s'agit  l'addition  suivante  : 

Pour  les  notaires  et  les  avoués,  lorsqu'il  s'agira  de  compte, 
liquidation,  partage,  la  taxe  sera  faite  pas  le  juge-commissaire  ; 
en  cas  d'impossibilité,  le  magistrat  taxateur  sera  le  président  du 
tribunal  ou  le  juge  désigné  par  lui. 
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Art.  4.  -*  Dans  les  quinze  jours  de  sa  signification,  la  taxe  est 
susceptible  d'opposition  de  la  part  tant  de  la  partie  débitrice  que 
de  la  partie  qui  en  est  bénéficiaire.  Cette  opposition  est  faite  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué  constitué,  sinon  par  ajour- 
nement. Les  débats  auront  lieu  en  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu.  Le  jugement  sera  rendu  en  audience  pu- 
blique et  susceptible  d'appel  dans  les  formes  ordinaires. 

La  signification  de  Tétat  des  frais  taxés,  faite  à  la  requête  des 
notaires,  avoués  et  huissiers,  interrompt  la  prescription  et  fait 
courir  les  intérêts. 

L'ordonnance  de  taxe,  devenue  définitive,  vaut  titre  exécu- 
toire; elle  emporte  hypothèque  judiciaire  ;  mais  Tinscription  ne 
pourra  être  prise  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

Cet  article  4  est  le  plus  important  de  ceux  compris  dans  la  loi 
en  discussion  ;  il  apporte  des  modifications  considérables  dans 
la  législation  existante. 

L'exécutoire  délivré  par  le  greffier  est  supprimé  et  remplacé 
par  l'ordonnance  de  taxe  signifiée  et  devenue  définitive. 

Nous  approuvons  cette  innovation,  due  à  l'initiative  de  la 
commission  du  Sénat  ;  l'honorable  M.  Bisseuil  l'appuie,  dans 
son  rapport,  des  deux  considérations  suivantes,  et  nous  parta- 
geons sa  manière  de  voir  ; 

D'abord,  elle  constituera  une  économie  qui  n'est  à  dédaigner 
dans  aucun  cas,  mais  qui  sera  surtout  appréciable,  quand  il  s'a- 
gira d'une  réclamation  peu  importante. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  est  impossible  législativement  do  con- 
férer à  la  taxe  du  magistrat  les  effets  légaux  que  comporte  actuel- 
lement l'exécutoire.  Cette  taxe  devra  être  revêtue  de  la  formule 
exécutoire.  11  n*estpas  indispensable  pour  cela  que  l'acte  appa- 
raisse sous  forme  de  grosse.  Il  y  a  déjà  des  exemples  de  déci- 
sions de  magistrat,  et  de  magistrat  unique,  comme  le  juge  des 
référés,  exécutoires  sur  minute. 

La  signification  qui  sera  faite  de  cette  taxe  aura  aussi  un  très 
grand  avantage  sur  la  signification  de  l'exécutoire  :  elle  contien- 
dra détaillés  tous  les  éléments  de  l'état  de  frais;  tandis  que  l'exé- 
cutoire ne  mentionne  qu'un  bloc  qui  ne  met  pas  en  général  le  dé- 
biteur en  situation  de  se  rendre  compte  du  bien  ou  du  mal  fondé 
de  la  réclamation. 

Toutefois,  le  texte  voté  par  le  Sénat  nous  parait  un  peu  trop 
concis  :  il  n'indique  pas  que  l'ordonnance  de  taxe  devra  être 
revêtue  de  la  formule  exécutoire  ;  et,  d'autre  part,  ce  n'est  qu'in- 
directement, au  deuxième  paragraphe,  qu'il  indique  que  la  signi- 
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fication  deyra  comprendre  non  seulement  la  copie  de  Tordoo- 
sance  de  taxe,  mais  aussi  la  copie  détaillée  de  l'état  des  frais. 

Eu  outre,  comme  cette  signification  a  pour  conséquence  de 
rendre  définitive,  à  Teipiration  du  délai  de  quinzaine,  cette  or- 
donnance de  taxe,  nous  désirons  pour  notre  part  que  Tattention 
du  débiteur  soit  appelée  d'une  façon  spéciale  sur  ce  point  im- 
portant par  l'acte  de  signification  lui-même. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  innovation,  et  nous  pouvons  citer 
Fart.  692,  Ck)d.  proo.  civ.,qui  contient  une  prescription  du  môme 
genre. 

Enfin,  nous  mettons  la  sanction  de  la  nullité  à  ces  prescrip- 
tions. 

En  conséquence,  l'art.  4  pourrait  commencer  par  un  premier 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

Les  notaires,  avoués  et  huissiers  devront  signifier  à  la  partie 
débitrice  Tordonnance  de  taxe. 

Cette  signification  contiendra,  à  peine  de  nullité:  lo  la  copie 
détaillée  de  tous  les  éléments  de  l'état  de  frais  ;  2o  la  copie  de 
rordonnance  de  taxe  revêtue  de  la  formule  exécutoire  ;  3^  la  dé- 
claration que  cette  ordonnance  deviendra  définitive  et  vaudra 
titre  exécutoire,  si  elle  n'est  pas  frappée  d'opposition  dans  les 
délais  prescrits  ci-après  ;  4o  constitution  d'avoué  pour  le  requé- 
rant. 

Pour  les  délais  d'opposition,  le  texte  du  Sénat  fixe  le  délai  de 
quinzaine,  après  avoir  voté  celui  de  trente  jours  en  !'•  lecture. 

Nous  demandons  que  ce  délai  soit  aussi  régi  parles  dispositions 
des  art.  1033,  444,  445,  446,  et  448,  God.  proc.  civ.  U  importe,  en 
effet,  que  la  partie  débitrice  puisse  utilement  bénéficier  du  délai 
fixé  pour  la  recevabilité  de  l'opposition. 

Dés  lors,  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  pourrait  être 
ainsi  formulé  : 

«  Dans  les  quinze  jours  de  la  signification,  sous  réserve  du 
bénéfice  des  dispositions  des  art.  444,  445,  446,  447  et  i033  God. 
proc.  civ.,  l'ordonnance  de  taxe  est  susceptible  d'opposition  de 
la  part  tant  de  la  partie  débitrice  que  de  la  partie  qui  en  est 
bénéficiaire. 

«  Gette  opposition  est  faite  par  acte  d'avoué  k  avoué,  s'il  y  a 
avoué  constitué,  sinon  par  ajournement.  » 

Le  texte  voté  par  le  Sénat  contient  ensuite  les  dispositions 
suivantes  : 

c  Les  débats  auront  lieu  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu.  Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique,  et 
susceptible  d*appel  dans  les  cas  et  dans  les  formes  ordinaires.  » 
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Encore  une  innoyation,  mais  due  cette  fois  à  Tinitiative  du 
Gouvernement,  qui,  pour  les  débats,  substitue  la  chambre  du 
conseil  à  l'audience  publique. 

Et  le  13  mars  1894,  au  Sénat,  M.  le  garde  des  sceaux  Antonin 
Dubost  répondant  à  des  observations  de  M.  le  sénateur  Monis, 
donnait  les  explications  suivantes  : 

«  Nous  avons  voulu,  par  une  procédure  rapide  et  simple, 
diminuer,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  les  frais  qu'ont  sur- 
tout à  supporter  ces  petits  et  ces  humbles  dont  parlait  Thonora- 
ble  sénateur. 

a  Nous  avons  pensé  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  fallait 
supprimer  les  formes  de  procédure  solennelles  auxquelles  l'hono- 
rable M.  Monis  attache,  selon  nous,  trop  d'importance,  et  qu'il 
considère  comme  une  garantie  indispensable  pour  les  justiciables» 
et  que  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  était  de  décider  que  l'af- 
faire serait  portée  devant  la  chambre  du  conseil.  De  cette  façon, 
le  débiteur  ou  le  créancier,  celui  qui  forme  opposition  à  la  taxe, 
peut  obtenir  d'être  jugé  rapidement  et  à  peu  de  frais,  sans  être 
privé  d*aucune  des  garanties  qu'il  a  le  droit  d'exiger.  » 

Un  peu  plus  loin,  toujours  dans  cette  même  séance  du  13  mars 
1894,  nous  trouvons  le  dialogue  suivant  qu'il  nous  paraît  utile 
de  reproduire,  pour  bien  préciser  cette  question  de  la  diminution 
des  frais  ; 

Jf.  Monis.  —  Quelle  est  la  différence  au  point  de  vue  des  frais? 

M.  ChoveL  —  11  y  a  la  différence  de  procédure. 

M.  Monii.  —  Il  n*y  en  a  aucune. 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  le  vous  demande  pardon  ;  par  exem- 
ple, il  n'y  a  pas  de  conclusions. 

M.  Monis.  —  Est-ce  que  vous  croyez  qu'un  avoaé  n'assistera 
pas  aux  débats  en  chambre  du  conseil  ? 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Les  frais  d'une  instance  sommaire 
sont  évidemment  plus  considérables  que  les  frais  d'une  procé- 
dure devant  la  chambre  du  conseil. 

M.  Chevet.  —  La  différence  est  grande  au  point  de  vue  du 
nombre  des  actes  de  procédure  à  signifier  et  de  Téconomie  des 
frais.  En  chambre  du  conseil,  pas  de  procédure  ;  en  audience 
publique,  au  contraire,  une  série  d'actes  qui  ne  peuvent  être 
évités. 

Et  plus  loin,  M.  Bisseuil»  rapporteur  ; 

c  II  est  incontestable  que  la  décision  en  chambre  du  conseil 
sera  rendue  à  moins  de  frais  que  celle  rendue  après  plaidoiries 
en  audience  publique.  Toutes  les  personnes  qui  sont  mêlées  aux 
affaires  judiciaires  sont  fixées  à  cet  égard.  » 
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Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
mais  cette  volonté  de  simplifier  la  procédure,  et  par  suite  de  ré' 
duire  les  frais,  ne  convient-ii  pas  de  la  formuler  dans  le  texte  lé- 
gislatif lui-même  par  Taddition  des  mots  sans  procédure,  et  de 
dire  :  Les  débats  auront  lieu  en  chambre  du  conseil,  sans  procé- 
dure, le  ministère  public  entendu  ? 

Â  ces  considérations  puissantes,  s'il  était  besoin  d'ajouter  un 
argument  d'un  autre  ordre  en  faveur  de  la  chambre  du  conseil, 
nous  dirions  que,  pour  ces  sortes  d'affaires,  les  explications, 
vérifications,  discussions,  souvent  pour  des  chiffres  minimes, 
sont  bien  plus  facilement  produites  en  chambre  du  conseil 
qu'en  audience  publique. 

•  Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique  et  susceptible 
d'appel  dans  les  cas  et  les  formes  ordinaires,  v 

Rien  à  dire  sur  la  première  partie  de  cette  disposition,  mais  la 
seconde  appelle  quelques  observations. 

Elle  est  la  reproduction  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  5  août  1881.  Mais  alors  cette  disposition  ne  concernait 
que  les  notaires.  Aujourd'hui,  la  loi  en  discussion  s'applique 
non  seulement  aux  notaires,  mais  encore  aux  avoués  et  aux 
huissiers. 

Or,  l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  •  L'exécutoire  ou  le  jugement  du  chef  delà  liquidation 
sera  susceptible  d'opposition.  L'opposition  sera  formée  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à  avoué  avec  citation;  il  y  sera 
statué  sommairement  et  il  ne  pourra  être  interjeté  appel  de  ce 
jugement  que  lorsqu'il  y  aura  appel  de  quelques  dispositions 
sur  le  fond. 

Le  changement  est  donc  considérable,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  &  l'appel.  Avec  le  décret  de  1807,  le  chiffre  de  la  contesta- 
tion n'entre  pas  en  ligne  de  compte,  mais  uniquement  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  appel  on  non  de  quelques  dispositions  sur 
le  fond  du  jugement. 

Un  exemple  pour  bien  préciser  : 

io  Importance  de  l'état  de  frais,  3.000  francs. 

Pas  d'appel  sur  le  fond. 

Aucun  droit  d'appel  au  sujet  de  la  taxe. 

2*  Importance  de  l'état  de  frais,  100  francs. 

Appel  sur  le  fond. 

Droit  d'appel  au  sujet  de  la  taxe. 

Tel  est,  pour  les  avoués,  l'état  actuel  réglé  par  le  décret  de 
1807. 

▲a  contraire,  avec  le  texte  proposé,  le  droit  d'appel  no  serait 
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peut-être  accordé  qu'en  raison  du  chiffre  de  la  contestation,  et 
non  plus  en  cas  d^appel  de  dispositions  sur  le  fond. 

Or  il  nous  parait  convenable  de  maintenir  eetle  dernière  dis- 
position afin  qu^en  cas  d'appel  sur  le  fond,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ne  soit  pas  indispensable  en  ce  qui  conceroe  les 
frais.  Mais  alors  il  importe  de  dissiper  les  incertitudes  et  d'indi- 
quer par  un  texte  clair  et  précis  la  pensée  du  législateur. 

Nous  proposons  le  suivant  : 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique  :  il  sera  suscep- 
tible d'appel  dans  les  formes  ordinaires,  si  l'importance  de  la 
contestation  est  supérieure  à  1.500  fr.,  ou  s'il  y  a  appel  de  quel- 
ques dispositions  sur  le  fond. 

Pas  d'observations  sur  le  deuxième  paragraphe  de  cet  art.  4  : 
nous  proposons  toutefois,  pour  mettre  ce  paragraphe  en  harmo* 
nie  avec  la  nouvelle  rédaction,  de  remplacer  les  mots  :  a  La  signi- 
fication de  l'état  des  frais  taxés  »,  par  les  suivants  :  c  La  signifi- 
cation de  l'ordonnance  de  taxe,  faite  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  ». 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4  est  ainsi  conçu  : 

c  L'ordonnance  de  taxe,  devenue  définitive,  vaut  titre  exécu- 
toire: elle  emporte  hypothèque  judiciaire  ;  mais  l'inscription  ne 
pourra  être  prise  qu'après  Texpiration  du  délai  d'opposition  >. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  dans  la  première  partie  de  ce  rap- 
port, la  commission  du  Sénat  n'avait  pas  voulu  suivre  la  Chambre 
des  députés  et  accorder  à  la  taxe  du  juge  le  droit  de  conférer 
l'hypothèque  judiciaire. 

Mais  devant  le  projetdéposé  par  le  Gouvernement»  devant  l'in- 
sistance du  garde  des  sceaux,  l'accord  intervint  sur  ce  point  im- 
portant, et,  en  vertu  du  texte  voté  par  le  Sénat,  l'ordonnance  de 
taxe  devenue  définitive  emporte  l'hypothèque  judiciaire. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  cette  rédaction  qui 
est  la  reproduction  littérale  du  projet  du  Gouvernement. 

Le  dernier  paragraphe  paraîtra  peut<être  inutile  :  il  n'y  a  tou- 
tefois pas  d'inconvénient  à  le  maintenir,  il  précise  avec  netteté  la 
pensée  et  la  volonté  du  législateur. 

Faisons  cependant  une  réserve  et  une  distinction.  La  stipula- 
tion qu'il  ne  pourra  être  pris  inscription  pendant  les  délais  d'op* 
position  peut  s'expliquer  lorsqu'il  s'agit  d'une  ordonnance  de 
taxe  requise  par  un  avoué,  un  notaire,  un  huissier  contre  leur 
propre  client.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  convient  d'éviter  les  sur- 
prises, les  frais  inutiles»  les  vexations,  etc.. 

Mais  la  situation  est  bien  différente,  et  cette  stipulation  s'expli 
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que  bien  moins  lorsqu'il  s'agit  d'une  ordonnance  de  taxe  délivrée 
à  la  suite  d'un  jugement  dé  condamnation  rendu  en  matière 
ordinaire,  avec  distraction  des  dépens  au  profit  d'un  ayoué  con« 
tre  le  client  de  son  adversaire. 

Dans  ce  cas,  pourquoi  ne  pas  permettre  d'inscrire  Phypotlièque 
ayant  l'expiration  du  délai  d'opposition  ?  Que  peut-on  redouter 
de  la  part  de  l'avoué  créancier  ?  Le  jugement  de  condamnation 
€8t,  en  réalité,  son  véritable  titre  exécutoire  :  la  créance  existe»  et 
Tordonnance  de  taxe  en  fixe  simplement  l'importance. 

Avec  le  texte  du  Sénat,  un  avoué,  créancier  de  frais,  en  matière 
ordinaire,  en  vertu  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la  distraction 
des  dépens  à  son  profit,  pourrait  être  exposé  à  prendre  moins 
facilement  une  hypothèque  que  s'il  était  créancier  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  en  matière  sommaire  en  liquidant  les  dépens. 
Pourquoi  ? 

En  matière  de  jugement  ordinaire  de  condamnation,  les  délais 
d'opposition  et  d'appel  n'empêchent  pas  le  créancier  de  faire  ins- 
crire son  hypothèque  à  ses  risques  et  périls. 

D'ailleurs,  la  solution  n'a  réellement  d'imi>ortance  que  lorsque 
le  procès  roule  sur  une  question  d'état  ou  sur  une  matière  réelle. 
S'il  s'agit,  en  effet,  d'une  condamnation  à  une  somme  d'argent, 
il  est  toujours  possible,  en  inscrivant  l'hypothèque  judiciaire,  de 
mentionner  pour  mémoire  un  art.  relatif  aux  frais. 

Dans  ces  conditions,  nous  proposons  de  compléter  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  4  par  l'exception  suivante  : 

«  S'il  s'agit  de  frais  réclamés  par  un  avoué  ayant  obtenu  la 
distraction  des  dépens  contre  la  partie  adverse  condamnée  dans 
une  matière  ordinaire,  elle  pourra  être  prise  aussitôt  l'obtention 
de  l'ordonnance  de  taxe.  » 

Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  payements  et  règle- 
ments effectués,  aux  actes  passés  et  aux  frais  faits  antérieurement 
à  sa  promulgation. 

Cet  article  reproduit,  sous  une  forme  plus  législative,  une  dis- 
position transitoire  similaire,  formulée  dans  l'art.  5  de  la  loi  du 
5  août  1881. 
Art.  6.  —  La  loi  du  5  août  1881  est  abrogée. 
L'art.  30  de  la  loi  du  SS  frimaire  an  YII  et  le  décret  du  16  février 
1807  sont  abrogésdans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  con- 
traires à  la  présente  loi. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  approuvons  la  commission 
du  Sénat  d'avoir  rédigé  on  texte  nouveau  se  substituant  à  celui 
de  la  loi  de  1881  :  il  y  a  donc  lieu  d'abroger  cette  dernière,  n  nous 
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parait  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  prendre,  au  regard  des  avoués,  no- 
taires et  huissiers,  semblable  mesure  pour  Tart.  60,  Cod.  proc. 
civ.,  ainsi  conçu  :  «  Les  demandes  formées  pour  frais  par  le» 
officiers  ministériels  seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont 
été  faits  ». 

Or,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  en  discussion,  «  les  notaires, 
avoués  et  huissiers  ne  pourront  poursuivre  le  payement,  etc., 
qu*aprè8  avoir  obtenu  la  taxe  et  suivant  les  formes  établies  à  Tar- 
ticle  suivant  >. 

En  outre,  dans  la  séance  du  13  mars  1894,  au  Sénat,  Thonora- 
ble  rapporteur,  M.  Bisseuil,  s'exprimait  ainsi  :  <r  Si  vous  ne  fai- 
tes pas  la  loi,  vous  retombez  sous  l'application  de  la  loi  de  1881 
qui  a  établi  cette  qualité  de  procédure  dont  je  vous  parlais  tout  à 
rbeure,  qui  autorise  le  notaire  à  former  des  actions  directes  en 
justice,  à  se  servir  de  la  disposition  de  l'art.  60,  Cod.  proc. 

«  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  ?  Non,  assurément.  » 

Enfin,  messieurs,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  5  août  1881,  cette  loi 
était  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  Or,  puisque  nous 
l'abrogeons,  ne  convient-il  pas,  par  un  article  nouveau  et  formel, 
de  dire  que  la  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie  et  aux  co- 
lonies, lesqueUes  autrement  ne  seraient  plus  régies  par  la  loi  de 
1881,  puisqu'elle  est  abrogée,  ni  parla  loi  en  discussion  ? 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission  vous  propose  de 
vouloir  bien  voter  le  texte  de  loi  suivant  : 
PROJET  DE  LOI 

Art.  le'.  —  Les  droit  des  notaires  au  payement  des  sommes  à 
eux  dues  pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrit  par  cinq  ans 
à  partir  de  la  date  des  actes.  Pour  les  actes  dont  l'effet  est  subor* 
donné  au  décès,  tels  que  les  testaments  et  les  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage,  les  cinq  ans  ne  courront  que  du  jour 
du  décès  de  l'auteur  de  la  disposition. 

Il  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerna  les  avoués  et  les 
huissiers,  aux  dispositions  édictées  par  les  art.  2272  et  2273, 
Cod.  civ. 

La  prescription  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  d'aoteide 
leur  ministère  de  la  part  des  notaires,  avoués  et  huissiers.  Elle 
ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  reconnais- 
sance, obligation  ou  signification  de  taxe,  en  conformité  de  Fart. 
4  ci-après. 

Les  art.  2275  et  2278,  God.  civ.,  sont  applicables  à  ces  pres- 
criptions. 
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Art.  S.  —  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution 
de  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  pour  les  actes  de 
leur  ministère,  se  prescrivent  par  deux  ans  du  jour  du  payement 
ou  du  règlement  par  compte  arrêté^  reconnaissance  ou  obligation. 

Art.  3.  —  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  ne  pourront  poor- 
suivre  le  payement  des  frais  8*appliquant  aux  actes  de  leur  mi- 
nistère, qu'après  en  avoir  obtenu  la  taxe  et  suivant  les  formes 
établies  à  TarUcle  suivant. 

La  demande  de  taxe  pour  les  notaires  est  portée  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  résidence  des  notaires  ou,  en  cas 
d'empêchement,  devant  un  juge  commis  par  lui.  La  taxe  sera 
arrêtée  conformément  au  tarif,  s'il  s'agit  d'actes  qui  y  sont  com- 
pris, et  s'il  s'agit  d'actes  non  tarifés,  suivant  la  nature  et  l'im- 
portance de  ces  actes^  les  difficultés  que  leur  rédaction  a  pré- 
sentées et  la  responsabilité  qu'ils  peuvent  entraîner. 

Pour  les  avoués  et  huissiers,  si  la  taxe  ne  résulte  pas  de  la 
liquidation  des  frais  dans  un  jugement,  elle  sera  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  des  juges  par  lui 
désigné. 

Sll  s'agit  des  frais  dus  aux  avoués,  le  magistrat  taxateur  devra 
avoir  pris  part  au  jugement.  En  cas  d'impossibilité,  ce  magis- 
trat sera  désigné  par  le  président  du  tribunal. 

Pour  les  notaires  et  les  avoués,  lorsqu'il  s'agira  de  compte, 
liquidation,  partage,  la  taxe  sera  faite  par  le  juge-commissaire  ; 
en  cas  d'impossibilité,  le  magistrat  taxateur  sera  le  président  du 
tribunal  ou  le  juge  désigné  par  lui. 

Art.  4.  —  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  devront  signifier  à 
la  partie  débitrice  l'ordonnance  de  taxe. 

Cette  signification  contiendra,  à  peine  de  nullité  :  1^  la  copie 
détaillée  de  tous  les  éléments  de  l'état  de  frais  ;  2^  la  copie  de 
l'ordonnance  de  taxe  revêtue  de  la  formule  exécutoire  ;  Z^  la  dé* 
claration  que  cette  ordonnance  deviendra  définitive  et  vaudra 
titre  exécutoire,  si  elle  n'est  pas  frappée  d'opposition  dans  les 
délais  ci-après  ;  A^  constitution  d'avoué  pour  le  requérant. 

Dans  les  quinze  jours  de  la  signification,  sous  réserve  du  béné- 
fice des  dispositions  des  art.  444,  445, 446, 447  et  1033,  God.  proc. 
civ.,  l'ordonnance  de  taie  est  susceptible  d'opposition  de  la  part 
tant  de  la  partie  débitrice  que  de  la  partie  qui  en  est  bénéficiaire. 
Cette  opposition  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué»  s'il  y  a  avoué 
constitué,  sinon  parigournement. 

Les  débats  auront  heu  en  chambre  du  conseil,  sans  procédure, 
le  ministère  public  entendu. 
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Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique  ;  il  sera  sus- 
ceptible d'appel  dans  les  formes  ordinaires,  si  l'importance  de  la 
contestation  est  supérieure  à  1,500  francs  ou  s'il  y  a  appel  de 
quelques  dispositions  sur  le  fond. 

La  signification  de  l'ordonnance  de  taxe,  faite  conformément 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  à  la  requête  des  notaires, 
avoués  et  huissiers,  interrompt  la  prescription  et  fait  courir  les 
intérêts. 

L'ordonnance  de  taxe,  devenue  définitive,  vaut  titre  exécu- 
toire :  elle  emporte  hypothèque  judiciaire  ;  mais  l'inscription  ne 
pourra  être  prise  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition,  ; 
s'il  s'agit  de  frais  réclamés  par  un  avoué  ayant  obtenu  la  dis- 
traction des  dépens  contre  la  partie  adverse  condamnée  dans 
une  matière  ordinaire,  elle  pourra  être  prise  aussitôt  l'obtention 
de  l'ordonnance  de  taxe. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  payements  et  règle- 
ments effectués,  aux  actes  passés  et  aux  frais  faits  antérieure- 
ment à  sa  promulgation. 

Art.  6.  —  La  loi  du  5  août  1881  est  abrogée. 

L'art.  60,  Cod.  proc.  civ.,  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII,  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  les  décreU  du  16  fé- 
vrier 1807  sont  abrogés  dans  ceUes  de  leurs  dispositions  qui  sont 
contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  co- 
lonies. 
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us  SOCIÉTÉS  PAR  AGTIOIIS.  —  Texte  et  commentaire  de  la  loi  du  1« 
août  1898,  suivis  du  texte  modifié  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  de 

'  formules,  par  M.  Louis  Pbrrin*  avocat  à  la  Ck>ur  d'appel  de  Paris. 
—  1  petit  vol.  ln-8.  —  Prix,  2  fr.  60.  —  A  Paris,  chez  Marchai  et 
Billard,  libraires-éditeurs,  place  Dauphine,  27. 

Dans  cette  courte  étude,  M.  Perrin  présente  l'explication,  article 
par  article,  de  la  loi  du  1*'  août  1898,  modificatfve  de  celle  du  24 
Juillet  1867  sur  les  actions,  en  s'inspirant  des  débats  parlementai- 
res. Ce  travail  consciencieux,  exécuté  avec  beaucoup  de  méthode 
et  de  clarté,  donne  une  idée  très  exacte  de  l'objet  et  de  l'esprit  de 
la  loi  nouvelle.  Oe  n'est  point  sans  doute  un  commentaire  appro- 
fondi de  ses  dispositions  ;  mais  on  y  trouve  exposé  assez  complet 
pour  permettre  d'en  bien  saisir  l'origine  et  la  portée  ;  ce  qui  suf- 
fit iiour  le  rendre  très  utile. 

Les  Administraieurs'Gérants  :  Marcral  et  Billard. 
Laval.  —  Imprimerie  et  séréotypie  E.  JAMIN. 
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JuoBS  DB  PAIX,  Compétence,  Proposition  db  loi. 
Proposition  de  loi  relative  à  la  compétence  des  Juges  de  paix 

Dans  ses  séances  des  17  novembre  et  4  décembre  1896, 
le  Sénat  a  adopté  en  deuxième  lecture  la  proposition  de 
loi  relative  à  la  compétence  des  juges  de  paix  qui  a  été  re- 
produite dans  le  Jouimal  des  Avoués,  t.  121,  p.  250  et  suiv., 
et  369  et  suiv.Bien  que  le  texte  qu'a  voté  le  Sénat  ne  soit  pas 
définitif,  puisqu'il  devra  encore  être  soumis  aux  délibéra- 
lions  de  la  Chambre  des  Députés,  il  nous  paraît  à  propos  de 
le  publier  ici,  en  plaçant  en  regard  de  chacune  des  disposi- 
tions de  la  proposition  de  loi,  l'article  correspondant  delà 
loi  du  25  mai  1838,  modifiée  par  les  lois  des  20  mai  1854  et 
2  mai  1855,  et  en  soulignant  celles  de  ces  dispositions  qui 
sont  différentes  du  texte  actuellement  en  vigueur  ou  nou- 
velles, afin  qu'on  puisse  plus  facilement  se  rendre  compte 
des  modifications,  suppressions  et  additions  que  renferme 
cette  proposition  de  loi. 


Proposition  de  Loi 


Art.  1«'  —  Les  juges  de  paix 
connaissent,  en  matière  civile,  de 
toutes  actions  personnelles  ou  mo- 
bilières, en  dernier  ressort  jusqu'à 
la  valeur  de  300  fr»,  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  600 
francs. 

Art.  2.  —  Les  Juges  de  paix 
connaissent  sans  appel  jusqu  à  la 
valeur  de  300  fr,,  et  à  charge 
d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  : 

Des  actions  en  paiement  des  loyers 
ou  fermages  ; 

Des  congés  ; 

Des  demandes  en  résiliation  de 
baux  fondées  soit  sur  le  défaut  du 
paiement  des  loyers  ou  fermages, 
soit  sur  rinsuffùance  des  meubles 
garnissant  la  maison,  ou  de  bes- 
tiaux et  ustensiles  nécessaires  à 
r exploitation t  prévue  par  les  ar- 
ticles 1752  et  1766  du  Code  civil, 
soit  enfin  sur  la  destruction  de  la 

T,  XXXYIII,  —  3«  s. 


Loi  du  25  Mai  1838 

modifiée  par  les   lois  des   20   Mai 
1854  et  2  Mai  1855. 

Art.  1er.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  actions  pu- 
rement personnelles  ou  mobilières^ 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  cent  francs,  et  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
cents  francs. 

Art.  3.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent,  sans  appel,  jusqu  à  la 
valeur  de  cent  francs,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelaue  valeur  que  la 
demande  puisse  s  élever  : 

Des  actions  en  paiement  de 
loyers  ou  fermages,  des  congés, 
des  demandes  en  résiliation  de 
baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
payement  des  loyers  ou  fermages, 
des  expulsions  de  lieux  et  de- 
mandes en  validité  de  saisie-gage- 
rie,  le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent 
pas  annuellement  quatre  cents 
francs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  coa< 
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totalité  de  la  chose  louée,  prévue 
par  r article  1722  du  Code  eivil; 

Des  expulsions  de  lieux  ; 

Des  demandes  en  validilé  et  en 
nullité  ou  mainlevée  de  saisi es-ga- 
geries  pratiquées  en  vertu  des  ar- 
ticles  819  et  820  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ou  de  saisies- reven- 
dications portant  sur  des  meubles 
déplacés  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  dans  le  c(u  prévu  aux 
articles  2102,  paragraphe  ior, 
du  Code  civil  et  819  du  Code  de 
procédure  civile,  à  moins  que^ 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  ait 
contestation  de  la  part  d'un  tiers; 

Le  tout,  lorsque  les  locations 
verbales  ou  écrites  n'excèdent  pas 
annuel lemeut  400  fr. 

Si  le  prix  principal  du  bail  se 
compose  en  totalité  ou  en  partie 
de  denrées  ou  prestations  en  na- 
ture appréciables  diaprés  les  mer- 
curiales, l'évaluation  de  ces  den- 
rées ou  prestations  sera  faite  sur 
les  mercuriales  du  jour  de  l'é- 
chéance, lorsqu'il  s'agira  du  paie- 
ment des  fermages  ;  dans  tous  les 
autres  cas^  elle  aura  lieu  suivant 
les  mercuriales  du  mois  qui  aura 
précédé  la  demande. 

S'il  comprend  des  prestations 
non  appréciables  d'après  les  mer- 
curiales, ou  s'il  s'agit  de  baux  à 
colons  partiaires,  le  juge  de  paix 
déterminera  la  compétence  en  pre- 
nant pour  base  du  revenu  de  la 
Êropnété  le  principal  de  la  contri- 
ution  foncière  de  l'année  courante 
multiplié  par  cinq. 


siste  en  denrées  ou  prestations  en 
natures  appréciables  d'après  les 
mercuriales,  l'évaluation  sera  faite 
sur  celle  du  jour  de  l'échéance, 
lorsqu'il  s'agira  du  paiement  des 
fermages.  Dans  tous  les  autres  cas, 
elle  aura  lieu  suivant  les  mercu- 
riales du  mois  qui  aura  précédé  la 
demande. 

Si  le  prix  principal  du  bail  con- 
siste en  prestations  non  appré- 
ciables d'après  les  mercuriales,  ou 
s'il  s'agit  de  baux  à  colons  par- 
tiaires, le  juge  de  paix  déterminera 
la  compétence  en  prenant  pour 
base  du  revenu  de  la  {)ropriété,  le 
principal  de  la  contribution  fon- 
cière ae  l'année  courante  multiplié 
par  cinq. 


Art.  2.  —  Les  juges  de  paix 
prononcent  sans  appel,  jusqu  à  la 
valeur  de  100  francs,  et  à  charge 
d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Sur  les  contestations  entre  les 
hôteliers,  aubergistes  où  logeurs, 
et  les  voyageurs  ou  locataires  en 
garni,  pour  dépense  d'hôtellerie  et 
perte  ou  avarie  d'effets  déposés 
dans  l'auberge  ou  l'hôtel  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  voi- 
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Art.  3.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  300  fr,  et  à  charge 
d*appel  à  quelque  chiffre  que  la  de- 
mande puisse  s'élever: 

Des  réparations  locatives  des 
maisons  ou  fermes  mises  par  la  loi 
à  la  charge  des  locataires  ; 

Des  indemnités  réclamées  par  le 
locataire  ou  fermier  pour  non- 
jouissance  provenant  du  fait  du 
propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une 
indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

Des  dégradations  et  pertes  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  1732 
et  1735  du  Code  civil. 

Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne 
connaf  l  des  pertes  causées  par  in- 
cendie ou  inondation  que  dans  les 
limites  posées  par  l'article  !•'  de 
la  présente  loi . 

Art.  4.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  également  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  300  fr,  et  à 
charge  d*appel  à  quelaue  valeur 
que  la  demande  puisse  s  élever  : 

lo  Des  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  des 
gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et 
a  Tannée  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient; des  maîtres  et  des  domes- 
tiques ou  gens  de^  service  à  gages, 
des  maîtres  ou  patrons  et  de  leurs 
ouvriers  ou  apprentis,  sans  néan- 
moins qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  juridiction 
commerciale,  à  celle  des  prud'hom- 
mes et  au  contrat  d'apprentissage; 
2o  Des  contestations  relatives  au 
paiement  des  nourrices,  sauf  ce 
qui  est  prescrit  par  les  lois  et  rè- 
glements d'administration  publique, 
a  l'égard  des  bureaux  de  nournces 
de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes 
les  autres  villes. 


turiers  ou  bateliers  pour  retards, 
frais  de  route  et  perte  ou  avarie 
d'effets  accompagnant  les  voya- 
geurs ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  carros- 
siers ou  autres  ouvriers,  pour  four- 
nitures, salaires  et  réparations 
faites  aux  voitures  de  voyage. 

Art.  4.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent,  sans  appel,  jusquàla 
valeur  de  iOO  fr.  et,  à  charge  d'ap- 
pel, jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  première  instance: 

i^  Des  indemnités  réclamées 
par  le  locataire  ou  fermier  pour 
non-jouissance  provenant  du  fait 
du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à 
une  indemnité  n'est  pas  contesté; 

2^  Des  dégradations  et  pertes, 
dans  les  cas  prévus  par  les  orticles 
4732  et  1735  du  Code  civil. 

Néanmoins^  le  juge  de  paix  ne 
connaît  des  pertes  causées  par  in- 
cendie ou  inondation  que  dans  les 
limites  portées  par  l'article  4*r  de 
la  présente  loi. 


Art.  5.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  également,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  lOO  fr.,  et  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever  : 

1®  ... 

2^  Des  réparations,  locations 
des  maisons  ou  fermes  mises  par 
la  loi  à  la  charge  du  propriétaire. 

Art.  5.  —  Les  juges  de  paix 
conitaissent  également  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever: 

10  ... 

20  ... 

30  Des  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  des 
gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et 
à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient ;  des  maîtres  et  des  domes- 
tiques ou  gens  de  service  à  gaçes: 
de»  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il 
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Art.  5.  —  Les  Juges  de  paix 
connaissent  encore  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  300  fr.,  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  valeur 
que  la  demandé  puisse  s^élever: 

{o  Des  actions  pour  dommages 
faits  aux  champs,  iruits  et  récoltes, 
soit  par  l'homme,  soit  par  les  ani- 
maux domestiques,  soit  par  le  gi- 
bier, dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  1382  et  1384  du 
Code  civil  ; 

2*  Des  actions  relatives  à  l'éla- 
gage  des  arbres  ou  haies  et  au  cu- 
rage soit  des  fossés,  soit  des  ca- 
naux servant  &  l'irrigation  des 
propriétés  ou  au  mouvement  des 
usines,  lorsque  les  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude  ne  sont  pas 
contestés  ; 

3»  Des  actions  civiles  pour  dif- 
famations verbales  ou  pour  injures 
Eubliquet  ou  non  publiques,  ver- 
ales  ou  par  écrit,  autrement  que 
par  la  voie  de  la  presse;  des 
mêmes  actions  pour  nxes  et  voies 
de  fait,  le  tout,  lorsque  les  parties 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle  ; 

À^  De  toutes  les  demandes  rela- 
tives aux  vices  rédhibitoires  dans 
Us  cas  prévus  par  la  loi  du  2 
août  1884,  soit  que  les  animaux 
qui  en  sont  Vohjet  aient  été  ven- 
dus, soit  qu'ils  aient  été  échangés, 
soit  qu'ils  aient  été  acquis  par  tout 
autre  mode  de  transmission. 

Art.  6.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  à  charge  d'appel: 

1®  Des  demandes  en  pensions 
alimentaires  n'excédant  pas  en  to^ 
talité  500  fr,  par  an  et  formées  en 


soit  déroge  aux  lois  et  rèdements 
relatifs  à  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes; 

4«  Des  contestations  relatives  aux 
paiements  des  nourrices,  sauf  ce 
qui  est  prescrit  par  les  lois  et  rè- 
glements d'administration  publique 
a  l'égard  des  bureaux  de  nourrices 
de  la  ville  de  Paris  et  de  tontes  les 
autres  villes. 

Art.  5.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  également  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  iOO  fr.,  et  à 
chargs  d'appel  à  quelane  valeur 
que  la  demande  puisse  s  élever: 

10  Des  actions  pour  dommages 
faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
soit  par  l'homme,  soit  par  les  ani- 
maux, et  de  celles  relatives  à  l'éla- 
gage  dts  arbres  ou  haies,  et  au 
curage,  soit  des  fossés,  soit  des 
canaux  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  ou  au  mouvement  des 
usines,  lorsque  les  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude  ne  sont  pas 
contestés; 

5^  Des  actions  civiles  pour  dif- 
famation verbale  et  pour  injures 
publiques  ou  non  publiques,  ver- 
bales ou  par  écrit,  autrement  que 
par  la  voie  de  la  presse  ;  des 
mêmes  actions  pour  riies  ou  voies 
de  fait;  le  tout  lorsque  les  parties 
ne  sesont  pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle. 


Art.  6.  —  Les  Juges  de  paix 
connaissent,  en  outre,  à  charge 
d'appel  : 

\^  Des  entreprises  commises 
dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau 
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vertu  des  articles  205,  206  et  207 
du  Code  civil; 

2^  Des  entreprises  commises 
dans  Tannée  sur  les  cours  d*eau 
servant  ft  l'irrigation  des  propriétés 
et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  attri- 
butions de  l'autorité  adoiinistrative 
dans  ies  cas  déterminés  parles  lois 
et  règlements;  des  dénonciations  de 
nouvel  œuvre,  complaintes,  ac- 
tions en  réintégrande  et  autres  ac- 
tions possessoires  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans  Tan- 
née; 

3*  Des  actions  en  bornage  et  dé 
celles  relatives  à  la  distance  pres- 
crite par  la  loi,  les  règlements 
particuliers  et  Tusage  des  lieux, 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  de 
haies,  lorsque  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés; 

Ât^  Des  actions  relatives  aux 
constructions  et  travaux  énoncés 
dans  Tarlicle  674  du  Code  civil, 
lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyen- 
neté du  mur  ne  sont  pas  contes- 
tées. 


Art.  7.  —  Lorsque  plusieurs  de- 
mandes formulées  par  la  même 
partie  contre  le  même  défendeur 
seront  réunies  dans  une  même 
instance,  le  juge  de  paix  ne  pro; 
noncera  qu*en  premier  ressort,  si 
leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus 
de  300  fr.^  lors  môme  que  cjuel- 

S[u*une  de  ces  demandes  serait  in- 
érieure  à  cette  somme. 

Il  sera  incompétent  sur  le  tout, 
si  ces  demandes  excèdent,  parleur 
réunion,  les  limites  de  sa  juridic- 
tion. 

Art.  8.  —  La  demande  formée 
par  fflmieurs  demandeurs  ou  contre 
plusieurs  défendeurs  collectivement 
et  en  vertu  d'un  titre  commun  sera 
jugée  en  dernier  ressort,  si  la  part 
afférente  à  chacun  des  demandeurs 
ou  à  chacun  des  défendeurs  dans  la 
demande   n'est  pas  supérieure  à 


servant  à  l'irrigation  des  propriétés 
et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  attri- 
butions de  l'autorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  par  les  règlements  ;  des  dé- 
nonciations de  nouvel  œuvre,  com- 
plaintes, actions  en  réintégrande  et 
autres  actions  possessoires  fondées 
sur  des  faits  également  commis 
dans  Tannée. 

2^  Des  actions  en  bornage  et  de 
celles  relatives  à  >a  distance  pres- 
crite par  la  loi,  les  règlements  par- 
ticuliers et  l'usage  des  lieux,  |>pur 
les  plantations  d'arbres  ou  de  baies, 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres 
qui  l'établissent  ne  sont  pas  con- 
testés ; 

3^  Des  actions  relatives  aux 
constructions  et  travaux  énoncés 

f)ar  Tarticle  674  du  Code  civil, 
orsque  la  propriété  ou  la  mitoyen- 
neté du  mur  ne  sont  pas  contes- 


Â^  Des  demandes  en  pension 
alimentaire  n*excédant  pas  150 
francs  par  an,  et  seulement  lors- 
qu'elles seront  formées  en  vertu  des 
articles  205,  206  et  207  du  Gode 
civil. 

Art.  9.  —  Lorsque  plusieurs 
demandes  formées  par  la  môme 
partie  seront  réunies  dans  une 
môme  instance,  le  juge  de  paix  ne 
prononcera  qu'en  pre:nier  ressort, 
si  leur  valeur  totale  s'élève  au- 
dessus  de  100  francs,  lors  môme 
que  quelqu'une  de  ces  demandes 
serait  inférieure  à  celte  somme,  il 
sera  incompétent  sur  le  tout,  si 
ces  demandes  excèdent,  par  leur 
réunion,  les  limites  de  sa  juridic- 
tion. 
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300  fr.,  elle  sera  Jugée  pour  le  tout 
en  premier  rfssort,  si  la  part  cTun 
seul  des  intéressés  excède  cette 
somme  ;  enfin,  le  juge  de  paix  sera 
incompétent  sur  le  tout,  si  cette 
jHsrt  excède  les  limites  de  sa  juri- 
diction . 

Le  présent  article  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  de  solidarité  soit 
entre  les  demandeurs,  soit  entre  les 
défendeurs. 

Art.  9.  =  Les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation qui,  par  leur  nature  ou  leur 
valeur,  sont  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  alors  même  que 
ces  demandeSyréuniesà  la  demande 
principale,  excéderaient  les  limites 
de  leur  juridiction. 

Ils  connaissent,  en  outre,  comme 
la  demande  principale  elle-même, 
des  demandes  reconventionnelles 
en  dommages-intérêts  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande  prin- 
cipale à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter. 

Art.  40.  —  Lorsque  chacune  des 
demandes  principales,  reconven- 
tionnelles ou  en  compensation  sera 
dans  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier  ressort, 
il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  appel. 

Si  une  de  ces  demandes  n'est 
susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge 
d'appel,  le  juge  de  paix  ne  pro- 
noncera sur  toutes  qu'en  premier 
ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle 
ou  en  compensation  excède  les 
limites  de  sa  compétence,  il  pourra, 
soit  retenir  le  jugement  de  la  de- 
mande principale,  soit  renvoyer  sur 
le  tour  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, sans  préliminaire  de  conci- 
liation. 

Art.  41.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  des  actions  en  validité 
et  en  nullité  d^offres  réelles;  autres 
que  celles  conca^nant  les  adminis- 
trations de  Venregistrement  ou  des 


Art.  7.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation qui,  par  leur  nature  ou  leur 
valeur,  sont  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  alors  môme  que, 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle 
4«',  ces  demandes,  réunies  à  la  de- 
mande principale,  s'élèveraient  au- 
dessus  de  deux  cents  francs.  Ils 
connaissent,  en  outre,  à  quelques 
sommes  qu'elles  puissent  monter, 
des  demandes  reconventionnelles 
en  dommages-intérêts  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande  prin- 
cipale elle-même. 

Art.  8.  —  Lorsque  chacune  des 
demandes  principales,  reconven- 
tionnelles ou  en  compensation  sera 
dans  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier  ressort, 
il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est 
susceptible  dVtre  jugée  qu'à  charge 
d'appel,  le  juge  de  paix  ne  pronon- 
cera sur  toutes  qu'en  premier  res- 
sort. 

Si  la  demande  reconventionnelle 
ou  en  compensation  excède  les  li- 
mites de  sa  compétence,  il  pourra, 
soit  retenir  le  jugement  de  la  de- 
mande principale,  soit  renvoyer, 
sur  le  tout,  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première 
instance,  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation. 
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contributions  indirectes,  lorsque 
robjet  du  litige  n'excède  pas  les 
limites  de  leur  compétence. 

Art.  i2,  —  Les  juoes  de  paix 
connaissent  des  demandes  en  vali- 
dité, nullité  et  main-levée  de  sai- 
sies sur  débiteurs  forains  prati- 
quées pour  des  causes  rentrant 
dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence. 

En  cette  matière^  comme  en  ma- 
tière de  saisie-gagerie  et  de  saisie- 
revendication,  si  les  saisies  ne 
oeuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
la  permission  du  juge  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  2i02  du 
code  civil,  819  et  822  du  code  de 
procédure  civile,  cette  permission 
sera  accordée  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  oîi  la  saisie  devra  être  faite, 
toutes  les  fois  que  les  causes  de  la 
saisie  rentreront  dans  sa  compé- 
tence. 

S'il  7  a  opposition  ponr  des 
causes  qui,  réunies,  excéderaient 
cette  compétence,  le  jugement  en 
sera  déféré  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Art.  13.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  des  demandes  en  vali- 
dité, en  nullité  et  en  main-levée  de 
saisies-arrêts  et  oppositions,  autres 
que  celles  concernant  les  adminis- 
trations de  Venre^trement  et  des 
contributions  indirectes,  ainsi  que 
des  demandes  en  déclaration  affir- 
mative lorsque  les  causes  des  sai- 
sies n'eœcèdent  pas  les  limites  de 
leur  compétence,  sans  préjudice  de 
rapplication  de  la  loi  spéciale  du 
12  janvier  1895  sur  la  saisie- 
arrêt  des  salaires  et  des  petits  trai- 
tements. 

En  cette  matière,  la  permission 
exigée  à  défaut  de  titre  par  Var- 
ticle  558  du  Code  de  procédure 
civile  sera  délivrée  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  débiteur  et 
même  par  celui  du  domicile  du 
tiers  saisie  sur  requête  signée  de  la 
partie  ou  de  son  mandataire. 

Art.  14,  —  Les  juges  de  paix 
peuvent  autoriser  une  femme  ma» 


Art.  10.  —  Dans  les  cas  où  la 
saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu 
qu*en  vertu  de  permission  de  jus- 
tice, cette  permission  sera  accordée 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
saisie  aevra  être  faite,  toutes  les 
fois  que  les  causes  rentreront  dans 
sa  compéteuce. 

S'il  y  a  opposition,  de  la  part  des 
tiers,  pour  aes  causes  et  pour  des 
sommes  qui,  réunies,  excéderaient 
cette  compétence,  le  jugement  en 
sera  déféré  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 
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riée  à  ester  en  jugement  devant 
leur  tribunal,  lorsqu'elle  n'obtient 
pas  cette  autorisatum  de  son  mari 
entendu  ou  dûment  appelé* 

Art.  15.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  des  actions  en  paye- 
ment des  frais  faits  devant  eux. 

Art.  16.  —  Sont  abrogés  les  ar- 
ticles i  à  iO  de  la  loi  du  25  mai 
1838  ainsi  que  toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  17.  —  La  présente  loi  est 
applicable  aux  colonies  des  An- 
tilles  et  de  la  Réunion. 


QUESTIONS 


Art.  8096. 


I.  LICITATION,  RENVOI  DEVANT  NOTAIRE,  SURENCHÈRE,  CAHIER 
DES  CHARGES.  SURENCHÉRISSEUR,  RÉQUISITION  D'EXPÉDITION, 
PAIEMENT  PRÉ  AL  A  RLE  DES  DÉBOURSÉS  ET  HONORAIRES,  SECOND 
CAHIER  DES  CHARGES. 

Monsieur  et  cher  Maître, 

Perniettez-moi  d'avoir  encore  une  fois  recours  à  votre  compé- 
tence pour  me  donner  la  solution  de  la  question  que  je  \0U8  expose 
dans  la  note  ci-jointe. 

C'est  un  peu  la  question  que  vous  avez  traitée  dans  votre  ou- 
vrage :  Supplément  aux  Lois  de  la  procédure,  v®  Surenchère ,  n.  408, 
409  et  410.  Mais,  là,  il  s'agit  de  la  surenchère  du  dixième,  après 
aliénation  volontaire,  et  de  l'application  d*un  texte  formel,  celui  de 
l'art.  837.  Le  cas  que  je  vous  soumets  est  tout  différent. 

Je  vous  prie  d*agréer,  mon  cher  maître,  avec  mes  remerciementsi 
r assurance,  etc. 

Note  à  consulter. 

Une  adjudication  d'immeubles  indivis  a  été  renvoyée  devant  un 
notaire  pour  qu*il  y  procédât  dans  la  commune  où  les  biens  étaient 
situés. 

Ces  immeubles  sont  adjugés  sur  réunion,  à  un  sieur  B..., moyen- 
nant le  prix  principal  de  2.000  fr. 

Dans  la  huitaine  de  Tadjudication,  un  sieur  M...  forme  une 
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surenchère  du  sixième,  et  Tadjndication  doit  avoir  lieu  le  24  dé- 
cembre 1896. 

A  la  suite  de  la  première  adjudication,  et  nonobstant  la  suren- 
chère formée  par  M. . .,  le  notaire  a  fait  enregistrer  cette  première 
adjudication  —  il  prétend  qu'il  y  était  oblige  —  et  il  ve  dit  créan- 
cier, pour  avances  faites  à  l'Enregistrement,  dëboursés  de  timbre, 
émoluments,  de  297  fr.  60  c. 

L'adjudication  à  la  barre,  sur  surenchère,  ne  peut  avoir  lieu, 
bien  entendu,  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  du  dépôt  d'un 
cahier  des  charges,  et  voici  ce  qui  se  passe  dans  la  pratique  : 

Le  notaire  fait  une  expédition  du  cahier  des  charges  dressé  par 
loi  préalablement  à  la  première  vente  ;  il  la  dépose  au  greffe  ;  elie 
sert  de  minute  d'enchères  ;  on  procède  à  Padjudication,  et  à  la 
suite  de  cette  adjudication  sur  surenchère,  le  nouvel  acquéreur 
rembourse  au  notaire  ses  frais  de  première  vente,  et  notamment 
868  avances  d^enregistrement. 

Ce  remboursement  des  avances  d'enregistrement  est  tout  natu- 
rel ;  lors,  en  effet,  que  le  notaire  a  avancé  les  droits  sur  le  pre- 
mier prix  obtenu  (2.000  fr.  dans  l'espèce),  l'acquéreur  sur  suren- 
chère ne  paie  les  droits  que  sur  le  surplus  de  son  nouveau  prix 
d'acquisition. 

Mais  voici  la  difficulté  :  M...,  le  surenchérisseur,  a  demandé 
au  notaire  l'expédition  de  son  cahier  des  charges  ;  le  notaire  con- 
sent, bien  entendu,  à  la  lui  remettre,  mais  sous  cette  condition 
qu'il  lui  versera  la  somme  ci-dessus  indiquée  de  297  fr.  60. 

Le  surenchérisseur  résiste  à  cette  exigence  du  notaire  et  soutient 
qu'aucun  tnxte  de  loi  ne  l'oblige  à  faire  cette  avance. 

La  prétention  du  notaire  est-elle  justifiée? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  aucun  texte,  en  effet,  ne  crée  cette  obliga- 
tion à  rencontre  du  surenchérisseur.  Et  il  convient  d'ajouter  ceci  ; 
Dans  l'espèce,  les  avances  à  faire  sont  relativement  peu  élevées  ; 
mais  supposons  que  la  surenchère  porte  sur  un  chiffre  de  100.000 fr.: 
le  surenchérisseur  sera  donc  obligé  de  rembourser  au  notaire 
10.0(0  ou  d2.000  francs  ?  —  remboursement  qui  ne  correspondra  à 
rien,  s'il  n'est  pas  acquéreur  définitif,  —  et  que  peut-être  il  sera 
dans  l'impossibilité  de  faire,  s*il  n'a  pas  cette  somme  immédiate- 
ment disponible. 

Ce  surenchérisseur  aura,  il  est  vrai,  une  action  contre  l'acqué- 
reur définitif.  Mais  cet  acquéreur  définitif  peut  n'être  pas  solvable  ; 
une  folle-enchère  peut  avoir  lieu  à  la  suite  de  l'adjudication  sur 
surenchère  ;  et  alors  quel  sera  le  sort  des  dix  ou  douze  mille  francs 
avaucés  ? 
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Il  me  semble  donc  que  le  sarenehtfrisseur  ne  peut  être  tenu  de 
faire  les  avances  en  question. 

Voici,  à  mon  sens,  la  solution  que  peut  comporter  cette  diffi- 
culté. 

Il  s*agit,  dans  l'espace,  je  l'ai  dit,  d'une  vente  sur  licitation  ;  le 
tribunal  Ta  renvoyée  sur  les  lieux,  devant  notaire  ;  le  notaire  a 
dressé  le  oabier  des  charges  préalable  à  son  adjudication,  et  il  pro- 
cède à  cette  adjudication. 

Mais  la  surenchère  survient  ;  elle  anéantit  la  première  adjudica- 
tion, et  conduit  à  une  nouvelle  adjudication  à  laquelle  il  sera  pro- 
cédé, cette  fois,  devant  le  tribunal. 

'  Je  suis  d*avis  qu'à  défaut  par  le  notaire,  préablement  mis  en  de- 
meure, de  déposer  TexpèfMtion  de  son  cahier  des  charges,  le  co-li- 
citant  qui  a  poursuivi  la  vente  sur  licitation  et  qui  est  vendeur, 
partie  à  la  procédure  de  surenchère,  a  le  droit  d'intervenir,  de  faire 
dresser  par  son  avoué  un  cahier  des  charges  spécial,  et  d'en  effec- 
tuer le  dépôt  au  greffe  afin  qu'il  soit  possible  de  procéder  à  l'adju- 
dication sur  surenchère. 

D'une  manière  générale,  les  notaires  sont  fondés  à  refuser 
de  délivrer  expédition  des  actes  qu'ils  ont  reçus  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  payés  de  leurs  frais  et  déboursés;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  Tart.  851.  God.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  «  siles 
iï*ai8  et  déboursés  de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire,  il  pourra 
refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  des  dits  frais, 
outre  ceux  d'expédition  d. 

Il  est,  en  efTet,  certain  que  le  mot  dépositaire  comprend  ici 
les  notaires^comme  on  le  voit  par  l'assimilation  qu'établissent 
entre  le  notaire  et  le  dépositaire,  plusieurs  autres  articles  du 
titre  IV  du  livre  I«'  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  pro- 
cédure, auquel  appartient  l'art.  851.  —  Voy.  d'ailleurs  en  ce 
sens,  Circul.  minist.  de  la  Justice,  15  nov.  1844  ;  Paris,  13 
oct.  et  27  nov,  1834  ;  Trib.  de  la  Pointe-à-Pître,  13  mars 
1838 ;  Dalloz.  Bépert.,  v©  Notaire,  n.  532  ;  Rutgeerts,  Comment, 
sur  la  loi  du  25  venc.  an  XI,  t.  2,  n.  673,  et  t.  3,  n.  1190  ; 
Amiaud,  notes  sur  cet  ouvrage,  t.  2,  p.  950. 

Donc  le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  par  licitation 
pour  laquelle  il  a  été  commis  par  le  tribunal  et  qui,  dans  le 
cas  de  surenchère  formée  sur  le  prix  de  cette  vente,  est  re- 
quis parle  surenchérisseur  de  lui  délivrer  expédition  du  ca- 
hier des  charges  dressé  par  lui,  est  en  droit  de  mettre  pour 
condition  à  cette  délivrance  le  jugement  préalable  de  ce  qui 
lui  est  dû  pour  avances  de  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  et  pour  honoraires.  Mais  le  surenchérisseur  est-il 
tenu  de  demander  celte  expédition  ? 
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Si,  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
l'obligation  de  faire  délivrer  par  le  notaire  expédition  de 
l'acte  d'aliénation  devant  servir  de  cahier  des  charges,  et  de 
faire  l'avance  des  déboursés  et  frais  dus  à  cet  ofBcier  public, 
pèse  directement  sur  l'acquéreur  et  peut  être  étudiée  par  le 
surenchérisseur,  ainsi  que  je  l'ai  dit  à  l'endroit  indiqué  par 
mon  correspondant,  le  surenchérisseur  n'a  pas  à  s'abriter 
derrière  cette  règle,'en  matière  de  surenchère  du  sixième,  par 
la  raison  toute  simple  que  l'art.  837,  Cod.  proc,  qui,  dans 
le  premier  cas,  exige  le  dépôt  au  greffe  de  l'acte  d'aliénation 
pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère,  n'est  pas  applicable 
dans  le  second.  En  l'absence,  dans  le  titre  XII  du  livre  V  de 
la  deuxième  partie  du  Gode  de  procédure,  de  disposition 
spéciale  semblable  à  celle  de  l'art.  837,  il  y  a  lieu  de  se  confor- 
mer au  droit  commun,  qui,  dans  les  cas  de  vente  sur  saisie 
immobilière,  de  vente  de  bien  de  mineurs  et  de  licitation, 
prescrit  le  dépôt  d'un  cahier  des  charges  par  l'avoué  du  pour- 
suivant. 

Ainsi,  dans  l'espèce  de  mon  correspondant,  le  surenché- 
risseur peut  fort  bien,  au  lieu  de  suivre  l'usage  d'après  le- 
quel, par  analogie  avec  le  cas  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  une  expédition  du  cahier  des  charges  de  la  pre- 
mière vente  est  délivrée  par  le  notaire  vendeur  et  déposée 
au  greffe  comme  minute  d'enchère,  sommer  la  partie  qui  a 
poursuivi  la  licitation  de  dresser  et  déposer  un  nouveau 
cahier  des  charges,  ou  remplir  lui-môme  cette  double 
formalité.  Une  semblable  marche,  conforme  à  la  manière 
de  voir  de  mon  correspondant,  n'a  rien  que  de  légal,  selon 
moi. 

Que  le  dépôt  d'un  nouveau  cahier  des  charges  ne  doive 
point  avoir  lieu,  lorsqu'il  s'agit  de  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire,  ainsi  que  l'enseignent  de  graves  auteurs 
(Trolong,  Priv.  et  hyp.,  t.  400  ter;  Chauveau  surCarré,  quest. 
2498,  octies)^  on  le  conçoit  en  présence  de  la  disposition  du 
1 2  de  l'art.  837;  ce  serait  là,  en  effet,  une  inutile  superfétation  ; 
mais  quand  la  loi  n'a  manifesté  en  aucune  façon,  comme 
pour  la  vente  sur  surenchère  du  dixième,  la  volonté  de  rem- 
placer le  dépôt  d'un  second  cahier  des  charges  par  celui  de 
ce  cahier  lui-môme,  il  n'y  a  évidemment  rien  d'irrégulier  ni 
de  frustratoire  dans  le  fait  de  dresser  un  cahier  des  charges 
pour  la  seconde  vente,  de  môme  qu'il  en  a  été  dressé  un  pour 
la  première,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  le  dernier  ne 
diffère  point  du  premier. 
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Art.  8097. 

II.   EXPROPRIATION  FORGÉE,  IMMEUBLES  DOTAUX. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  représente  un  créancier  qui,  subroge  dans  une  poursuite  de 
saisie-immobilière  dirigée  contre  une  femme  marine,  voudrait  con- 
tinuer cette  poursuite,  mais  n'ose  passer  outre,  maigre  la  régula- 
rité de  la  procédure,  à  cause  de  la  dotalitë  des  immeubles  de  la 
débitrice.  Avant  de  prendre  parti,  je  viens,  en  son  nom,  vous  de- 
mander si  cette  dotabilité  est,  dans  tous  les  cas,  un  obstacle  absolu 
à  l'expropriation  forcée  des  immeubles  qu'elle  frappe. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  Je  Rédacteur  en  chef,  etc. 

Évidemment,  il  ne  suffit  point,  pour  la  validité  d'une 
saisi-immobilière,  que  la  procédure  à  laquelle  elle  donne 
lieu  soil  régulière;  il  faut  encore  que  les  biens  qu'elle 
frappe  soient  saisisables. 

Or,  si,  aux  termes  de  l'art.  2204,  Cod.  civ.,  le  créancier 
peut  poursuivre  Texpriation  forcée  des  tmm^u6/^5  appartenant 
à  son  débiteur,  la  généralité  de  ces  expressions  n'empêche 
pas  que  certains  immeubles  ne  doivent  échapper  à  l'applica- 
tion du  principe  dont  il  s'agit  ;  et,  par  exemple,  il  en  est 
ainsi  des  immeubles  dotaux,  dont  Tinaliénabilité,  proclamée 
par  Tart.  1554,  Cod.  civ.,  emporte  Tinsaisissabilité. 

Cette  règle  de  Tinsaisissabilité  des  immeubles  dotaux  n'est 
cependant  pas  absolue  ;  elle  reçoit  diverses  exceptions. 
Ainsi,  les  immeubles  dotaux  peuvent  être  saisis  par  les  créan- 
ciers antérieures  au  mariage,  aux  droits  desquels  la  femme 
n'a  pu  nuire  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal.  La  saisis- 
sabilité  des  immeubles  dotaux  est  encore  incontestable,  soit 
lorsque  ces  immeubles  ont  été  déclarés  aliénables  par  le 
contrat  de  mariage,  soit  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558, 
Cod.  civ.  où  l'aliénation  est  permise  par  la  loi  elle-même 
(Voy.  notamment  à  cet  égard  Dalloz,  Répert.,  v»  Vente  pu- 
hUque  d'immeubles^  n.  84  et  85  :  mon  Supplém.  à  VEncyclop, 
des  Huissiers^  \o  Saisie-intmobilière,  n.  138  et  139). 

Dans  l'espèce  au  sujet  de  laquelle  je  suis  consulté,  quelle 
est  Torigine  de  la  créance  pour  laquelle  le  client  de  mon 
corespondant  voudrait  continuer  la  procédure  de  saisie-im- 
moblilière  ?  Rentre-t-elle  dans  une  des  hypothèses  que  j'ai 
indiqué  ci-dessus?  Elle  peut  alors  servir  de  base  à  la  saisie 
des  immeubles  dotaux  de  la  débitrice.  Si,  au  contraire,  elle 
est  étrangère  à  ces  hypothèses,  le  paiement  n'en  peut  être 
poursuivi  au  moyen  de  cette  saisie. 
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Art.  8098. 

III-  ABSENT  PRÉSUMÉ,  NOTAIRE,  REPRÉSENTATION  DANS  UN  PAR- 
TAGE, INTÉRÊT,  MARI  D'HÉRITIÈRE,  RÉGIME  DE  LA  COMMU- 
NAUTÉ 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

J*ai  recours  à  votre  obligence  pour  obtenir  votre  avis  sur  la  ques- 
tion suivante  : 

Un  sieur  M...  est  décéda,  laissant  plusieurs  héritiers,  au  nombre 
desquels  figure  une  dame  F...,  dont  le  mari  est  sans  domicile 
connu,  et  par  conséquent,  peut  être  considéré  comme  prësum  4 
absent. 

Les  époux  F...  sont  mariés  sous  le  régiboie  de  la  communauté 
légale. 

Le  mari,  quoique  non  héritier^  doit-il  être  représenté  par  un  no- 
taire ;  couformi^ment  à  l'article  113  du  Gode  civil,  dans  les  opéra- 
tions de  comptes^  liquidation  et  partage  de  la  succession  du  sieur 
M...,  dont  la  femme  F...  est  héritière  pour  partie  ? 

Examen  fait,  je  ne  le  crois  pas,  puisque  le  mari  n'est  pas  héri- 
tier, cependant  je  serais  très  heureux  que  voua  me  donniez  votre 
avis  pour  que  je  puisse  le  communiquer  au  notaire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

L'art.  113  du  Gode  civil  veut  qu'un  notaire  soit  commis 
pour  représenter  les  présumés  absents  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  sont  in^é- 
ressés. 

Or,  le  mari  d'une  héritière,  présumé  absent,  doit-il  être 
regardé  comme  intéressé  dans  le  partage  d'une  succession 
à  laquelle  sa  femme  est  appelée  ? 

L'art.  818  du  môme  code,  §  ler,  reconnaîl  au  mari  le  droit 
de  provoquer  seul  le  partage  des  biens  échus  à  la  femme  qui 
tombent  dans  la  communauté,  et  avec  le  concours  de  la 
femme,  ceux  qui  n'y  tombent  pas  ;  et,  d'un  autre  côté,  le 
I  2  de  cet  article  dispose  que  les  cohéritiers  de  la  femme  ne 
peuvent  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en 
cause  le  mari  et  la  femme.  Il  résulte  de  ces  dispositions, 
combinées  avec  celles  1421  et  1428,  que  le  mari,  partie  dans 
les  instances  en  partage  des  biens  échus  à  la  femme  et  tom- 
bant dans  la  communauté,  est  évidemment  intéressé  dans 
ce  partage,  non  point,  il  est  vrai,  comme  héritier,  mais  à 
raison  des  droits  que  le  régime  de  la  communauté,  adopté 
par  les  époux,  lui  confère  sur  les  valeurs  héréditaires  recueils 
lies  par  la  femme.  Il  n'en  est  autrement  qu'à  l'égard  de- 
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biens  donl  celle-ci  a  radministration  et  la  jouissance  et  à 
la  gestion  comme  à  la  propriété  desquels  le  mari  reste  étran- 
ger. 

La  loi  n'exige  pas,  pour  la  commission  d'un  notaire  chargé 
de  représenter  dans  les  inventaires,  comptes,  liquidations  et 
partages  les  présumés  absents,  que  ceux-ci  aient  la  qualité 
d'héritiers  ;  elle  demande  seulement  qu'ils  soient  intéressés 
dans  ces  opérations,  et  quel  intérôl  plus  certain  et  plus  ma- 
nifeste que  celui  du  mari  d'une  héritière,  marié  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  à  qui  son  double  titre  de  chef  et 
d'administrateur  de  la  communauté  fait  jouer  dans  ces 
mômes  opérations  un  rôle  si  important  ! 

Comment  un  intérêt  de  cette  gravité  resterait-il  sans  dé- 
fenseur, lorsque  le  mari,  présumé  absent,  ne  peut  le  faire  va- 
loir lui-môme  ? 

Je  crois  donc  que  Tart.  113  est  applicable  au  cas  de 
présomption  d'absence  du  mari  qui  n'est  pas  lui-môme 
héritier,  mais  dont  la  femme  est  héritière,  quand  c'est  le 
régime  de  la  communauté  qu'ont  adopté  les  époux. 

G.   DUTRUC. 


JURISPRUDERCE 

Art.  8099. 

AGEN  (2*  CH.),  9  décembre  1896. 

1*»  Tribunal  de  commerce,  qualités  db  jugement,  foi  due,  conclusions 

additionnelles. 

2o  Jugement,  premier  ressort,  qualification  erron^e^  effet  nul. 

{0  La  preuve  qu'une  partie  a,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
déposé  des  conclusions  additionnelles ,  ne  saurait  résulter  des  énon- 
dations  des  qualités  du  jugement  qui  est  intervenu,  ces  qualités 
n'ayant  par  elles-mêmes  aucune  force  probante  et  ne  faisant  point 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Cod.  ppoc.  civ.,  433). 

20  Une  partie  ne  peut  tirer  de  la  qualification  de  décision  en 
premier  ressort  donnée  mal  à  propos  à  un  jugement  dont  elle  a 
interjeté  appel,  aucune  conséquence  favorable  à  sa  cause  (Cod. 
proc.  civ.,  453). 

(Fulehie  C.  Labatut).  —  àrrât. 

La  Cour  ;  •*  Attenda  qae,  sur  l'appel  inteijetë  par  Fulehie  da  Ja- 
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gement  entre  lai  et  Labatut  par  le  tribunal  de  commerce  d'Agen, 
le  2  mars  1896,  Lebatut  a  conclu  à  la  non  recevabilité  de  l'appel, 
parce  que  le  jugement  dont  s'agit  est  en  dernier  ressort; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  fin  de  non-recevoir,  Fulchie 
déclare  que  devant  le  tribunal  de  commerce,  il  a  déposé  des  con- 
clusions tendant  à  faire  condamner  Labatut  non  seulement  k 
487  fr.  10  portés  dans  sa  demande  primitive,  mais  encore  à  2000  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  que,  par  conséquent,  la  fin  de  non-recevoir 
de  Iiabatut  doit  être  re poussée  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  taux  du  premier  ou  du 
dernier  ressort  se  règle  par  le  dernier  état  de  la  demande  et  non 
par  Texploit  introductif  d'instance,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  ce- 
lui qui  prétend  avoir  augmenté  sa  demande  est  tenu  d'en  faire  la 
preuve; 

Attendu  que  Fulchie  soutient  que  cette  preuve  est  faite  par  les 
qualités  du  jugement  dont  est  appel; 

Mais  attendu  que  les  qualités  des  jugements  commerciaux,  à  la 
différence  des  qualités  des  jugements  civils,  n'ont  par  elles-mêmes 
aucune  force  probante;  quelles  sont  Toeuvre  exclusive  du  greffier 
et  que  les  parties  intéressées  ne  pouvant  exercer  sur  elles  aucun 
contrôle,  elles  ne  sauraient  ni  leur  profiter  ni  leur  nuire; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  plas  légitime  de  soutenir  que  ces  qualités 
étant  l'œuvre  du  greffier,  chargé  par  la  loi  de  leur  rédaction,  doi- 
Tent  faire  foijusqu'ft  inscription  de  faux;  —  Qu'on  ne  saurait  attri- 
buer au  greffier  du  tribunal  de  commerce  le  caractère  que  voudrait 
lui  donner  Fulchie;  —  Que  l'article  2  du  décret  du  18  Juin  1880  se 
borne  à  lui  donner  un  émolument  pour  la  rédaction  des  qualités  ;  — 
Qu'il  les  rédige  seul,  sans  l'intervention  des  parties,  à  la  différence 
des  qualités  des  jugements  des  tribunaux  civils,  toujours  contra- 
dictoires, sigifiées  aux  parties  en  cause  et  que  règle  au  besoin  le 
Président;  —  Que,  dans  ces  conditions,  il  serait  exhorbitant  d'o. 
bliger  ceux  qui  ne  peuvent,  au  moment  de  leur  rédaction,  demander 
à  ces  qualités  ni  des  retranchements  ni  des  additions,  à  prendre  la 
voie  de  l'inscription  de  faux,  s'ils  veulent,  après^  y  rapporter  des 
modifications  ou  des  critiques;  —  Que  ce  serait  encore  donner  au 
greffier  le  pouvoir  de  changer,  par  erreur  ou  inadvertance,  le 
premier  ou  dernier  ressort  d'une  décision,  et  se  substituer  k  la  loi 
et  à  la  volonté  des  parties  ; 

Que,  sans  doute,  la  preuve  contraire  peut-être  faite  contre  ces 
qualités  ;  mais  que  cette  preuve  doit  résulter  d'actes  publics,  de 
conclusions  signifiées; 

Attendu  que  Fulchie  n'a  signifié  k  Labatut  durant  le  procès  de* 
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vant  le  tribunal  de  commerce  d'Agen  aucune  conclusion  pour  aug- 
menter sa  demande;  —  Qa*il  ne  produit  aucun  acte  de  ce  genre, et 
que  même  le  jugement  dont  est  appel,  soit  dans  ses  motifs,  soit 
dans  son  dispositif,  ne  contient  rien  qui  prouve  que  des  conclusions 
nouvelles  ont  été  prises;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement 
a  été  qualifie  en  premier  ressort,  et  que  Pulchie  ne  saurait  tirer  de 
cette  qualification,  contraire  à  la  loi,  aucune  conséquence  favora- 
ble à  sa  cause  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  articles  433, 141,142,  146,  du  Gode  de 
procédure  civile,  2  du  décret  du  18  Juin  1880,  sur  l<)squels  s*appuie 
rappelant  et  auxquels  il  faut  se  conformer,  ne  reçoivent  en  au- 
cune manière  la  question  du  premier  ou  du  dernier  ressort  posée  à 
la  Cour; —  Dit  que  si  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  doit 
mentionner  les  conclusions  des  parties  dans  les  qualités  qu'il  est 
chargé  de  rédiger,  c'est  à  condition  qu'il  soit  prouve  que  ces  con- 
clusions ont  été  prises,  et  que  cette  preuve  n'a  pas  étë  faite  par 
Fulchîe;  —  Dit  que  les  qualités  des  jugements  commerciaux  ne 
font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  qu'elles  ne  sont  pas  oppo- 
sables aux  parties  en  cause;  qu'elles  peuvent  être  combattues  par 
la  preuve  contraire,  mais  que  cette  preuve  doit  résulter  d'actes 
écrits  ;  —  Dit  en  même  temps  que  Faichie  n'a  pas  fait  cette  preuve 
légale;  —  Dit  que  les  premiers  juges  ayant  qualifié  leur  décision 
de  jugement  en  premier  ressort,  cette  qualification  n'est  ni  nuisible 
ni  utile  aux  parties  ;  —  Déclare  l'appel  de  Fulchie  irrecevable,  l'en 
déboute,  le  condamne  à  l'amende  sans  dépens. 

Remarque.  ^  La  doctriao  très  exacte  de  C3  jagement  suc 
ce  premier  point  a  été  consacrée  déjà  par  la  Jurisprudence. 
Voy.  mon  Dictionnaire,  du  contentieux  commercial^  vo  Tribunal 
de  commerce^  n.  452  et  suiv.  el  les  décisions  qui  y  sont  men- 
tionnées. 

Quant  au  second  point,  que  tranche  la  loi  elle-raôme,  Voy. 
mon  Suppl.  alpkab.  aux  Lois  de  la  proc.  cto.  v»  Appel  des  juge- 
ments des  tribunanx  civils,  n.  79  et  80.  Gr.  D 


Aet.  8100. 
BOURGES,  18  novembre  1896. 

DIVORCE,    SÉPARATION    DB     OORP8,    CONVERSION,     ÉPOUX     CONTRE 
LEQUEL  LA  SÉPARATION  A  ÉTÉ  PRONONCÉE,  POUVOIR  DU  JUGE 

Le  mari  contre  lequel,  après  plus  de  trois  ans,  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée,  à  raison  de  ses  habitudes  d* intempérance ^ 
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des  injures  qu*U  adressait  à  sa  femme  et  des  mauvais  traitements 
qu'il  Lui  faisait  subir,  mais  qui,  postérieurement,  a  eu  une  con- 
duite 7'égulière  et  ne  s'est  livré  à  Végard  d'autres  personnes  à 
aucun  acte  de  violence,  est  fondé,  quelque  intéressante  que  soit 
la  situation  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  à  demander  la  conver- 
sion de  la  séparation  de  corps  en  divorce,  alors,  d'ailleurs  qu'au- 
cune tentative  de  réconciliation  n'est  intervenue  entre  les  époux 
(Cod.  civ.,  210). 

Ëpoax  L. . .). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges  ainsi  conçu  ; 

Attendu  qu*un  jugement  de  ce  siège,  en  date  du  23  juillet  1891, 
devenu  définitif,  a  prononce  la  sëparation  de  corps  entre  les  ëpoux 
L. . .  ;  que  cette  décision  a  été  rendue  au  profit  de  la  femme,  vic- 
time d'excès  et  de  sévices  d'une  gravite  exceptionnelle  ;  que  le  tri- 
bunal lui  a  confie  la  garde  des  deux  enfants  issus  du  mariage, 
une  fille  âgée  aujourd'hui  de  dix-huit  ans,  et  un  fils  ftgë  de  quinze 
ans  ; 

Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  12  août 
1891,  un  conseil  judiciaire  a  etë  donné  au  sieur  L...,  à  la  requête 
de  sa  mère; 

Attendu  qu'à  la  date  du  14  novembre  1895,  L. . .  a  formé  contre 
sa  femme  une  demande  en  conversion  de  la  séparation  de  corps 
en  divorce  ;  que  son  conseil  judiciaire  intervenant  dans  l'instance 
s'en  rapporte  à  justice  ;  que  la  défenderesse  résiste  à  cette  de- 
mande ; 

En  la  forme  : 

Attendu  que  plus  de  trois  ans  se  sont  ëcoulës  depuis  que  U  ju- 
gement est  devenu  définitif  ;  qu'aucun  rapprochement  n'a  eu  lieu 
entre  les  époux  ;  que  la  demande  est  donc  recevable; 

An  fond  : 

Attendu  que  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  sll  y  a  lieu  d'admettre  la  de- 
mande; que  les  termes  de  l'article  310  du  Code  civil  ne  permettent 
aucune  hésitation  à  cet  égard  ;  que,  si  les  chances  plus  ou  moins 
grande,  d'une  réconciliation  ultérieure  constituent  pour  les  magis- 
trats un  élément  sérieux  d'appréciation,  ils  ont  également  à  se 
préoccuper  des  intérêts  supérieurs  de  la  famille; 

Attendu  qu*après  avoir  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  L. . ., 
s'est  retiré  à  la  campagne  chez  son  frère;  mais  que,  depuis  plu- 
sieurs  mois,  gêné  probablement  par  la  surveillance  dont  il  était 
Tobjet,  il  est  revenu  à  Bourges,  où  il  vit  seul  dans  l'oisiveté  ;  qu'il 
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y  a  tout  lieu  de  craindre  que,  livré  à  lui-même,  il  ne  reprenne 
promptcment  ses  habitudes  invétérées  d'intempérance  et  de  désor- 
dre; qu'avec  raison,  la  dame  L. . .  redoute  que  quelque  personne 
indigne  n'ait  pris  ou  ne  prenne  promptement  sur  le  demandeur  une 
inâuence  suffisante  pour  le  déterminer  à  contracter  un  mariage  qui 
causerait  à  ses  enfants  un  sérieux  préjudice  matériel  et  moral; 
que  notamment  la  demoiselle  L...  aurait  beaucoup  de  peine  à  s*é- 
tablir,  si  son  pore  faisait  mauvais  usage  de  la  liberté  qui  lui  serait 
rendue  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  ses  antécédents,  L...  ne  présente  aucune 
garantie  ;  que  le  tribunal  estime  que  la  mesure  qu*il  sollicite  est 
contraire  à  l'intérèi  de  ses  enfants,  et  qu'usant  du  pouvoir  d'ap- 
préciation que  lui  coAfère  la  loi  eu  cette  matière,  il  croit  donc 
devoir  repousser  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  L...,  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, Ten  déboute  et  le  condamne  aux  frais. 

Appel  par  L... 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Bourges  a,  par  jugement 
définitif  du  23  juillet  1891,  prononcé  la  séparation  de  corps  des 
époux  L.-L...^  aux  torts  du  mari  ;  que,  le  11  septembre  1895,  celui- 
ci  a  formé  une  demande  de  conversion  de  la  séparation  de  corps 
en  divorce,  qui  a  été  repoussée  par  le  motif  qu'il  pourrait  user  de 
sa  liberté  pour  épouser  une  femme  indigne,  et  causer  ainsi  un 
sérieux  préjudice  matériel  et  moral  à  la  défenderesse  et  à  ses 
enfants  ; 

Attendu  que  la  séparation  de  corps  a  été  basée  sur  les  habitudes 
d'intempérance  de  L...,  sur  les  ligures  qu'il  adressait  à  sa  femme 
et  les  mauvais  traitements  quil  lui  faisait  subir  ;  mais  qu'aucun 
fait  d'adultère  n'a  été  articulé  contre  lui,  soit  avant,  soit  depuis  le 
jugement  de  séparation  de  corps  ;  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  procé- 
dure qu'il  ait  jamais  cédé  à  l'influence  immorale  d'auciine  femme  ; 
que  ses  antécédents  ne  justifient  donc  pas  l'hypothèse  émise  par 
le  tribunal  ; 

Attendu  que,  s'il  paraît  certain  que,  pendant  son  s^our  à  Crétet^ 
où  il  s'était  retiré  après  le  jugement  de  séparation  de  corps,  L..., 
n'avait  pas  complètement  rompu  avec  ses  habitudes  d'ivrognerie,  il 
résulte  des  renseignements  fournis  à  la  Cour  et  communiqués  aux 
parties,  que  depuis  qu'il  a  transporté  son  domicile  à  Bourges, 
il  y  a  plus  d'un  an,  il  se  livre  habituellement  au  travail,  que 
sa  conduite  est  régulière  et  qu'il  ne  s'adonne  plus  à  la  boisson;  — 
Que  les  actes  de  violence  auxquels  il  s'est  porté  sur  sa  femme  ne 
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se  sont  pas  renouvelés  à  l'égard  (^'autres  personnes,  ce  qui  permet 
de  supposer  que  sa  brutalité  provient  priacipalement  de  causes 
particulières  qui  ont  disparu  en  même  temps  que  l'habitation  com- 
mune a  cessé  : 

Attendu  qu'aucune  tentative  de  réconciliation  n'est  intervenue 
entre  les  époux,  et  que  l'abandon  définitif  de  leurs  relations  peut 
être  considéré  comme  certaÎD  ; 

Attendu  que,  quelqu'intéressante  que  soit  la  situation  de  la  dame 
L...  et  de  ses  enfants,  on  ne  saurait  leur  donner  satisfaction,  sans 
frapper  sou  mari  d*une  déchéance  contre  laquelle  proteste  son 
retour  à  une  existence  laborieuse  et  honorable  ; 

Par  ces  motifs,  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  statuant, 
prononce  par  voie  de  conversion  le  divorce  entre  le  sieur  L...  et  la 
dame  L...,  son  épouse,  judiciairement  séparée  de  corps  d'avec  lui; 
—  Ordonne  la  transcription  du  dispositif  du  présent  arrêt  sur  les 
registres  de  Tétat  civil,  en  marge  de  l'acte  de  mariage  ;  —  Con- 
damne les  appelants  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

Note.  —  Compar.  Bordeaux,  12  mars  1896,  et  Paris,  17 
juin  suivant  (J.  Av,,  t.  121  p,  317  et  464). 


Art.  8101. 
TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (3«  ch.),  30  novembre  1896. 

SAISIE-ARRÊT,    TIERS     SAISI,     DÉCLARATION     AFFIRMATIVE,     COJISIGNATION 
(défaut  de),  saisissant,  préjudice,  DOliUAGES-lNTÉRÊTS . 

L'article  570  du  Code  de  procédure  civile,  disposant  qu'aucune 
procédure  ne  peut  être  dirigée  contre  le  tiers  saisi  dont  la  déclara* 
tt'on  napas  été  contestée^  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  saisissant 
agisse,  en  vertu  de  V article  1382,  Cad.  civ,.  contre  le  tiers  saisie 
pour  obtenir  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  cause  en  li effec- 
tuant pas  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  le  dépôt  des 
sommes  dues  du  débiteur  saisie  comme  l'article  2448  de  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1816  Fy  oblige. 

(Tête  G.  Jourdan).  — jugement. 

Lk Tribunal;  —  Donne  défaut  contre  Jourdan,  faute  par  lui 
d'avoir  constitué  avoué,  bien  que  régulièrement  assigné  et  pour 
le  profit  ; 

Attendu  que  Tète,  créancier  du  sieur  Miehaud,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  cemmeroe  de  la  Seine,  en  date  du  18  sep* 
tembre  1891,  qui  a  condamné  ce  dernier  &   lui  payer  la  somme 
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principale  de  8.273  fr.  60,  a  forme  opposition  entre  les  mains  de 
Jourdan  sur  toutes  les  sommes  dont  le  tiers  saisi  se  reconnaîtrait 
ou  serait  jug^  débiteur  envers  le  sieur  Michaud;  que  Jourdan, 
assigne  en  déclaration  affirmative,  a  reconnu  devoir  au  débiteur 
saisi  une  somme  de  9.000  francs,  dont  5.000  francs  actuellement 
exigibles,  ajoutant  qu'il  possédait  lui-même  un  droit  de  créance 
éventuel  contre  Michaud  et  qu'il  avait  en  outre  entre  les  mains  les 
oppositions  de  deux  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  sommé,  de  déposer  à  la  caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations la  somme  de  5.000  francs  sus  énoncée,  Jourdan  n'a  point 
obtempéré  à  cette  miseen  demeure;  que  Tête  lui  réclame,  en  consé- 
quence, une  somme  égale  de  5.0J0  francs  à  titre  de  dommages-in- 
térêts pour  le  préjudice  que  lui  cause  le  défendeur,  en  faisantainsi 
obstacle  à  la  distribution  des  deniers  saisis-arrêtés; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  248  de  l'ordonnance  du  3 
juillet  1896  sur  les  consignations^  la  loi  oblige  à  verser  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  les  sommes  saisies-arrêtées  entre  les 
mains  des  dépositaires  ou  débiteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 
que,  de  plus,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  même  ordonnance,  il 
est  interdit  aux  tribunaux  d'autoriser  les  tiers  saisis  à  conserver 
sous  le  nom  de  séquestre  ou  autrement  les  sommes  qu'ils  doivent 
consigner  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tiers  saisi  ne  saurait  en  aucun 
cas  se  soustraire,  dès  lors  qu'il  en  est  requis,  à  l'obligation  de 
déposer  à  la  Caisse  des  Consignations  les  fonds  saisis-arrêtés  ;  que 
cette  obligation  est,  d'ailleurs,  la  conséquence  nécessaire  de  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  sur  la  saisie-arrêt,  puisque  ces  disposi- 
tions resteraient  dépourvues  de  sanction,  si  la  distribution  des 
sommes  arrêtées  dépendait  de  la  bonne  volonté  ou  de  lu  bonne  foi 
du  tiers  saisi  ;  que  ce  dernier  commet  donc  une  faute  en  négligeant 
d'observer  les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1816,  et  doit  par 
suite  en  réparer  les  conséquences  dommageables  ; 

Que,  si  l'art.  576  du  Code  de  procédure  civile  dispose  qu'aucune 
procédure  ne  doit  être  dirigée  contre  le  tiers  saisi  dont  la  décla- 
ration n'a  pas  été  contestée,  cette  règle,  qui  vise  exclusivement  les 
instances  relatives  à  la  déclaration  affirmative,  ne  saurait  faire 
obstacle  à  l'exercice  des  actions  nées  de  l'art,  1382  du  Code  civil, 
ni  par  suite  enlever  au  saisissant  le  droit  qui  lui  appartient  de  de- 
mander la  réparation  du  préjudice  que  le  tiers  saisi  lui  a  causé  par 
sa  faute  ; 

En  ce  qui  concerne  le  préjudice  ;  —  Attendu  que,  par  son  défaut 
de  consignation,  Jourdan  rend  impossible  toute  répartition  entre 
les  créanciers  de  Michaud  des  fonds  retenus  entre  ses  mains  ;  — 


Digitized  by 


Google 


(ART.  8102)  65 

Qu'il  enlève,  en  outre^  au  demandeur  tout  moyen  de  contrôler  et 
contester  les  droits  prétendus  des  autres  créanciers  opposants  et 
du  défendeur  lui-même,  puisque  ces  contestations  ne  peuvent  ôtro 
utilement  soulevées  et  jugées  qu'au  cours  d'une  procédure  de  dis- 
tribution par  contribution  ;  qu'en  l'absence  de  toute  vérification 
possible  des  droits  respectifs  des  créanciers,  le  tribunal  ne  saurait 
faJre  état  des  allégations  de  Jourdan  &  cet  égard,  alors  surtout 
qu'ellesne  sont  appuyées  d'aucune  pièce  justificative;  qu'il  convient 
donc,  en  l'état  de  la  cause,  de  décider  que,  par  sa  résistance  injus- 
tifiée, Jourdan  prive  le  demandeur  de  l'intégralité  des  sommes  qu'il 
persiste  à  retenir  entre  ses  mains  ;  que  le  dommage  cau^é  k  Tète  et 
dont  réparation  lui  est  due,  doit,  en  conséquence,  être  évaluée  à  la 
somme  de  5.000  francs  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Jourdan,  faute  par  lui  d'a- 
voir constitué  avoué,  et,  pour  le  profit,  condame  Jourdan  à  payer  à 
Tête  la  somme  de  5.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  les  causes  sus  énoncées;  le  condamne  en  outre  en  tous  les 
dépens. 

Note.  —  Compar.  le  SuppL  alphab.  aux  Loisde  la  proc,  civ,^ 
de  M.  Dutruc,  v»  Saisie-arrêt,  n,  456. 


Art.  8102. 
CASS.  (CH.  Civ.).  29  Juin  1896. 

JUGEMENT,  OPPOSITION  AUX  QUALITÉS,  DÉSISTEMENT  (DÉFAUT  DE).  RÈGLRMBNT 
(absence  de),  EXPÉDITION. 

Le  jugement  expédié  sur  des  Qualités  frappées  d'une  opposition 
qui  y  a  été  formée  lors  de  leur  signification  et  à  la  suite  de  la- 
quelle il  a  été  donné  avenir  en  règlement,  est  nul,  s* il  nest  justifie 
ni  que  P avoué  opposant  se  soit  désisté  de  son  opposition^  ni  que  les 
qualités  aient  été  réglées  par  le  magistrat  compétent  (Cod.  proo. 
civ.,  142  et  suiv.). 

(Têtu  C.  Boiitemps).  —  arrêt. 

LaCourI;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  produits  à 
l'appui  du  pourvoi  que  l'avoué  do  Têtu  a  formé  opposition  aux 
qualité!»  du  jugement  attaqué  lors  de  leur  signification  ;  que  cette 
opposition  a  été  mentionnée  par  l'huissier  et  qu'avenir  a  été  donné 
en  règlement  ; 

Attendu  que  néanmoins  il  a  été  procédé  à  l'expédition  dudit 
jugement,  sans  qu'il  ait  été  justifié  ni  que  Tavoué  opposant  se  soit 
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réguIièremçQt  désisté  de  son  opposition,  ni  que  les  qualités  ^jei^t 
été  réglées  par  le  magistrat  compétent;  qu'il  résulte  de  là  une  vio" 
lation  de  l'article  143  du  Cocîe  de  procédure  civile,  et  que  le  juge- 
ment attaqué  est,  par  voie  de  conséquence,  frappé  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  cCasse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Senlis 
du  20  décembre  1893,  etc. 

Note.  —  V.  Conf.  Amiens,  21  janv.  1865  (J.  At?.,  t.  90, 
p.  134).  

Art.  8103 
TRIB.  CIV.  DE  PONTOISE,  21  novembre  1896. 

AVOUÉ,  PLAIDOIRIE  :  !•  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE;  —  2»  MINISTÈR 
PUBLIC,  INTERVENTION. 

f®  L'article  2  de  Vordonnancc  du  21  février  1892  qui  res 
treint  le  droit  de  plaider  dans  les  affaires  où  ils  occupent 
aux  avoués  exerçant  dans  des  tribunaux  où  le  nombre  des 
avocats  est  insuffisant  pour  assurer  l'expédition  des  affairesy 
s'applique  seulement  aux  causes  portées  devant  les  tribunaux  ci- 
vils ;  sa  disposition  ne  s'étend  point  aux  affaires  correctionnelles, 
dans  lesquelles  les  avoués  n'occupent  pas  au  sens  vrai  du  mot . 

^0  Le  ministère  public  est  recevable  à  intei^oenir^  en  vertu  de 
Vart.  46  de  la  loi  du  20  avril  iSIO  qui  V autorise  à  agir  d^ office, 
quand  U ordre  public  est  intéressé,  dans  un  débat  où  est  mis  en 
question  le  droit  d'un  avoué  de  plaider  en  matière  coiTCction- 
nelle  pour  une  partie  civile, 

(Min.  pub.  c.  Bourgeois).  — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'au  cours  d'une  instance  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  sieur  Delatremblais,  partie  civile,  contre  un 
sieur  Chemin,  au  moment  où  Mo  Bourgeois,  avoué  du  demandeur, 
se  disposait  à  développer  oralement  la  défense  de  son  client,  M.  le 
procureur  de  la  République  a  déposé  sur  le  bureau  du  tribunal, 
après  lecture, des  conclusions  tendant  à  ce  que  l'exercice  de  la  plai- 
doirie fût  interdit  à  M«  Bourgeois,  comme  contraire  aux  dispositions 
de  Tordonnance  du  27  février  1822; 

Attendu  que  M*  Bourgeois  a  alors  déposé,  tant  au  nom  de  M. 
Delatremblais  qu'en  son  nom  personnel,  des  conclusions  tendant 
à  ce  que  Je  tribunal  lui  maintînt  le  droit  de  plaidoirie  ; 

Attendu  que  Tiatervention  du  ministère  public  en  la  forme  est 
recevable,  selon  les  disposition^  de  Tart.  46  de  la  loi  du  20  avril 
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1810  qui  lui  donne  le  droit  d'intervenir  d'office  dans  les  affaires  où 
Tordre  public  est  intéressé  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  Delatremblais  ne  saurait  se  voir  refu- 
ser le  droit  de  déposer  des  conclusioDs  tendant  à  ce  que  son  avoué 
présente  oralement  la  défense  de  ses  intérêts  ; 

Attendu  qu'il  importe,  dèi  lors,  pour  le  tribunal,  de  rechercher 
dans  les  documents  législatifs  si  le  droit  de  plaidoirie  peut  ôtre  re- 
connu aux  avoués  pour  les  parties  civiles  en  matière  correction- 
nelle ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  droit  de  plaider  en  toutes  affaires  Çk 
été  donné  concurremment  aux  avocats  et  avoués  licencias  en  (Iroit 
par  l'art.  3i  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Me  Bourgeois  possède  ce  titre  : 

Attendu  que  le  décret  du  2  juillet  1812,  dans  ses  articles  2  et  3, 
reconnaît  aux  avoués  près  les  tribunaux  de  première  instance  et 
les  Cours  impériales  d'assfses  et  de  départements,  la  droit  de  plai 
der  dans  toutes  les  affaires  sommaires,  et  aux  avoués  près  les  au- 
tres tribunaux  le  droit  de  plaider  dans  toutes  les  affaires  où  ils  oc- 
cupent ; 

Attendu  que  Tarticle  2  de  l'ordonnance  du  27  février  1822  ne  laisse 
ce  droit  qu'aux  avoués  exerçai^  dans  les  tribunaux  où  le  nombre 
des  avocats  est  insuffisant  pour  assurer  Tetpédition  des  affai- 
res ; 

Attendu  que  le  préambule  de  cette  ordonnance  parle  de  l'instruc- 
tion des  procÔ8,et  que  ses  termes  mêmes  démontrent  que  ses" dispo- 
sitions restrictives  du  droit  de  plaider  ne  s'appliquent  qu'aux  af- 
faires présentées  devant  les  tribunaux  civils  ;  qu'ils  ne  sauraient 
s'étendre  aux  affaires  correctionnelles,  dans  lesquelles  il  est  mani- 
feste que  les  avoués  n'occupent  pas  au  sens  vrai  du  mot  ; 

Attendu  qu'il  j  a  d'autant  plus  lieu  de  l'interprétei^  ainsi  que 
l'article  295  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  n'a  pas  été  abro- 
gé, donne  à  l'accusé  le  droit  de  faire  présenter  sa  défense,  soit  par 
un  avocat,  soit  par  un  avoué  ;  que,  s*il  en  est  ainsi,  au  grand  cri- 
mininel,  devant  une  juridiction  qui  peut  prononcer  même  la  peine 
capitale,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  êtréi  de  même  dans  des  ma- 
tières amenant  une  moindre  répression  ; 

Attendu  que  vainement  on  prétendrait  que  le  prévenu  seul  a  le 
libre  choix  de  son  défenseur  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  créer  une  inégalité 
entre  le  prévenu  et  la  partie  civile;  qu'on  le  comprendrait  d'autant 
moins  que  la  partie  civile  peut  se  constituer  jusqu'à  la  clôture  des 
débats  ;  et  que  restreindie  la.  liberté  de  son  choix  pourrait  dans 
certains  cas  paralyser  son  droit  de  défense  ; 
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Par  ces  motifs,  en  la  forme,  reçoit  M.  1«*  procureur  de  la  Répu- 
blique dans  son  intervention;  —  Donne  art"  à  Delatremblais  et  à 
son  avoue  de  leurs  déclarations  ;  —  Au  fond,  dit  que  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  27  février  1822  n'interdit  pas  aux  avoués  licenciés 
en  droit  de  plaider  pour  les  parties  civiles  en  matière  correction- 
nelle, même  dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des  avocats  est  jugé 
suffisant  pour  assurer  Texpédition  des  affaires,  tels  que  le  tribu- 
nal de  cëans,  ainsi  qu*il  appert  de  la  délibération  prise  le  16 
octobre  1896;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
du  ministère  public  ;  —  Autorise  Me  Bourgeois  à  développer  orale- 
ment la  défense  de  son  client  et  ordonne  qu'il  soit  passé  outre  aux 
débats. 

Remarque.  —  Ce  jugement  reconnaît  aux  avoués  un  droit 
indiscutable,  selon  moi.  Ainsi  qu'il  l'observe»  les  termes 
mômes  du  préambule  de  l'ordonnance  du  27  février  1822  dé- 
démontrent  que  la  restriction  apportée  par  l'art.  2  de  cette 
ordonnance  au  droit  des  avoués  de  plaider  dans  les  causes 
où  ils  occupent,  ne  concerne  que  les  affaires  civiles, et  il  n'est 
pas  permis,  comme  Va  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  23  juin  18Î7,  d'étendre  les  incapacités  établies  pour  les 
affaires  civiles  à  la  plaidoirie  des  causes  criminelles.  En  ma- 
tière criminelle,  ledroit  des  avoués  de  plaider  pour  les  accusés 
ou  prévenus  et  pour  les  parties  civiles  ne  comporte  pas  de  res- 
triction. Proclamé  expressément  par  l'art.  295,  Cod,  instr. 
crim.,  pour  les  affaires  de  cours  d'assises,  il  est  implicite- 
ment admis  devant  les  tribunaux  correctionnels  comme  on 
Eeut  l'induire  de  la  disposition  de  l'art.  185  du  môme  Code, 
le  législateur  aurait-il  pu,  d'ailleurs,  sans  une  choquante 
contradiction,  refuser  aux  avoués  en  matière  de  petit  crimi- 
nel une  faculté  dont  il  les  investit  au  grand  criminel  ?  Voy. 
Dalloz,  Répertoire^y  v^  Défense,  n.  77,  et  les  autorités  citées 
ibid.  Et  cette  faculté,  devant  le  tribunal  correctionnel  comme 
devant  la  Cour  d'assises  est  absolue,  puisqu'aucune  disposi- 
tion légale  ne  la  limite.  Los  avoués  peuvent  donc,  en  police 
correctionnelle,  représenter,  sans  être  soumis  à  la  condition 
créée  par  l'ordonnance  de  1822,  les  prévenus  et  les  parties 
civiles. 

Le  droit  du  ministère  public  d'intervenir  dans  un  débat 
oh  s'agite  la  question  de  capacité  d'un  avoué  pour  exercer  la 
plaidoirie,  ne  saurait  non  plus  être  contesté  en  présence  de 
la  disposition  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Voy.  en 
ce  sens,  Alger,  10  avril  1895  (J.  Av.^  t.  128,  p.  113)  ;  mon 
Rép  de  proc.  et  de  çompèt.  {Iç  juge^  l'avoué  et  le  greffier)^  p, 
346,  n.  6. 

G.  D. 
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Art.  8104. 
LIMOGES,  13  mai  1896. 

V  LICITATION,  LIQUIDATION,  CRÉANCIER  INSCRIT,  APPROBATION, 
EFFET.  —  09  LICITATION,  EFFET  RÉTROACTIF,  TIERS  DÉTENTEUR, 
SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  8®  PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  INSCRITES, 
CAHCER  DES  CHARGES,  CLAUSE,  AVOUÉ.  —  4»  TIERS  DÉTENTEUR, 
SOMMATION  DE  PAYER  OU  DÉLAISSER.  PURGE,  DÉCHÉANCE. 

i**  Le  créancier  inscrit  qui  a  approuvé  l'état  liquidatif  dressé  par 
un  notaire  de  communautés  et  successions  indivises  entre  son  débi- 
teur et  d" autres  intéressés  avec  ventilation  des  prix  des  immeubles 
communs  licites  sur  sa  demande  et  détermination  de  sa  part  reve- 
nant dans  les  prix  à  chacun  des  ayants-droits ^ne  saurait  être  pré- 
sumé avoir  renoncé  par  là  à  toutes  autres  voies  d'exécution  sur  les 
biens  de  son  débiteur;  tt  n'a  fait  que  rendre  ainsi  possible  V exer- 
cice de  son  droit  hypothécaire. 

On  ne  saurait  prétendre  que  par  V approbation  dont  il  s'agit,  ce 
créancier  a  irrévocablement  accepté  les  prix  et  somme  se  dégageant 
tant  du  jugement  d'adjudication  sur  licitation  que  des  attributions 
faites  par  la  liquidation  :  le  prix  d'une  acquisition  mobilière  fie 
doit  être  définitivement  fixé  à  l' encontre  des  créanciers  inscrits  que 
par  la  purge  des  hypothèques  inscrites  non  suivies  de  surenchère 
(God.  civ.,  2183,2185  et  2186). 

2*  La  fiction  de  r art.  883,  Cod.  civ.,  s'appliqw*.  à  tout  acte 
faisant  cesser  l'élat  d'indivision  entre  personnes  ayant  des  droits  à 
un  objet  qui  leur  appartient  en  commun,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
considérer  si  les  droits  des  indivisaires  procèdent  d'un  titre  com- 
mun. Elle  peut  doncêtre  invoquée  par  le  tiers  qui.après  avoir  acquis 
une  part  indivise  d'un  domaine  ^  se  reiid  adjudicataire  par  licita- 
tion du  surplus,  à  l'effet  de  faire  tomber  les  hypothèques  dont  ce 
domaine  se  trouve  grevé  et  faire  par  suite,  annuler  les  poursuites 
exercées  contre  lui  commue  tiers  détenteur. 

30  La  clause  d'un  cahier  des  changes  portant  que  la  purge  des 
hypothèques  inscrites  devra  être  faite  par  l'avoué  poursuivant  au 
nom  de  l'adjudicataire,  n'a  d'autre  effet  que  d'assurer  à  l'avoué 
le  bénéfice  de  cette  procédure,  et  non  de  déroger  au  droit  commun^ 
suivant  lequel  cest  à  C acquéreur  seul  qu'il  appartient  de  décider 
de  l'opportunité  de  la  purge.  (God.  civ.,  2183^. 

La  sommation  de  payer  ou  délaisser  à  l'acquéreur,  confornèé- 
ment  à  Part.  2183,  Codf.  civ.,  n'a  pas  besoin  d'être  suivie  d'une 
mise  en  demeure  spéciale  pour  faire  encourir  au  tiers  détenteur,  si 
elle  reste  sans  effet,  la  déchéance  du  droit  de  purger{Mèîne  art.). 
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Le  délai  d'un  mois  prescrit  par  lart,  2183,  Cod.  civ.  pour  fa 
purge,  est  de  rif/ueur  et  emporte  décliénnee, 

(Réjaud  c.   Vernadeau). 

Plusieurs  héritiers  possédaient  indivisément  des  immeu- 
bles dépondîint  de  la  succession  deleur  auleur  et  entre  autres 
un  domaine  dit  le  domaine  du  Bois.  Par  acte  du  19  mars 
1839,  le  sieur  Pierre  Vernadeau  aîné  acheta  les  droits  de 
d(Mix  hérilicrs  dans  ce  domaine.  Suivant  quatre  actes  posté- 
rieurs,le  sieur  Jean-Léonard  Vernadeau  se  rendit  acquéreur 
des  parts  de  plusieurs  autres  héritiers  dans  le  même  do- 
maine, linlin,  par  acte  du  28  juin  1856,  le  sieur  Pierre  Ver 
nadeau  aîné  déjà  nommé  et  la  dame  Françoise  Jouannot, 
veuve  de  Je.m- Léonard  Vernadeau  aussi  déjà  nommé,  ache- 
tèrent conjoinlemf'.nt,  chacun  pour  moitiéjes  parts  restantes 
du  domaine  du  Bois,  lequel  après  ces  diverses  acquisitions 
se  trouva  dans  l'indivision  entre  Pierre  Vernadeau  aîné,  les 
héritiers  de  Pierre  Vernadeau  et  la  veuve  de  ce  dernier. 

Sur  la  demande  du  sieur  Réjaud,  créancier  inscrit  de  l'un 
des  indivisaires,  le  domaine  dont  il  s'agit  et  une  autre  pro- 
priété dite  le  domaine  de  la  Vollade  dans  lequel  !a  dame 
veuve  Vernadeau  n'avait  aucun  droit  indivis,  furent  adjugés 
par  licilalion  au  profit  de  collo-ci  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bellac  du  10  septembre  189à. 

Mais,  durant  l'indivision  des  hypothèfjues  judiciaires 
avaient  été  prises  contre  le  sieur  Jean-Baptiste-Alfred  Ver- 
nadeau, qui  avait  recueilli  pour  partie  la  succession  de  Jean- 
Léonard  Vernadeau,  son  père,  et  celle  de  Pierre  Vernadeau 
aîné,  son  grand-père. 

Après  la  liquidation  des  droits  des  parties,  lo  sieur  Réjaud 
sus-nommé  lit  commandement  à  Jcan-BaptisteAlIred  Ver- 
nadeau, son  débiteur,  de  lui  payer  le  montant  de  sa  créance, 
et  sommation  de  payer  ou  délaisser  à  la  dame  veuve  Verna- 
deau comme  tiers  détenteur  des  domaines  du  Bois  et  de  la 
Vallade. 

La  dame  veuve  Vernadeau  n'ayant  pas,  dans  le  pois  de 
cette  sommation,  notifié  son  titre  d'acquisition  (le  jugement 
d'adjudication  p^r  licilation  précité)  aux  créanciers  inscrits, 
le  sieur  Réjaud  fit  saisir  le  domaine  de  la  Vallade  et  com- 
mencer la  saisie  du  domaine  du  Bois.  Mais  la  dame  veuve 
Vernadeau  demanda  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre 
elle;  sur  quoi  le  tribunal  de  Bellac  rendit,  le  24  mai  1895, 
un  jugement  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

Dit  el  décide  que  le  jugement  d'adjudication  du  10  septembre 
1892,  suivant  lequel  la  veuve  Vernadeau  est  devenue  adjudicataire 
du  domaine  du  Bois  incjjvis  entre  Alfred  Vernadeau..  80|i  âls,  et 
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elle,  a  eu  pour  effet  de  rendre  sans  valeur  et  sans  effet  rhypotht^que 
prise  sur  lesdits  immeubles,  par  R^jaud,  créancier  de  son  fils  ; 
que,  par  suite,  ledit  domaine  du  Bois  n*a  pu  être  imraobilièrement 
saisi  sur  sa  têtr,  comme  tiers  détenteur;  —  Déclare  en  conséquence 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite  et  la  saisie  qui  a  suivi  nulles  et  de 
nul  effet;  —  Dit,  au  contraire,  que  Réjaud  avait  la  faculté  défaire 
saisir  immobilièrement  les  immeubles  compris  dans  le  domaine  de 
la  Vallade,  pour  lesquels  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  tiers  détenteur  ;  —  Mais  attendu  qu*en  cette  qualité  elle  a  le 
droit  de  faire  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  sur  les- 
dits immeubles,  conformément  à  l'article  2183  du  Code  civil  ;  — 
Décide  quMJ  sera  sursis  à  la  continuation  de  la  saisie  jusqu'après 
la  notification  du  contrat  et  la  clôture  de  l'ordre,  qui  rendra  inu- 
tile la  continuation  des  poursuites  dans  le  cas  où  Réjaud  serait  dé- 
sintéressé du  montant  de  sa  créance,  etc. 

APPEL 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  Réjaud,  en  sa  qualité  de  créancier 
d'Alfred  Vernadeau,  et  pour  arriver  à  réaliser  le  gage  immobilier 
de  son  débiteur  indivis  avec  la  veuve  Vernadeau-Jouannet,  sa 
mère,  a,  conformément  à  l'art.  2205  du  Code  civil,  provoqué  le 
partage  et  la  licitation  de  ses  biens,  lesquels  consistaient  en  un 
domaine  appelé  le  Bois  et  un  autre  domaine  dit  de  la  Vallade  ; 

Attendu,  quant  à  ce  second  domaine,  qu'une  partie  en  apparte- 
nait exclusivement  en  propre  à  Alfred  Vernadeau,  et  que  le  sur- 
plus seulement  était  indivis  entre  sa  mère  et  lui,  ainsi  qu'avec 
d'autres  intéressés  comme  dépendant  de  la  communauté  d^entre  les 
époux  Pierre  Verna'eau  aîné,  de  la  succession  de  celui-ci,  de  la 
communauté  d'entre  les  époux  Vernadeau-Jouannet  et  enfin  de  la 
succession  de  Pierre  Vernadeau  jeune; 

Attendu  que  ces  deux  domaines,  licites  en  deux  lots,  ont  été  ad- 
jugés à  la  veuve  Vernadeau-Jouannet,  colicilante  ;  qu'à  la  suite  de 
cette  licitation,  MeTardy-Plaochaud,  notaire,  commis  par  le  tri- 
bunal de  Bellac,  a  drespé  un  état  liquidatif  des  diverses  commu- 
nautés et  successions  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  qu'il  a  opéré  la 
ventilation  des  diverses  parties  du  domaine  de  la  Vallade,  et  enfin 
déterminé  la  part  revenant  aux  différents  ayants  droit  dans  les  prix 
des  immeubles  licites  et  spécialement  celle  revenant  à  Alfred  Ver- 
nadeau ; 

Attendu  que  ce  travail  a  ét^  approuvé  par  toutes  les  parties  in- 
téressées et  notamment  par  Réjaud,  qui  en  avait  poursuivi  la  con- 
fection ;  que  la  veuve  Vernadeau  et  son  fils  prétendent  tirer  de 
cette  approbation  de  Réjaud  la  conséquence  juridique  qu'il  aurait 
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ainsi  accepta  les  prix  et  sommes  qui  se  dégagent  tant  du  jugennent 
d'adjudication  que  des  attributions  faites  par  !a  liquidation  ;  que 
ses  droits  seraient  par  cela  même  reportés  sur  lesdits  prix,  lesquels 
seraient  irrévocablement  fixés,  et  que,  par  conséquent,  il  aurait 
renoncé  à  toutes  autres  voies  d'exécution  sur  les  biens  de  son  dé- 
biteur ; 

Mais  considérant  qu'une  telle  renonciation  ne  se  présume  pas, 
qu*elle  doit  être  expresse  et  ne  saurait  résulter  des  agissements  de 
Réjaud  ;  qu'en  provoquant  le  partage  et  la  licitation  des  immeu- 
bles dans  lesquels  son  débiteur  avait  des  droirs  indivis  et  en  ap- 
prouvant la  liquidation  qui  était  la  conséquence  nécessaire  de  l'ac- 
tion que  lui  prescrivait  l'article  2205  du  Code  civil,  il  n'a  fait,  au 
contraire,  que  rendre  possible  l'exercice  de  ses  droits  hypothé- 
caires en  fdisantdisparaître  Tobstaclequi  s'opposait  seul  aux  pour- 
suites en  saisie  réelle  contre  son  débiteur;  que  le  prix  d'une  acqui- 
sition immobilière  ne  peut  être  fixé  irrévocablement  à  l'encontre 
des  créanciers  inscrits  et  Tacquereur  être  tenu  personnellement 
envers  eux  à  concurrence  de  son  prix  d'acquisition,  que  par  la 
purge  des  hypothèques  inscrites  non  suivie  de  «urenchèrc  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  immeubles  indivis,  auxquels  devra  s'appliquer 
la  fiction  de  l'article  883,  l'approbation  donnée  aux  attributions 
proposées  par  le  notaire  du  prix  de  ces  immeubles  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  Tapplication  qui  leur  était  faite  dudit  ar- 
ticle 883  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  ce  premier  moyen  des 
intimés  ; 

Considérant  que  Réjaud  a  fait  commandement  à  Alfred  Verna- 
deau,  son  débiteur  personnel  et  direct,  et  sommation  de  payer 
ou  délaisser  à  la  veuve  Vernadeau  en  sa  qualité  de  tiers  déten- 
trice ; 

Que  celle-ci  n'ayant  pas  obtempéré  k  cette  sommation  dans  le 
délai  imparti  par  i'arlicle  2183  du  Code  civil,  Réjaud  a  fait  procé- 
der à  la  saisie  réelle  de  la  partie  du  domaine  de  la  Vallade  syant 
appartenu  ep  propre  à  Alfred  Vernadeau,  et  à  celle  du  domaine  du 
Bois  qui,  avant  l'adjudication  était  indivis  entre  la  veuve  Verna- 
deau et  son  fils  ou,  dans  tous  les  cas,  commun  entre  eux  à  un  titre 
qui  sera  déterminé  plus  loin  ;  que  Réjaud  laissait  ainsi  en  dehors 
de  ses  poursuites  le  surplus  du  domaine  de  ia  Vallade  qu'il  recon- 
naisait  avoir  été  dan?  l'indivision  entre  les  intimés; 

Considérant  que  In  veuve  Vernadeau  a  formé  opposition  à  ces 
poursuites  et  qu'elle  on  demande  la  nullité  par  des  motifs  diffé- 
rents, particuliers  à  chacun  des  deux  domaines  ; 

1^  En  ce  qui  concerne  la  domaine   du  Bois;  —  Considérant,  en 
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droit, qu'aux  termes  de  l'article  883  du  Code  civil, chaque  cohéritier 
est  censé  avoir  succédé  seul  et  immëdiatemeot  à  tous  les  effets 
compris  dans  son  lot  ou  par  lui  acquis  sur  licitation  ;  que  cette 
règle,  avec  ses  conséquences  juridiques,  est  applicable  à  tout  acte 
faisant  cesser  l'état  d'indivision  ou  de  communauté  entre  personnes 
ayant  des  droits  à  un  objet  leur  appartenant  en  commun  ;  que  dès 
lors  le  domaine  du  Bois,  qui  était  dans  cette  condition  avant  la  lici- 
tation s'eat  trouvé  par  l'efTet  de  cette  licitation,  avoir  toujours  été 
la  propriété  de  la  veuve  Vernadeau,  et  que  l'^s  droits  des  anciens 
indivisaires  ont  été  reportés  sur  la  partie  du  prix  dont  Tattribulion 
leur  a  été  faite  dans  la  liquidation  devenue  définitive  à  cet  égard 
par  Tapprobation  qup  lui  ont  donnée  tous  les  intéressés  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  et  sans  droit  que  Réjaud  prétend  mettre 
en  mouvement  le  dioit  hypothécaire  résultant  de  l'inscription  par 
lui  prise  sur  le  domaine  du  Bois  avant  l'acte  qui  a  eu  pour  effet  de 
faire  disparaître  ce  droit  hypothécaire.;  que,  par  suite,  la  saisie 
immobilière  de  Réjaud  en  tant  que  frappant  sur  le  domaine  de  Bois, 
doit  être  déclarée  nulle,  ainsi  que  la  sommation  de  payer  ou  du  dé- 
laisser faite  à  la  veuve  Vernadeau,  propriétaire  désormais  et  non 
tiers  détentrice  dudit  domaine  ; 

Considérant  que  Réjaud  soutient,  il  est  vrai,  qun  la  veuve  Ver- 
nadeau aurait  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  bénéficier  de  l'article  883 
par  cela  môme  qu'elle  aurait  fait  transcrire  son  jugement  d'adjudi- 
cation ;  qu'elle  aurait  ainsi  fait  l'aveu  que  ce  titre  était  pour  elle 
non  simplement  déclaratif,  mais  translatif  de  propriété,  et  la  cons- 
tituait tiers  détentrice  de  l'immeuble  en  question; 

Mais  que,  sans  rechercher  s'il  y  a  lieu  en  pareille  matière  de 
distinguer  entre  le  droit  fiscal  et  le  droit  civil.  11  convient  de  re- 
marquer qu'il  résulte  des  mentions,  mises  sur  la  grosse  du  juge- 
ment d'adjudication  levé  par  M®  Labrune,  avoué  de  Réjaud,  que  la 
transcription  dudit  jugement  a  été  opérée  sur  la  réquisition  dudit 
Labrune;  que  Réjaud,  responsable  du  fait  de  son  avoué  constitué, 
agissant  d'ailleurs  en  exécution  de  l'article  9  du  cahier  des  charges 
dressé  par  lui,  et  après  sommation  faite  en  son  nom  à  la  veuve 
Vernadeau,  le  14  mars  1^94,  ne  saurait  opposer  à  celle-ci  une 
transcription  qui  n'est  pas  son  œuvre,  mais  bien  celle  dudit 
Réjaud  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  transcription  dudit  jugement  ne  peut 
changer  la  nature  des  droits  résultant  pour  les  parties  de  leur  si- 
tuation juridique  respective  et  de  leurs  titres  de  propriété;  qu'une 
fois  reconnu  que  le  jugement  d'adjudication  est  déclaratif  de  pro- 
priété au  profit  de   la  veuve  Vernadeau,  la  transcription  qui  en  a 
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été  faite  ne  pouvait  en  modifier  l'effet  :  que,  vainement,  Réjaud 
prétend  encore  que  l'article  883,  étant  une  dérogation  au  droit 
commun,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  tiennent  leur»  droits 
d'un  titre  commun ,  la  succession  transmettant  la  proprit^té  de 
tout  cet  objet  à  chacun  des  indivisaires  indistinctement,  de  façon 
qu'en  vertu  de  ce  titre  le  tout  appartiendrait  à  tous  et  aussi  chaque 
partie  de  ce  tout  ; 

Considttrant.  en  effet,  que  le  propriétaire  originaire  était  un 
sieur  La  Clavière,  de  la  succession  duquel  dépendait  le  domaine 
de  Pois,  mais  que  les  consorts  Vernadeau  ne  sont  pns  ses  ayants 
droit  à  titre  héréditaire,  mais  à  titre  particulier;  qu'ils  sont  aux 
droits  des  héritiers  dudit  La  Clavière  comme  ayant  acquis  par  eux 
ou  leurs  auteurs  leurs  droits  successifs  indivis  dans  la  succession 
de  leur  auteur  commun  ; 

Qu'en  admettant  même  que,  suivant  la  thèse  de  Réjaud,  la  vente 
par  chacun  des  héritiers  La  Clavière  par  actes  séparés  et  à  des 
dates  différentes  de  leurs  droits  successifs,  aux  divers  consorts 
Vernadeau,  et  sans  détermination  de  parts,  ait  fait  cesser  Pindivi- 
sion  entre  lesdits  héritiers  La  Clavière  en  fixant  d'une  manière  dé- 
finitive au  prix  ae  vente  que  chacun  a  reçu  sa  part  dans  le  domaine^ 
les  cessions  de  droits  successifs  dont  s*agit  n'ont  fait,  dans  tous 
les  cas,  que  substituer  une  indivision  à  une  autre,  à  supposer  que 
ce  ne  soit  pas  l'indivision  originaire  qui  se  soit  continuée,  mais 
entre  indivisaires  différents;  qu'en  effet,  Tobjet  indivis  n'en  restait 
pas  moins  le  domaine,  et  les  immeubles  qui  le  constituaient,  restés 
impartagés  depuis  le  début,  dont  la  propriété  avait  élé  transmise 
par  les  divers  cohéritiers  La  Clavière  aux  divers  consorts  Verna- 
deau par  l'effet  des  cessions  de  droits  successifs  indiv:8  dont 
s'agit  ; 

Considérant  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lif»u  de  s'arrêter  davantage 
à  une  autre  objection  de  Réjaud  tirée  de  ce  que  les  héritiers  La 
Clavière  n'ont  pas  pu  par  lesdites  cessipns  conférer  aux  consorts 
Vernadeau  leur  qualité  d'héritiers  du  sieur  de  La  Clavière,  et  que, 
par  suite,  Mme  Vernadeau  ne  peut  être  censée  avoir  succédé  seule 
et,  dès  l'origine,  audit  La  Clavière  pour  tout  le  domaine  du  Bois  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  qualité  d'héritiers,  mais  de  celle  de  co- 
propriétaires indivis  qui  appartenait  aux  cédants  ;  que  cela  suffit 
pour  que  leurs  ayants  droit  à  titre  particulier  aient  été  eux-mêmes 
dans  l'indivision  puisqu'ils  n'avaient  acheté  que  des  droits  indivis 
dans  une  propriété  commune;  que,  par  suite,  la  veuve  Vernadeau^ 
en  restant  seule  et  unique  propriétaire,  par  l'effet  de  la  licitation 
qui  a  mis  fin  à  l'indivision,  est  à  bon  droit  censée  avoir  succédé 


Digitized  by 


Google 


(ART.8i04)  75 

seule  à  la  propriété  indivise  dans  les  termes  de  l'article  8H3  du 
Code  civil,  et  que  les  droits  de  ses  co-icidivisaires  se  sout  bien 
trouvés  reportes  sur  le  prix,  suivant  la  quotité  déterminée  dans 
le  travail  liquidatif  du  notaire,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  plus 
haut  ; 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  de  la  Vallade  : 
Considérant  que  les  immeubles  qui  constituent,  sous  le  rapport 
de  l'exploitation  agricole,  le  corps  du  domaine  de  ce  nom  forment, 
sous  le  rapport  de  Torigine  de  propriété,  deux  groupes  distincts; 
que  le  premier  groupe  provient  notawment  d'acquisitions  faites 
par  la  communauté  des  époux  Vernadeau-Jouannet  et  que  les 
biens  qui  la  composent  appartiennent  indivisément  à  la  veuve  Ver- 
nadeau  comme  ayant  été  commune  en  biens,  et  à  Alfred  Vernadeau, 
comme  héritier  de  son  père;  que  le  second  groupe  apparli'^nt,  au 
contraire,  en  propre  à  Alfred  Vernadeau  ; 

Sur  le  premier  groupe  :  —  Considérant  que  Réjaud  reconnaît 
qu'à  regard  des  biens  qui  y  sont  compris,  l'article  883  doit  rece- 
voir son  application;  qu'il  demande  acte  de  ce  qu'il  déclare  n'avoir 
pas  entendu  les  comprendre  dans  ses  poursuites  d'expropriation  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  le  lui  accorder  ; 

Sur  le  deuxième  groupe  :  —  Considérant  que,  de  son  côté,  la 
veuve  Vernadeau  leconnaît  qu'à  l'égard  de  ces  immeubles  elle  n'est 
que  tiers  détentrice,  mais  qu'elle  excipe  de  son  droit  de  purger 
les  hypothèques  inscrites  ;  —  Que  Réjaud  prétend  au  contraire 
qu'elle  est  déchue  de  ce  droit  ; 

Considérant  que  la  veuve  Vernadeau  se  prévaut  des  termes  de 
l'art,  10  du  cahier  des  charges  de  son  obligation,  It^quel  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  cas  où  la  notification  serait  nécessaire,  elle  serait 
«  faite  par  M°  Labrune, avoué  poursuivant  ;  >  —  Qu'elle  en  conclut 
que  Réjaud  au  nom  de  qui  le  cahier  des  charges  a  été  dressé,  était 
lié  par  cotte  clause  et  qu'il  avait  ainsi  pris  l'engagement  de  faire 
faire  la  purge  par  M°  Labroine,  son  avoué,  si  elle  était  néces- 
saire ; 

Mais  considérant  que  cette  clause  ne  peut  pas  avoir  la  portée 
que  lui  attribue  la  veuve  Vernadeau  ;  qu'elle  avait  seulement  pour 
objet  d'assurer  à  M®  Labrune  le  bénéfice  de  la  procédure  de  purge; 
mais  qu'elle  ne  dérogeait  pas  au  droit  commun  d'après  lequel  c'est 
à  l'acquéreur  seul  qu'appartient,  à  raison  des  obligations  person- 
nelles qu'il  contracte,  par  l'effet  légal  de  cette  procédure,  le  droit 
de  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  et  de  décider  de 
l'opportunité  de  cette  procédure  ; 
Attendu  que  la  veave  Vernadeau  prétend  que  dans  tous  les  cas, 
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et  fn  pvésenne  de  la  clause  dont  s'agit,  Réjaud  ^tait  tenu  de  l'in- 
terpeller d'avoir  à  d^^clarer  quel  parti  elle  entendait  prendre  et 
qu'elle  ne  pouvait  encourir  la  déchéance  du  droit  de  purger  qu'au- 
tant qu'une  mise  en  demeure  expresse  et  spéciale  lui  en  aurait 
été  faite  ; 

Mais  que  Particle  !2183  ne  prévoit  qu'une  seule  mise  en  demeure, 
celle  de  payer  ou  de  délaisser, en  permettant  toutefois  à  l'acquéreur 
d'éviter  l'une  ou  l'autre  alternative  en  faisant  la  purge;  que  cette 
sommation  était  suffisante,  même  en  présence  de  la  clause  liti- 
gieuse; qu'elle  a  été  faite  le  13  juin  1894  et  qu'elle  est  restée  sans 
effet  ; 

Attendu  que  le  délai  d'un  mois  imparti  par  l'article  2183  est  de 
rigueur;  qu'il  emporte  déciiéance;  que  cette  déchéance  a  été  irré- 
vocablement encourue  par  la  veuve  A  ernadeau  et  qu'il  n'y  a 
aucune  rai&on  de  Ten  relever  et  de  lui  impartir  un  nouveau 
délai  ; 

Que  par  suite  la  procédure  de  saisie  suivie  contre  elle  en  sa 
qualité  de  tiers  détentrice  de  la  partie  dont  s'agit  du  domaine  de 
la  Vallade  est  régulière,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugemeut 
sur  ce  point; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Réjaud...  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel  en  ce  qui  concerne  le  domaine  du  Bois  ; 

Donne  acte  aux  parties  de  ce  que  Réjaud  a  reconnu  ne  pas  vou- 
loir comprendre  dans  la  saisie  commencée  la  partie  du  domaine 
de  la  Vallade  indivise  entre  la  veuve  Vernadeau  et  son  fils  ; 

Emendant  et  réformant  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  môme 
domaine  propre  à  Vernadeau  fils,  dit  qu'il  n'y  a  lieu,  en  aucun  cas, 
d'accorder  à  la  veuve  Vernadeau  un  nouveau  délai  pour  purger  les 
hypothèques  inscrites  sur  ledit  immeuble;  —  déclare  en  consé- 
quence, ladite  veuve  Vernadeau  déchue  du  droit  de  faire  ladite 
purge  ;  —  Ordonne  la  continuation  des  poursuites,  etc. 

Art.   8105. 
THIB.  dp:  COMM.  DK  la  SP:iiNK,  16  décembre  1896. 

1»   BANQUKROUTK,    FAILLITE,    ACTIONS  RKSFKCTIVEMKNT    INDÉPKN- 

DANTKS,  CONVERSION,  LIQUIDATION  JUDICIAIRE,  CONCOHDAT. 

2»   LlQUlliATlON  JUDICIAIRE.    ^0CIÉ7•ft,     CONCORDAT,  ASSOCIÉS,  EN- 

(iAGEMKNT  PERï^ONNEL,    INEXÉCUTION,  EFFET. 

i^  L'action  en  banqueroute  simple  est  indépendante  de  toute 
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iiclaraiUm  judiciaire  de  faillite  et  n'est  subordonnée  çu*à  la  qua- 
Htéf  chez  t individu  poursuivi,  de  commerçant  en  état  de  cassation 
de  paiements  ;  elle  peut  même  être  exercée  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal a  déclaré  qu'il  ny  avait  pas  lieu  à  faillite^  ou  encore  quand 
le  jugement  de  faillite  a  été  rapporté. 

Lors  donc  juun  commerçant,  après  avoir  été  déclaré  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  vient  à  être  condamné  pour  banqueroute 
simple,  il  y  a  lieu,  non  pas  nécessairement  de  pronoficer  sa  faillite 
de  piano,  mais  de  rechercher  si,  par  suite  de  cette  condamnation, 
les  prescriptions  de  Vart,  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  concer^ 
nant  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  doivent 
trouver  leur  application. 

Et  comme,  dans  le  cas  oiA  le  liquidé  a  obtenu  un  concordat, 
même  par  abandon  d'actif  {la  loi  ne  distinguant  pas  entre  un  tel 
concordat  et  les  autres)  et  où  ce  concordat  a  été  homologué,  les 
opérations  de  la  liquidation  judiciaire  ont  pris  fin,  il  n'y  a  plus 
possibilité  pour  les  juges  de  convertir  cette  liquidation  en  faillite 
(h.  4  mars  1889,  art.  15,  §  2,  et  19). 

2^  L* intervention  personnelle  au  concordat  obtenu  par  une  société 
en  état  de  liquidation  judiciaire  moyennant  V  abandon  de  son  actif, 
de  deux  membres  de  cette  société,  qui  prennent  en  outre  rengage- 
ment de  verser  annuellement,  mais  sans  solidarité,  une  somme  dé- 
terminée  entre  les  mains  du  liquidateur,  constitue  une  convention 
particulière,  formée  en  dehors  de  la  société  et  dont  Vinexéculion 
ne  peut  amener  la  résolution  du  concordat,  qui  a  été  accordé  à 
celù^i  sous  la  seule  obligation  d'abandonner  son  actif  à  ses  créan- 
ciers. 

Lîchtwitz  et  Cie  C.  Schwob).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Vu  la  connexitë  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môrae  Jugement  ; 

En  ce  qui  touche  Armand  Schwob  :  —  Attendu  que  ce  défendeur 
n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  adjuge  le  profit  du  défaut 
précédemment  prononcé  contre  ce  dit  défendeur,  et  statuant,  tant  k 
ton  ëgard  d'office  qu'à  Tégard  d'Abraham  Schwob  ; 

En  ce  qui  touche  Bonneau  es  qualité  :  —  Attendu  que  Bonneau  es 
qualité  déclare  s'en  rapporter  &  justice  ;  qu'il  ëchet  de  lui  en  donner 
acte; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  Sociëtë  Armand  Schwob  et  frère» 
a  été  admise  au  b^n^fice  de  la  liquidation  judiciaire  par  jugement 
de  ce  siège  en  date  du  12  avril  1892;  qu'elle  a  obtenu  de  ses 
créanciers,  le  24  jain  de  la  même  ann^e,  un  concordat  par  aban- 
don d'actif,  auquel  sont  intervenus  Armand  et  Abraham  Schwod, 
lesquels  ont  pris  l'engagement  de  verser  annuellement  pendant  dix 
ann^taux  mains  du  liquidateur,  chacun  par  moitié,  et  sans  soU 
darité,  une  somme  de  21.000  francs. 


Digitized  by 


Google 


78  (Art.  8406) 

Attenda  que  ce  concordat  a  ëté  homologné  par  jugement  de  ce 
tribunal  du  2  août  1892,  jugement  qui  a  été  confirmé  par  arrêt  de 
la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris  le  20  janvier  1893  ;  — 
Que,  postérieurement  audit  concordat  et  à  son  homologation,  une 
instruction  en  banqueroute  simple  a  été  ouverte  contre  les  frères 
Schwoby  lesquels  ot4t  été  renvoyés  en  police  correctionnelle  :  Abra- 
ham Schwab,  sous  l'inculpation  de  banqueroute  simple,  Araiaod 
Schwob,  pour  banqueroute  simple  et  escroquerie  ;  —  Que  par  ju- 
gement du  26  mars  1895,  Abraham  Schwob  a  ëtë  condamné  &  trois 
mois  d'emprisonnement,  et  Armand  Schwob  à  dix-huit  mois  de  la 
même  peine  ; 

Que  la  demande  actuelle  tend  à  voir  dire  qu'en  raison  des  con- 
damnations dont  les  frères  Schwob  ont  été  l'objet,  la  liquidation 
judiciaire  obtenue  par  la  Société  Armand  Schwod  et  frère  sera  con- 
vertie en  faillite  ;  que  Tun  des  deux  membres  qui  la  composent  ne 
remplissant  pas  les  obligations  prises  par  lui  relativement  à  l'exé- 
cution du  concordat,  ledit  concordat  sera  résilié  ;  enfin  que  Armand 
Schwob  et  frère  seront  tenus  au  paiement  d'une  indemnité,  fixée 
d'abord  à  50.000  francs,  et  que  Lichtwitz  et  Cie  déclarent  réduire, 
quant  à  présent,  à  la  somme  de  i.OOO  francs  seulement  ;  que,  de 
son  côté,  Abraham  Schwob  demande  reconventionnellement  100.000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  qu'il  échet  d'examiner  sépa- 
rément chacun  des  éléments  de  la  demande  ; 

Sur  le  premier  chef:  —  Attendu  que  Lichtwitz  et  Cie  soutiennent 
et  font  plaider  à  la  barre  qu'aux  termes  de  Tarticle  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  le  tribunal  de  commerce  déclare  la  faillite  à  toute 
période  de  la  liquidation  judiciaire,  si  le  débiteur  a  été  condamné 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ;  qui  si  Tarticle  15  dispose 
qu'après  l'homologation  du  concordat  la  liquidation  est  terminée, 
il  s'agirait,  non  de  la  liquidation  elle-même^  mais  des  opérations 
de  la  liquidation  ;  qu'en  effet  le  liquidé  reprend  la  direction  de  ses 
affaires  sans  l'assistance  du  son  liquidateur,  mais  qu'il  est  tou- 
jours sous  le  coup  des  déchéances  attachées  à  sa  situation,  et  des 
conséquences  qui  résulteraient  de  l'inexécution  des  conditions  de 
son  concordat  ;  qu'en  réalité  la  liquidation  ne  se  terminerait  que 
le  jour  de  la  réhabilitation  ;  qu'en  l'espèce  le  liquidateur  n'ayant 
pas  rendu  son  compte,  les  opérations  n'auraient  pas  pris  fin  et 
l'article  15  ne  serait  même  pas  applicable  ;  —  Qu'enfin  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'un  débiteur  puisse  bénéficier  des  faveurs  de  la 
liquidation  judiciaire,  alors  qu'une  condamnation  pour  banque- 
route est  intervenue  contre  lui  ;  qu'en  effet,  la  liquidation  judi- 
ciaire a   été  instituée  pour  adoucir  les  rigueurs  de  la  faillite  ; 
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qn'ella  doit  être  iiaîquement  réserva  au  débitear  honndte  et  de 
bonne  foi,  trahi  par  la  fortune,  et  qui,  soucieux  des  inte'rêts  de 
ceux  qui  lui  ont  fait  confiance,  vient  déclarer,  dans  le  délai  im- 
parti^ qu'il  ne  peut  plus  faire  face  à  ses  engagements  et  apporter 
à  ses  créanciers  tout  Taetif  qu'il  possède  encore,  au  lieu  de  cher- 
cher à  prolonger  sa  vie  commerciale  d'une  façon  fictive  et  blâmable  ; 
que  rien  de  tel  n'existerait  en  respôce,puiBque,poursuivi8  par-devant 
le  tribunal  de  répression,Armand  et  Abraham  Schwob  ont  été  recon- 
nus coupables  d*un  des  cas  prévus  à  l'article  586  du  Gode  de  com- 
merce ;  que  leurs  agissements,  s'ils  avaient  été  révélés  au  tribunal 
au  moment  du  dépôt  de  la  repuète  &  fin  de  liquidation,  n'auraient 
certainement  pas  permis  de  leur  en  accorder  le  bénéfice;  —  Qu'en 
réalité  la  banqueroute  présupposerait  l'état  de  faillite,  et  que  la 
juridiction  répressive  n'ayant  pas  qualité  pour  déclarer  la  faillite 
d'un  commerçant,  il  appartiendrait  à  la  juridiction  consulaire, 
constatant  la  condamnation  prononcée  contre  le  débiteur,  de  dé* 
darer  que  cette  mesure  lui  a  enlevé  la  situation  privilégiée  de 
liquidé  judiciaire  pour  ne  plus  lui  laisser  que  celle  de  commerçant 
en  état  de  cessation  de  paiements,  indigne  de  toute  faveur,  c'est-à- 
dire  de  commerçant  failli  ;  que  ce  chef  de  la  demande  devrait  donc 
être  accueilli  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  l'action  en  banqueroute  simple  est 
indépendante  de  toute  déclaration  judiciaire  de  faillite  et  n'est  su- 
bordonnée qu'à  la  qualité  chez  Tindividu  poursuivi  de  commer- 
çant en  étal  cessation  de  paiements  (Cass.,  24  juin  1864;  23  ^dé- 
cembre 1880)  ;  qu'elle  peut  même  être  exercée  dans  le  cas  où  le 
tribunal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faillite  (Cass.,  6  mars 
1857),  ou  même  que  le  jugement  de  faillite  a  été  rapporté  (Cass.,  6 
juin  1885  ;  10  août  1878)  ;  que  la  faillite  et  la  banqueroute  consti- 
tuent donc  deux  situations  distinctes  Tune  de  l'autre,  mais  ayant 
toutes  deux  un  point  commun  :  l'état  de  cessation  de  ^paiements, 
sans  cependant  que  la  faillite  ou  la  liquidation  amènent  obligatoi- 
rement les  poursuites  en  banqueroute  et  sans  que  la  banqueroute 
présuppose  nécessairement  Tétat  de  faillite  ;  que  dès  lors  si,  en 
Pespèce,  il  y  a  eu  liquidation  judiciaire  d'abord  et  postérieure- 
ment inculpation  de  banqueroute  et  condamnation  de  ce  chef^  il 
convient,  en  l'absence  d'une  stipulation  formelle  de  la  loi  à  cet 
égard,  non  pas  de  prononcer  la  faillite  de  piano,  mais  de  recher- 
cher si,  par  suite  de  la  condamnation  prononcée  par  la  juridiction 
répressive,  les  prescriptions  impératives  de  l'article  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  relativement  à  la  conversion  de  la  liquidation  judi- 
ciaire en  faillite,  doivent  trouver  leur  application  ; 
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Et  attendu  que  si  Tarticle  i9  édiet«  que  le  tribunal  déclare  la 
faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  quand  le  débiteur  a  été 
condamné  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  Tarticle  15,  §  2, 
de  la  même  loi  stipule  également  que  si  le  concordat  est  homologué , 
le  tribunal  déclare  les  opérations  de  la  liquidation  judiciaire  ter- 
minée ;  qu'on  ne  saurait  prétendre  que,  s'agissant  d'un  concordat 
par  abandon  d'actif,  le  maintien  eu  fonctions  du  liquidateur  indi- 
querait que  les  opérations  n'ont  pas  encore  pris  fin  ;  que  ce  concor- 
dat (art.  541  du  Code  de  commerce),  produit  les  mdmes  effets  que 
les  autres  ;  que  la  loi  du  4  mars  1889  n'a  pas  fait  de  distinction 
entre  les  diverses  formes  de  concordat  ;  que  celui  obtenu  par 
Armand  Schwob  et  frère  a  été  homologué  et  que  rboroologation  a 
été  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  le  20  janvier  1893  ;  que  la  li- 
quidation judiciaire,  en  ce  qui  touche  les  rapports  du  liquidé  avec 
le  liquidateur  et  ses  créanciers,  a  donc  pris  fin  ;  que  le  tribunal  n'a 
donc  plus  la  possibilité  de  convertir  en  faillite  une  liquidation  qui 
n'existe  plus  au  regard  du  débiteur,  sauf  en  ce  qui  touche  les  inca« 
pacités  qui  en  sont  la  conséquence  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'apparaît  pas  qu'en  dehors  de  la  sanction 
morale  qui  serait  attachée  à  la  mesure  sollicitée  par  Lichtwitz  et 
Cîe,  que  la  demande  de  ces  derniers  ait  un  intérêt  quelconque,  la 
liquidation  de  l'actif  abandonné  par  la  Société  ne  constituant  plus 
qu'un  acte  d'administration  du  liquidateur  sur  lequel  la  conversion 
ou  le  maintien  de  la  liquidation  sera  sans  influence  ;  qu'on  ne  sau- 
rait non  plus  prétendre  que  le  liquidé,  inculpé  de  banqueroute  alors 
que  les  opérations  de  la  liquidation  sont  terminées,  et  condamné  à 
la  suite  de  ces  poursuites,  se  trouverait  dans  une  posture  p!us  fa- 
vorable qu'un  failli  ;  que  la  condamnation  pénale  qui  lui  a  été  in- 
fligée ne  lui  permet  pas  d'exciper  de  cette  situation  privilégiée  de 
liquidé  judiciaire,  c'est-à-dire  de  commerçant  malheureux,  mais  de 
bonne  foi  ;  qu'elle  constitue  en  effet  une  aggravation  non  seulement 
de  la  liquidation,  mais  encore  de  la  faillite,  puisque  la  réhabilition 
du  failli  ou  du  liquidé  ne  peut  même  plus  faire  disparaître  les 
conséquences  de  sa  banqueroute,  c'est-à-dire  les  traces  de  la  con- 
damnation pénale  qui  restent  indéflniment  attachées  &  son  nom  ; 
qu'il  y  a  dans  cette  situation,  en  ce  qui  touche  la  morale  et  l'ordre 
public,  une  sauvegarde  dont  il  convient  de  tenir  compte  ;  qae 
dès  lors,  à  tous  égards,  cette  partie  de  la  demande  ne  peut  être 
accueillie  ; 

Sur  le  deuxième  chef:  ^  Attendu  que  Lichtwitz  et  Cie  exposent 
qu'Armand  Schwob  n'aurait  pas  effectué  le  versement  auquel 
il  s'était   engagé  aux  termes   du  concordat  obtenu  par  Armand 
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Sehwob  et  frdre  ;  qu'il  ne  pourrait  être  cootidëré  comme  on  tî^ra, 
alora  qu'il  faisait  partie  de  ladite  société  ;  que  l'inexéeution  de  set 
obligations  constituerait  en  réalité  un  fait  k  la  charge  de  cette  der- 
niôre,  qui,  par  suite,  devrait  en  dtre  responsable  ;  qu'en  consé* 
quence»  il  y  aurait  lieu,  faute  par  Armand  Sehwob  d'avoir  versé 
le  dividende  auquel  il  est  tenu,  de  déclarer  résolu  ledit  cou* 
cordât  ; 

Mais  attendu  que  des  documents  au  procès,  il  ressort  que,  aux 
termes  du  concordat  accordé  à  la  Société  Armand  Sehwob  et  frère, 
cette  dernière  cédait  à  ses  créanciers  tout  l'actif  commercial,  in- 
dustriel et  immobilier  appartenant  à  la  raison  sociale  ;  que  de  plus 
Armand  et  Abraham  Sehwob,  intervenant  personnellement  au  con- 
trat, prenaient  l'engagement  de  payer  à  la  masse  créancière  une 
somme  de  240.000  francs  ;  que  pour  ce  faire  chacun  d'eux  devait 
▼erser  annuellement,  mais  sans  solidarité,  une  somme  de  12.000  fr. 
entre  les  mains  du  liquidateur  ;  qu'il  y  a  donc  là  une  convention 
particulière,  prise  en  dehors  de  la  Société  et  dont  l'inexécution  ne 
peut  amener  la  résolution  du  concordat  qui  lui  a  été  accordé,  sa 
seule  obligation  étant  d'abandonner  ssn  actif,  ce  qui  a  était  fait  ; 
qu'il  n'est  relevé  à  sa  charge  aucun  fait  de  dol  ni  de  fraude  ;  que  la 
demande  en  résiliation  est  mal  fondée  et  doit  être  rejetée  ; 

Sur  les  1 .000  francs  de  dommages  et  intérêts  réclamés  par 
Lichtwitz et Gie,  et  suivies  IOj.OOO  francs  de  dommages-intérêts 
demandés  reconvention nellement  ; 

Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice,  qu'aucune  réparation 
ne  peut  être  allouée  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Bonneau  es  qualité  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  Donne  acte  à  Lichtwitz  et  Gie  de 
ce  qu'ils  déclarent  réduire  à  1 .000  francs  leur  demande  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Statuant  d'office  à  l'égard  de  Armand-Schwob, 
non  comparant  ;  —  Vu  les  articles  15  et  19  de  la  loi  du  4  mars 
1889  ;  —  Dit  que  la  liquidation  judiciaire  obtenue  par  la  société 
Armand  Sehwob  et  frère  et  dont  le  concordat  a  été  homologué  par 
jugement  de  ce  siège  et  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  ne  peut  être 
convertie  en  faillite  en  raison  des  condamnations  prononcées  contre 
Abraham  Sehwob  pour  banqueroute  simple  et  contre  Armand 
Sehwob  pour  banqueroute  simple  et  escroquerie  postérieurement 
à  ladite  homologation  ;  —  En  conséquence,  déclare  Lichtwitz  et 
Cie  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  les 
en  déboute  et  les  coudamne  aux  dépens  de  cette  partie  de  l'ins- 
tance; —  Déclare  Abraham  Sehwob  mal  fondé  en  sa  demande 
reeonventionnelle  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  au  surplus  aux 
dépens. 
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NOTB.  '^  Relativement  à  l'indépendance  4e  la  poursuite  en 
banqueroute  et  de  Taction  en  déclaration  de  faillite,  Yoy.  le 
Dictionnaire  du  contentieux  commercial  de  M.  Dutruc,  v^  Ban-- 
queroiUey  n.  4,  et  les  autorités  qui  y  sont  mentionnées. 


Art.  8106. 
TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (5»  OH.),  20  nov.  1896. 

8A1SIB-ABRÊT,  TIERS-SAISI  :  1^  COMMERÇANTS,  DÉCLARATION  AFFIRMATIVE, 
PIÈCES  JUSTIFICATIVES,  COMPTES,  LIVRES  DE  COMMERCE;  —  ÎO  COMPEN- 
SATION ;  —  30  DETTE  ALIMENTAIRE,  RÉDUCTION  DE  LA  SAISIE. 

1°  Le  commerçant  tiers-saisi  satisfait  suffisamment  aux  emgen- 
ces  de  la  loi  en  produisant  à  l'appui  de  sa  déclaration  affirmative 
le  relevé,  reconnu  sincère,  de  ses  comptes  avec  le  débiteur  saisi,  son 
employé  y  sans  qu'il  puisse  être  de  plus,  tenu  de  représenter  ses 
livres  de  commerce  {Cod,  proo.  civ.,  374). 

2*^  Le  iiers^saisi  ne  peut,  sans  enfreindre  la  prohibition  portée 
par  Tari.  i298y  Cod,  civ,,  établir  une  compensation  entre  les 
sommes  qu'il  a  avancées  au  tiers-saisi  et  celles  dont  il  doit  compte 
à  ce  dernier. 

30  Cest  à  tort  également  que  le  tiers-saisi,  sous  le  prétexte  que 
les  sommes  dont  il  est  comptable  envers  le  débiteur  saisi,  représen- 
tant le  salaire  de  celui-ci,  et  ayant  dès  lors,  un  caractère  alimen- 
taire, la  saisie-arrêt  ne  peut  produire  effet  que  pour  une  fraction 
de  ces  sommes  (pour  le  dixième^  par  exemple,  ou  tout  au  plus  pour 
le  cinquième)  ;  il  ne  saurait  lui  appartenir  de  déterminer  la  quo^ 
tité  de  la  réduction  qui  doit  subir  la  saisie-arrêt, 

(Fourchette  C,  Meignen).  —  jugement. 

Le  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Fourchotte,  créancier  du  sieur 
GuibiUon,  a  pratiqué  entre  les  mains  de  Meignen,  suivant  exploit 
de  Guillemont,  huissier  à  Paris,  en  date  du  3  janvier  1895,  une 
saisie-arrét  sur  toutes  sommes  que  le  tiers-saisi  devrait  au  débi«- 
teur  sus-nommé  ; 

Que,  le  20  janvier  i896,  il  a  assigné  Meignen  en  déclaration 
affirmative,  et  que^  le  15  février  suivant,  le  défendeur,  obtempé- 
rant à  la  réquisition  de  Fourchette,  a  fait,  au  grefie  du  tribunal 
de  la  Seine,  par  acte  régulier  et  dans  les  formes  légales,  la  déda- 
tion  qui  lui  était  demandée  ;  qu'il  a  notamment  déclaré  et  affirmé 
que,  loin  d'être  le  débiteur  de  Guibiilon,  il  n'avait  pas  cessé 
d'être  son  créancier,  ajoutant  que  sa  créance  était  de  602  fr.  05  à, 
la  date  du  31  décembre  1894  et  qu'elle  s'élevait  en  dernier  lieu  & 
3.323  fr.  35. 
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AttiMidu  que  FoarehoCte  conteste  cette  déelaradoiiaffirmatiTe  ; 
qu*il  soutient,  d^une  part,  que  MeigoeQ  n'a  pas  satisfait  aux  obli* 
gâtions  que  la  loi  lui  impose,  en  ne  fournissant  pas  de  suffisan- 
tes justiâcationsàrappui  de  son  compte^  et  doit  en  conséquence 
être  déclaré  purement  et  simplement  débiteur  des  causes  de  la 
saisie  ;  que,  d'a«tre  part,  il  prétend  que  Meignen  a  opéré  illéga* 
lement  la  compensation  entre  les  sommes  qu'il  devait  à  Guibilion 
et  celles  que  ce  dernier  lui  devait  ;  que,  ponr  ce  motif,  il  conelut 
suiMidiairement  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  verser  à 
la  Caisse  des  Dép6ts  et  Consignations  le  montant  des  commis* 
sions  par  lui  dues  à  Guibilion  et  s'élevant  à  la  somme  de  i.284 
fr.  46  : 

En  ce  qui  coDcerne  les  pièces  justicaficatives  qui  doivent,  aux 
termes  de  Tartiole  574  du  Gode  de  procédure  civiie,  d'être  anne- 
xées à  la  déclaration  : 

Attendu  que  Meignen  a  produit  à  l'appui  de  son  afârmation 
des  relevés  de  ses  comptes  avec  le  sieur  Guibilion,  son  em- 
ployé  ;  que  ces  pièces,  dont  la  siDCérité  n'est  pas  contestée,  four* 
nissent  des  éléments  suffisants  pour  permettre  au  saississant  de 
contrôler  les  déclarations  du  tiers-saisi,  sans  qu'il  soit  t>esoin 
d'examiner  les  livres  de  commerce  de  ce  dernier  : 

En  ce  qui  concerne  le  compte  produit  par  Meignen  à  l'appui  de 
sa  déclaration  : 

Attende  qu'il  en  résulte  la  preuve  que,  si  le  défendeur  est 
créancier  de  Guibilion,  auquel  il  a  fait  d'importantes  avances, 
il  lui  doit,  d'autre  part,  une  somme  de  i.S84  fr.45  pour  commis- 
sions sur  les  ventes  opérées  par  son  entremise  depuis  le  jour 
de  la  saisie-arrèt,  non  compris  les  frais  de  voyage  et  de  dépla- 
cement payés  à  Guibilion  et  qui  ue  sauraient  entrer  en  ligne 
compte  dans  le  calcul  des  appointements  ou  salaires  frappés  d'in- 
disponibilité par  l'opposition  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Meignen  essaie  à  tort  d'établir  une  compensation 
entre  les  sommes  qu'il  a  avancées  et  celle  de  1 .284  fr.  45  dont  il 
doit  compte  au  débiteur  saisi  ;  qu'une  semblable  compensation 
serait  de  nature  à  préjudicier,  dans  les  termes  de  l'article  1398  du 
Code  civil,  aux  droits  du  tiers  saisissant,  en  créant  un  véritable 
privilège  au  profit  du  tiers  saisi  ;  qu'il  échet  donc  en  principe  de 
faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  du  demandeur; 

Attendu,  à  la  vérité,  que,  d'après  le  défendeur,  la  somme  de 
i.284  fraocs  susénoncée  représenterait  le  salaire  à  l'aide  duquel 
le  débiteur  saisi  doit  subvenir  à  ses  besoins  ;  qu'elle  a  donc,  pour 
la  plus  grande  partie»  c'est-à-dire  pour  les  neufs  dixièmes  ou 
tout  au  moins  pour  le  cinquième^  un  caractère  alimentaire,  et 
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que  Fourehotte  ne  serait  dès  lors  fondé  à  demander  la  distribu- 
tion que  d'une  fraction  saississable  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir  au  tiers  saisi  d'appré- 
cier le  caractère  alimentaire  des  sommes  saisies-arrètées,  et  de 
déterminer  arbitrairement  la  quotité  qui  sera  soustraite  aux  effets 
de  la  saisie-arrét  ;  queledébiteur  saisi  a  seul  qualité  pour  deman- 
der à  la  justice  la  réduction  de  la  saisie-arrêt  et  provoquer  ainsi 
une  mesure  de  faveur  à  laquelle  il  est  seul  intéressé  ; 

Attendu,  au  surplus,  que»  le  débiteur  saisi  n'étant  pas  en  cause 
et  ne  formulant  aucune  demande,  ce  serait,  dans  l'espèce,  le  dé 
fendeur  qui  profiterait  seul  de  la  réduction  de  la  saisie,  si  elle 
était  ordonnée  conformément  à  ses  conclusions,  puisque,  dans  la 
mesure  des  sommes  déclarées  insaississables,  il  pourrait  opérer, 
au  mépris  des  droits  et  des  intérêts  des  créanciers  saisissants,  la 
compensation  que  la  loi  prohibe  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  système 
soutenu  par  Meignen  ne  saurait  être  accueilli  par  le  tribunal,  et 
que  la  somme  de  1.28i  fr.  doit  servir  de  gage  commun  à  tous  les 
créanciers  de  Guibiilon  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  :  ^  Attendu  que,  si  Meignen  a 
fait  une  déclaration  affirmative  dans  les  formes  légales  et  en  temps 
utile,  et  si  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  être  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  il  est  constant,  d'autre 
part,  que  sa  déclaration,  toute  sincère  qu*elle  soit^repose  sur  une 
appréciation  erronée  des  droits  des  parties  et  a  rendu  nécessaire 
la  rectification  qui  résulte  du  présent  jugement  ;  qu'il  échet  dès 
lors  de  mettre  à  la  charge  de  Meignen  les  frais  de  la  présente  ins- 
tance ; 

Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  Meignen  sera  tenu  de  déposer  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Ck)nsignations  la  somme  de  1.284  fr.  45,  en- 
semble les  intérêts  de  droit,  pour  ladite  somme  être  distribuée 
en  principal  et  accessoire  aux  créanciers  du  sieur  Guibiilon  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  656  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile;  —  Condamne  en  outre  Meignen  aux  dépens  de 
la  présente  instance. 

Note.  —  Voy.  sur  le  premier  point  jugé  parcelle  décision, 
le  Supplém,  alphalf  aux  Lois  de  la  proc.  ch.j  de  M.  Dutruc, 
yo  Saisie-arrêty  d.  366  et  suiv.,  sur  le  second  point,  ibid.  n. 
419  ;  et  sur  le  troisième  point,  tbid.,  n.  423.  —  La  justesse 
de  ces  solutions  n'est  pas  contestable. 
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DOCOMEIITS  LÉGISLATIFS 


ALIÉNÉS,  DÉMENTS    8ÉNILES,    IDIOTS,    GATEUX.  PB0P0SITI0N8   U^ 
LOI^  RAPPORT. 

Extrait  du  rapport  fait  au  nom  de  ïa  commission  chargée  d* exa- 
miner les  propositions  de  loi  :  i*  de  MM,  Joseph  Reinach  à 
Bmesi  l/Âfùn,  sur  le  régime  des  aliénés  ;  ^*  de  M.  Georges  Berry, 
tendamt  à  aut&riser  Us  départements  à  placer  dan»  les  familles  les 
déments  séniUs,  les  idiots  et  les  galeux,  par  M.  Pemând  DuUeff 
député.  (Séance  du  27  novembre  1896). 

Du  rapport  ci-dessus,  il  nous  paraît  à  propos,  d'extraire 
la  disposition  ci-après  dont  la  commission  chargée  d'exami- 
ner les  propositions  de  loi  de  MM.  Reinach  et  LaCont  a  pro- 
posé l'adoption  à  la  Chambre  des  députés. 

Administration  des  biens. 

Art.  50.  —  Le  curateur  à  la  personne  nommé  conformëment  à 
l'article  9  el-desaas  doit  veiller  : 

10  A  ce  que  les  revenus  de  Faliënë  soient  employés  à  adoucir  son 
sort  et  accélérer  sa  guérison^  conformément  à  Tarticle  510  du  Code 
civil; 

2o  A  ce  que  Taliéné,  en  cas  de  sortie  provisoire  ou  d'évasion, 
ji*accompli8ae  aucun  acte  de  nature  à  nuire  à  ses  intérêts  ; 

30  A  ce  que  l'aliéné  soit  rendu  à  l'exercice  de  ses  droits  austitdt 
que  sa  situation  le  permet. 

Le  curateur  peut  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  famille  et 
le  saisir  de  toute  proposition,  tendant  à  la  bonne  gestion  des  inté- 
rêts de  l'aliéné. 

11  peut  faire  appel  devant  le  tribunal  civil  contre  le  tuteur,  le 
mari,  l'administrateur  provisoire  légal,  judiciaire  ou  dati^  de  toute 
mesure  ordonnée  ou  autorisée  par  le  conseil  de  famille  ou  la  com- 
mission de  surveillance  qui  lui  paraîtrait  de  nature  à  nuire  aux  in- 
térêU  de  l'aliéné. 

.  Art.  51.  —  L'administrateur  provisoire,  nommé  conformément  ê 
J' article  9  ci-dessus,  exerce  les  fonctions  d'administrateur  provi- 
soire légal  à  l'égard  de  tout  aliéné  non  interdit  placé  dans  un  éta- 
blissement publie  on  privé  ou  dans  une  colonie  familiale,  tant 
,qu*il  n'a  pas  été  pourvu  par  le  tribunal  ou  par  le  conseil  de  fa- 
mille ê  la  nomination  d'un  administrateur  Judiciaire  ou  datif. 
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Art.  52.  —  Les  parents,  le  conjoint,  l'associé  de  Tali^n^, 
Tadministratenr  proTisoire  et  le  proeurenr  de  la  lUpubliqae 
penyent  toigours  provoquer  la  nomination  d*un  administrateur 
jadiciaire. 

Cette  nomination  est  faite  par  le  tribunal  civil  du  domicile  de 
f  aligné  en  chambre  du  coneeil. 

Elle  doit  dtre  prtfcëd^  de  Tavis^dii  conseil  de  famille,  mais  seu- 
lement lorsqu'elle  est  demandée  par  les  parents,  le  conjoint  ou 
l'associe. 

Dans  le  cas  où  l'aliéné  a  des  parents  proches  compris  dans 
r^numération  de  l'article  8,  paragraphe  l«r,  ci-^kssos,  il  peut  ètr« 
pourvu  d'un  administrateur  datif;  cet  administrateur  est  Bomm4 
par  le  conseil  de  famille  de  l'ali^n^,  réuni  à  la  demande  de  tout 
parent  et  même  d'office.  Cette  nomination  doit  être  homologuée 
par  le  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu. 

Sur  la  notification  de  cette  nomination,  l'administrateur  provi- 
soire Itfgal,  s'il  a  exerce  ses  fonctions,  rend  son  compte  d'admi* 
nistration,  qui  est  reçu  par  l'administrateur  datif.  Ce  compte 
est  rendu  de  même  en  cas  de  nomination  d'un  administrateur  ju- 
diciaire. 

Art.  53.  —  Le  mari,  non  sépara  de  corps,  est  de  droit  radminis» 
trateur  provisoire  des  biens  de  sa  femme  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  ou  dans  une  colonie  familiale. 

La  femme  non  séparée  de  corps  dont  le  mari  est  plae^  dans  un 
établissement  d'aliénés  ou  dans  une  colonie  familiale,  peut  être  au- 
torisée, par  ordonnance  du  président,  &  faire  les  actes  d'administra- 
tion qu'il  déterminera. 

Si  l'aliéné  est  commerçant  ou  s'il  est  engage  dans  une  exploi- 
tation industrielle  on  agricole,  le  président  du  tribunal  peut,  sur 
la  demande  du  conjoint  ou  de  l'associa,  et  contra«lictoi rement  avec 
l'administrateur  provisoire  lëgal,  Judiciaire  ou  datif,  conserver, 
soit  au  conjoint,  soit  à  l'associa,  la  direction  des  affaires  particu- 
lières ou  sociales. 

Dans  ce  cas,  le  conjoint  ou  l'associa  doivent  communiquer  à 
Tadministrateur,  au  moins  une  fois  par  an,  un  ^tat  de  la  situation 
financière  de  l'entreprise. 

Art.  54.  —  Dans  tous  les  cas,  la  personne  chargée  de  l'adminis- 
tration des  biens  d'un  aliéné,  que  ce  soit  le  tuteur,  le  mari,  l'admi- 
nistrateur provisoire  légal,  judiciaire  ou  datif,  doit  remettre  au 
curateur,  qui  le  communique  au  procureur  de  la  République,  un 
état  de  la  situation  de  la  fortune  de  l'aliéné,  une  première  fois  dans 
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le  mois  de  son  entr^  en  fonctions  et  nltërieiirement,  une  foie  tout 
les  ans. 

Art.  66.  —  Uadministrateur  proyisoire  peut  faire  tons  actes  eon- 
serratoires  et  intenter  tonte  action  mobilière  ou  possessoire,  dé- 
fendre à  tonte  action  mobilière  on  immobilière  dès  radmissioa  de 
Talièné  dans  un  établissement  pnblic  on  privé  et  sans  attendre 
la  d^ision  de  Tantorité  Jndidaîre  sur  sa  maintenue  on  sur  sa 
■ortie. 

Néanmoins^  le  président  du  tribunal,  statuant  en  réîéré,  peut, 
sur  la  demande  de  la  personne  internée  on  de  tonte  antre  per- 
sonne en  son  nom^  ordonner  que  l'administrateur  provisoire 
s'abstiendra  de  tonte  aete  dUmmixtion  pendant  le  délai  qu'il 
fixera. 

L'administrateur  provisoire  procède  au  recouvrement  des  som- 
mes dus  à  l'aliéné  et  à  l'acquittement  des  dettes  ;  il  passe  les  baux 
dont  la  duri^e  n'excède  pas  trois  ans.  Les  baux  de  plus  de  trois 
ans,  sans  qu'ils  puissent  excéder  neufs  ans,  conformément  à  l'art. 
1429  du  Gode  civil,  doivent  être  autorisés  spécialement  par  la 
commission  de  surveillance. 

Avec  la  même  autorisation,  précédée  de  l'avis  du  médecin 
traitant  sur  l'état  de  l'aliéné,  l'administrateur  provisoire  peut 
vendre  les  biens  mobiliers  de  l'aliéné  lorsque  leur  valeur,  d'après 
l'appréciation  de  la  commission  de  surveillance,  n'excède  pas 
l.&OO  fr.  en  capital.  Si  leur  valeur  dépasse  cette  somme  ou  s'il 
s'agit  d'immeubles,  il  faut,  en  outre,  l'homologation  du  tribunal 
statuant  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  Dans 
oe  dernier  cas,  la  vente  des  immeubles  se  fera  aux  enchères 
publiques,  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  un  notaire  com- 
mis. 

(A  suivre). 


BIBLIOGRAPHIE 

CODES  ET  LOIS  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies,  ou- 
vrage contenant,  sons  chaque  article  des  Codes,  de  nombreuses 
références  aux  articles  correspondants  et  aux  lois  d'intérêt  général, 
les  arrêts  de  principe  les  plus  récents,  la  législation  algérienne  et 
coloniale  et  donnant  en  outre  la  concordance  des  lois  et  des  décrets 
entre  eux  et  les  principaux  traités  internationaux  relatifs  an  droit 
privé,  par  M.  Adrien  Carpentibr,  agrégé  des  facultés  de  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  ire  partie  ;  Codes.  1  vol.  in-8®. 
Prix  12  fr.  50.  —  à  Paris,  ches  Marchai  et  Billard,  libraires- 
éditeurs,  27)  place  Dauphine. 

M.  Carpentier  s'est  imposé,  en  entreprenant  de  publier  les  lois 
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3 ai  régissent  la  France,  l'Algérie  et  les  Colonies,  une  t&cbe  consi- 
érable  pour  raccomplissementde  laquelle  il  a  dû  joindre  à  l'exac- 
titude patiente  du  compilateur  le  sayoir  et  le  jugement  exercé 
da  jurisconsulte.  Son  ouvrage,  en  effet,  n'est  point  seulement  une 
collection  à  peu  près  complète  et  méthodique  des  documents  com- 
posant la  législation  française;  il  contient  d'heureuses  innovations 
qui  le  recommandent  particulièrement  aux  hommes  d^affàires, 
auxquels,  ainsi  que  le  déclare  l'auteur  il  s'adresse  avant  tout.  Je 
vais  indinuer  les  principales. 

Les  références,  sous  chaque  article  des  Codes,  aux  dispositions  du 
même  Gode  ou  des  autres  Codes  qui  s'y  rapportent,  ne  sont  pas 
les  seules  que  contienne  le  recueil  de  M.  Carpentier,  il  y  fait  aussi, 
et  c'est  là,  comme  il  l'observe,  une  des  innovations  les  plus  im- 

Sortantes  de  son  travail,  des  rapprockements  entre  les  articles 
es  Codes  et  ceux  des  lois^  décrets  ordonnancts,  avis  du  Conseil 
d'Etat,  etc.,  qui  ont  avec  les  premiers  quelque  affinité  ou  quelque 
analogie.  Il  s'est  appliqué  aussr  à  rattacher  aux  différents  articles 
de  nos  Codes  métropolitains  les  dispositions  correspondantes  des 
lois  et  documents  législatifs  en  vigueur  en  Algérie  et  dans  les 
Colonies. 

L'auteur  a  présenté,  en  outre,  sur  la  plupart  des  articles  des 
divers  Codes  le  sommaire  de  nombreuses  décisions  de  Jurispru- 
dence empruntées  à  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  a'Btat»  en 
restreignant  son  choix  aux  arrêts  de  principe  et  en  s'attacbant 
surtout  À  présenter  le  dernier  état  de  la  juri/sprudence. 

Tout  ceci  ne  concerne  que  les  Codes»  formant  la  première  partie 
de  l'ouvrage.  Quant  à  la  seconde  partie,  réservée  à  la  nomencla- 
lure  des  lois»  décrets»  ordonnances  et  avis  du  Conseil  d'Etat»  elle 
comprend  tous  les  textes  d'intérêt  général  et,  parmi  les  disposi- 
tions d'une  portée  moins  large,  celles  qui  peuvent  faire  naître 
l'idée  d'un  droit  oo  d'un  intérêt  véritable,  à  l'exclusion  des  dis- 
positions purement  réglementaires  et  de  celles  qui,  comme  les  cir- 
culaires ou  instructions  ministérielles,  tiennent  plus  du  commen- 
taire de  la  loi  que  de  la  loi  même.  Il  est  d'antres  documents  que 
M.  Carpentier  s'est  borné  à  citer,  comme  n'étant  que  d'une  im- 
portance secondaire,  mais  en  ayant  soin  d'indiquer  très  exacte- 
ment les  endroits  où  l'on  peut  en  trouver  le  texte  et  de  renvoyer 
pour  cet  objet  à  la  collection  des  lois  annotées  du  Recueil  général 
des  lois  et  des  arrêts,  plus  connu  sous  le  nom  de  Sirey. 

L'auteor,  on  le  voit,  a  employé  dans  ses  C  des  et  Lois,  tous  les 
moyens  propres  à  permettre  aux  possesseurs  de  cet  ouvrAge 
d'avoir,  quant  aux  textes  les  plus  importants,  une  connaissance 
complète  et  littérale,  pour  les  autres  un  aperçu  très  étendu  et  très 
sûr  de  la  législation  française.  Il  a  mérité  par  là,  pour  son  livre,  un 
accueil  empressé  du  public  judiciaire  qui  ne  le  lui  refusera  cer- 
tainement point. 

La  première  partie  est  parue.  La  seconde  ne  tardera  point  sans 
doute  A  être  publiée. 


Les  Administrateurs-Gérants  :  Marchàl  et  Biuard. 


Laval.  ~  Imprimerie  et  Stèrëotypie  B.  JAMIFf . 
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QUESTIONS 


Art.  BIOS. 


I.   FaiLLITB,  JUOEMBNT  POSTéaiBUR  AU  DÉCàS  DU  DÉBITEUR,  RBPRISB 
D*1NSTANCB  (DÉFAUT  DE),  NULLITÉ. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Permettez-moi  de  youb  demander  votre  avis  sur  les  faits  exposés 
ci-après  : 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  L...,  en  date  du  25  no- 
vembre 1896,  M.  S. .., sur  assignation  en  paiement  et  subsidiairement 
en  déclaration  de  faillite,  signifiée  à  la  requête  de  M.  B...,  a  été  dé- 
claré en  état  de  faillite.  Ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  M.  S... 
n'ayant  pas  paru  et  ne  s'étant  pas  fait  représenter,  quoique  régu- 
liôrement  assigné. 

Ce  même  jugement  m'a  nommé  syndic  de  ladite  faillite.  En  cette 
qualité,  j'ai  immédiatement  rempli  les  mesui*es  prescrites  par  la  loi. 
Depuis,  j'ai  appris  que  M.  S...  était  décédé  le  môme  jour,  25  no- 
vembre, &  8  heures  1/2  du  matin,  c'est-à-dire  à  l'ouverture  de  l'au- 
dience et  avant  la  prononciation  du  jugement.  Dans  ces  conditions, 
lo  jugement  est-il  valable  ou  nul  ? 

Dans  le  sens  de  la  validité,  on  invoque  l'art.  344  du  Code  de  pro- 
cédure civile  qui  dit  :  ce  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état^ 
«  toutes  procédures  faites  postérieurement  à  la  notification  de  la 
fc  mort  de  l'une  des  parties  seront  nulles  >  ;  et  Ton  soutient  que  le 
principe  de  cet  ai*ticle,  spécial  aux  affaires  civiles,  est  applicable  à 
toutes  procédures  même  commerciales  ;  d'où  il  suivrait  que,  danw 
Fespèce,  bien  que  l'affaire  ne  fût  pas  en  état.et  bien  que  le  défendeur 
fût  décédé  au  moment  où  le  jugement  a  été  rendu,  ce  jugement  est 
valable,  quoique  postérieur  au  décès,  qui  n'avnit  pas  été  notifié. 

Dans  le  sens  de  la  nullité,  on  répond  que  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  qui  entraîne  des  déchéances,  la  privation  des  droits  po- 
litiques, l'arrestation  et  le  dépôt  du  failli  à  la  maison  d'arrêt,  est 
assimilable  à  un  jugement  prononçant  une  peine  ;  et  qu'il  est  bien 
certain  qu'un  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  un  individu 
décédé  au  moment  de  sa  prononciation  est  nul  ;  que,  par  exemple, 
l'amende  prononcée  par  ce  jugement  ne  doit  pas  être  payée  parles 
héritiers.  On  ajoute  que  ce  qui  est  de  nature  à  faire  croire  que  l'ac- 
tion qui  a  pour  but  de  faire  déclarer  la  faillite,  n'a  aucun  caractère 
T.  xxxviii.  —  3«  s.  5 
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p^nal,  e'eat  qu^aux  termes  de  l'art.  437  du  Code  de  commerce,  elle 
peut  être  intentée  et  la  faillite  prononcée  après  le  décès. 

Quelle  est  votre  opinion  à  cet  égard  ? 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur,  etc. 

J'estime  que  la  question  doit  être  résolue  comme  il  suit  : 

Le  jugement  déclaralif  de  faillite  intervenu  immédiatement 
après  le  décès  de  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  régulier,  faute  de  reprise  préala- 
ble de  l'instance. 

Ea  effet,  tandis  que  devant  les  tribunaux  civils  le  décès 
d'une  partie  n'a  pas  pour  résultat  de  différer  le  jugement  des 
affaires  qui  sont  en  état,  parce  que  les  représentants  légaux 
des  parties,  c'est-à-dire  leurs  avoués,  doivent,  malgré  ce  dé- 
cès, continuer  à  les  défendre,  au  contraire,  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  la  mort  d'une  partie,  mettant  fin  au  man- 
dat spécial  en  vertu  duquel  elle  était  représentée,  et  ne  per- 
mettant pas  que  la  procédure  puisse  être  poursuivie  désor- 
mais contre  aucun  représentant,  l'instance  est  nécessairement 
interrompue,  et  il  y  a  lieu,  à  quelque  point  qu'elle  soit  par- 
venue, de  la  reprendre  par  un  exploit  signifié  à  la  partie  ad- 
verse. Aucun  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut, 
ne  peut  être  valablement  rendu  avant  cette  reprise  d'instance, 
sauf  le  cas  où  la  cause  aurait  été  déjà  mise  en  délibéré. 

Telle  est  l'opinion  que  professe  M.  Chauveau,  Lois  de  la 
procédure  civile,  quest.  1524  bis,et  que  j*ai  moi-môme  adoptée 
dans  mon  Formulaire  annoté  à  V usage  des  huissiers,  t.  1®',  p. 
334,  note  1,  et  dans  mon  Supplément  alphab,  à  V encyclopédie 
des  huissierSy  V*  Tribunal  de  commerce,  n.  244  et  245. 

Cette  doctrine  s'applique  d'ailleurs  au  jugement  déclaratif 
de  faillite  comme  à  tout  autre  jugement  commercial. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  ce  jugement  a,  ou  non,  un 
caractère  pénal.  Même  en  lui  niant  ce  caractère,  et  l'on  ne 
saurait  faire  autrement,  selon  moi,  on  est  obligé  de  reconnaî- 
tre qu'il  ne  peut  être  rendu  valablement  après  la  mort  du 
défendeur,  par  les  raisons  données  plus  haut  et  tirées  de  la 
nécessité  d'une  reprise  dMnstance  préalable. 


Art.  8109. 


II.  Partage,  uciTATioit,  notaire,  accord  ou  intérêt  des  partisse 

PRIORITÉ  DE  LA  POURStHTE. 

Mon  cher  maître, 
J'ai  recours  à  votre  compétence  poar  me  donner  la  solution  de  la 
question  suivante  : 
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Il  8*agit  de  savoir  si  TaTou^qui^le  premier^  met  à  roftme  le  tribu- 
nal de  statuer  sur  une  demande  en  comptes,  liquidation  et  partage 
formée  précédemment  par  un  de  ses  confrères,  est  en  droit  de  re- 
vendiquer la  priorité  de  la  poursuite  en  licitation,  lorsque  cette 
poursuite  a  été  intentée  par  lui  et  qu'il  a  été  nécessaire  d'y  recourir 
en  raison  des  droits  des  parties.  Voici  les  faits  : 

Une  dame  D...  est  décëdée,  laissant  pour  héritiers  ses  quatre  en. 
fants  msgeurs.  L'un  de  ceux-ci,  mon  client,  prétendant  que  cette 
succession  était  purement  mobilière,  Mme  D...  ajant  fait  donation 
de  tous  ses  immeubles  &  ses  enfants  à  charge  de  lui  servir  pension, 
je  forme  en  son  nom  une  demande  en  comptes,  liquidation  et  par* 
tage  de  la  succession  de  Mme  D...  Cette  demande  est  visée  au  greffe 
et  mise  au  rôle. 

En  réponse  à  cette  demande,  les  consorts  D...,  sur  le  motif  que 
la  succession  de  leur  mère  n'était  pas  purement  mobilière,  puis- 
qu'avant  son  décès  elle  avait  recueilli  la  succession  de  la  dame 
P...  sa  allé,  dont  elle  était  héritière  pour  un  quart,  le  mari  étant 
légataire  de  l'universalité  de  l'usufruit  de  la  succession  de  Mme 
P...,  ont  à  leur  tour  formé  une  demande  en  comptes,  liquidation  et 
partage  tant  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  les  époux 
P...,  que  de  la  succession  de  ladite  dame  P....  Il  n'est  nullement 
question  de  licitation  dans  cette  demande. 

Il  dépend  de  ces  communauté  et  succession  différents  immeubles 
dont  le  plus  important  (appartenant  à  la  communauté),  consiste  en 
une  propriété  de  rapport  et  d'agrément  d'une  valeur  d'au  moins 
150.000  francs,  le  surplus  consiste  en  quelques  parcelles  de  terre» 
prés  et  vignes  et  deux  maisons.  Il  est  de  toute  évidence  que  le  par- 
tage en  nature  ne  peut  avoir  lieu  ;  aussiydans  ces  conditions  et  sur 
la  demande  de  mon  client,  M.  D. . .,  j'ai  formé  à  rencontre  des  eon»» 
sorts  D....  et  de  M.  P....,  une  demande  tendant  à  la  licitation  préa^ 
lable  des  immeubles  dont  s'agit. 

Mon  confrère,  avoué  des  consorts  D....,  soutient  que  la  priorité 
de  la  poursuite,  même  pour  la  licitation,  lui  appartient.  Cependant» 
dans  une  espèce  analogue,  vous  indiquez  dans  le  Journal  des 
Avoués,  année  1892,  question  no  7346,  que  la  priorité  de  la  pour-» 
suite  appartient  à  l'avoué  qui  a  le  premier  mis  le  tribunal  en  état 
de  pouvoir  statuer  utilement  et  en  toute  connaissance  de  cause.  Je 
crois  avoir  rempli  ce  but  en  formant  la  demande  de  licitation,  qui 
contient  d'ailleurs  un  lotissement  complet  des  immeubles  et  des 
mises  à  prix  raisonnées  et  basées  sur  la  valeur  réelle  des  immeu- 
blés*  La  priorité  de  la  poursuite  m*appartient^lle  pour  lademutde 
en  licitation  ?  C'est  la  seule  question. 
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Je  tiens  cependant  à  connaître  votre  avis  sur  cette  question  déli- 
cate, raffaire  devant  venir  sous  peu  de  jours  devant  notre  tribunal . 

Une  autre  difficulté  surgit  dans  cette  affaire  :  mon  client  M.  D... . 

et  M.  P ,  défendeur,  rintëressé  principal  dans  la  liquidation  P.,., 

ont  toujours  demandé  la  commission  de  Me  V...,  leur  notaire  et 
aussi,  jusqu'à  ce  jour,  celui  des  consorts  D...;  mais  ces  derniers, 
dans  un  but  que  j'ignore,  demandent  la  commission  de  M^  B...  Le 
tribunal  a-t-il  la  faculté  de  choisir  un  tiers  pour  les  opérations  ? 
Ne  doit-il  pas,  au  contraire,  commettre  ouïes  deux  notaires  ou  celui 
des  parties  reprt^sentant  la  plus  grande  quotité  d'intérêts  ?  Le  tri- 
bunal ne  statucrait-il  pas  ultra  petila  en  commettant  un  notaire 
étranger  ? 

Telles  sont  les  questions  que  je  soumets  à  votre  compétence,  en 
vous  priant  de  me  donner  votre  avis  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  pos- 
sible . 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Maître,  etc. 

I.  Lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  le  tribunal  est 
saisi  de  deux  instances,  dont  Tune  tend  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  certains  biens  indivis  et  l'autre  à  la  vente  par  lici- 
tation  des  immeubles  compris  dans  ces  biens,  il  doit  commet- 
Ire  deux  notaires  différenLs,  l'un  pour  les  comptes,  liquida- 
lion  et  partage  (God.  civ..  828  ;  Çod.  proc.  civ.,  970  et  976),  et 
l'autre  pour  la  licitation  (Cod.  civ.,  327  ;  Cod.  proc,  970  pré- 
cité). Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  seul  et  môme  no- 
taire soit  chargé  des  deux  espèces  d'opérations  ;  et  dans  le 
premier  comme  dans  le  second  cas,  la  désignation  faite  par  le 
tribunal  doit  être  déterminée,  ou  par  la  volonté  des  parties, 
lorsqu'elles  sont  toutes  majeures  et  d'accord  (Cod.  civ  ,  827 
et  828),  ou  par  Tintérôldes  indivisaires  tant  ma^jeurs  que  mi- 
neurs (Voy.  Dalioz,  Bépert.^  v^  Vente  publique  d'immeubles,  n. 
1998  et  suiv.,  ainsi  que  les  arrêts  cités  ibid  ;  Chauveau,  quest. 
2504;  mon  Traité  du  partage  de  succeiston^  n.  157).  Il  n'y  a  pas 
à  considérer  si  les  parlios  ont  respectivement  un  notaire  ba- 
bil uel  et  à  se  croire  obligé  de  nommer  soit  le  notaire  des  de- 
mandeurs et  celui  des  défendeurs  concurremment,  soiL  leno- 
lairedesparlies  représentant  la  plus  grande  quotité  d'intérêts. 
Ce  n'est  pas  l'importance  des  intérêts  respectifs  des  parties 
dans  la  communauté  ou  la  succession  qu'il  faut  envisager  ; 
c'est  leur  intérêt  commun  au  point  de  vue  de  l'avantage  que 
peut  présenter  le  choix  de  tel  ou  tel  notaire.  En  commettant 
un  notaire  étranger  jusque-là  à  leurs  affaires,  le  tribunal  ne 
saurait  donc  s'exposer  au  reproche  de  statuer  ultra  petita. 

II.  La  priorité  de  la  poursuite  de  vente  par  licitation  ne 
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me  parait  pas  pouvoir  être  disputée  à  l'avoué  qui,  après  avoir 
intenté,  à  la  requête  d*un  cohéritier,  une  demande  en  comptes, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  d'une  personne  à  la- 
quelle les  autres  héritiers  ont  opposé  une  demande  de  même 
nature  relativement  à  la  succession  de  la  fille  de  cette  per- 
sonne, recueillie  par  celle-ci,et  à  la  communauté  ayant  existé 
entre  la  fille  et  son  mari,  a  formé  une  action  en  licitation  des 
immeubles  dépendant  de  celte  mémecommunauté.  Pour  que 
la  question  de  priorité  puisse  s* élever,  il  faut  nécessairement 
que  deux  instances  en  licitation  des  mêmes  immeubles  aient 
été  parallèlement  introduites.  L*art.  967,  Cod.  proc.  civ.,  ne 
dit-il  pas  qu'  c  entre  deux  demandeurs  (en  licitation  ou  en  par- 
tage) la  poursuite  appartiendra  à  celui  qui  aura  fait  viser  le 
premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  »  ?  Or,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  deux  demandes  en  licitation  des  im- 
meubles dépendant  de  la  communauté.  Il  a  bien  été  formé 
d'abord  par  les  cohéritiers  du  client  de  mon  correspondant 
une  demande  en  liquidation  et  partage  de  cette  communauté 
et  ensuite,par  ce  client  lui-même,  une  demande  en  licitation 
des  immeubles  qu'elle  comprend  ;  mais  do  demande  en  lici- 
tation de  la  part  des  cohéritiers,  il  n*y  en  a  pas  trace.  Gom- 
ment ceux-ci  pourraient-ils  revendiquer  la  priorité  de  lapour- 
suite  de  vente  par  licitation  ?  ils  n'y  seraient  recevables  que 
si  la  demande  en  licitation  devait  être  réputée  virtuellement 
comprise  dans  la  demande  en  partage  ;  mais  il  n'en  est  rien. 
Loin  d'être  contenue  dans  la  demande  en  partage,  la  de- 
mande en  licitation  luiestsubsidaire.  Ne  pouvant  être  formée 
qu'autant  que  les  imm'îubles  indivis  ne  sont  pas  commodé- 
ment partageables,  elle  doit  faire  Tobjel  d'une  action  dis- 
tincte et  être  expressément  formulée.  Corapar.  Dalloz,  Ré- 
pert.^v^  VentepubL  ^imm.,n.  1995.  L'art.  970,Cod.  proc, dis- 
pose bien  que  le  tribunal  en  prononçant  sur  la  demande  en 
partage,  ordonnera,  par  le  jugement^  le  partage,  s'il  peut  avoir 
lieu,  ou  la  vente  par  licitation  ;  mais  il  suppose  qu'il  a  été 
conclu  à  la  licitation  en  même  temps  qu'au  partage, car  le  tri- 
bunal ne  peut  statuer  sur  chose  non  demandée. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  des  communistes  aient  intenté  une 
demande  en  partage,  sans  conclure  en  même  temps  à  la  lici- 
tation, avant  que  la  licitation  ait  été  demandée  par  d'autres 
communistes,  pour  queb  poursuite  doive  leur  être  attribuée 
de  préférence  h  ceux-ci.  Encore  une  fois  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  priorité  là  où  il  n'existe  qu'une  seule  demande  en  lici- 
tation. 

G.    DUTRUC. 
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JURISPRUDENCE 

Art.  8ii0. 
PARIS  (6ecH.),  9jîim^  1896. 

SAISIB  IMMOBILIÈRE,  VENTE  SUR  OOKYBBSION,  CAHIER  DBS  CHAR- 
GES, DIRE  DE  LA  PARTIE  SAISIE,  RÉVÉLATION  DE  L'EXISTENCE 
d'un    bail,    REFUS    DU    POURSUIVANT,   GLAUSB  INOPPOSABLK    A 

l'adjudicataire. 

Les  dires  ^ui  ne  sont  pas  admis  par  le  créancier  poursuivant, 
ne  devant  point  figurer  dans  un  cahier  des  charaes^  c'est  à  tort 
que  dans  une  vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière,  la  partie 
saisie  a  inséré  dans  ce  cahier  un  dire  révélant  r existence  d'un  bail, 
lorsque  t avoué  du  poursuivant  a  refusé  de  signer  ce  dire  en  ar^ 
guant  de  fraude  le  bail  ainsi  révélé. 

V insertion  d*un  tel  dire  ne  peut  conférer  aucun  droit  à  la  par- 
tie  saisie  à  t  encontre  de  rajudicataire. 

(Remeaf  c.  Neveu  et  autres). 

Le  sieur  Lemoine,  créancier  hypothécaire  du  sieur  Neveu, 
a  fait  procéder  contre  ce  dernier,  le  !•"•  juin  1894,  à  la  saisie 
d*une  maison,  sise  à  Saint-Denis  (Seine). 

Jja  poursuite  de  saisie  immobilière  a  été  convertie  en 
vente  sur  publications  judiciaires  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  en  date  du  2  juillet  1894. 

Quelques  jours  avant  Tadjudication,  l'avoué  de  la  partie 
saisie  avait  inséré  à  la  suite  dû  cahier  des  charges,  un  dire  qui 
faisait  connaître  l'existence  d'un  bail  consenti  par  elle-même 
à  un  tiers,  après  le  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière, et  d'une  cession  de  ce  bail  consentie  par  ce  tiers  à  la 
femme  du  saisi.  L'avoué  du  créancier  poursuivant  refusa  de 
signer  ce  dire  et  argua  de  fraude  les  baux  ainsi  révélés.  Un 
sieur  Remeuf  s'étant  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  mis 
en  vente,  a  exercé  contre  les  titulaires  du  bail  et  de  la  ces- 
sion du  bail,  une  action  en  nullité.  Sur  quoi,  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  rendu,  le  i8  février  1895,  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

Attendu  qu*à  la  suite  d'un  commandement  à  fin  de  saisie  réelle 
en  date  du  12  mars  1894,  il  a  été  procédé,  le  l***  juin  suivant,  à  la 
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saisie  immobiliôre  de  la  maison  du  sieur  Neveu  site  à  Saint-Denis 
(Seine),  route  de  la  Révolte,  n°  214  ;  que  cette  saisie  a  été  [dënon- 
cée  à  Neveu  le  5  juin  1894  ;  que,  le  1er  mai  1894,  sur  la  conversion 
de  la  saisie,  Remeuf,  demandeur  au  procès  actuel,  s'est  porté  adju- 
dicataire de  la  maison  mise  en  vente  à  l'audience  des  criées  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  1er  février  1895,  Neveu,  partie  saisie, 
avait  fait  insérer  au  cahier  des  charges  un  dire  par  lequel  il  décla- 
rait que,  aux  termes  d*un  acte  sous  seings  privés,  en  date  du  31 
mars  1894^  enregistré  le  8  juin  suivant,  il  avait  loué  h  un  sieur 
Taconnet  la  maison  mise  en  vente  pour  dix-huit  années,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  200  francs  pour  les  douze  premières  années  et 
de  225  francs  pour  les  six  dernières,  et  que  de  son  côté,  Taooimet 
avait  sous-loué  ladite  maison  à  la  dame  Dubée,  épouse  de  la  partie 
saisie,  pour  une  durée  de  dix-huit  années,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  225  francs  pour  les  douze  premières  années  et  de  250  fr. 
pour  les  six  dernières  ; 

Attendu  que  Remeuf,  se  fondant  sur  le  caractère  tardif  et  frau- 
duleux de  la  location  consentie  par  Neveu,  demande  au  tribunal  d# 
prononcer,  en  vertu  et  par  application  de  Fart.  684  du  Gode  dft 
procédure  civile,  la  nullité  du  bail  du  31  mars  1894  ^t  de  )a  «ODs- 
location  qui  s'en  est  suivie  ; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recherober  si,  comipe  1^ 
prétendent  les  défendeurs,  l'art.  684  précité  cesse  de  recevoir  appUi 
catioii  lorsque  les  poursuites  de  saisie  immobilière  sont  coiiverties 
en  vente  volontaire,  il  suffit  de  rappeler  que,  par  une  clause  for' 
melle  du  cahier  des  charges,  auquel  il  a  volontairement  souscrit, 
l'adjudicataire  est  tenu  d'exécuter,  pour  le  temps  qui  en  restera  4 
courir  au  moment  de  l'adjudication,  les  baux  et  locations  qui  pour- 
raient exister  ;  qu'il  est  constant,  à  raison  du  dire  inséré  au  cahier 
des  charges  le  W  février  1895,  que  Remeuf  a  eu  connaissance  de 
la  location  qu'il  critique  aujourd'hui  :  que,  de  même  que  l'acheteur 
n'a  pas  le  droit  d'expulser  le  preneur  dont  le  bail,  ayant  acquis 
date  certaine  avant  la  vente,  lui  fait  une  obligation  de  supporter  oe 
bail,  de  même  l'adjudicataire  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art* 
684  du  Code  de  procédure  civile,  quand  le  cahier  des  charges 
Toblige  à  respecter  les  baux  en  cours  d'exécution  et  que  ces  baux 
ont  été  portés  à  sa  connaissance  ; 

Attendu  que  la  protestation  élevée  par  l'avoué  du  créancier  pour* 
suivant  contre  le  dire  par  lequel  la  partie  saisie  révélait  sa  loca- 
tion qu'elle  aurait  consentie  à  une  époque  tardive,  était  de  nature 
à  conserver  à  ce  créancier  le  bénéfice  de  l'art.  684  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  mais  que  l'a '^judi cataire  n'est  pas  autorisé  à  se  pré- 
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valoir  de  cette  protestation  pour  échapper  à  rezécutioQ  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées,  se  réserver  les  avantages  d*une  acquisi- 
tion dont  il  répudierait  les  charges  et  traiter  en  définitive  en 
d'autres  termes  et  à  des  conditions  différentes  de  celles  qu*il  a  ac- 
ceptées et  qui  ont  été  insérées  au  cahier  des  charges  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande 
introduite  par  Remeuf  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Remeuf  mal  fondé  en  sa  demande  en 
nullité  de  bail  et  en  paiement  de  1.000  fr.  &  titre  de  dommages-in- 
térêts ;  le  condamne  en  outre  aux  dépens . 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Remeuf. 

ARRÊT 

La  Cour;  —  Statuant  sur  l'appel  d*un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunsl  civil  de  la  Seine  le  18  février  1896  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Remeuf 
s'est,  &  la  date  du  l^r  mai  1895,  rendu  adjudicataire  d*un  immeuble 
sis  à  Saint-Denis,  214,  route  de  la  Révolte,  saisi  sur  Neveu  ; 

Considérant  que,  dans  le  cahier  des  charges  rédigé  par  le  créan- 
cier poursuivant,  la  partie  saisie  avait,  à  la  date  du  l^i*  février 
18^,  révélé  par  un  dire,  le  bail  par  lui  consenti  pour  dix-huit  an- 
nées à  Taconnet  sur  l'immeuble  mis  en  vente  ; 

Considérant  que  Remeuf  demande  la  nullité  de  oe  bail  en  soute- 
nant que  l'avoué  du  créancier  poursuivant  a  immédiatement  pro- 
testé contre  le  dire  de  Neveu  et  a  refusé  de  le  signer  ;  qu'il  est 
eertain,  en  eflfet.  que  ce  dire  a  soulevé  une  protestation  immédiate 
de  l'avoué  du  créancier  poursuivant  et  n'a  pas  été  signé  par  lui  ; 

Considérant  que  les  dires  qui  ne  sont  pas  admis  par  le  créancier 
poursuivant,  ne  devant  point  figurer  dans  un  cahier  des  charges, 
le  dire  de  Neveu  n'eut  point  dû  être  inséré  ;  que  c'est  irrégulière- 
ment qu'il  l'a  été  et  qu'il  ne  résulte  de  cette  insertion  irréguliôre 
aucun  droit  que  la  partie  saisie  puisse  invoquer  contre  l'adjudica- 
taire ;  que  celui-ci  manifestement  c'a  pu  un  seul  instant  considérer 
qu'un  semblable  dire  dût  le  lier  et  suffît  pour  l'obliger  à  subir  le 
bail  Taconnet  ;  que  tous  les  documents  et  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  démontrent  que  ledit  bail  doit  être  annulé  comme  dolo- 
sif,  qu*il  n*échet  d'ailleurs  d'allouer  aucuns  dommages-intérôts  à 
Remeuf  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  décharge 
l'appelant  des  dispositions  lui  faisant  grief,  etc. 
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Art.  8112. 
TRIB.  CIV.  DE  LANGRES,  9  décembre  1896. 

ADJUDICATAIRE^  FRAIS  DE   POURSUITE,  PAIEMENT  EN  DÉDUCTION 
DU  PRIX,  ORDRE,  PRODUCTION. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble,  pour  obtenir  coUocation  dans 
Pordre  à  raison^  soit  des  frais  de  poursuite  qu'il  a  payés  en  déduC' 
tton  de  son  prix,  soit  des  frais  de  notification  aux  crîéanci^rs  ins' 
crits^  doity  comme  les  autres  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giéSj  produire  avec  pièces  justificatives  a  tappui^  dans  le  délai 
emparti  par  Part.  754^  Coa.  proc.  civ. 

(Meune  e.  créanciers  Henry).  —  Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre 
Henry-Henry  a  été  régulièrement  contredit  par  M^  Benoist,  avoué 
de  François  Meune,  suivant  un  dire  inscrit  &  la  suite  du  procès - 
verbal  d'ordre,  le  25  juin  1896,  et  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal 
d'apprécier  le  mërite  de  ces  contestations  ; 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  la  masse  à  distribuer  : 

Attendu  que  François  Meane  a  critiqué  le  règlement  provisoire, 
parce  que  le  juge-commissaire  n'aurait  point  déduit  d'ofûce  du  prix 
de  2.500  fr.,  représentant  le  prix  principal  de  l'adjudication,  une 
somme  de  389  fr.  28  qui  aurait  ét4  payée  par  Meune  &  M*  Benoist 
pour  frais  de  poursuite  de  vente  payables  en  déduction  du  prix  et 
pour  frais  de  remise  proportionnelle  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  jurisprudence  qui  si  les  pouvoirs 
du  juge-commissaire  sont  limités  par  la  réquisition  du  poursuivant 
en  ce  sens  qu'il  ne  peut  comprendre  dans  l'ordre  les  prix  de  biens 
autres  que  ceux  énoncés  dans  cette  réquisition,  il  en  est  autrement 
du  prix  d'adjudication  qui  est  du  intégralement,  et  à  la  répartition 
duquel  il  doit  procéder,  sans  s'arrêter  aux  prétendues  déductions 
dont  l'adjudicataire  voudrait  se  prévaloir  comme  conséquence  du 
contrat  judiciaire  ; 

Attendu  que  les  droits  de  l'adjudicataire  sont  suffisamment  pro- 
tégés parle  privilège  de  l'art.  2101-lo  du  Code  civil  ;  que  Tadjudi- 
cataire  qui  veut  obtenir  collocation  dans  l'ordre,  soit  pour  le  mon- 
tant des  frais  de  vente  payables  en  déduction  de  son  prix,  soit  pour 
le  montant  des  frais  de  notifications  aux  créanciers  inscrits,  est 
tenu,  comme  les  autres  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  de 
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produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  dans  le  délai  imparti  par 
Part.  754  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  loi  enjoint  elle-même  au  poursuivant  de  dénoncer 
l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire,  qui  ne  peut  intervenir  dans 
Tordre  pour  y  défendre  ses  intérêts  et  demander  la  distraction  sur 
son  prix  des  frais  privilégiés,  que  de  la  même  manière  que  les  autres 
intéressés  ; 

Attendu  que  si  la  taxe  des  frais  d'ordre  est  de  la  compétence 
exclusive  du  juge-commissaire,  i(  en  est  autrement  des  frais  de 
vante  et  des  frais  de  aotififtatioas  ;  que  U  juge  d'ordre  ne  peut, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  réduite  la  taxe  de  ees  frais, 
qui  peut  être  exagérée  ou  même  comprendre  des  trais  étrangers, 
tels  que  des  frais  extraordinaires  de  poursuite  dont  l'emploi  par 
privilège  sur  le  prix  n'a  pas  été  autorisé  par  jugement,  par  appli- 
cation de  l'art.  714,  Cod.  proc.  civ.  ;  que  les  frais  de  notifications 
peovent  être  totalement  frustratoires,  par  exemple  après  une  vente 
sur  surenchère  ;  que  dans  ces  divers  cas,  le  juge  d'ordre  a  le  devoir 
de  réserver  un  droit  de  critique  aux  créanciers  inscrits  ;  que  cette 
critique  ne  peut  être  faite  que  par  voie  de  contredit,  puisque  c'est 
lors  du  règlement  provisoire  que  les  créanciers  ont  pour  la  pre- 
mière fois  connaissance  de  ces  frais  ;  qu'ils  ne  peuvent  les  exa- 
miner et  les  critiquer  utilement  que  si  l'adjudicataire  a  régulière- 
ment produit  à  l'ordre,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  principe  que  les  exceptions  sont 
de  droit  étroit;  et  que  si  l'art.  759  Cod.  proc.  civ.,  ordonne  au 
juge-commisaire  de  liquider  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite 
d'ordre,  ce  qui  implique  la  dispense  de  production,  il  n'existe 
point  de  texte  qui  établisse  une  règle  analogue  pour  les  frais  de 
vente  ou  de  notifications  ;  que  ces  frais  doivent  être  rangés  néces- 
sairement parmi  les  privilèges  de  Tart.  2101  et  sont  soumis  à  la 
forclusion  édictée  par  l'art.  755,  Cod.  proc.  civ. 

Attendu,  par  suite,  que  Meune,  qui  n'a  point  produit  à  Tordr® 
dr.ns  les  délais  fixés  par  l'art.  854  précité  pour  les  frais  de  vente 
qui  pouvaient  lui  être  dus,  est  aujourd'hui  déchu  et  n'est  point  re- 
cevable  à  critiquer  de  ce  chef  le  règlement  provisoire  ; 

Attendu ,  en  outre,  que  le  juge-commissaire  a  déclaré  au  règle- 
ment provisoire  n'y  avoir  lieu  de  retranchpr  du  prix  mis  en  dis- 
tribution, une  somme  de  300  fr.  qui  représenterait  la  valeur  d'une 
pièce  de  terre  comprise  à  tort  dans  le  3e  lot,  par  cette  considéra- 
tion que  l'eireur  était  imputable  è.  Meune  lui-même  qui  avait  di- 
rigé les  poursuites  de  saisie  et  fait  insérer  dans  son  propre  cahier 
des  charges,  sous  l'article  premier  des  clauses  et  conditions,  que 


Digitized  by 


Google 


(Art.  8112j  99 

TadjudicatÀire  n^aurait  droit  à  aucuoe  diminution  de  prix  pour 
erreur  dans  la  désignation,  la  conststanee  ni  la  contenance  ; 

Attendu  que  Meune  conteste  cette  décision  ;  mais  ne  fournit  à 
Tappui  de  ses  prétentions  aucune  justification  ;  que,  par  suite^  son 
contredit  doit  être  également  rejeté  de  ce  chef; . . . 

Par  ces  motifs,  maintient  le  règlement  provisoire  tel  qu'il  a  été 
dressé  par  le  juge-commissaire  ;  rejette  toutes  autres  conclusions 
des  parties  comme  non  justifiées  ;  et  dit  que  les  dépens  de  Tineident 
seront  employés  en  frais  prinlégiés  d'ordre  distraits  au  profit  de 
Me  Benoist,  avoué,  qui  a  afRrmé  les  avoir  avancés,  etc. 

Remarque.  —  Celle  décision  est  contraire  à  l'opinion  gé- 
nérale, d'après  laquelle  il  suffît  à  l'adjudicataire,  pour  obte- 
nir dans  Tordre  le  remboursement  tant  des  frais  de  pour- 
suite payables  en  déduction  de  son  prix  que  des  frais  de 
notification  de  son  contrat,  de  remettre  une  note  de  ces  frais 
au  juge-commissaire,  qui  est  tenu  de  les  lui  allouer,  aux 
termes  de  Tart.  559,  G.  proc.  civ..  lequel  ne  prescrit  ni  som- 
mation, ni  production  préalables.  Voy.  dans  le  sens  de  cette 
doctrine,  que  j'ai  embrassée,  les  autorités  mentionnées  dans 
mon  Supplém.  alphab,  aux  Lois  de  la  proc.  civ.,  v°  Ordre,  n. 
160,  221,  424  et  suiv.,  et  dans  mon  Supplém.  à  PEncyclop.  des 
Huiss.y  cod.'Verh.y  n.  120  et  suiv. 

G.  D. 


Abt.  8112. 


PARIS  (Ue  CH.),  12  janvier  1897. 

RÉFÉRÉ,  SUCCESSION,  ACCEPTATION  BÉNÉFICIAIRE,  ACTE  D'HÉRITIERS 
PURS  ET  SIMPLES,  SÉQUESTRE,  EXCÈS  DE  POUVOIR. 

Le  juge  des  référés  excède  ses  pouvoirs  en  confianl,  sur  la  de- 
mande de  créanciers,  à  un  adminUtrcdeur  séquestre  V administra- 
tton  des  biem  dépendant  d'une  succession  échue  à  des  héritiers  qui^ 
après  V avoir  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire^  se  sont  rendus  hé- 
ritiers purs  et  simples  par  la  vente  amiable  au' ils  ont  consentie  de  ces 
mêmes  biens  ;  une  telle  décision  ne  se  justifiant  ni  par  l'urgence,  ni 
par  aucun  de$  caractères  d'une  décision  provisoire  (God .  proc. 
civ.,  806  et  809). 

(soc.  NOUV,  DU  CANAL  DU  VERDON  ET  SOUS-COMPTOIR  DES  ENTRE- 
PRENEURS C.  SELLIEZ). 

La  Société  nouvelle  du  canal  du  Verdun  et  le  Sous-Gomp- 
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toir  des  Entrepreneurs  ont  assigné  en  référé  M.  et  Mme  Sel- 
lier, héritiers  bénéflciaires  de  M.  Victor-Amédée  Sellier  à 
reff'et  de  voir  nommer  un  administrateur  séquestre  de  la  suc- 
cession de  ce  dernier. 

Le  4  août  1896,  M.  le  président  a  rendu  l'ordonnance  sui- 
vante : 

Nous  préiident; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  &  la  barre  que  les 
sieur  et  demoiselle  Sellier,  après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d*in- 
ventaire  la  succession  de  Victor-Amédëe  Sellier,  auraient  ensuite 
cherché  à  dissimuler  une  partie  de  Tactif  de  la  succession,  en  fai- 
sant convertir  au  porteur  des  valeurs  mobilières  et  en  vendant  & 
Tamiable  des  immeubles,  faisant  ainsi  disparaître  le  gage  des 
créanciers  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  situation  étrange  qui  aurait  été  ainsi 
créée  par  les  sieur  et  demoiselle  Sellier  et  de  la  gravité  des  soup- 
çons qui  pèsent  sur  ces  derniers,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  mesure 
sollicitée  ;  —  Qu'il  y  a  urgence  ; 

Recevons  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  intervenant  et  lui 
donnant  acte  de  ce  qu'il  déclare  se  joindre  à  la  demande  de  la  So- 
ciété nouvelle  du  Canal  du  Verdon  ;  —  Nommons  Lemarquis,  admi- 
nistrateur séquestre  de  la  succession  de  Victor-Amédée  Sellier,  à 
Teffet  de  la  gérer  activement  et  passivement  ;  —  Lui  donnons  tous 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  notamment  de  se  faire  remettre 
par  tous  détenteurs  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  en  dé- 
pendent, d'exercer  toutes  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment des  créances  de  la  succession,  de  faire  tous  encaissements, 
notamment  des  loyers  sur  simples  quittances,  et  généralement  de 
faire  tous  actes  utiles,  sauf  à  rendre  compte  de  sa  mission  quand  et 
à  qui  il  appartiendra  ;  —  Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision,  no- 
nobstant appel . 

Appel  par  les  sieur  el  demoiselle  Sellier  : 

Arrêt 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  sieur  et  demoiselle  Sellier  ont 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de  leur  pore  Vic- 
tor-Amédée Sellier,  décédé  à  la  date  du  26  décembre  1894  ;  —  Qu'a- 
près avoir  pu  apprécier  plus  sûrement  les  forces  actives  et  passives 
de  cette  succession,  ils  ont  implicitement  renoncé  au  bénéfice  de 
leur  acceptation  bénéficiaire  en  vendant  à  L'amiable  les  immeubles 
dépendant  de  cette  succession  et  en  transformant  tout  ou  partie  des 
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Talears  mobilières  ;  qu'en  agissant  ainsi  et  faisant  acte  d'héritiers 
purs  et  simples,  ils  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  certain  qui  leur  est 
accordé  par  la  loi^  et  confondre  leurs  biens  propres  avec  ceux  de 
leur  auteur,  sans  pouvoir  priver  les  créanciers  de  celui-ci  de  la  sé- 
paration de  patrimoines,  résultant  de  leur  acceptation  bénéficiaire  et 
qui  doit  leur  rester  définitivement  acquise  ;  —  Que,  dans  ces  con- 
ditions, il  ne  pouvait  appartenir  au  juge  des  référés  d'enlever  aux 
consorts  Sellier  l'administration  de  leur  fortune  et  de  leurs  biens, 
l'ordonnance  par  lui  rendue  ne  pouvant  se  justifier  ni  par  urgence 
ni  par  aucun  des  caractères  d'une  décision  provisoire  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel,  annule  pour  excès  de  pou- 
voir l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  la  Seine, 
le  4  août  1896  ;  —  Donne,  en  conséquence,  main  levée  de  la  mesure 
ordonnée  ;  fait,  par  suite,  défense  à  Lemarquis,  nommé  administra- 
teur séquestre,  de  s'immiscer  dans  aucun  des  actes  d'administration 
de  la  succession  active  et  passive  de  Victor-Amédée  Sellier,  pour 
lesquels  tous  pouvoirs  lui  ont  été  conférés  par  ladite  ordonnance  ; 
—  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ;  Condamne  les 
intimés  aux  dépens  de  lr«  instance  et  d'appel. 


ART.  8113 
PARIS  (7%  CH.)  9  Décembre  1896. 

SAISIB-EXÂGUTION,  RBVENDI CATION,  PREMIER  OU  DERNIER  RESSORT, 
FEMME  MAR[ÊE,  SÉPARATION  DE  BIENS. 

lo  Dans  une  demande  en  revendication  de  meubles  saisis  c'est  la 
valeur  du  mobilier  revendiqué  et  non  le  chiure  de  la  créance  pour 
laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée,  qui  fixe  le  taux  du  premier  et  du 
dernier  ressort  entre  le  saisissant  et  le  revendiquant, 

2o  Un  contrat  de  mariage  ne  contenant  pas  inventaire  du  mo' 
bilier  apporté  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens ^  ne  peut  servir  de  titre  à  celle-ci  pour  revendiquer  le  mo- 
biliei'  saisi  par  les  créanciers  du  mari,  dans  f  appartement  commun 
loué  au  nom  de  la  femme. 

(Guillaumet  C.  La  Carrosserie  industrielle). 

La  Carosserie  industrielle  a  fait  saisir  les  meubles  du  sieur 
Guillaumet  pour  avoir  paiement  d'une  somme  inférieure  à 
1,500  francs.  La  dame  Guillaumet  a  revendiqué  devant  le  juge 
des  relérés  du  tribunal  de  la  Seine  le  mobilier  saisi  comme 
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lui  appartenant,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  en 
date  du  20  décembre  4895,  contenant  adoption  du  régime  de 
la  séparation  de  biens,  avec  la  clause  suivante  : 

c  Les  meubles  meublants  et  objets  mobiliers  garnissant 
les  lieux  occupés  en  commun  parles  futurs  époux  seront  ré- 
putés de  plein  droit  appartenir  à  la  future  épouse,  sans  qu'elle 
soit  obligée  d-en  constater  la  propriété  par  aucun  titre,  mais, 
bien  entendu,  sauf  preuve  ou  justification  contraire.  > 

La  dame  Guillaumet  a  produit  aussi  des  certificats  justi- 
fiant le  transport  d'un  mobilier  garnissant  l'appartement 
qu'elle  occuppait  avant  son  mariage. 

Le  24  octobre  1896,  est  intervenue  une  ordonnance  ainsi 
conçue. 

Nous,  juge,  donnons  défaut  contre  le  sieur  Guillaumet; 

Attendu  qu'il  y  a  litre  exécutoire  auquel  provision  est  due  ;  que 
la  dame  Guillaumet  a  formé  une  demande  en  revendication  des  ob- 
jets saisis,  prétendant  en  avoir  la  propriété;  Mais  attendu  qu'elle 
n'apporte  pas  de  preuve  certaine  à  Tappui  de  cette  demande  ;  Or- 
donnons par  ces  motifs  la  continuation  des  poursuites,  etc. 

Appel  par  la  dame  Guillaumet.  L*intiraée  a  conclu  à  ce  que 
la  Cour  déclarât  d'office  Tappel  delà  dame  Guillaumet  non  re- 
cevable,  la  saisie  étant  pratiquée  pour  une  somme  inférieure 
à  1,500  francs. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  la  recevabilité  de  Tappel  :  Considérant  qu*il  n'im- 
porte que  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  soit  infé- 
rieure à  i,500  francs  ;  qu'entre  la  saisissant  et  le  tiers  qui  revendi- 
que, c'est  la  valeur  du  mobilier  revendiqué  qui  détermine  au  point 
de  vue  du  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  l'importance  du  li- 
tige; 

Et  considérant  qu'il  appert  des  acteèi  de  IsL  procédure  que  le  mo- 
bilier revendiqué  par  la  dame  Guillaumet  est  d'une  valeur  indéter- 
minée : 

Au  fond  :  —  Considérant  que  la  dame  Guillaumet  ne  produit  au* 
cune  pièce  dénature  à  justifier  delà  consistance  du  mobilier  qu'elle 
allègue  avoir  apporté  en  mariage  et  qu'en  surplus  les  certificats  dont 
elle  se  prévaut  pour  prétendre  que  le  mobilier  revendiqué  par  elle 
aurait  garni  le  logement  qu'elle  avait  occupé  antérieurement  à  son 
mariage  avec  Guillaumet,  ne  concordent  pas  avec  le  prooès-verbal 
de  la  saisie:  que,  dans  les  oire<His tances  de  U  cause,  l'intimée  pa- 
rait fondée  à  soutenir  que  les  causes  du  contrat  dé  mariage  oppo- 
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dé  par  l'appelante  n'auraient  été  combinées  qu'en  vue   de  frauder 
les  droits  des  cr«$anciers  de  Guillaumet  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge  ;  Par  ces  motifs, 
met  Tappellation  à  nëant  ;  ordonne  que  ce  dont  appel  sortira  son 
plein  et  eutier  eâfet  ;  déclare  l'appelante  mal  fondée  dans  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  contraires,  Ten  déboute  ;  la  condamne 
à  l'amende  et  aux  dépens. 


Art.  8114 
PARIS  (20  CH.),  13  janvier  1897. 

!•  RENTES  SUR  L'ÉTAT,  SUCCESSION,  CRÉANCIER,  OPPOSITION  A  PAR- 
TAGE, SAISIE-ARRÊT  ENTRE  LES  MAINS  DES  COHÉRITIERS. 

t*  SUCCESSION,  SOMMES  D'ARGENT  DUES  PAR  L'UN  DES  HÉRITIERS, 
IMPUTATIONS,  VALEURS  MOBILIÈRES. 

i^  Les  lois  du  8  nivôse  ati  VI  et  du  22  floréal  an  VII  qui  ont  dé- 
claré insaisissables  les  rentes  sur  VEtai  n^ont  eu  pour  objet  que  les 
tùisiesarréts  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor  PubHc ;  elles  ne 
font  point  obstacle  à  Vapplieat\o%  des  principes  génér4iuw  de  la  légiila-^ 
tion  civile  et  notamment  des  art,  2092  et  2093,  Cod,  etf.,  aux  terma 
desquels  le  débiteur  est  tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses 
biens  personnels  et  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  à  moins  qu*il  n* existe  entre  eux  des  causes  légitimes  de 
préférence. 

En  conséquence  un  créancier  formant  opposition  à  un  partage  de 
succession  dans  lequel  son  débiteur  est  intéressé ^  peut  fhipper  de  saisie- 
arrêt  entre  les  mctins  des  cohéritiers  les  titres  de  rente  sur  Vttat  reve^ 
nant  à  ce  débiteur. 

"i^  Les  sommes  d'argent  prêtées  par  le  de  cujus  à  Vun  des  suMessi- 
bles  doivent  d'abord  s'imputer  sur  les  valeurs  mobilières  revenant  à 
Vhéritier  dans  la  succession  ;  les  immeubles  ne  peuvent  être  atteints 
qu'à  défaut  de  numéraire  et  de  mobilier  (God.  civ. ,  830  et  869). 

(Foucault  et  autres,  C.  Pamaron  et  autres). 

Le  30  janvier  1896,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Attendu  que,  par  jugement  de  cette  chambre  en  date  du  K  juin 
1894,  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  par  Poletnich,  notaire  à  Paris, 


Digitized  by 


Google 


104  (Art.  81  i4) 

procédé  aux  opérations  de  liquidation  et  pai^age  de  la  succession 
de  Claude-Jean- Baptiste  Prot,  indivise  entre  les  consorts  Rasetti  et 
Poirier  de  Saint- Charles,  héritiers  de  la  ligne  paternelle,  et  les  con- 
sorts Martin,  Rollot  et  autres  héritiers  de  la  ligne  maternelle  ; 

Qu'un  autre  jugement  de  cette  chambre  en  date  du  48  octobre 
1894,  a  rendu  cette  procédure  commune  avec  Pamaron  et  Blan- 
chard, cessionnaires  d^Amëdée  et  d'Ërnest  Rasetti,  ainsi  qu'avec 
les  consorts  Foucault,  créanciers  d'Amédëe  Rasetti,  qui  avaient  at- 
taqué les  transports  consentis  à  Pamaron  et  à  Blanchard  ; 

Attendu  qu'en  exécution  desdits  jugements,  il  a  été  procédé  à  la 
réalisation  des  immeubles  dépendant  de  la  succession  Prot,  et  que 
Poletnich  a  dressé  le  9  mars  1895,  un  état  des  opérations  de  liqui- 
dation de  cette  succession,  dont  il  a  le  môme  jour  donné  lecture 
tant  aux  héritiers  ou  cessionnaires  qu'aux  divers  créanciers  oppo- 
sants d'Amédée  et  d'Ernest  Rasetti,  dûment  sommés  à  cet  effet; 

Attendu  que  l'état  liquidatif  a  été  approuvé  purement  et  simple- 
ment par  les  consorts  Martin,  Rollot  et  autres,  représentant  la 
ligne  maternelle,  ainsi  que  par  Jean-Auguste  Rasetti,  parla  veuve 
Colmance  et  par  les  époux  Blanc,  héritiers  pour  partie  de  la  ligne 
paternelle,  et  en  outre  par  divers  créancieers  d'Amédée  et  d'Ernest 
Rasetti  opposants  au  partage  ; 

Mais  qu'Amédée  et  Ernest  Rasetti,  héritiers  pour  le  surplus  de 
la  ligne  paternelle,  Pamaron  et  Blanchard,  leurs  cessionnaires, 
Strong  et  Hambourg,  les  consorts  Foucault,  Rogier,  Richault,  Meu- 
nier et  Cie,  Dubois  et  Brouillet,  créanciers  d'Amédée  et  d'Ernest 
Rasetti,  ont  formulé  diverses  contestations  qui  ont  été  consignées 
dans  un  procés-verbal  de  difficultés,  dressé  par  le  notaire  et  déposé 
au  greffe  ; 

Attendu  que,  par  leur  assignation  en  date  du  7  mai  1895,  les  con- 
sorts Martin,  Rollot  et  autres  héritiers  de  la  ligne  maternelle  de- 
mandent l'homologation  de  l'état  liquidatif  avec  disjonction  de  dif- 
âcultés  soulevées  entre  Amédée  et  Ernest  Rasetti  ou  leurs  cession- 
naires, et  les  créanciers  desdits  Amédée  et  Ernest  Rasetti,  difficul- 
tés qui,  suivant  les  consorts  Martin  n'intéressent  pas  la  ligne  ma- 
ternelle ; 

Qu'ils  demandent  en  outre  la  nomination  d'un  mandataire  spécial 
qui  aurait  pour  mission  de  toucher  l'actif  de  la  succession,  d'acquit- 
ter le  passif,  de  remettre  aux  héritiers  de  la  ligne  maternelle  le 
montant  de  leurs  attributions  et  de  déposer  à  la  Caisse  des  Consi- 
gnations les  sommes  et  valeurs  revenant  à  /médée  et  Ernest  Ra- 
setti ou  aux  ayants  droit  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  les  consoi-ts  Foucault,  créanciers  d'A- 
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méd^e  et  d'Ernest  Rasetti  d'une  somme  principale  de  113,108  fr.  20 
en  vertu  d'un  jugement  de  la  troisième  chambre  de  ce  tribunal,  du 
20  mai  1892,  confirmé  par  arrêt  du  27  juin  1894,  ont  pris  inscrip- 
tion sur  les  biens  à  venir  de  leurs  débiteurs  et  ont  formé  à  la  date 
du  21  février  4894,  opposition  au  partage  de  la  succession  Prot  ; 

Attendu  que  cette  opposition  ayant  été  signifiée  seulement  au 
domicile  de  Rigault,  notaire,  administrateur  provisoire  de  la  suc- 
cession, Pamaron  soutient  qu'elle  est  nulle  faute  d'avoir  été  signi- 
fiée aux  cohéritiers  à  leur  domicile  personnel  ; 

Attendu  que  la  signification  d*une  opposition  à  partage  n*est 
soamise,  à  peine  de  nullité,  à  aucune  forme  spéciale  ;  qu'il  suffit, 
pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  qu'elle  se  soit  produite  dans  de 
telles  conditions  que  les  héritiers  n'aient  pu  en  ignorer  Texistence  ; 
que  dans  Tespôce  la  signification  faite  à  Rigault,  qui  l'a  reçue  en 
qualité  de  mandataire  de  tous  les  héritiers  contre  lesquels  l'oppo^ 
position  était  formée,  est  certainement  parvenue  à  leur  connais- 
sance ;  qu'elle  doit  donc  être  considérée  comme  ayant  été  faite  aux 
créanciers  eux-mêmes  ;  d'où  il  suit  que  l'opposition  de  Rogier,  Ri- 
chault  et  Gie  est  régulière  en  la  forme  ; 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  jugement  de  la  même  chambre  en  date 
du  18  novembre  189^,  les  consorts  Foucault  sont  créanciers  d'Ame- 
dée  et  d'Ernest  Rasetti  d'une  somme  principale  de  54.859  francs  ; 
qu'ils  ont  pris  inseripiion  sur  les  biens  à  venir  de  leurs  débiteurs, 
et  que,  le  28  septembre  1894,  ils  ont  formé  entre  les  mains  des  dif* 
férents  héritiers  de  Prot  dans  la  ligne  paternelle,  une  saisie^arrêt 
qui  a  été  dénoncée  le  6  octobre  1 894  aux  frères  Rasetti  ;  qu*ll  n'est 
pas  douteux  que  cette  saisie-arrêt  qui  a  révélé  aux  héritiers  de  la 
ligne  paternelle  la  présence  de  créanciers  entendant  conserver 
leur  gage  sur  les  biens  que  les  frères  Rasetti,  leurs  débiteurs, 
étaient  appelés  à  recueillir  dans  la  succession  Prot,  vaut  opposition 
à  partage  ; 

Attendu  que,  d'après  le  tableau  des  abonnements  dressé  par  le 
notaire  liquidateur,  la  succession  Prot  s'élève  au  chiffre  de 
1.374.910  fr.  33,  composé  de  300.000  francs,  prix  d'adjudicatio» 
des  immeubles  à  la  réalisation  desquels  il  a  été  procédé  au  exécu- 
tion du  jugement  du  \^r  juin  1894,  et  de  1.374.910  fr.  33  en  valeurs 
mobilières  consistant  prineipalemedt  en  rentes  sur  l'Etat  français  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  Théret,  notaire  à  Paris  le  18  juin 
1894,  Amédé  Rasetti  a  cédé  et  transporté  ft  Blanchard  tous  ses 
droits  successoraux  dans  la  succession  Prot,  mobiliers  et  immobi* 
liers,  sauf  sa  part  dans  les  rentes  sur  l'Etat,  et  que,  suivant  autre 
acte  reçu  à  la  mîme  date  par  le  même  notaire,  il  a  cédé  à  Pamaron 
tous  ses  droits  eu  capitaux  et  revenus  dans  lesdites  rentes  ; 
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Attendu  que,  de  sod  côté,  Ernest  Rasetti,  par  acte  paM^  devant 
Th^ret  les  8  octobre  1894,  25  février  et  16  octobre  1895,  a  cédë 
fluceessivement  à  Pamaron  toute  la  part  revenant  à  lui,  Rasetti,  dans 
les  rentes  sur  TËtat  français,  dépendant  de  la  môme  succession; 

Attendu  que  ces  divers  transports  ont  été  régulièrement  signifiés  ; 

Attendu  que  la  situation  des  parties  étant  ainsi  déterminée,  il 
s'agit  de  statuer  sur  les  contestations  soulevées  d'un  commun  ac- 
cord par  Rogier,  Richault,  Meunier  et  Cie,  et  les  consorts  Foucault 
et  sur  celles  qui  ont  été  formulées  par  les  frôres  Rasetti  de  concert 
avec  Pamaron  et  Blanchard,  leurs  cessionnaires  ; 

Attendu  que  le  notaire  liquidateur,  ayant  à  payer  une  somme  de 
68.616  fr,  10  pour  éteindre  le  passif  de  la  succession,  a  réparti 
cette  charge  sur  les  deux  éléments  d'actif  savoir  :  46.613  fr.  70  sur 
les  rentes  et  22.000  francs  sur  les  immeubles  ; 

Attendu  que  Rogier,  Richault  et  Cie  soutiennent  qu'en  opérant 
i^si  le  notaire  a  mal  procédé  ;  que  jusqu'à  Tépuisenkent  des  va- 
leurs mobilières,  les  immeubles  ne  doivent  pas  contribuer  aux 
charges  de  l'hérédité;  que  c'est  donc  ft  tort,  alors  qu*il  y  avait  dans 
la  succession  des  valeurs  mobilières  plus  que  suffisantes  pour  payer 
intégralement  les  dettes,  que  le  notaire  a  prélevé  sur  le  prix  d'une 
adjudication  Montagne  une  somme  de  22.000  francs  qui^  consti- 
tuant  une  valeur  immobilière,  fait  partie  du  gage  des  créanciers 
inscrits  ; 

Attendu  que  Rogier,  Richault  et  Cie  demandent  que  Tétat  liqui* 
datil  soit  rectifié  sur  œpoint  ; 

Mais  attendu  que  les  biens  héréditaires  sont  pendant  l'indivision 
le  gage  commun  des  créanciers  du  défunt  et  non  le  gage  des  cré- 
anciers des  héritiers,  qui  n'ont  sur  ces  biens  que  des  droits  éven^ 
ttt0M  ^  ne  peftvent  exeiper  de  leurs  inscriptions  hypothécaires 
qu'après  le  partage  ;  que  le  notaire,  pour  payer  durant  l'indivision 
les  créanciers  héréditaires,  si  cette  mission  lui  a  été  confiée,  n'est 
pas  tenu  d'employer  un  élément  d'aetif  à  l'exclusion  de  l'autre  ; 
%Vk*i\  doiti  au  contraire,  répartir  proportionnellement  autant  que 
poeeible  le  change  du  paiement  sur  tous  les  éléments  de  l'actif,  ce 
q«Â>  précisément  a  été  fut  dans  l'état  liquidatif  en  discussion]  d'où 
il  Suit  que  Rogier^  Richault  et  Cie^  ne  sent  point  fondés  dans  leur 
contestation,  et  qu'ils  en  doivent  être  déboutés  ; 

Attendu  que  Rogieri  Richault  et  Cie  et  les  consorts  Foucault, 
créanciers  hypothécaires  d'Amédée  Rasetti,  critiquent  en  outre  le 
mode  adopté  par  le  notaire  pour  l'imputation  dans  la  part  succes- 
sorale de  leur  débiteur  de  la  somme  de  31.495  fr.  50,  dont  ce  der- 
nier était  débiteur  envers  la  succession  Prot  ;  -»  Que,  suivant  les 
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eontestants  la  dette  d'Am^dée  Rasetti  par  lui  rapportée  en  moins 
prenant  ëtant  ane  valeur  purement  mobiliôre^  doit  être  supportée 
entièrement  par  la  quotité  de  valeurs  mobilières  qui  lui  reviennent 
en  partage,  si  elles  sont  suffisantes,  sans  qu'aucune  partie  de  cette 
dette  soit  imputable  sur  les  valeurs  immobilières. 

Attendu  que  Pamaron,  cessionnaire  de  la  part  d*Amëdëe  Rasetti 
dans  lea  rentes  sur  l'Etat  français^  soutient  au  contraire  que  l'im- 
putation ne  doit  pas  avoir  lieu  sur  les  rentes  ;  que  d'ailleurs  Ro- 
gier,  Richault  et  Cie,  ni  les  consorts  Foucault,  qui  sont  des  créan- 
ciers^ n'ont  qualité  et  ne  sont  recevables  pour  discuter  le  mode 
d'imputation  suivi  par  le  notaire,  en  ce  qui  concerne  les  prélève- 
ments à  faire  par  les  cohéritiers  d'Amédëe  Rasetti,  et  cela,  par  le 
motif  qu'aux  termes  de  l'article  857  du  Code  civil,  le  rapport  n'est 
dû  que  par  le  cohéritier  à  un  cohéritier  ; 

Sur  la  recevabilité  de  Rogier,  Richault  et  Cie  ;  —  Attendu  qu'ils 
ne  sont  pas  des  créanciers  de  la  concession  Piot,  mais  des  créan- 
ciers d'Amédée  Rasetti,  lequel  est  héritier;  que  l'article  857  ne 
leur  est  donc  pas  applicable  ;  qu'ils  peuvent,  en  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  surveiller  les  opérations  de  la  liquidation,  et  cri- 
tiquer l'état  liquidatif;  que  dès  lors,  ils  ont  qualité  pour  contester 
l'imputation  et  sont  recevables  ; 

Sur  le  mérite  de  leur  contestation  ;  --  Attendu  qu'aux  termes  des 
articles  830  et  869  du  Code  civile  les  prélèvements  se  font,  autant 
que  posaible,  enotijets  de  même  valeur,  qualité  et  bonté  que  les  ob- 
jets non  rapportés  en  nature,  et  que  le  rapport  de  l'argent  donné 
se  fait  eoD.  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession  ; 

Attendu  que  la  même  règle  doit  être  appliq|uée  quand  il  s'agit 
de  sommes  prêtées  par  le  de  cujtu  à  l'un  de  ses  successibles  ;  qu'en 
pareil  cas  les  immeubles  ne  peuvent  être  atteints  qu'à  défaut  de 
numéraire  et  de  mobilier  ;  que  l'ordre  ainsi  établi  par  la  loi  pour 
les  prélèvemente  est  impératif  et  qu'il  n'y  saurait  être  dérogé  que 
du  consentement  de  toutes  les  parties  ; 

Or,  attendu  qu'il  j  avait  dans  la  succession  Prot,  indépendam- 
ment de  certaines  créances,  une  somme  en  espèces  de  5.359  francs 
provenant  du  reliquat  des  oomptes  de  Rigault  et  de  Portefin,  no- 
taires, ety  en  outre,  790  «7 17  francs  de  rente  sur  l'Ëtat»  valeurs  mo* 
bUières  sur  lesquelles  pouvaient  et  devaient  porter  les  prélève- 
ments ;  —  Qu'il  est  objecté  par  Pamaron  que  les  rentes  sur  l'Etat 
français  sont  insaisissables  ;  qu'en  raison  de  leur  caractère  d'in-* 
saisissabilité,  elles  ne  font  pas  partie  du  gage  des  créanciers,  et 
que  l'on  doit)  en  oeuséquence^J  reconnaître  à  l'héritier  débiteur  li^ 
ùiculté  de  pajer  sa  dette  avec  tout  ou  partie  de  ses  autres  droits 
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sans  eotamer  sa  part  TÎrîie  dans  les  rentes  snr  TBtat  dépendant  de 
la  succession  ; 

Mais  attendu  que  les  cohéritiers  d'Âmédée  Rasetti,en  exerçant, 
selon  les  règles  prescrites  par  la  loi,  leurs  prëlôvements  sur  les- 
dites  rentes,  ne  font  qu>n  prendre  leur  part,  alors  que,  grâce  à  une 
fiction,  le  cohéritier  débiteur  est  censé  en  avoir  d'avance  reçu  une 
quantité  /gale  ;  que  les  rentes  sur  lesquelles  portent  les  imputa- 
tions n'ont  donc  jamais  été  comprises  dans  le  lot  d'Amëdëe  Ra- 
setti,  qui,  n'ayant  hû-mème,  à  aucun  moment,  été  saisi  de  la  pro- 
priété de  ces  rentes,  n'a  pu  les  céder  &  Pamaron  ;  de  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  soulever  la  question  de  rinsaisissabilité  des  rentes 
sur  l'Etat  à  l'occasion  des  susdits  prélèvements  ; 

Attendu^  en  conséquence,  que  le  notaire,  en  imputant  comme  il 
l'a  fait  proportionnellement  sur  les  immeubles  et  sur  les  rentes  les 
31.194  fr.  50  rapportés  en  moins  prenant  par  Âmédée  Rasetti  à  la 
succession  s'est  écarté  de  la  règle  posée  par  les  articles  830  et  869 
du  Code  civil  et  que  son  travail  doit  être  rectifié  en  ce  sens  que 
l'imputation  des  31.495  fr.  50  rapportés  en  moins  prenant  par  Amé- 
dée Rasetti  sera  faite  exclusivement  sur  les  valeurs  mobilières  de 
la  succession  ; 

Attendu  que  les  consorts  Foucault,  aux  termes  de  leur  demande 
principale  du  9  juillet  1894  et  de  leurs  conclusions  de  contestations 
en  date  du  8  juin  1895,  ainsi  que  Rogier,  Richault  et  Cie,  dans 
leurs  conclusions  du  11  juillet  1895,  arguent  de  nullité  les  trans- 
ports consentis  par  Amédée  et  Ernest  Rasetti  à  Blanchard  et  à  Pa« 
maron  comme  étant  fictifs,  entachés  de  dol  et  faits  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  opposants  au  partage  ;  qu'ils  demandent  en 
outre  que  la  nullité  de  ces  transports  soit  prononcée  et  que  les  ren- 
tes sur  l'Etat  qui  en  faisaient  l'objet  soient  vendues  et  affectées  an 
paiement  de  leurs  créances  ; 

Attendu  que  la  fictivité  desdits  transports  n'est  pas  établie; 

Attendu  que  la  cession  consentie  le  43  Juillet  1894  à  Blanchard 
par  Amédée  Hasetti  de  tous  ses  droits  successifs  mobiliers  et  im- 
mobiliers, sauf  sa  part  de  rentes  sur  l'Etat,  est  antérieure  A  la  sai- 
sie-arrôt  pratiquée  par  les  consorts  Foucault,  laquelle  n'a  été  dé- 
noncée aux  frères  Rasetti  que  le  6  octobre  1894  ;  que  les  eonBOi*ts 
Foucault  ne  peuvent  donc  se  prévaloir  de  leur  opposition  à  Peu- 
contre  d'Amédée  Rasetti  et  de  Blanchard  ;  mais  qu'il  ressort  des 
documents  et  circonstances  de  la  cause  qu'en  cédant  ses  droits  à 
Blanchard,  Amédée  Rasetti  a  sciemment  tenté  de  frustrer  ses  créan- 
ciers, et  que  Blanchard,  qui  ne  pouvait  ignorer  l'état  d'insolvabi- 
lité notoire  dans  lequel  se  trouvait  son  cédant,  était  de  connivence 
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avec  lui  ;  qu'au  surplus  Blanchard  parait  avoir  lui-même  reconnu 
combien  la  cession  qui  lui  a  été  faite  présentait  de  fragilité,  puis- 
qu'il s'est  abstenu  d'en  payer  le  prix  ; 

Attendu  que  cette  cession  doit  être  annulëe,  conformément  aux 
conclusions  de  Rogier,  Richault  et  Cie,  et  des  consorts  Foucault 
comme  ayant  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

Attendu^en  ce  qui  concerne  les  cinq  transports  de  rentes  sur  l'Etat 
consentis  à  Pamaron,  qu'à  l'exception  de  celui  du  13  juin  1894  qui 
est  antérieur  aux  oppositions,  les  quatre  autres  sont  postérieurs  en 
dates  auxdites  oppositions; 

Attendu  que  les  créanciers  opposants  concluent  à  la  nullité  de 
ces  divers  transports,  soit  parce  qu'ils  auraient  fous  été  faits  en 
fraude  de  leurs  droits,  soit  en  ce  qui  touche  les  quatre  derniers,  à 
cause  de  l'antériorilé  des  oppositions  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Pamaron  connaissait  tout  aussi 
bien  que  Blanchard  l'insolvabilité  d'Amédée  et  d'Ernest  Rasetti, 
mais  qu'il  soutient  qu'en  se  rendant  cessionuaire  de  rentes  sur 
l'Etat  français  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  des  oppositions  si- 
gnifiées et  qu'il  ne  faisait  ni  fraude  ni  mémo  échec  aux  droits  des 
créanciers  de  ses  cédants  par  ce  motif  que  les  rentes  de  cette  nature 
étant  selon  lui  insaisissables  celles  qui  ont  fait  l'objet  des  trans- 
ports à  lui  consentis  par  Amédée  et  Ernest  Rasetti  n'étant  pas 
comprises  dans  le  gage  des  créanciers  de  ses  cédants,  n'avaient  pas 
été  atteints  par  les  oppositions  et,  dôs  lors,  ont  pu  lui  être  vala- 
blement cédés  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  ces  prétentions  diverses, 
il  est  nécessaire  d'être  fixés  en  ce  qui  touche  la  condition  juridique 
des  rentes  sur  l'Etat  français,  c'est-à-dire  sur  la  question  de  savoir 
•i,  en  réalité,  comme  le  soutient  le  cessionnaire  des  frères  Rasetti, 
ces  rentes  sont  insaisissables  ; 

Attendu  que  la  loi  de  nivôse  an  VI,  art.  4,  dispose  qu'il  ne  sera 
plus  reçu  à  l'avenir  d'oppositions  pour  le  tiers  consolidé  de  la  dette 
publique  inscrite  au  grand  livre  ;  que  Vernier,  dans  le  rapport  de 
projet  de  loi  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Il  convenait  non  seulement  de  rendre  les  rentes  à  leur  première 
«  nature,  mais  de  priver  les  créanciers  pour  l'avenir  de  toute  es- 
«  pèce  de  droit  de  saisie  ou  opposition,  soit  sur  le  capital,  soit  sur 
<c  les  arrérages  ; 

a  Les  créanciers,  prévenus  et  instruits  qu'ils  n'auront  point  à 
c  compter  sur  cette  ressource  pour  le  paiement  et  la  sûreté  de  leurs 
«  créances,  régleront  à  l'avenir  leurs  transactions  en  conséquence 
A  et  se  ménageront  d'autres  sûretés  moins  sujettes  à  tromper  leur 
«  attente  »  ; 
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Attendu  que  la  loi  de  niyôse  fut  confirmée  et  complets  par  celle 
du  22  florëal  an  YII,  dont  l'article  7  est  ainsi  conçu  :  c  II  ne  sera 
«  plus  reçu  à  l'ayenir  d'opposition  au  paiement  des  arrérages  des 
«  rentes,  à  l'exception  de  celle  <}ui  serait  formée  par  le  propriétaire 
«  de  Tinscription  »,  et  qu'il  est  expliqua  dans  l'article  8  de  la 
même  loi  que  l'opposition  du  propriétaire  sera  faîte  par  une  décla- 
ration ëcrite  et  qui  sera  signée  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouToir 
spécial  ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  du  14  avril  1810  a  décidé  qu'aucun 
transfert  ne  pourrait  être  opéré  contre  le  gré  du  propriétaire  de  la 
rente  ; 

Attendu  qu'il  résulte  nettement  de  ces  dispositions  légales  que  le 
législateur,  afin  de  simplifier  la  culpabilité  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  aussi  dans  le  but  de  favoriser  le  crédit  public,  a  entendu  or- 
ganiser Tinsaisissabilité  des  rentes  sur  l'État,  les  soustraire  à  l'ap- 
plication de  l'art.  2092  du  Code  civil,  et,  en  leur  créant  une  situa- 
tion privilégiée,  les  placer  à  l'abri  de  toute  mainmise  des  créanciers  ; 

Attendu  que,  sans  aucune  exception,  les  lois  de  finances  qui  se 
sont  succédé  ont  accepté  le  principe  de  la  loi  de  nivôse  an  VI,  et  la 
thôse  de  l'ins^isissabilité  des  rentes  sur  l'État  ; 

Attendu  que  si  le  caractère  des  titres  de  rente  auporteur,  lesquels 
se  confondent  en  <juelqae  sorte  avec  le  droit  dont  ils  sont  la  repré- 
sentation et  dont,  indépendamment  de  tout  transfert,  la  propriété 
peut  passer  ft  un  tiers  au  moyen  de  la  simple  remise  du  titre  faite 
&  ce  dernier  par  le  précédent  propriétaire,  peut  avoir  pour  consé- 
quence de  permettre,  dans  certains  cas,  la  saisie  de  ces  titres,  il 
n*en  saurait  être  de  môme  des  titres  nominatifs,  dont  toute  muta- 
tion de  propriété  n'est  possible  qu'à  la  suite  et  par  l'effet  d'un  trans- 
fert ; 

Attendu  que  tous  les  titres  de  rente  dépendant  de  la  succession 
Prot  sont  nominatifs,  et  que  les  frères  Rasetti  ne  font  aucune  diffi- 
culté d'en  consentir  le  transfert  à  Pamaron,  leur  concessionnaire  ; 
que  ces  titres,  en  raison  de  leur  insaisissabilité,  ne  faisaient  pas 
partie  du  ga^e  des  créanciers  opposants,  et  que,  par  suite,  n'ayant 
pas  été  atteints  par  les  oppositions,  ils  ont  pu  valablement  sans 
fraude  et  sans  qu'il  ait  été  fait  écbec  aux  droits  des  créanciers,  être 
cédés  à  Pamaron  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'ordonner  le  redresse- 
ment de  l'état  liquidatif  en  ce  sens  qu'attribution  directe  et  person- 
nelle sera  faite  à  Pamaron,  non  seulement  de  19.425  fr.  11,  valeur 
de  la  cession  du  8  octobre  1894,  comme  le  porte  le  travail  du  no- 
taire, mais  de  l'intégralité  des  rentes  cédées  audit  Pamaron,  sons 
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déduction  toutefois  de  celles  sur  lesquelles,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  aura  porté  l'imputation  des  31.495  fr.  50  rapportés  par 
Am^d^e  Rasetti  ; 

Attendu  que  les  cessions  étant  régulières  et  valables  et  Tattribu- 
tion  directe  k  Pamaron  des  rentes  dont  le  transport  lui  a  été  con- 
senti étant  admise  par  le  tribunal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la 
demande  deRogier^Richault  et  Gie  et  des  consorts  Foucault  tendant 
à  la  nomination  d'un  séquestre  à  l'effet  de  vendre  les  rentes  qui  se- 
raient attribuées  à  Amédée  et  Ernest  Rasetti  et  d'en  répartir  le  prix 
aux  créanciers  de  ces  derniers  ;  qu'au  surplus  cette  demande  aurait 
dans  tous  les  cas  été  écartée^  parce  qu'elle  a  pour  but  une  mesure 
d'exécution  dont  le  tribunal  ne  peut  pas  être  saisi  au  cours  d'une 
instance  en  homologation  de  liquidation  ; 

Attendu  que  la  demande  des  consorts  Martin  et  autres  en  homo- 
logation pure  et  simple  de  l'état  liquidatif  pqur  ce  qi;i  concerne  la 
ligne  maternelle,  avec  disjonction  des  difficultés  qui  ont  surgi  dans 
la  ligne  paternelle  est  inadmissible  ;  qu'une  liquidation  de  succes- 
aion  forme  en  effet  un  ensemble  qui  ne  saurait  être  scindé  et  sur 
lequel  il  ne  doit  pas  être  statué  partiellement  ;  qu'il  n'y  i^  pas  lieu 
davantage  de  désigner  un  mandataire  avec  la  mission  indiquée  par 
les  frères  Martin  dans  leur  exploit  in^roductif  d'instance  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  convient  d'allouer  aux  héritiers  ^e  \^  )igne 
maternelle  le  bénéfice  de  leurs  dernières  conclusions^  signifiées  le 
44  décembre  1895,  et  de  les  autoriser  à  se  faire  remettre  provision- 
nellement,  par  qui  de  droit,  les  trois  quarts  de  leur  émolument  suc- 
cessoral, tel  qu'il  est  fixé  par  l'état  liquidatif,  le  dernier  qqc^rt  étant 
plus  que  suffisant  pour  garantir  l'exécution  d^s  rectifications  qui 
vont  être  ordonnées  par  le  présent  jugement  ; 

Attendu  enfin  que  Pamaron  a  formulé  une  contestation  dans  le 
but  de  faire  décider  qu'il  lui  sera  tenu  compte  de  la  part  bénéi}- 
daire  et  proportionnelle  à  ses  attributions  dans  la  restitution  à 
opérer  par  le  Trésor  pour  les  droits  en  sus  acquittés  par  Amédée 
et  Ernest  Rassetti  lors  de  la  déclari^tion  de  succession  ; 

Mais  attendu  qi;e  si  les  droits  et  demi- droits  en  suf  au^^qf^tU  }} 
est  f^tallusip^  ont  été  acquitti^s  avec  le  produit  de^  refîtes  sfif 
l'Etat  vendues  par  Tadmiuistrateur  provisoire,  oe  d#rtiier  a  effe^ 
taé  la  vente  desdites  rentes  en  vertu  du  pouvoir  spécial  et  formel 
qui  lui  avait  été  donné  à  cet  effet  antérieurement  aux  cessions  fai- 
tes à  Pamaron  par  le  jugement  du  l«r  juin  1894  ;  —  Que,  dans  ces 
conditions,Pamaron  n'est  pas  fondé  à  demander  qu^au  cas  de  resti- 
tution ces  droits  et  demi-droits  lui  fassent  retour  exclusivement  en 
sa  qualité  de  cessionnaire,  dans  la  proportion  des  rentes  ft  lui  cé- 
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dées,  en  vertu  du  principe  deTinsaisissabilité  des  rentes  sur  TEtat  ; 

Que  le  notaire  liquidateur  fait  une  juste  appréciation  des  droits 
respectifs  des  parties  en  proposant,  pour  le  cas  où  une  somme  se- 
rait restituée,  de  la  partager  d'abord  proportionnellement  entre  la 
ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle  et  de  diviser  ensuite  ces 
quotités  entre  les  héritiers  de  chaque  ligne  selon  la  part  afférente 
à  chacun  d'eux  dans  ladite  ligne  ;  que  le  mode  de  partage  pro- 
posé par  le  notaire  dans  l'état  liquidatif  doit  être  maintenu  ; 

Par  ces  motifs,  Joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement,  dit  que  la  critique  soulevée  par  Rogier,  Richault  et  Cie 
à  propos  du  paiement  de  68,646  fr.  qui  restaient  dus  par  la 
succession  est  mal  fondée,  les  eu  déboute  et  maintient  sur  ce  point 
le  travail  du  notaire  ;  —  Ordonne  que  l'état  liquidatif  sera  rectifié 
en  ce  sens  que  l'imputation  des  31,495  fr.  50  rapportés  en  moins 
prenant  par  Amédéa  Rasetti,  sera  faite  exclusivement  sur  les  valeurs 
mobilières  de  la  succession  ,  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet,  comme 
ayant  eu  lieu  en  fraude  des  créanciers,  le  transport  de  ses  droits 
mobiliers  et  immobiliers,  sauf  les  rentes  sur  l'état,  consenti  le  13 
juin  1894  par  Amédée  Rasetti  à  Blanchard  ;  —  Déclare,  au  con« 
traire,  valables  toutes  les  cessions  des  rentes  sur  l'Etat  faites  par 
Amédée  et  Ernest  Rasetti  à  Pamaron  ;  —  Ordonne  la  rectification 
de  l'état  liquidatif  en  ce  sens,  qu'il  sera  fait  attribution  directe  et 
personnelle  à  Pamaron  de  toutes  les  rentes  qui  ont  été  l'objet  des 
transports  consentis  À  Pamaron,  déduction  faite  de  celles  sur  les- 
quelles auront  porté  les  prélèvements  exercés  par  suite  du  rapport 
de  31,495  fr.  50  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  la  nomination  d'un 
mandataire  spécial  ni  d'un  séquestre  ;  —  Déclare  Pamaron  mal 
fondé  dans  sa  contestation  relative  à  la  répartition  éventuelle  de  la 
somme  qui  serait  restituée  par  le  Trésor  sur  les  droits  et  demi- 
droits  perçus,  et  maintient  le  mode  de  répartition  proposé  par  le 
notaire  ;  —  Fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés,  etc.,  etc. 

Appel  de  ce  jugement  :  !•  par  les  consorts  Foucault  et  par 
les  sieurs  Rogier,  RichnulU  Meunier  et  Cie,  qui  ont  demandé 
la  nullité  des  transports  des  rentes  sur  TElat  consentis  par 
Amédée  et  Ernest  Raseiti  à  Pamaron  comme  faits  au  mépris 
de  leurs  oppositions  à  partage  et  en  fraude  de  leurs  droits  de 
créanciers  :  et  la  nomination  d'un  séquestre  qui  serait  chargé 
de  faire  opérer  le  transfert  des  titres  de  renies  revenant  à 
Amédée  et  Ernest  Rassetti  ;  2'^  les  sieurs  Amédée  Rassetti  et 
Pamaron,  du  chef  qui  avait  déclaré  que  la  somme  de  31,495 
francs  due  par  Amédée  Rassetti  à  la  succession  Prot  de- 
vant d'abprd  s'iniputer  sur  les  valeurs  mobilières  revenant 
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à  Amédée  Raselti  ;  3»  parPamaronet  Werlhemer,Leaet  Cie, 
du  chef  de  la  réparlilion  éventuelle  des  sommes  qui  pouvaient 
être  reslituéespar  le  Trésorsurlesdroitseldemi-droils  perçus. 

A  l'appel  des  consorts  Foucault, les  sieurs  Pamaron,  Amé- 
dée et  Ernest  Rassetti  ont  opposé  une  fin  de  non  recevoir  ; 
tirée  de  ce  que  les  consorts  Foucault  étaient  sans  qualité  pour 
agir,  la  créance  en  vertu  de  laquelle  ils  poursuivaient  ayant 
été  déclarée  nulle  depuis  le  jugement  attaqué. 

Vis  à  vis  des  sieurs  Rogier,  RichauU,  Meunier  et  Cie,  Pa- 
maron, Amédée  et  Ernest  Rasetti  ont  conclu  à  la  confirma- 
tion du  jugement. 

En  ce  qui  concerne  les  appels  des  sieurs  Amédée  Rasetti, 
Pamaron  et  Werlhemer  Léa  et  Cie,  les  consorts  Foucault  et 
les  sieurs  Rogier,  RichauU  et  Cie  ont  demandé  aussi  la  con- 
firmation du  jugement. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  d'Amédëe  Rassetti  et  de 
Pamaron  du  chef  du  jugement  qui  a  ordonné  que  l'état  liquidatif 
serait  modifie  en  ce  sens  que  l'imputation  de  31,495  fr.  50  rappor- 
tas en  moins  prenant  par  Amëdëe  Rasetti  sera  fait  exclusivement 
sur  les  valeurs  mobilières  de  la  succession  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  des  consorts  Foucault  et  de  Rogier, 
Richault,  Meunier  et  Cie,  du  jugement  qui  a  déclaré  valables  tou- 
tes les  cessions  de  rentes  sur  l'Etat  faites  par  Amëdée  et  Ernest 
Rassetti  à  Pamaron  : 

Considérant  que  les  appelants  demandaient  devant  les  premiers 
juges,  comme  ils  demandent  encore  devant  la  Cour,  de  déclarer  ces 
cessions  nulles,  soit  comme  ayant  été  consenties  par  les  frères  Ra- 
setti au  mépris  des  oppositions  formées  par  les  appelants  au  par- 
tage de  la  succession  Prot,  &  laquelle  étaient  appelés  les  frères  Ra- 
setti, leurs  débiteurs,  soit  en  vertu  de  l'art.  1167  du  Code  civil,  soit 
comme  ayant  été  faites  en  fraude  de  leurs  droits  de  créanciers  ; 

Sur  la  recevabilité  de  Tappel  des  consorts  Foucault  : 

Considérant  que  Amédée  et  Ernest  Rasetti  ainsi  que  Pamaron, leur 
cessionnaire,  demandent  àla  Cour  de  déclarer  les  consorts  Foucault 
non  recevables  dans  leur  appel  à  raison  de  ce  qu'ils  ne  sauraient 
plus  être  considérés  comme  les  créanciers  des  frères  Rasetti,  le  ju- 
gement du  id  novembre  1892,  à  la  suite  duquel  ils  ont  pratiqué  des 
saisies-arrêts  et  formé  opposition  au  partage,  ayant  été  annulé  pour 
vice  de  forme  par  arrêt  du  9  juillet  1896  ; 

Mais  considérant  que  cette  annulation  n'a  été  prononcée  qu*au 
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regard  d'Ërnest  Rassetii  et  que  le  jugement  du  18  novembre  1892 
conserre  tonte  sa  force  à  l'égard  d'Am^dée  Râssetti  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  créance  des  consorts  Foucault  exis- 
tait indépendamment  du  jugeme^t,  et  résultait  notamment  de)'ad- 
mission  de  l'auteur  des  consorts  Foueault,  le  sieur  Isidore  Foa« 
eault,  a  deui  contributions  ouvertes  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  Tune,  soaa  le  numéro  âô,879  réglée  définitivement  ie  5  jan- 
vier 18ô5,rautre,aous  le  numéro  88,957.  réglée  définitivement  le  31 
mai  1866  ;  que  les  saisies-ai^rdts  pratiquées  sur  Ëmest  et  Amédée 
Rasetti  en  vertu  du  jugement  du  18  novembre  1892  valent  tout  au 
moins  cpmn^e  opposition  à  partage,  et  que  d'aiUeurs  un0  opposi- 
tion à  partage  a  été  faite  depuis  par  les  consorts  Foucault  entre  Icf 
n^s^insdePaul  RigauIt,not  ûre, administrateur  delasuecffssion  Prot; 

Considérant,  au  surplup,  que,  le  3  juillet  1894,  lel  conaorts  Fot*- 
eault  ont  formé  une  demande  en  nullité  fondée  sur  Tart.  1167  du 
Code  civil  de  la  cecsion  de  rentes  an  date  du  13  juin  1894  faite  par 
Amédée  Rasetti  à  Paroaron  ;  que  cette  demande  a  été  jointe  k  celle 
^n  homologation  de  la  liquidation  de  la  succession  Prot  ;  qu*au 
cours  de  ces  insts^pdes  jointes^  \\  a  été  conclu  par  les  consorts  Fou- 
cault ft  la  nullité  de  toutes  les  cessions  de  rentes  faites  &  Pamaroi^ 
par  Amédée  et  Ernest  Rasetti  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  <^U6  l'arrêt  du  9  juillet  1896  est 
sans  ipfluence  sur  la  recevabilité  de  Tintervention  des  consorts  Fou- 
cault, comme  créanciers  d'Ernest  et  Amédée  Rasetti,  au  partage  de 
la  succession  Prot  \  que  leur  appel  eàt  donc  recevable  ; 

Considérant  qu* aucune  fin  de  non-recevoir  n'est  opposée  à  l'appel 
de  Rogier,  Richault,  Meunier  et  Cie  ;  que  Pamaron  conclut  mftfne 
expressément  à  la  recevabilité  de  cet  appel  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  Rogier,  Rîchi^ult,  Meunier  et  Cîe, 
créanciers  d'Amédée  et  d^Ernest  Rasetti  d'une  somme  principale  de 
114,108  fr.  20,  en  vertu  d*un  arrêt  de  cette  âhambre  en  date  du  27 
juin  1894,  devenu  définitif,  ont,  à  la  date  du  21  février  1894,  fbr- 
mé  opposition  au  partage  de  la  succession  Prot  ; 

Considérant  qu'au  mépris  de  cette  opposition  r^guliérèmeut  si- 
gnifiée, Amédée  Rasetti  a,  suivant  acte  reçu  Thévet,  notaire  à  Pa- 
ris, le  13  juin  1894,  cédé  et  transporté  à  Blanchard  tous  ses  droiti 
successoraux  dans  la  succession  Prot,  mobiliers  et  immobiliers,  sauf 
sa  part  dans  les  rentes  sur  TEtet  ;  et  que,  suivant  acte  reçu  à  li^ 
môme  date,  par  le  même  notaire,  il  a  cédé  à  Pamaron  tousses  droite 
en  capitaux  et  revenus  dans  lesdites  rentes  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  à  juillet  1894^  les  consorta  Foucault, 
créanciers  du  chef  de  le|ir  ^nteur,  Isi^c^re  Foucault  des  frères  Amé- 
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déê  et  Ernest  Rasetti  pour  une  somme  de  54.849  fr.  20  ont  forme 
une  demande  en  nullité  de  cessions  eomme  ayant  été  faites  en  fraude 
de  leurs  droits  de  créanciers  ; 

Que,  le  28  septembre  4894,  ils  ont  form^  des  saisies-arrêts  sur  ce 
qui  pouvait  revenir  à  leurs  débiteurs  dans  la  succession  Prot^  et  ont 
ensuite  formé  opposition  au  partage  de  cette  succession  ; 

Considéra'nt  que,  sans  tenir  aucun  compte  de  ces  actes  et  oppo- 
sitions et  demande  en  nullité  pour  fraude  concertée  entre  lui  et  Amé- 
dée  Rasetti,  Pamaron  s'est  fait  céder  successivement  par  Ernest 
Rasetti,  aux  dates  des  8  octobre  1894, 25  février,  25  juin  et  17  octo- 
bre !8^,  toute  la  part  revenant  à  ce  dernier  dans  les  rentes  sur 
FEtat  français  dépendant  de  la  succession  Prot  ; 

Considérant  que  la  demande  en  nullité  introduite  par  les  con- 
sorts Foucault  ayant  été  jointe  à  l'instance  en  homologation  de  la 
succession  Prot/ les  sieurs  Rogler,  Ricbai^It,  Meunier  etCie  ont 
pris  à  leur  tour  des  conclusions  tendant  à  la  nullité  des  cessions  de 
rentes  consenties  à  Pamaron  par  les  frères  Rassetti  ;  que  les  dé« 
fondeurs  ont  répondu  à  ces  conclusions  au  fond  qui  ont  lié  le  débat 
devant  les  premiers  juges  ; 

Considérant,  que,  statuant  sur  ces  demandes  et  conclusions^  les 
premiers  juges  ont  annulé  comme  frauduleuse  la  cession  faite  par 
Amédée  Rasetti  à  Blanchard  qui  ne  pouvait,  est-il  dit  dans  le  juge- 
ment, ignorer  Tétat  d'insolvabilité  notoire  dans  le(|^uel  se  trouvait 
son  cédant  et  était  de  connivence  avec  lui  ; 

Considéranty^n  ce  qui  concerne  les  cinq  transferts'de  rentes  faits 
à  Pamaron  par  Amédée  et  Ernest  Rasetti,  que  les  premiers  juges 
déclarent  qu'il  est  constant  que  Pamaron  connaissait,  tout  aussi 
bien  que  Blanchard,  Tinsolyabilité  d* Amédée  et  Ernest  Rasetti  ; 
que  sa  coanivence  avec  ces  derniers  leur  a  donc  paru  aussi  cer- 
taine que  celle  de  Blanchard  ;  —  Que  cela  résulte,  en  effet,  de  tous 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause  ;  —  Que  Pamaron,  ancien  nor 
taire,  môle  antérieurement  avec  un  sieur  P. . .  à  des  affaires  sus- 
pectes de  remplois  de  femmes  dotales,  ne  pouvait  exciper  de  son 
mezpérience  ;  qu'il  avait  été  mis  en  rapport  avec  les  frères  Ra- 
setti par  leur  mandataire  habituel,  un  ancien  clerc  de  notaire  qui^ 
dans  les  actes  de  cession  de  rentes  des  frères  Rassetti  à  Pamaron, 
figurait  tantôt  comme  mandataire  des  frères  Rasetti  cédants,  tan- 
tôt comme  mandataire  de  Pamaron,  le  cessîonnaire  ; 

Considérant  que  toutes  ces  cessions  de  rentes,  tant  celles  faites 
par  Amédée  Rasetti  que  celles  consenties  par  Ernest  Rasetti  à  Pa- 
maron sont  postérieures  à  l'opposition  à  partage  de  Rogier^  Ri- 
chault,  Meunier  et  Cie,  du  1*'  février  1894  ;  —  Que  la  saisie-arrôt 
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faite  par  les  consorts  Foucault,  le  28  septembre  1804,  ladite  sai- 
sie-arrêt valant  opposition  k  partage,  est  postérieure  à  la  session 
d'Amédée  Rasetti  àPamaron,  mais  antérieure  à  toutes  les  cessions 
faites  au  même  par  Ernest  Rasetti  ; 

Considérant  que  l'opposition  à  partage  a  pour  effet  de  rendre  in* 
disponibles  entre  les  mains  de  l'héritier  les  biens  pouvant  lui  ad- 
venir dans  la  succession  au  partage  de  laquelle  il  a  été  fait  oppo- 
sition par  ses  créanciers  ; 

Considérant  que  les  diverses  cessions  faites  par  les  frères  Rasetti 
&  Pamaron  au  mépris  des  oppositions  de  leurs  créanciers  devaient 
être  déclarées  nulles  par  les  premiers  juges  ; 

Considérant,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  et  de  décida  si 
l'opposition  du  21  février  1894,  faite  par  Rogier,  Richault,  Meunier, 
et  Cie,  devait  profiter  aux  consorts  Foucault^  en  ce  qui  concerne  la 
cession  du  13  juin  1894,  p^ir  Amédée  Rasetti  à  Pamaron,  il  résulte 
de  ce  qui  précède,  et  il  parait  d'ailleurs  reconnu  par  les  premiers 
juges,  que  toutes  les  cessions  de  rentes,  tant  celles  faites  par  Amé- 
dée Rasetti  que  celles  consenties  par  Ernest  Rasetti  à  Pamaron, 
sont  le  résultat  d'une  fraude  concertée  entre  le  ce«sionnaire  et  ses 
cédants  au  préjudice  des  créanciers  de  ces  derniers  ; 

Considéraot  que  si  les  premiers  juges  n'ont  pas  annulé  ces  ces- 
sions comme  entachées  de  fraude,  c'est  qu'ils  ont  estimé  avec  Pa- 
maron et  décide  sur  sa  demande,  que  ce  dernier,  en  se  rendant  ces- 
sionnaire  de  rentes  sur  l'Etat  français  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
des  oppositions  signifiées,  et  qu'il  ne  faisait  ni  fraude,  ni  môme 
échec  aux  droits  des  créanciers  de  ses  cédants  par  le  motif  que  les 
rentes  sur  l'Etat  étant  insaissables,  celles  qui  ont  fait  l'objet  des 
transports  à  lui  consentis  par  Amédée  et  Ernest  Rasetti  n'étaient 
pas  comprises  dans  le  gage  des  créanciers  de  ses  cédants ,  n'avaient 
pas  été  atteintes  par  les  oppositions  et  dès  lors,  ont  pu  lui  être  va- 
lablement cédées  ; 

Mais  considérant  que  la  théorie  de  l'insaisissabilité  absolue  des 
rentes  sur  l'État  derrière  laquelle  se  retranche  Pamaron,  sans  même 
avoir  essajé  d'établir  sa  bonne  foi,  et  qui,  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale, trouve  dans  la  cause  actuelle  une  de  ses  plus  tristes  applica- 
tions, est  également  contraire  à  la  loi  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
Cour  ne  saurait  l'accueillir  et  la  consacrer  ; 

Considérant,  en  etfet,  que  l'application  des  lois  spéciales  doit  être 
strictement  renfermée  dans  les  limites  fixées  par  les  termes  mêmes 
de  leurs  dispositions  ; 

Considérant  que  du  texte  de  l'article  4  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI 
et  de  celui  de  l'article  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  VII  il  résulte  que 
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ces  lois,  en  dëelarant  insaisissables  les  rentes  sar  l'Etat  français, 
ont  en  seulement  ponr  objet  les  saisies-arrêts  pratiqués  entre  les 
mains  du  Trésor  publie^  mais  qu'elles  ne  sauraient  faire  obstacle  à 
Tapplieation  des  principes  généraux  de  la  législation  civile,  et  no- 
tamment de  Tart.  2092  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  quiconque 
s*oblige  personnellement  est  tenu  de  remplir  ses  engagements  sur 
tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  v?nir,  et  de 
l'art.  2093  du  même  Code,  suivant  lequel  les  biens  du  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers  et  le  prix  s*en  distribue  en- 
tre eax  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers 
des  causes  légitimes  de  préférence  ; 

Considérant  que  les  lois  postérieures  à  celles  de  nivôse  an  VI  et 
de  floréal  an  VII  qui  ont  autorisé  soit  l'émission  de  rentes  nouvelles, 
soit  la  conversion  de  rentes  anciennes,  en  se  bornant  à  dire  que 
i  les  rentes  sont  insaisissables  conformément  aux  dispositions  des 
t  lois  du  8  nivôse  an  VI  et  du  22  floréal  an  VII  )>,  n'ont  pas  en- 
tendu innover  en  cette  matière  ; 

Considérant  qu'en  se  fondant  sur  l'insaisissabilité  absolue  dont 
seraient  frappés  à  l'égard  du  créancier  les  titres  de  rentes  sur  l'É- 
tat français  appartenant  à  son  débiteur  ou  qu'il  pourra  recueillir 
dans  une  succession,  pour  déclarer  valables  des  cessions  de  rentes 
de  cette  nature  faites  par  le  débiteur  au  mépris  d*oppositions  à  par- 
tage formées  par  ses  créanciers,  et  consenties  par  le  débiteur,  à  la 
suite  d'une  entente  frauduleusement  concertée  entre  lui  et  son  ces- 
sionnaire,  pour  frustrer  ses  créanciers,  les  premiers  juges  ont  mé- 
connu la  portée  des  lois  de  nivôse  an  VI  et  floréal  an  VII,  violé  les 
art.  2092  et  2093  du  Code  civil,  et  que  leur  décision  doit  être  in- 
firmée ; 

Considérant  que  devant  la  Cour  les  appelants  consorts  Foucault 
demandent  la  nomination  d'un  séquestre  avec  mission  de  faire 
opérer  en  son  nom  les  transferts  de  parts  héréditaires  d'Ernest  et 
d'Amédée  Rasetti  dans  les  titres  de  rentes  nominatifs  de  la  succes- 
sion Prot,  pour  lesdites  parts  héréditaires  dtre  ensuite,  par  ledit  sé- 
questre, vendues,  et  le  produit  déposé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  et  distribué  conformément  à  la  loi  entre  les  divers 
ayants-droit  ; 

Considérant  que  Rogier  RichauU,  Meunier  et  Cie  s'associent  à  ces 
coodusions  en  s'en  rapportant  à  justice  ; 

Considérant  que  la  mesure  sollicitée  dans  Tintérdt  de  tous  les 
ayants-droit  comme  conséquence  de  la  nullité  qui  va  être  prononcée, 
comme  étant  frauduleuses,  des  cessions  faites  à  Pami^on  par  Amé- 
dée  et  Ernest  Rasetti,  est  une  mesure  purement  conservjltûre,  qu'il 
y  a  lieu  de  l'ordonner  ;  '  ^ 
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Bn  ce  qui  concerne  Pappel  interjeté  par  Pamaron  du  «k«f  du  Jih- 
gement  qui  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  contestation  relative  à  la 
répartition  éventuelle  de  la  somme  qui  serait  restituée  parle  Trésor 
sur  les  droits  et  demi-droits  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  nullité  qui  va  être  prononcée  des 
cessions  consenties  à  Pamaron,  cet  appel  devient  sans  objet  ; 

Qu'il  en  est  de  même  et  pour  le  même  motif  de  Vappel  interjeté 
contre  Pamaron  par  Werlhemer  Léa  et  Cie,  qui  n'ont  paa  d'aillemn 
interjeté  appel  contre  les  consorts  Fouoault>  ni  contre  Rogier  Ri* 
cbault,  Meunier  et  Cie  ; 

Par  ces  motifs,  sur  Fappel  d'Amédée  Raaetti  et  de  Paenaron^  du 
chef  du  jugement  relatif  à  l'imputation  des  31.49^  frAnoa  dûs  par 
AmédéeRasetti^sur  les  valeurs  mobilière»  de  lusueeeeeion^cotifir» 
me  ;  —  Sur  les  appels  des  consorts  Foqoault  et  de  Rogieri  Rkhault, 
Meunier  et  Cie^  infirme  ;  -^  Dit  que  les  cinq  transporté  de  lénre  droits 
héréditaires  dans  les  rentes  sur  l'État  oonsentis  à  Pamaron  pwt 
Âmédée  Rasetti  le  13  juin  1894  et  par  £i*adst  Ratfetli  les  8  detobre 
1894,  25  février,  ^  juin  et  17  eotohre  ISIfôaoal  nuls  à  l'égard  dee 
appelants,  tant  par  suite  des  oppositions  à  partage  et  saisies-ar^ts 
antérieurement  faites  par  eu:|,  que  purée  que  toutes  oee  eessioBs  ont 
été  consenties  par  les  cédants  au  oessidnnaire  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  desdits  cédants^annulle  lesdites  cessions  ;  «^  Dttq«e 
c'est  à  tort  qu'attribution  a  été  faite  dans  l'état  liquidatif  à  Pamn* 
ron  personnellement,  en  sa  q«akté  de  eessionnaire  de  Amédée  et 
Ernest  Rasetti,  de  toutes  léft  rentee  qui  Ont  fait  l'oljet  des  trao»' 
ports  à  lui  consentie  par  ées  derniers  ;  ^^  Dit  et  ordonne  en  ôonsé* 
quence  que  l'état  liquidatif  sera  rectifié  en  ce  sens  que  Pamaron 
cessera  d'y  figurer  eemikie  attributaire  d'une  partie  quelconque  dès 
rentes  revenant  à  Amédée  et  Briiest  Rasetti  en  leur  qoalité  d^héri' 
tiers  dans  la  sucoedklon  Prot  ;  n^oube  le  notaire  liquidateur  dé  ki 
succession  Prot,  séquestre  desditee  renteé  aveê  cbleftleh  dé  ùAté 
opérer  en  son  nom  les  trànslerts  des  parte  liéi<édttiiireB  d'Bfttdstei 
Âmédée  Rasetti  daM  les  titres  de  renias  nominatifs  de  laKncceseion 
Prot,  pour  lesditea  patte  héréditaires  être  ensuite  par  lui  vetiduei 
et  le  produit  déposé  à  la  Caisse  des  dépdts  et  consignatiOfiA  et  Hêh 
tribué  conformément  à  la  loi  éatx^  ied  dhrem  ayànteMiro4t  ;  été.  ;— 
Déclare  sans  objet  l'appel  de  Pamaroa  sur  son  appel  du  éhéf  ^là 
contestation  relative  à  la  répartition  éventuelle  de  là  iiômme  qiii 
serait  restituée  par  le  Trésor  mxf  les  droits  et  demi- droits  ;  — 
Déclare  égalesbentHans  objet  l'appel  de  Welhemer  Léd  et  Cie  tùû'' 
tre  Paraaion,  eondaniae  Parenwii;  Afliéfdée  Rel«»lti  el  Welhéfnër 
Léa  et  Cie  à  l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel,  l0eq^9fe  êé^Ét 
employés  en  frais  de  liquidation  ;  —  Ordonne  la  restitution  de 
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Tamenda  consignée  par  les  consorts  Foucault  et  Eogier^  Michault, 
Meunier  et  Cie  ;  —  Condamne  Àméd^e  et  Ernest  Rasetti  et  Pamaron 
de  ce  chef  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  —  Fait 
masse  de  tous  les  autres  dépens  y  compris  les  significations  de 
l'arrêt  à  toutes  les  parties  autres  que  Pamaron  et  les  frères  Rasetti 
mises  ea  cause  par  les  consorts  Foucault,  lesquels  seront  em- 
ployés en  frais  de  liquidation,  le  coût  de  Tarrèt  &  la  charge  dé 
Pamaron . 

Rbmahctu».  -^  La  jisH9pfudëilC($  pAf af (  9é  ûkêt  Mhn  le  ittàH 
iè  rinterprétalieii  admise  par  l'arrêt  ieii  r^eoeilli.  Yèy.  un 
arrôtde  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  da  i  juilM 
1894,  rapporté  dans  le  Jaum»  des  Av.^  L  121,  p.  146^  et  les 
autorités  mentionnées  dans  la  remarque  à  la  $i|iie< 

Cependant  la  3®  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  et  la 
0*  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  ont,  au  contraire, 
éonsacré  le  principe  de  1  insaisissabilité  absolue  dé  rentes 
françaises  (Voy.  Paris  (3*  ch.)  !•'  décembre  1895,  Gazette  dek 
Tribunaux  du  28  août  4896;  Trib.  civ.  de  la  Seine  (5«  ch.),  23 
Janvlef  1896, Odz.  deê  Trib.,ù''  au  2i  Mai  1899 et  11  novembre 
1896,  Gaz.  de$  Tréb.,  iH»  du  21  fiovêmfc^e  1896. 


Alt.  81151. 
PÀKlS  (â6  CH.),  8  juillet  ISM. 

OFFICE,  CESSION,  NOTAIRE,  DÔOOKFltl^iul  AN'FâIttmJME,  DlâSOMUI/A-» 
TION»  RÉDUOnON  DU  I»BXX/  ORÉANOURS  OSSStdHiïAIBSEl  t>U  SOLDE, 
IIUrUTATION  PROPORTiOVNBLIiB. 

La  dissimulation  du  mauvais  état  des  affaires  du  titulaire  d*un 
office  {de  notaire),  et  ta  déconfitute  ^li  en  a  été  la  suite ^  donneni 
ouverture^  pour  le  eeséiônnaiH  de  cist  office,  â  une  action  eti  réduc- 
tion du  prix  dé  la  c(sésion,  eonfbrtKémmt  à  VdHvole  i64i  Coé. 
M.  Et  U  appttrUèHt  aux  jfKge»  d'apprécier j  èuMftt  la  MiiUrè  iêê 
fa^  et  ta  différence  dés  produits  dé  Péfflce^  le  préjuiiu  $uH  peur  1$ 
cessionnaire,  et  le  chiffre  de  la  réduction  du  prix  de  la  cession^ 

Cette  réduction  est  opposable  aux  créanciers  auxquels  le  cédant 
a  transporté  le  solde  de  ce  priXy  et  doit  être  supportée  par  eux  pi*o- 
portionnellement  à  leurs  créances. 

(Berty  C.  Gaotharin^CbikidrdD). 

Le  tribunal  civil  deBar-sur-Seinea,  par  jugement  du  2  mai 
1894,  Statué  en  ces  termes  : 
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Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  2  mai  1893,  enregistré,  M« 
Berty,  notaire  à  Bar-sur-Seine,  a  assigné  le  sieur  Lécuriot  et  les 
sieurs  Gautherin  et  Chaudron,  à  TefiFet  de  faire  décider  que  le  prix 
de  la  charge  à  lui  cédée  par  Lécuriot  serait  réduit  à  la  somme 
de  410.000  fr.;  que  la  réduction  de  30.000  fr.  portera  sur  le  trans- 
port fait  par  Lécuriot  à  Gautherin  et  Chaudron,  et  que  les  intérêts 
payés  à  ce  jour  sur  ladite  somme  devront  être  restitués  ; 

Attendu  que  Lécuriot  est  décédé  au  cours  de  l'instance,  et  que, 
sse  héritiers  ayant  renoncé  à  sa  succession,  Berty ,  par  exploits  des 
22  décembre  1893  et  22  février  4894,  enregistrés,  a  mis  en  cause  le 
sieur  Camille  Hanniou,  curateur  à  la  succession  vacante  du 
de  cujus  ; 

Attendu  que,  lesdits  Gautherin  et  Chaudron  concluent  à  ce  que 
le  prix  de  l'office  Lécuriot  soit  maintenu  au  chiffre  de  140.000  fr. 
fixé  par  la  Chancellerie^  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  réduction  ne 
frappe  pas  d'une  manière  exclusive  le  transport  consenti  à  leur 
profit  ; 

£n  fait:  —Attendu  que, par  acte  reçuM^  Devaux,  alors  notaire 
à  Versailles,  le  30  juillet  1891,  enregistré,  Lécuriot  a  vendu  à  Berty 
son  étude  de  notaire  à  Bar-sur-Seine,  et  la  clientèle  y  attachée  ; 

Que,  ce  prix  réduit  à  140.000  francs  par  la  Chancellerie  fut  ra- 
tifié par  les  intéressés,  suivant  acte  reçu  par  M^  Devaux,  notaire 
à  Versailles,  le  7  novembre  1891,  enregistré  ; 

Attendu  que  nommé  par  décret  du  21  novembre  suivant,  Berty 
prêtait  serment  le  l«r  décembre  de  la  même  année  ; 

Que,  ce  même  jour,  il  versait  à  valoir  sur  le  prix  de  l'office  à 
lui  cédé  une  somme  de  60.000  francs  ; 

Que  le  31  mai  1892,  suivant  acte  notarié,  enregistré,  le  sieur 
Lécuriot  transportait  au  sieur  Edmond  Virey,  propriétaire,  demeu- 
rant aux  Riceys,  une  somme  de  50  000  francs  à  prendre  avec 
priorité  et  préférence  sur  le  prix  dudit  office  ; 

Que  suivant  acte  reçu,  Nicolas,  notaire  à  Troyes,le  7  novembre 
de  la  même  année,  enregistré,  Lécuriot  cédait  encore  et  trans' 
portail  au  sieur  Gautherin  une  somme  de  10.000  francs  et  au 
sieur  Chaudron  celle  de  20.000  francs,  solde  du  prix  de  l'étude 
Berty  ; 

Que  ce  transport  n'ayant  pas  été  accepté  par  le  demandeur,  en 
raison  de  la  difficulté  de  la  liquidation  Lécuriot,  celuici  fit  noti- 
fier le  contrat  par  exploit  de  Renard,  huissier,  à  Bar-sur-Seine,  en 
date  du  10  novembre  1892,  enregistré  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  1641  du 
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Code  civil  sont  générales  et  s'appliquent  à  la  vente  des  offices 
comme  à  toute  autre  vente  ;  Au  fond  :  ~  Attendu  qu'au  moment 
où  Berty  a  traité  de  Toffice  Lécuriot,  celui-ci  jouissait  à  Bar-sur- 
Seine  de  l'estime  générale  et  avait  dans  l'arrondissement  la  ré- 
putation d'un  notaire  modèle  à  tous  les  égards  ;  —  Qu'en  effet, 
il  avait  été  à  de  nombreuses  reprises  président  de  la  chambre, 
il  était  depuis  deux  ans  suppléant  de  la  justice  de  paix  et,  au 
lendemain  de  sa  cession,  il  était  sur  l'avis,  unanime  de  ses  con- 
frères^ proposé  pour  l'honorariat  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
Berty  en  achetant  sa  charge  devait  croire  qu'il  succédait  à  un 
honnête  homme  et  pouvait  légitimement  compter  sur  le  maintien 
de  sa  clientèle  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  que,  tout  d'abord,  Lécu- 
riot,  qui  avait  promis  à  son  successeur,  étranger  au  pays,  son 
concours  empressé  et  dévoué,  manquait  à  ses  engagements,  et, 
sans  souci  de  la  parole  donnée,  quittait  Bar-surSeine  et  allait  se 
fixer  à  Troyes  ; 

Que,  quelques  jours  après  son  départ,  des  bruits  fâcheux  com- 
mençaient h  circuler  sur  son  compte,  et  sa  liquidation,  qui  devait 
être  exempte  de  difficultés,  en  était  hérissée  par  suite  des  nom- 
breuses réclamations  qu'elle  suscitait  ;  qu'au  mois  de  janvier 
1893,  dans  l'impossibilité  de  dissimuler  plus  longtemps  l'em- 
barras de  sa  liquidation,  le  désordre  de  ses  affaires  et  son  état  de 
déconfiture,  Lécuriot  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  convoquer 
ses  créanciers,  tous,  ou  presque  tous,  clients  de  l'étude,  et  dont 
les  intérêts  se  trouvaient  gravement  compromis  ; 

Que  bientôt,  à  la  suite  d'un  déficit  de  plus  de  300.000  fr.  et  de 
nombreux  abus  de  confiance  dont  l'existence  fut  signalée  au  par- 
quet, Lécuriot  était  révoqué  de  ses  fonctions  de  suppléant  du  juge 
de  paix,  privé  de  l'honorariat,  incarcéré  à  la  maison  d'arrêt  de 
Bar-sur-Seine  et,par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
renvoyé  devant  les  assises  de  l'Aube  ; 

Attendu  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  de 
jeter  le  discrédit  sur  l'étude  de  Me  Berty,  d'éloigner  sa  clientèle 
et,  malgré  son  activité  personnelle, de  diminuer  les  produits  de  sa 
charge  ;  —  Qu'en  effet  ces  produits,  de  28.974  francs,  moyenne 
des  cinq  dernières  années  de  l'exercice  Lécuriot,  sont  des- 
cendus à  19.344  francs,  moyenne  des  deux  premières  années  de 
^'exercice  Berty  ; 

Attendu  que  ces  diverses  circonstances,  ignorées  du  deman- 
deur au  moment  de  son  traité,  constituent  autant  de  défauts  qui 
diminuent  pour  lui  l'usage  de  la  chose  vendue,  à  tel  point  qu'il 
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est  évident  que  Berty,  dont  la  famille  est  étrangère  k  l'arrondisse- 
ment, et  qu'il  n'y  a  été  attiré  que  par  le  bon  renom  de  l'office  Lé- 
curiot,  ne  l'aurait  pas  acheté  ou,  tout  au  moins,  en  aurait  offert 
un  prix  moins  élevé,  s'il  en  avait  connu  ou  seulement  soupçonné 
les  vices  ; 

Attendu  au  surplus  que  des  traités  de  cette  nature,  pour  être 
valables,  ont  besoin  de  l'approbation  de  la  Chancellerie  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Lécuriot  ayant,  avec  soin,  intentionnelle- 
ment, dissimulé  son  état  de  déconfiture,  a  surpris  le  consente- 
ment de  l'autorité  compétente  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  cette  fraude  suffit  &  elle 
seule  pour  vicier  le  contrat  et  donner  ouverture  k  l'action  en  ré- 
duction ; 

Que,  vainement,  dès  lors,  et  pour  faire  repousser  l'action  de 
Berty,  les  sieurs  Gautherin  et  Chaudron  objectent  que  celui-ci  a  le 
devoir  de  rapporter  la  preuve  d'une  diminution  notable  dans  le 
rendement  de  son  élude,  et  que,  rapportât-il  cette  preuve,  le 
sieur  Berty  a  encore  la  charge  d'établir  que  la  diminution  dont  il 
se  plaint  a  une  cause  directe  et  exclusive  de  nature  à  légitimer  sa 
demande  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  le  rapprochement  des  produits 
de  l'étude,  avant  et  depuis  la  cession  ;  d'autre  part,  le  désordre 
de  la  gestion  notariale  de  Lécuriot  et  les  nombreux  procès,  consé- 
quence de  cette  lamentable  gestion,  démontrent  k  l'évidence  le 
bien  fondé  de  l'action  de  Berty  et  le  préjudice  matériel  et  moral 
qu'il  éprouve  du  fait  de  son  peu  scrupuleux  vendeur  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gautherin  et  Chaudron  sont  également 
mal  venus  à  soutenir  que  Berty,  se  prétendant,  sans  en  justifier, 
libéré  du  surplus  de  son  prix,  demande  à  tort  que  son  action 
s'exerce  uniquement  et  exclusivement  sur  le  montant  du  trans- 
port consenti  à  leur  profit  ;  que  les  pièces  versées  aux  débats, 
notamment  les  traités  des  30  juillet  et  7  novembre  1891,  le  trans- 
port du  2  mai  1892  et  le  transport  du  7  novembre  189^,  au  profit 
des  défendeurs,  établissent  surabondamment  la  libération  du  de- 
mandeur : 

Sur  le  chiffre  de  la  réduction  :  —  Attendu  que  le  tribunal  trouve 
dans  les  documents,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  les  élé- 
ments suffisants  pour  apprécier  la  valeur  que  Berty  aurait  pu 
donner  à  l'office  Lécuriot,  s'il  eût  connu  les  vices  que  celui-ci 
avait  habilement  dissimulés  : 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  autres  moyens  proposés, 
de  part  et  d'autre,  pour  faire  admettre  ou  repousser  la  demande 
introductive  d'instance,  donne  acte  à  Hanniou  de  ce  qu'il  dé- 
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clare  se  joindre  aux  consorts  Cautherio,  pour  faire  rejeter  l'ac- 
tion de  Berty  ;  dit  cette  action  recevable  et  bien  fondée  ;  réduit 
de  la  somme  de  18.000  francs  le  prix  de  vente  fixé  à  140.000 
francs  par  la  Chancellerie  et  ratifié  par  le  traité  du  7  novembre 
891  sus  énoncé;  dit  que  cette  réduction  sera  répartie  proportion- 
nellement à  leur  créance  entre  les  sieurs  Gautherin  et  Chaudron 
sur  le  montant  du  transport  consenti  à  leur  profit;  condamne  ces 
derniers  aux  dépens. 

Appel  tant  par  Berly  que  par  Gautherin  et  Chaudron. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  principal  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  avant  faire  droit,  une  ex- 
pertise, ainsi  que  le  demande  l'appelant,  l'affaire  étant  en  état,  et 
les  documents  versés  aux  débats  étant  suffisants  pour  permettre 
à  la  Cour  de  statuer  ; 

Adoptant,  au  fond,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  en  ce  qui 
touche  l'appel  incident  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  fait  une  juste  ap- 
préciation des  éléments  de  la  cause,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  confir- 
mer par  les  motifs  qui  y  sont  énoncés,  et  que  la  Cour  adopte  ; 

Par  ces  motifs,  dit  Berty  mal  fondé  en  son  appel  et  dans  ses 
conclusions  principales  et  subsidiaires  ;  l'en  déboute;  —  Dit  Gau- 
therin et  Chaudron  aussi  mal  fondés  en  leurs  conclusions  d'ap- 
pel incident,  les  en  déboute  ;  met,  en  conséquence,  les  appella- 
tions principale  et  incidente  à  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
respectivement  appel  sortira  son  plein  et  entier  efifet  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  —  Condamne  Berty  à  l'amende 
et  aux  dépens  de  son  appel  principal,  et  Gautherin  et  Chaudron 
à  l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel  incident  etc.  ; 
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CHRONIQUE 


Art.  8116. 
juges  de  paix,  competence. 

Ils  nous  paraît  à  propos  de  reproduire  ici,  en  grande 
partie,  un  arlicle  de  la  Gazette  des  Tribunaux  contenant  d'in- 
téressantes observations  et  d'utiles  renseignements  au  sujet 
de  la  question  si  discutée  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  On  lit  dc^ns  cel  article  : 

Une  proposition  de  loi,  relative  k  la  compétence  des  juges  de 
paix,  votée  une  première  fois  par  le  Sénat,  est  revenue  devant  lui 
et  a  été  adoptée  en  deuxième  délibération.  Ce  n'a  pas  été  sans 
quelque  difficulté  ;  car,  il  y  a  cela  de  remarquable,  que  chaque 
fois  que  la  rédaction  de  la  commission  sénatoriale  a  été  mise  en 
discussion,  divers  articles  additionnels  ou  amendements  ont  été 
déposés  à  la  dernière  heure  et  ont  failli  faire  tout  recommencer. 

Dans  la  séance  d*hier,  M.  Bérenger  a  soutenu  une  proposition 
dont  il  est  l'auteur,  particulièrement  intéressante  et  opportune. 

L'honorable  sénateur  est  loin  d*étre  opposé  à  une  extension  de 
la  juridiction  des  juges  de  paix  ;  mais  il  se  demande  si,  au  mo- 
ment où  rétendue  de  cette  juridiction,  par  l'élévation  du  taux  des 
affaires  dont  désormais  elle  pourra  connaître,  va  se  trouver  à 
peu  près  triplée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'améliorer  le  mode  de  re- 
crutement des  juges  de  paix,  en  vue  de  faire  en  sorte  qu'ils  pré- 
sentent aux  justiciables  de  plus  grandes  garanties. 

«  Je  considère,  a-t-il  dit,  avec  infiniment  de  raison,  que  les 
deux  objets  sont  absolument  solidaires  :  qu'il  n'est  pas  possible 
d'augmenter  la  compétence  sans  augmenter  les  garanties  que 
doit  offrir  le  juge  >. 

La  commission  n'ayant  pas  partagé  ce  sentiment,  M.  Bérenger 
a  développé  à  la  tribune  son  amendement,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix,  s'il  n'est  licencié  en 
droit,  ou  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins  les  fonc- 
tions d'avoué,  de  notaire  ou  de  greffier  près  d'une  juridiction 
civile. 

«  Aucun  juge  de  paix  ne  peut  être  révoqué  ni  déplacé  sans  son 
consentement,  qu'après  avis  du  tribunal  de  première  instance 
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donné  en  la  chambre  du  conseil,  Tintéressé  entendu  ou  dûment 
appelé  ». 

L'éminent  orateur  a  rappelé  que,  sous  Fempire  de  la  législa- 
tion existante,  le  recrutement  des  juges  de  paix  est  complètement 
arbitraire  :  il  n'est  soumis  à  aucune  condition  quelconque  de  mo- 
ralité, d'intelligence  et  de  capacité. 

«  A  l'heure  actuelle,  a-til  dit,  tout  citoyen  français  âgé  de 
trente  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  n'ayant  pas  de  casier 
judiciaire,  peut  être  nommé  juge  de  paix....,  juge  de  paix  n'im- 
porte où,  dans  une  grande  ville  aussi  bien  que  dans  un  bourg 
sans  importance.  Dégrades,  on  n'en  demande  aucun,  pas  même 
le  grade  de  bachelier,  pas  même  une  attestation  quelconque  du 
moindre  savoir  juridique,  pas  même  la  justification  d'une  pra< 
tique  quelconque  des  affaires,  à  quelque  degré  que  ce  soit.  Le 
ministre  est  absolument  libre  de  prendre  le  juge  de  paix  où  il 
veut,  pourvu,  je  Je  répète,  qu'il  n'ait  pas  de  casier  judiciaire  et 
qu'il  ait  trente  ans  accomplis  ;  ai-je  besoin  de  dire  que  cette 
étrange  latitude  n'est  point  faite  pour  garantir  les  meilleurs 
choix  ? 

«Je  ne  veux  pas  exagérer.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a,  malgré 
cela,  dans  le  personnel  des  juges  de  paix,  d'excellents  éléments, 
et  je  regrette  qu'on  ne  puise  pas  plus  souvent  parmi  ceux-là 
pour  fortifier  le  cadre  des  tribunaux  de  première  instance  —  M. 
le  garde  des  sceaux  a  commencé  à  le  faire,  et  je  l'en  loue.  —  11  y 
a  aussi,  à  côté  de  bons  magistrats,  beaucoup  d'éléments  assuré- 
ment suffisants  ;  mais,  qui  est-ce  qui  oserait  dire  qu'au-dessous 
de  ces  éléments  excellents  et  de  ces  éléments  simplement  suffi- 
sants, il  n'y  en  a  pas  d'autres  qu'on  regrette  de  voir  exercer  des 
fonctions  judiciaires  ?  Comment  en  pourrait-il  être  autrement, 
quand  il  ne  faut  ni  grade,  ni  pratique  ?  N'est-ce  pas  la  porte  ou- 
Terle  aux  fruits  secs  des  autres  carrières  et  aux  déclassés  ? 

tt  Et  c'est  dans  ces  conditions  que  vous  jugeriez  inutile  de  de- 
mander d'autres  garanties  I  » 

M.  Bèrenger  estime  donc  que  ce  ne  serait  pas  se  montrer  trop 
exigeant  que  d'obliger  les  futurs  juges  de  paix  à  justifier  soit  du 
diplôme  de  licencié  en  droit,  soit  d'un  exercice  professionnel  d'a- 
voué, de  notaire  ou  de  greffier  pendant  cinq  ans  ;  et,  en  vue 
d'attirer  les  candidats  vers  ces  fonctions,  aujourd'hui  peu  recher- 
chées, il  souhaiterai!.,  si  Ton  ne  peut,  dès  à  présent,  augmenter 
leurs  traitements,  qu'on  fît  en  sorte  qu'au  bout  d'un  certain 
temps,  ils  aient  l'espérance  de  devenir  juges  d'un  tribunal  civil. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  magistrat   soit  capable,  il  faut  en- 
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core  que  Ton  soit  assuré  de  son  indépendance.  Tel  est  le  but  du 
second  paragraphe  de  la  proposition  ci-dessus. 

M.  Bérenger  s'est  expliqué  avec  autant  de  franchise  que  d'au- 
torité, sur  ce  point  : 

«  Il  faut  sans  doute  pour  le  juge  unique,  peut-être  plus  exposé 
aux  fautes  et  aux  défaillances  que  le  juge  encadré  dans  un  tri- 
bunal, une  action  disciplinaire  plus  étroite,  je  le  reconnais,  et  je 
ne  réclame  pas  pour  lui  cette  suprême  garantie. 

<(  Mais  est-il  impossible  de  garantir  sa  situation  dans  une  cer- 
taine mesure  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  que  je  viens  vous  proposer 
n*est  pas  d'ailleurs  une  nouveauté  ;  c'est  une  proposition  déjà 
faite  par  des  écrivains  compétents  en  cette  matière  et  par  de  sa- 
vants magistrats. 

t  Ce  que  je  demande,  c'est  d'établir  au  profit  du  juge  de  paix, 
—  je  devrais  dire  au  profit  des  justiciables,  qui  ont  un  tel  besoin 
de  pouvoir  compter  sur  son  indépendance,  —  d'établir,  dis-je,  la 
possibilité  de  se  défendre  contre  les  influences  et  les  attaques 
auxquelles  il  a  si  souvent  à  résister. 

c  A  combien  de  dangers  de  cette  nature  n'est-il  pas  exposé  ?  Et 
qu'a-t-il  pour  se  défendre  ?  Actuellement,  rien.  Son  seul  protec- 
teur est  le  magistrat  du  parquet,  sous  l'autorité  duquel  il  est  placé, 
et  au-dessus  de  lui,  le  ministre;  et  c'est  souvent  une  véritable 
sauvegarde  pour  lui. 

«  Mais  qu'arriver a-t- il,  si  l'influence  —  influence  politique  le 
plus  souvent  —  qui  le  menace,  s'est  exercée  sur  ceux-là  mêmes 
qui  seuls  peuvent  le  défendre?  Est-il  rare  que  ce  soit  à  eux  qu'on 
s'adresse  pour  le  dénoncer,  pour  obtenir  au  moins  son  dépla- 
cement? 

«  Combien  M.  le  garde  des  sceaux  ne  reçoit-il  pas  de  ces  plain- 
tes ?  A-t-il  toujours  confiance  en  elles  ?  Lui  est-il,  cependant, 
toujours  possible  d'y  résister  ? 

€  A  l'heure  actuelle,  le  juge  de  paix  est  à  peu  près  sans  dé- 
fense. Il  est  étrange  qu'on  ait  laissé  subsister  jusqu'à  présent  une 
semblable  situation.  Il  faut  qu'elle  cesse  si  une  compétence  plus 
étendue  doit  être  votée  ». 

En  conséquence,  M.  Bérenger  voudrait  que  le  juge  de  paix  ne 
pût  être  ni  révoqué,  ni  déplacé  sans  son  consentement  qu'après 
l'avis  du  tribunal. 

Les  propositions  de  l'honorable  sénateur  étaient  de  celles  dont 
le  renvoi  à  la  commission  s'imposait.  Mais  elles  ont  été  combat- 
tues à  la  fois,  au  nom  de  la  commission,  par  M.  Godin,  rappor- 
teur, et  au  nom  du  gouvernement,  par  M.  Darlan,  garde  des 
sceaux. 
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M.  le  rapporteur  en  a  demandé  le  rejet  pour  ne  pas  entraver 
plus  longtemps  l'extension  de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  ré- 
forme réclamée,  suivant  lui,  m  par  Topinion  du  pays  >. 

Quant  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  il  a  fait  ressortir  lé  double 
caractère  des  fonctions  du  juge  de  paix. 

«  Le  juge  de  paix,  en  effet,  n'est  pas  seulement  un  magistrat 
chargé  de  concilier  les  parties  x)u  de  trancher  des  procès  ;  il  rem- 
plit également  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  et  il  est 
auxiliaire  du  procureur  de  la  République^  aux  termes  des  articles 
48  et  49  du  Code  d'instruction  criminelle. 

«  À  ce  titre,  il  participe  à  l'exercice  de  l'action  publique  ;  il  re- 
çoit des  instructions  qu'ilest  tenu  de  rempîir,  et  on  ne  compren- 
drait pas  que  ses  négligences  ne  pussent  être  réprimées,  ou  ses 
résistances  vaincues  immédiatement  ». 

Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  décider  le  Séoat  à  refuser 
aux  juges  cantonaux  et,  avec  eux,  à  leurs  justiciables,  les  salu- 
taires garanties  proposées  par  M.  Bérenger,  dont  l'amendement 
a  été  repoussé  par  190  voix  contre  66. 

Le  projet  de  la  commission  a  été  ensuite  voté  en  seconde  déli- 
bération. Toutefois,  deux  modifications  ont  été  apportées  à  sa 
rédaction. 

Le  second  alinéa  de  l'article  13,  visant  les  demandes  en  vali- 
dité, en  nullité  et  en  mainlevée  de  saisies-arrêts  et  oppositions, 
est  complété  par  ces  mots  : 

c  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  spéciale  du  12  jan- 
vier 1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  ». 

Et,  sur  la  demande  de  M.  Drouet,  l'article  additionnel  suivant  a 
été  adopté  : 

«  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  des  Antilles  et  de 
la  Réunion  ». 


-^ 
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Art.  8117. 

ALIÉNÉS,  DÉMENTB    8ÉNILES,    IDIOTS,    GATEDX.  PROPOSITIONS    DR 
LOI,  RAPPORT. 

Extrait  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  propositions  de  loi  :  i^  de  MM.  Joseph  Reinach  et 
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Ernest  I^afon,  sur  le  régime  des  aliénés  ;  ^*'  de  M,  Georges  Berrv, 
tendant  à  autoriser  les  départements  à  placer  dans  les  familles  les 
déments  senties ^  les  idiots  et  les  gâteux^  par  M.  Femand  Diibief, 
député.  (Séance  du  27  novembre  1896). 

(FiD)  (1) 

L*administrateur  provisoire  reçoit  tontes  les  sommes  appartf- 
naat  à  Taliënë,  soit  qu'on  les  trouve  sur  la  personne  de  celui-ci 
ou  à  son  domicile,  soit  qu'elles  proviennent  des  recouvrements 
et  ventes  ou  de  toute  autre  cause.  II  en  donne  quittance  aux 
tiers. 

Si  Taliéné  est  plac^  dans  un  établissement  public,  l'administra- 
teur provisoire  doit,  dans  le  plus  bref  délai  et  au  fur  et  à  mesure 
des  rentrées,  verser  toutes  les  sommes  appartenant  à  l'aliëni  à  la 
caisse  de  rëtablissement,  et  le  cautionnement  du  receveur  est  affecté 
à  la  garantie  desdits  dealers  par  préférence  aux  créanciers  de  toute 
nature. 

Lorsque  les  sommes  dont  il  s'agit  excèdent  les  besoins  courants 
de  l'aliéné,  il  en  est  fait  emploi  par  l'administrateur  provisoire. 
Cet  emploi  est  réglé,  le  curateur  entendu,  par  la  commission  de 
surveillance  quand  le  capital  ne  dépasse  pas  1.500  fr.,  avecThomo- 
logation  du  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil  quand  le  chiffre 
est  supérieur. 

Si  l'aliéné  est  placé  dans  un  établissement  privé,  l'administra- 
teur provisoire  est  autorisé  à  conserver  entre  ses  mains,  sous  le 
contrôle  du  curateur,  les  sommes  nécessaires  aux  besoins  de  l'alié- 
né lorsqu'elles  n'excèdent  pas  1.500  fr.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  le 
mode  de  conservation  doit-être  approuvé  par  le  président  du  tri- 
bunal. L'emploi  des  sommes  qui  ne  sont  pas  nécessaires  aux  be- 
soins de  l'aliéné  est  réglé,  suivant  qu'elles  excèdent  ou  non  1.500  fr., 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédant. 

Les  titres  provenant  de  ces  emplois  et  tous  autres  titres  appar- 
tenant à  l'aliéné,  s'ils  sont  au  porteur,  doivent  être  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  56.  —  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  judiciaire  ou  de 
Tadministrateur  datif,  quant  aux  biens,  sont  les  mAmes  que  ceux 
du  tuteur  de  l'interdit.  Ils  sont  régis  par  les  mêmes  règles  et 
soumis  aux  mêmes  conditions,  à  l'exception  de  l'hypothèque 
légale. 


(1)  Y.  iuprà,  p.  275  et  suiv.. 
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Dans  aucun  cas,  ces  pouvoirs  ne  peaveotètre  moindres- que  ceux 
'de  Tadministrateur  provisoire  légal. 

L'article  51 1  du  Code  civil  est  applicable  aux  aliénés  placés  dans 
un  établissement  public  ou  privé. 

Les  successions  ouvertes  au  profit  d*UD  l'aliéné  ne  peuvent  être 
répudiées  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  civil.  L'autorisation  de  la  commission  de  surveil- 
lance ne  peut,  en  ce  cas,  suppléer  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  Elle  suffit,  au  contraire,  pour  l'acceptation  bénéfi^- 
•ciaire. 

Sont  applicables  à  l'administrateur  provisoire  légal,  judiciaire 
ou  datif,  les  dispositions  des  sections  8  et  9  du  titre  X,  livre  I, 
du  Code  civil,  ainsi  que  celles  de  la  loi  du  27  février  1880,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Ces  administrateurs  ne  sont  pas  assujettis  à  l'hypothèque  légale. 
Toutefois,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  du  curateur  ou 
du  procureur  de  la  République,  le  jugement  qui  nomme  l'adminis- 
trateur judiciaire  peut  en  même  t^mps  constituer  sur  ses  biens  une 
hypothô»e  générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  par  le  jugement. 

En  ce  qui  concerne  l'administrateur  datif,  le  conseil  de  famille  peut, 
soit  dans  la  délibération  contenant  nomination,  soit  à  toute  époque 
postérieure,  demander  la  constitution  sur  ses  biens  d'une  hypo- 
thèque générale  ou  spéciale  ;  la  délibération  est  transmise  par  la 
juge  de  paix  &u  procureur  de  la  République,  qui  la  soumet  à 
Thomologation  du  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil. 

Le  procureur  de  la  République  doit,  dans  le  délai  de  quinzaine 
et  aprè**  acceptation  de  ses  fonctions  pai  l'administrateur  judiciaire 
ou  datif,  faire  inscrire  l'hypothèque.  Elle  ne  date  que  du  Jour  de 
son  inscription. 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  causes  qui  dispensent  de 
la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  destitutions  des 
tuteurs,  sont  applicables  à  l'administrateur  judiciaire  ou  datif. 

Art.  57.  —  Les  signifiations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  uo 
établissement  d'aliénés  ou  dans  une  colonie  familiale  doivent  être 
faites  au  tuteur  si  la  personne  est  interdite,  &  l'administrateur  pro- 
visoire légal,  judiciaire  ou  datif,  suivant  les  cas. 

Dans  le  cas  de  signification  de  pièces  relatives  aune  instance  en 
interdiction,  en  divoi*ce,  en  séparation  de  corps  ou  de  biens,  eu 
désaveu  de  parternité,  en  maintenue  du  placement  ou  en  sortie  de 
l'établissement,  cette  signification  doit  être  faite,  en  outi*e,  à  peine 
de  nullité,  à  l'aliéné  lui-même. 
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Il  o'est  point  déroge  aux  dispositions  de  Tarticie  173  du  Code  de 
commerce. 

Le  curateur  intervient  de  droit  dans  toutes  les  instances  men- 
tionnées au  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

Ije  tuteur  de  Taliéné  interdit,  en  cas  de  non-interdiction,  Tadmi- 
nistrateur  provisoire,  légal,  judiciaire  ou  datif  peuvent,  en  vertu 
du  mandat  exprès  qu*ils  en  auront  reçu  du  conseil  de  famille  ou,  à 
son  défaut,  du  tribunal,  intenter,  au  non  de  l'aliéné,  une  action  en 
séparation  de  corps  ou  de  biens. 

Les  délais  de  Taction  en  désaveu  de  paternités,  fixés  par  les 
articles  31 6  et  suivants  du  Code  civil,  ne  courent  pas  contre  l'aliéné 
placé  dans  un  établissement  public  ou  privé  Jusqu'au  Jour  de  sa 
sortie  définitive  de  l'établissement  et,  en  cas  d'interdiction  judi- 
ciaire, jusqu'au  jugement  de  mainlevée. 

Art.  58.  —  Les  pouvoirs  de  la  commission  de  surveillance  et  de 
l'administrateur  provisoire  légal,  ceux  de  l'administrateur  judi- 
ciaire ou  datif,  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la  personne  placée 
est  sortie  définitivement  de  l'établissement  ;  ils  subsistent  pendant 
les  sorties  provisoires  et,  en  cas  d'évasion,  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  prévu  à  l'article  49. 

Les  pouvoirs  de  l'administrateur  judiciaire  cessent  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  délai  de  trois  ans;  ils  ne  peuvent  être  renouvelés 
qu'après  que  ledit  administrateur  a  fourni  au  curateur  les  états  de 
situation  prescrits  par  l'article  54. 

Art.  59.  —  Tous  actes  faits  par  l'aliéné,  même  non  interdit, 
pendant  la  durée  de  son  internement  sont,  comme  ceux  faits  par 
l'interdit,  soumis  aux  règles  des  articles  502  et  1125  du  Code 
civil. 

L'action  en  nullité  est  soumise  aux  règles  de  l'article  1304  du 
Code  civil .  Toutefois,  les  dix  ans  ne  courent  ft  l'égard  de  l'aliéné, 
après  sa  sortie  définitive,  qu'&  dater  de  la  signification  qui  lui  a  été 
faite  des  actes  souscrits  par  lui  ou  de  la  connaissance  qu'il  en  a 
eue  ;  et,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  qu'A  dater  de  la  signification 
qui  leur  en  a  été  faite  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  ont  eue  après 
sa  mort. 

Lorsque  les  dix  ans  ont  commencé  à  courir  contre  l'aliéné,  il» 
continuent  de  courir  contre  les  héritiers. 

L'internemeut  dans  un  asile  d'aliénés  maintenu  par  décision  de 
l'autorité  judiciaire  a  le  môme  effet  qu'une  demande  en  interdic- 
tion, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  504  du  Code 
civil. 

Tous  actes  faits  par  l'aliéné  en  dehors  de  l'établissement  pu- 
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blîe  ou  priv^  où  il  est  interné,  soit  aa  cas  de  placement  familial, 
soit  au  conrs  de  sorties  provisoires,  ou,  en  cas  d'évasion,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  d'un  mois  prévu  à  l'article  49,  pourront  être 
déclarés  valables, si  le  tribunal  apprécie  qu*ils  ont  été  faits  pendant 
un  moment  lucide. 

Art.  60.  —  Les  causes  concernant  les  personnes,  même  non  in- 
terdites, qui  sont  placées  dans  un  établissement  public  ou  privé 
d'aliénés  ou  dans  une  colonie  familiale,  sont  communiquées  au 
ministère  public. 

Les  décisions  ou  jugements  rendus  par  la  cb ambre  du  conseil, 
en  vertu  des  articles  52  et  55,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 
Pour  les  autres,  l'appel  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
notification.  Il  y  est  statué  par  la  Cour,  en  chambre  du  conseil^  toute 
affaire  cessante. 


Art.  8118. 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES, 
RÉFORME,  PROJET  DE  LOI. 

Projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire,  présenté  au  nom  de 
M,  Félix  Faure,  Président  de  la  République  française^  par 
M.  Darlan,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice  et  des  cuaes. 
(Séance  du  27  octobre  1896). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  longtemps  déjà  la  réforme  de  notre  régime 
hjpolhécaire  est  réclamée  avec  insistance  par  l'opinion  publique 
et  fait  l'objet  des  préoccupations  du  Gouvernement. 

Des  sociétés  d'agriculture,  des  congrès,  ont  émis  bien  souvent 
des  vœux  pour  la  réclamer. 

Beaucoup  de  projets  ont  été  élaborés  ;  nous  n'entreprendrons 
pas  de  les  rappeler  tous  ici;  nous  citerons  seulement  les  plus  ré- 
cents, qui  sont  : 

La  proposition  de  loi  présentée  à  la  Chambre  des  députés,  dans 
la  session  de  1894,  par  MM.  Dupuj*Dutemps,  Brisson  et  Georges 
Leygues,  et  renvoyé  à  la  commission  du  Gode  de  procédure  et  des 
juges  de  paix. 

Et  les  deux  propositions  de  loi  présentées  au  Sénat,  dans  ses 
cessions  de  1895  et  1896,  le  première  par  M.  Thézard  et  la  seconde 
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par  le  môrae  et  M.  Brunet,  et  renvoyées  toutes  les  deux  à  une 
commission  spéciale. 

Ces  diverses  propositions,  différentes  par  le  détail  de  leurs 
dispositions,  avaient  cependant  toutes  pour  objet  commun  de 
soumeitre  à  la  publicité  tous  les  actes  intéressant  la  propriété 
immobilière. 

Tel  est  également  le  but  du  projet  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Pour  sa  rédaction,  nous  avons  emprunté  à  nos  devanciers 
celles  de  leurs  propositions  qui  nous  ont  paru  le  mieux  répondre 
aux  besoins  immédiats  du  crédit. 

Nous  nous  sommmes  particulièrement  inspirés  des  idées  émises 
dans  le  rapport  fait  par  M. de  Vatimesnil,  représentant  du  peuple, 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi^ 
présenté  en  1850  par  le  Gouvernement,  sur  les  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

Nous  avons  aussi  mis  à  profit  le  remarquable  travail  dans 
lequel  la  grande  commission  extra- parlementaire  du  cadastré 
instituée  auprès  du  ministre  des  finances  a  consigné  les  résultats 
des  études  approfondies  auxquelles  elle  s*est  livrée. 

{La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


Les  Administrateurs-Gérants  :  Marchal  et  Billard. 


Laval.  ~~  Imprimerie  et  Stërèotypie  E.  JAMIN. 
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QUESTIOIS 


Art.  8119. 


L  OmCE,  CESSION,  REVENTE,  TRANSPORT  DE  PARTIE  OU  PRIK,  PREMIER 
VENDEUR,  SAISlE-ARRâT  POSTÂRIBURE  AU  TRANSPORT,  PERTE  DU  PHIVI* 
LÈOB,  PRIORITÉ  (aBSBNCB  DB),CE8S10NN AIRES  DIVERS,  NOTIFICATION  DBS 
TRANSPORTS,  DATE,  DIPPÉRENCB  DE  MENTIONS  BNTRE  l'oRIOINAL  ET  LA 
COPIE,  CONNAISSANCE. 

Monsieur  le  Rëdactear  en  ehef, 
Vous  m*obligerez  beaucoup  en  me  donnant  votre  avis  motive  sur 
la  question  indiquée  dans  la  note  ci-jointe. 
Agréez,  je  vous  prie,  Tassurance,  etc. 

Note  à  consulter. 

L...  vend  àB.. .  son  office  ministériel.  B...,  à  son  tour^  cède  cet 
office  &  S. . .  et  transporte  à  un  tiers,  son  créancier,  le  prix  qui  lui 
est  dû  par  S... 

Le  21  juillet  1896,  S...  prête  serment.  Le  3  août  suivant,  L..., 
non  payé  du  prix  de  vente  de  son  office,  pratique,  pour  en  avoir 
paiement,une  saisie-arrêt  entre  les  mains   de  S...,   débiteur  de  B... 

V...  et  P...,  cessionnaires  d'une  partie  du  prix  dû  par  S..., 
notifient  leur  cession  à  celui-ci  suivant  un  exploit  dont  Toriginal 
est  daté  du  21  juillet,  tandis  que  la  copie  porte  la  date  du  20  du 
même  mois. 

A  la  date  précitée  du  20  juillet  1896,  d'autres  cessionnaires  du 
même  prix  notifient  aussi  leurs  cessions  à  S... 

Dans  cette  situation,  ce  dernier  consigne  son  prix.  Une  contribu- 
tion est  ouverte,  et  V...  et  P...j  réclament  la  priorité  môme  ft  ren- 
contre de  L...  Cette  réclamation  est-elle  fondée  ? 

L...,  premier  vendeur  de  TofSce,  n'a  pas  conservé  son 
privilège  sur  le  prix  de  revente  dû  par  S. . .,  au  moyen  de 
la  saisie-arrêt  qu'il  a  formée  sur  ce  prix,  parce  que  cette  sai- 
sie-arrôt,  en  date  du  3  août  1896,e8t  postérieure  au  transport 
de  partie  du  prix  de  revente  que  B...,  premier  acquéreur,  a 
fait  dece  même  prix  à  V...  et  P...,  et  que  ceux-ci  ont  notifié, 
dès  le  20  ou  le  21  juillet  précédent,  et  que  le.s  autres  cession 
naires  ont  eux-mêmes  notifié  aussi  à  S...,  le  21  juillet  1896, 
les  transports  que  B...  leur  a  également  consentis,  L...  ne 
T,  xxxvin.  —  3«  s.  7 
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saurait  donc  primer  ces  différents  cessionnaires  (Y.  Dalioz, 
Repert.,  v®  Office^  n.  319  :  Perri(|uet,  Tr.  des  offices  ministériels, 
n.  533;  mon  Bulletin  Judiciaire  des  Offices,  1891,  pages  138 
et  suiv.,  ainsi  que  les  décisions  dlées,  ibid.) .  Peu  importe 
d'ailleurs  que  les  transports  soient  intervenus  avant  la  pres- 
tation de  serment  de  S...,  cette,  prestation  de  serment  ayant 
un  effet  rétroactif,  en  vertu  duquel  la  dépossessioa  du  pre- 
mier acquéreur  remonte  au  jour  môme  de  la  notification 
(Cass.,  15janv.  184tf,  S.  45. 1.  84;  16  janv.  1849,  S.  49.  1. 
282;  21  juin  1864,  S.  64.  3.  347  ;  Pau,  6  juill.  186^,  S.  65.  2. 
109;  I>alloz,  n.  320  ;  Perriquet,  n.  534;  article  publié  par 
moi  dans  le  Joum,  des  Av.^L  105,  p.  139. 

V...  et  F...  sont-ils  préférabbes  aux  autres  cessionnaires? 
Oui,  sans  doute,  si  leur  transport  a  été  notifié  à  S...  le  20 
juillet,  tandis  que  ceux  des  autres  créanciers  ne  Tout  été  que 
le  21.  La  date  du  20  juillet  portée  dans  la  copie  de  Tacte  de 
transport  signifiée  à  S...,  doit  prévaloir  pour  ce  dernier  sur 
celle  du  21  que  mentionne  Toriginal,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  copie  tient  lieu  d'original  pour  la  partie  qui  la 
reçoit  (V.  notamment  Boitard,  Leç,  de  proc.civ.,  t.  1,  n.  174  ; 
Dalioz,  Répert,  v*  Exploit,  n.  24  ;  Qarsonnet,  Précis  de  proc. 
civ.,  §  266,  p.  374).  Mais  à  l'égard  de  tous  autres  que  le  des- 
tinataire de  l'exploit  la  règle  est  différente.  De  la  disposition 
de  Tart.  1334,  Cod.  civ,,  aux  termes  de  laquelle  les  copies, 
lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est 
contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  toujours  ôtre 
exigée,  il  résulte  qu*en  cas  de  non-conformité  entre  l'orig^i- 
nal  et  la  copie  d'un  exploit,  Toriginal  seul  fait  foi  vis-à-vis 
des  tiers  (V.  Boitard,  loc  cit.;  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  374  pré- 
citée). Ainsi,  dans  Tespèce,  la  date  du  21  juillet  donnée  par 
l'original  de  l'exploit  à  la  notification  du  transport  fait  par 
B...  à  V...  et  P...,  est  la  vraie  par  rapport  aux  autres  cession- 
naires ;  d'où  il  suit  que  ces  derniers  doivent  ôtre  placés  sur 
la  môme  ligne  que  Y...  et  P.. ..leurs  cessions  ayant  été  signi- 
fiées le  môme  jour  que  celle  de  ces  derniers.  Dans  le  cas  où 
la  cession  faite  à  V...  et  P...  devrait  ôtrè considérée  comme 
ayant  élé  notifiée  le  20  juillet  el  non  pas  seulement  le  21,  la 
connaissance  que  les  autres  cessionnaires  auraient  eue  de  la 
signification  ainsi  faite  le  20,  ne  suppléerait  pas  d'ailleurs  à 
la  notification  de  leur  propre  transport  à  cette  môme  date, 
s'ils  ne  prouvaient  pas  que  Y...  etP...  auraient  obtenu  l'an- 
tériorité par  fraude.  Telle  est  du  moins  mon  opinion,  con- 
forme notamment  à  un  arrôt  de  la  Ck)ur  de  cassation  du  17 
mars  1840  (S.  40.  1.  197). 

Inutile  d'observer  que  L...,  dont  la  saisie-arrôt  est  posté- 
rieure aux  transports,  ne  jouit  point  évidemment,  comme 
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^isissant,  Tis-à^vis  des  cessionnaires,  de  la  priorité  dont  Ta 
privé  la  perte  de  son  privilège  de  vendeur,  U  ne  peut  que 
oonoourir  avec  eux« 


Art.  8120. 


IL  SÉPARATION  Dl  CORPS,  8GELLB8,  INTENTAIRE,  MARI  OARDIBII,  RiOlIlB  DE 
LA  GOMMUNAUri,  OBJETS  DISPBNDIBUZ  A  COlfSBRTER,  lEHTB  PUBUQUJS 
OU  AMUBLB,  COlfSBNTBMBNT  DB  LA  FBMifB. 

Monsieur  Is  RtfdAeteor  en  chef, 

J'ai  l'honneur  de  tous  prier  de  vouloir  bien  me  donner  votre 
avis  sur  le  point  suivant  : 

Les  époux  X...  sont  maries  bous  le  régime  de  la  communauté  de 
biens  réduite  aux  aeqnôts. 

La  femme  forme  contre  son  mari  une  demande  en  séparation  de 
corps.  Les  scellés  sont  apposés  au  domicile  commun  et  la  garde  en 
est  confiée  à  une  tierce  personne. 

Inventaire  est  dressé  sur  la  levée  des  scelles.  A  la  fin  de  la  pre- 
mière séance^  le  gardien  des  scelles  se  retire,  et  tous  las  objets 
inventoriés  et  ceux  restant  &  Fètre,  sont,  du  consentement  de  la 
femme,  laissds  en  la  garde  et  possession  du  mari,  qui  s'en  charge 
pour  en  faire  la  représentation,  quand  et  à  qui  il  appartiendra, 
sans  autres  explications. 

Plusieurs  séances  ont  eu  lieu  et  chaque  séance  a  été  clôturée  par 
la  remise  au  mari  des  objets  inventoriés  dans  les  termes  ci-dessus. 

L'inventaire  n'a  jamais  été  clos  et  aucune  affirmation  n'a  eu  lieu 
de  la  part  du  mari. 

La  femme  obtient  la  séparation.  Appel  du  jugement.  Confirma- 
tion de  ce  jugement  par  un  arrêt  de  la  Cour.  Les  délais  d'appel 
expirent  prochainement. 

Parmi  les  objets  mobiliers  de  communauté,  il  s'en  trouve  d'oné- 
reux &  conserver  :  bestiaux  et  attirail  de  culture.  Le  mari  dési«* 
rant  s'en  débarraser,  se  propose  d'en  faire  la  vente  aux  enchères. 

Mais  il  se  demande  :  S'il  est  gardien  judiciaire,  et,  qu'il  le  soit 
ou  non,  s'il  peut,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  vendre  ce 
mobilier. 

Dans  le  cas  où  ce  consentement  serait  nécessaire,  quelle  procé- 
dure faudrait-il  suivre  pour  l'obtenir,  la  femme  se  refusant  &  le 
donner  amiablement  ? 

Bt,  en  tous  cas  les  formalités  préalables  aux  ventes  judiciaires 
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doiTent-allea  être  rempUety  ou  bien,  su  contraire,  eette  vente  peut- 
elle  86  faire  tnr  pablicationt  Tolontaires  ? 

Je  TOUS  serai  très  reconnaissant  de  me  faire  connaître  TOtre  opi* 
nioQ  à  cet  égard. 

Veaillex  agréer,  monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  etc.. 

Voici  ma  manière  de  voir  dans  l'espèce  qu'expose  mon 
correspondant  : 

Aux  termes  de  l'art.  242,  Cod.  civ.,  les  scellés  apposés  au 
cas  de  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  (même 
Cod.,  art.  307)^  sont  levés  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  ;  les  objets  et  valeurs  sont  inventoriés  et  prisés  ; 
répoux  qui  en  a  la  possession  en  est  constitué  gardien  Ju- 
diciaire. 

Dans  l'affaire  actuelle,  c'est  un  tiers  qui  a  été  tout  d'abord 
établi  gardien  des  objets  placés  sous  les  scellés  et  inventoriés; 
mais  les  époux  n*ont  pas  tardé  à  se  mettre  d'accord  pour 
décharger  ce  gardien  et  pour  lui  substituer  le  mari,  ainsi 
qu'ils  étaient  parfaitement  libres  de  le  faire,  et  à  partir  de 
ce  moment,  c'est  le  mari  qui  est  devenu  gardien  judiciaire, 
soumis  par  analogie,  aux  obligations  déterminées  en  l'art. 
19Ô2,  Cod.  civ. 

Malgré  cette  qualité  de  gardien  judiciaire,  a-t*ilpu  alié- 
ner les  objets  confiés  à  sa  garde,  alors  que  le  régime  adopté 
par  les  époux  est  celui  de  la  communauté  ?  Le  droit  que, 
sous  ce  régime,  la  loi  attribue  au  mari  de  vendre  et  aliéner 
les  biens  de  la  communauté  (Cod.  civ.,  1421),  cesse-t-il  à  l'é- 
gard des  objets  dont  il  s* agit  ?  Une  restriction  du  droit  du 
mari  résulte  manifestement  de  l'art.  Î43,  Cod.  civ.,  com- 
biné avec  l'article  1962  précité,  puisque  ces  articles  impli- 
quent l'obligation  pour  le  mari  de  répondre  de  la  valeur  des 
objets  inventoriés.  (Toy.  Demolombe,  Mariage^  etc.,  t.  2, 
n.  464  ;  Vraye  et  (iode.  Divorce  et  sépar.  de  corps^  t.  2,  n. 
807,  et  arrêts  cités  par  ces  auteurs.  Y.  aussi  Dalloz.  Répert.f 
v»»  Sépar,  de  corps  et  divorce^  n.  362). 

Cependant  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  refuser  au  mari  le 
pouvoir  d'aliéner  avec  le  consentement  de  la  femme  ou  l'au- 
torisation de  la  justice,  les  meubles  dont  la  conservation  ne 
pourrait  avoir  lieu  sans  perte  (Demolombe,  loc.  cit.). 

Si  Ton  applique  ces  principes  à  l'espèce,  il  faut  décider 
que  le  sieur  M...,  devenu  gardien  des  effets  de  la  commu- 
nauté mis  sous  les  scellés  par  suite  de  sa  substitution  au 
tiers  a  qui  avait  été  confié  la  garde  de  ces  effets,  peut,  si  sa 
femme  y  donne  son  consentement,  vendre  ceux  qui,  comme 
les  bestiaux  et  l'attirail  de  culture,  sont  dispendieux  à  con- 
server, et  cela,  de  gré  à  gré  aussi  bien  qu'aux  enchères. 
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Mais  l'exception  au  principe  qui  oblige  le  gardien  à  repré- 
senter les  effets  sur  lesquels  ont  été  apposés  les  scellés,  ne 
saurait  aller  plus  loin,  et  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'aliéner 
ces  effets,  malgré  le  refus  de  la  femme  d'approuver  cette 
aliénation. 

La  solution  ne  saurait  d'ailleurs  être  différente  si  le  mari 
devait  être  considéré  comme  gardien  conventionnel  au  lieu 
de  gardien  judiciaire  (arg.  God.  civ.,  art.  1956  et  1958). 


Art.  R121. 


III.  Liquidation  JUDICIAIRE,  CONCORDAT  refusé,  faillite  non  DiftcLARtfE 

TENTB  DES  IMMEUBLES  PAR  LB  UQUIDATBUR,CONC0URS  DU  LIQUIDA  EXCLU. 

Monsieur  le  lUdactear  en  chef, 

J'ai  rhoDoear  de  solliciter  votre  avis  sur  le  point  suivant  : 

Un  de  mes  clients  a  ëté  dëclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  ; 
il  n'a  pas  obtenu  de  concordat,  et  le  tribunal  de  commerce  n*a  pas 
déclare  la  faillite  ;  il  a  maintenu  la  liquidation  Judiciaire  en  dé- 
clarant les  créanciers  en  état  d'union. 

II  y  avait  un  immeuble  d'une  certaine  importance  ft  réaliser.  Les 
deux  liquidateurs  le  mettent  aujourd'hui  en  vente  avec  l'autorisa* 
tion  du  juge-commissaire  et  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
civil .  Ces  deux  liquidateurs  agissent  seuls,  c'est-à-dire  sans  le  con- 
cours du  liquidé:  ils  ont  pu, de  la  8orte,charger  de  la  vente  un  avoué 
qui  avait  leurs  préférences  personnelles.  S'ils  avaient  agi  avec  le 
concours  du  liquidé,  celui-ci  aurait  demandé  que  je  figure  dans  la 
▼ente  pour  le  représenter.  Mais  la  vente  était  déjft  ordonnée  depuis 
huitjours.  que  le  liquidé  l'ignorait  encore.  11  n'a  donc  été  consulté 
ni  sur  le  lotissement  ni  sur  les  mises  à  prix. 

La  question  que  je  viens  soumettre  à  Totre  appréciation  est  la 
suivante  : 

En  matière  de  liquidation  judiciaire,  après  le  refus  du  concordat 
et  dans  le  cas,  où  la  faillite  n'étant  pas  déclarée,  la  liquidation  Ju- 
diciaire continue,  la  vente  des  immeubles  doit-elle  être  poursuivie 
par  les  liquidateurs  seuls  (comme  le  feraient  les  syndics  d'un  fail- 
lite), ou  bien  à  la  requête  du  liquidé  assisté  de  ses  liquidateurs? 

Au  cas  où  les  liquidateurs  n'auraient  pas  le  droit  d'agir  seuls,  le 
liquidé  peut-il, ou  bien  demander  la  nullité  des  poursuites  de  vente 
ordonnées  par  les  tribunaux,ou  bien  simplement  intervenir  aux  frais 
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de  la  liquidation  (e'Mt-à-diré  av«e  frais  priril^gîéa)  ?  Qu'elle  aérait 
alors  la  procédure  &  suivre  ? 

Les  erëaneiers  ehirographaires  auraient-ils  le  mdme  droit  ? 

Agrées,  Je  tous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur,  etc. 

L'art.  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  dispose  que,  dans  le  cas 
où  le  débiteur  en  état  de  liquidation  iuaicîaire  n'obtient  pas 
de  concordat  (comme  dans  Tespèce  de  mon  correspondant^, 
si  la  faillite  n'est  pas  déclarée  faussi  comme  dans  l'espèce), 
la  liquidation  continue  jusqu'à  la  réalisation  et  la  répartition 
de  l'actif,  qui  doivent  se  faire  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  15  de  la  même  loi  (§  2)  ;  et  d'après  ces  dispositions, 
les  opérations  de  réalisation  et  de  répartition,  dans  le  cas 
qu'elles  prévoient,  se  suivent  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  541  du  Gode  de  commerce.  Or,  il  résulte  de 
l'art.  541,  qu'il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  se  conformer  aux  pa- 
ragraphes 2,  3  et  4  de  l'art.  529  du  même  Code,  aux  art.  532 
à  536  et  aux  paragraphes  i  et  2  de  l'art.  537,  articles  relatifs 
à  l'état  d'union  des  créanciers  du  failli.  Et  comme  Tart.  534 
dispose  que  les  syndicâ  poursuivent  la  vente  des  immeubles 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin (Pappeler  le  failli^  il  est  logique  d*en  conclure  que,dans  le 
cas  d'union  des  créanciers  du  commerçant  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  la  vente  des  immeubles  doit  être  poursui- 
vie parle  liquidateur  sans  le  concours  du  liquidé.  Ainsi  que 
l'a  ait  M.  le  sénateur  Démole  dans  son  rapport  sur  la  loi  de 
1889,  €  le  liquidateur  agit  avec  tous  les  droits  et  pouvoirs 
attachés  à  sa  qualité  ».  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  expressément 
décidé  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  5  juillet 
1895  (J.  Av.,  t.  120,  p.  471). 

Par  conséquent,  dans  respèce,le  liquidé  n'est  recevableni 
à  demander  la  nullité  de  la  poursuite  exercée  par  les  liqui- 
dateurs seuls,  ni  à  intervenir  dans  cette  poursuite. 

G.    DUTRUC. 
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JURISPRUDENCE 

Art.  8122. 
TRIB.  CIY.  D'ANGBRS,  14  janvier  1896. 
P  Désistimsnt,  exploit  d'huissier,  bionaturb  de  la  partie 4 

29,    3®  et  4*    RESOLUTION    DE    VENTE,      SAISIE    IMMOBIUàRE,    INCIDENT, 
CRéANGlERS,   ACTION,  RECEVABILITÉ,  DIVISIBILITÉ. 

1*  Le  désistement  (Tune  demande  peut  être  valablement  formé  par 
exploit  d'huissier t  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  de  cet  exploit 
porte  la  signature  de  la  partie  au  nom  de  laquelle  est  signifié  le  désis- 
tement (Cod.  ppoc.  civ.,  402). 

29  La  demande  en  résolution  de  la  vente  d^un  immeuble  frappé  de 
saisie  réelle  peut  être  valablement  formée  par  voie  d'incident  de  saisie. 

3*  Les  créanciers  du  vendeur  conservent^  à  défaut  de  surenchère,  l^ 
droit  d^exercer  Vaction  résolutoire,  malgré  leur  acceptation  de  la  dé- 
légation du  prix  contenue  à  leur  profit  dans  Vaete  de  vente^  lorsque 
^acquéreur  n'a  ni  payé  ni  consigné  ce  prix. 

4*  L'action  en  résolution  est  divisible*,  et  elle  peut  être  régulière- 
ment exercée  par  certains  créanciers  faisant  [valoir  les  droits  du  ven- 
deur sansle  concours  de  celui-ci  et  des  autres  créanciers. 

(Denon  C.  Laguette). 

Le  19  février  1888,  vente  par  les  époux  Denon  d'une  pro- 
priété dite  la  terre  de  la  Perrière  aux  consorts  Laguette  ; 
l'acte  de  vente  contenait  délégation  du  prix  aux  créanciers 
hypothécaires. 

Les  consorts  Laguette  ont  requis  l'ouverture  d'un  ordre 
dans  lequel  les  divers  créanciers  ont  été  colloques,  L*un  des 
créanciers,  le  sieur  Margot,  a  fait  saisir,  en  vertu  de  son 
bordereau  de  collocation  et  de  son  titre  sur  les  époux 
Denon  la  terre  de  la  Perrière.  Au  cours  de  cette  pro- 
cédure, un  tiers,  le  sieur  Prémy,  a  formé  une  demande  en 
distraction  de  la  plus  grande  partie  des  immeubles  saisis, 
comme  les  ayant  acquis  sur  conversion  de  saisie  aux  termes 
d'un  procès  -verbal  d'adjudication  du  4  mai  1895  ;  puis,  les 
époux  Denon  ont  formé  contre  les  consorts  Laguette  et  le 
sieur  Prémy  une  demande  en  résolution  de  la  vente  de  1888 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  ;  le  sieur  Margot  a  conclu 
également  à  la  résolution  des  ventes  ds  1888  et  de  1895. 
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JueiMENT. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que,  en  suite  d'obligation  des  14-n  dé- 
cembre 1881,  Margot,  créancier  des  époux  Denon  d'une  somme 
principale  de  20.000  francs,  a,  le  23  du  môme  mois,  pris  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  l'immeuble  de  la  Perrière,  alors  propriété  de 
ses  débiteurs  ;  qu'aux  termes  d'un  acte  du  19  février  1888,  transcrit  le 
17  mai  suivant,  les  époux  Denon  ont  vendu  la  terre  de  la  Perrière 
aux  consorts  Laguette  moyennant  un  prix  de  490.000  francs,  payar 
-ble  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  en  ordre  utile,  au  profit 
desquels  toutes  délégation  et  indication  de  paiement  étaient  faites  ; 

Qu'après  signification  de  leur  contrat  aux  créanciers  inscrits 
avec  offre  de  paiement  dans  les  termes  de  la  délégation,  les  con- 
sorts Laguette  ont  requis,  le  3  novembre  1892,  la  distribution  de 
leur  prix  d'acquisition  ; 

Que  tous  les  créanciers  colloques  avaient  des  inscriptions  du  chef 
des  époux  Denon  ;  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  régulièrement  sommés 
de  produire  à  Tordre,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  produire  utilement, 
puisque  le  prix  était  réellement  dû  à  leurs  créanciers,  à  qui  il  fut 
attribué,  et  qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt  ft  contredire,  soit  l'état 
des  col  locations  provisoires,  soit  le  règlement  définitif; 

Que  les  consorts  Laguette  n'ont  fait  suivre  ces  procédures  de  purge 
et  d'ordre  ni  du  paiement  ni  de  la  consignation  de  leur  prix  ; 

Que  Magot,  en  exécution  de  son  bordereau  de  collocation,  re- 
couvra une  partie  minime  de  sa  créance  dans  la  distribution  du  pro- 
duit de  la  vente  de  meubles  saisis  sur  les  consorts  Laguette,  et,  le 
20  avril  1895,  fit  saisir  sur  les  mêmes  la  terrede  la  Perrière  ;  — Qu'il 
abandonna  cette  poursuite,  laquelle  ne  comportait  pas  de  sa  part 
renonciation  à  ses  autres  droits,  et  que,  agissant  en  vertu  de  l'o- 
bligation originaire  de  1881,  il  a  fait  ensuite  procéder  sur  les  époux 
Denon,  les  29  juin,  \^r  et  2  juillet  1895,  à  la  saisie  de  la  t^rre  de 
la  Perrière  et  qu'il  avait  suivi  cette  procédure  jusqu'aux  sommar 
tions  et  mentions  prescrites  par  les  articles  691, 662  et  693  du  Code 
de  procédure  civile,  lorsque,  le  30  juillet,  Frémy  introduisit  une 
demande  en  distraction  de  la  plus  grande  partie  des  immeubles 
saisis  ; 

Que,  comme  titre  justificatif  de  cette  demande,  Frémy  a  déposé 
au  grefie  un  procès-verbal  du  4  mai  1895,  transcrit  le  16  du  même 
mois,  portant  adjudication  de  la  terre  de  la  Perrière  après  conver- 
sion d'une  saisie  pratiquée  le  6  février  1895  sur  les  consorts  La- 
guette par  un  créancier  inscrit,  le  sieur  Simon,  aux  droits  duquel 
fut  subrogé  un  sieur  Boëne  ;  que,  conformément  à  l'article  725  du 
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Code  àé  proe^dnre  civile,  la  demuide  en  distraction  a  été  form^ 
tant  contre  Margot,  saisistant,  que  contre  les  ëpoux  Denon^parties 
saisies,  et  le  groupe  de  créanciers  premiers  inscrits  ;  qu'en  outre 
du  saisissant,  les  saisis  et,  parmi  les  créanciers  inscrits,  Auguste  et 
Louis  Lemerle,  Lancelot  et  Briand  ont  seuls  constitué  avoue  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  les  époux  Denon  introduisirent  contre  les 
consorts  Laguette  et  Prtoj  une  demande  principale  en  résolution 
pour  déûuit  de  paiement  du  prix  de  la  vente  de  1888  ;  qu'ils  furent 
ensuite  d'accord  avec  Margot  pour  conclure  à  ce  qu'il  fût  sursis  à 
statuer  sur  l'incident  de  distraction  jusqu'après  le  jugement  de  cette 
demande  en  résolution  ;  que,  le  10  novembre.  Bourreau,  créancier 
des  époux  Denon  et  dont  l'intérêt  est  suffisamment  justifié,  inter- 
vint régulièrement  en  se  joignant  aux  conclusions  Margot  et  Denon» 
alors  que  les  créanciers  Lemerle,  Lancelot  et  Briand  s'en  rappor- 
tèrent &  justice;  que,  ]e  même  jour,  les  époux  Denon  firent  assigner 
en  déclaration  de  jugement  commun  les  consorts  Laguette  qui  ne 
constituèrent  pas  avoué  ; 

Qu'à  l'audience  du  S3  novembre,  Margot  a  conclu  aubsidiaire- 
ment,  par  voie  reconveotionnelle,  à  la  résolution  immédiate  des 
ventes  des  19  février  1888  et  4  mai  1895;  mais  que,  avant  cette  au* 
dience  à  laquelle  leur  avoué  prit  des  conclusions  à  mêmes  fins,  les 
époux  Denon  s'étaient  désistés  et  de  leur  demande  en  résolution 
principale  et  de  leurs  conclusions  dans  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière Margot,  comme  dans  la  demande  en  distraction  Frémy  ; 
que  ce  désistement,  dont  Margot  et  Bourresu  contestent  la  validité, 
les  créanciers  Lemerle,  Lancelot  et  Briand  s'en  rapportant  toujours 
à  justice,  est  régulier  en  la  forme  ; 

Que  ce  désistement  consiste,  en  effet,  dans  un  acte  sous  signatures 
privées  non  écrit,  il  est  vrai,  de  la  main  des  époux  Denon  et  où  le 
bon  pour  désistement  n'est  pas  non  plus  écrit  de  leur  main,  mais 
qui  a  été  signifié  par  Margot,  Bourreau,  Frémj  et  les  consorts  La^ 
guette  par  exploit  d'huissier,  sur  lacopie  duquel  la  signature  des 
époux  Denon  était  inutile,  parce  que  l'affirmation  de  l'officier  mi- 
nistériel attestant  que  ses  mandants  entendaient  se  désister  et  l'a- 
vaient chargé  de  signifier  leur  volonté,  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  et  suffit  pour  la  validité  du  désistement  ; 

Qu'en  outre,  ce  désistement  est  opposable  en  la  forme,  sinon 
aux  créanciers  Lemerle,  Lancelot  et  Briand  auxquels  il  n'a  pas  été 
signifié,  du  moins  à  Frémy  qui  l'accepte,  comme  àMargot  et  à  Bour- 
reau à  qui  il  a  été  signifié  avant  la  formation  d'un  contrat  judiciaire 
par  des  conclusions  au  fond,  à  l'audience,  du  demandeur  en  distrac- 
tion et  de  l'intervenant; 
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Qae,  d*aîlleiirs,  ee  détMmaëmt  a  M,  le  3  d^eêmbre,  r^Ur^  à 
l'égard  de  toites  les  parties  en  cause  dans  une  forme  domt  la  vali- 
dité n'est  plas  contestée,  mais  après  la  formation  du  contrat  judi- 
ciaire, Margot,  Bourreau  et  les  créanciers  susnommés  ayant  conclu 
au  fond  ; 

Qu*en  tout  cas,  en  dehors  de  l'exception  tirée  de  la  formation  du 
contrat  judiciaire  et  de  l'article  686  du  Code  de  procédure  civile  qu^ 
prohibe  toute  aliénation  de  Fimmeuble  saisi  par  le  saisi  après  la 
transcription  de  la  saisie,  ce  désistement  ne  saurait  être  réellement 
opposé  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  l'instance  en  résolution  con- 
tinue, parce  que  les  époux  Denon  sont  dans  un  état  de  déconfiture 
notoire  que  Frémy  n'a  pu  ignorer  ;  que,  comme  dans  une  précédente 
instance,  leur  attitude  est  singulièrement  suspecte  et  ne  peut  ètre> 
dans  ses  phases  successives  et  inconciliables,  que  fâcheusement  in- 
terprétée ; 

Qu'enfin  toutes  les  circonstances  de  la  cause  mettent  le  tribunal 
dans  l'obligation  d'apprécier  ce  désistement  comme  donné  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  ceux  qui  l'ont  con8enti,et  que  les  inté- 
ressés peuvent  exiger  que  les  époux  Denon  demeurent  au  procès  ; 

Attendu  qu'après  les  procédures  de  purge  et  d'ordre  ci-dessus 
visées,  les  consorts  Laguette  n'ayant  ni  payé  ni  consigné  leur  prix, 
les  droits  des  créanciers  colloques  sont  demeurés  intacts  ;  qu'il  en 
est  de  même  des  droits  des  époux  Denon,  dont  le  privilège  est  con- 
servé par  Pinscription  d'office,  contre  lesquels  aucune  forclusion 
ne  peut  être  relevée  et  qui  ne  sauraient  être  présumés  avoir  renoncé 
à  l'action  en  résolution,  dans  l'hypothèse  oii  les  créanciers  délégués 
par  eux  n'auraient  pas  été  désintéressés  par  les  consorts  Laguette 
dans  les  conditions  prévues  à  l'acte  de  vente  de  4888  ; 

Qu'il  faut  en  conclure  que  ni  les  uns  ni  les  autres,  vendeurs  ori- 
ginaires ou  bénéficiaires  delà  délégation,  n'ont  perdu  soit  leur  pri- 
vilège de  vendeur,  soit  l'exercice  de  l'action  résolutoire, dont  l'irre- 
cevabilité ne  peut  résulter  de  la  vente  consentie  à  Frémy  par  les 
acheteurs  primitifs  avec  le  seul  concours  du  créancier  Boëne  ;  la 
conversion  de  la  saisie  ayant  été  opérée  avant  la  sommation  aux 
autres  créanciers  inscrits  et  Frémy  n'ayant  d'ailleurs  pas  acquis  sur 
la  terre  de  la  Perrière  de  droits  définitifs  dans  le  sens  de  la  loi  du 
23  mars  1855  ; 

Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Margot  et  les  autres  créanciers  pré- 
sents ont,  sans  donner  décharge  à  leurs  débiteurs  originaires,  ac- 
cepté  la  stipulation  insérée  à  leur  profit  dans  Tscte  du  19  février 
4888,  et  que  cette  stipulation  ayant  constitué  une  délégation  d'une 
partie  du  droit  des  vendeurs,  ils  peuvent,  après  avoir  vainement  es- 
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sayë  de  ftitiliser,  exercer  clé  leur  ehef  le  privilège  et  les  imites  ga- 
ranties'jtelles  que  l'action  en  résolution,  attachées  a«  contrat;  qu^ils 
peuvent  encore,  du  ehef  des  ëpoux  Denon,  exercer  leurs  droits  à 
leur  place  conformément  à  Tartiele  1 166  du  Code  civil,  et,  d'après  la 
renonciation  frauduleuse  de  leurs  débiteurs  originaires,  recourir  à 
Faction  paulienne,  que  Bourreau  peut  également  invoquer  ; 

Que  Frémy,  pour  faire  déclarer  irrecevable  en  l'état  l'action  en 
résolution  de  Margot,  ne  peut  exiger  Taccord  de  tous  les  cetsion- 
n aires  représentant  les  époux  Denon,  vendeurs  originaires,  parce 
qu'il  n'est  pas  exact  de  considérer  comme  indivisible,  par  analogie 
des  dispositions  des  artiéles  1670  et  1685  du  Code  civil,  l'action  en 
résolution,  qui  est  aussi  divisible  que  la  propriété  de  la  chose  vendue  ; 
qu'il  en  est  pour  ceux  qui  agissent  comme  si  les  autres  créanciers 
avaient  été  payés,  leurs  droits  demeurant  seuls,  et  qu'eneore  il  ne 
saurait  appartenir  aux  créanciers  d'une  somme  minime  de  faire 
échec  aux  droits  légitimes  du  créancier  d'une  somme  plus  impor- 
tante  en  refusant  de  s^associer  à  la  demande  en  résolution  de  ce 
^emier  ; 

Que  l'action  en  résolution  n^st  pas  nécessairement  principale  e^ 
que  Margot  a  pu  l'introduire  par  voie  d'incident  de  saisie  s*y  réfé- 
rant directement  et  son  sort  s'y  étant  entièrement  subordonné,  puis- 
que son  objet  était  de  combattre  le  titre  opposé  ft  la  poursuite  du 
saisissant  par  la  demande  en  distraction  deFrémy;  que  la  résolu- 
tion peut  être  prononcée  contre  Frémy,  sous-acquéreur,  Margot 
ayant  mis  en  cause  les  consorts  Laguette,  acquéreurs  primitifs,  qui 
ont  été  parties  an  contrat  de  vente  résolu  ; 

Qu'enfin,  le  tribunal  ne  saurait  exciper  d'office  d'une  décision 
antérieure  rendue  dans  une  précédente  instance  ;  qu'il  ne  saurait 
non  plus  s'inspirer  de  considérations  étrangères  aux  éléments  juri- 
diques du  débat  ;  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  rechercher  si,  de- 
puis la  constatation  de  l'impossibilité  pour  les  consorts  Laguette  de 
satisfaire  anx  charges  de  leur  acquisition  de  1888,  toutes  les  procé- 
dures engagées  ont  été  suivies  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  créan- 
ciers inscrits  sur  la  terre  de  la  Perrière  ;  que,  d'un  autre  côté,  s'il 
est  exact  que  Frémy  se  soit  porté  adjudicataire  en  vertu  d'une  au- 
torisation du  juge  des  référés,  il  ne  pouvait  ignorer  que  cette  au- 
torisation, rendue  alors  que  le  demandeur  en  résolution  était  Bour- 
reau, qui  ne  justifiait  pas  encore  de  droits  hypothécaires,  mais 
seulement  de  droits  chirographaires  d'une  très  relative  importance, 
et  alors  que  les  charges  hypothécaires  qui  grevaient  la  terre  de  la 
Perrière  excédaient  de  beaucoup  le  prix  de  la  vente  de  1888,  ne 
comportait  pas  la  solution  des  difficultés  dérivant  des  circonstances 
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danfl  lesquelles  la  nomrelle  Tente  était  effectua,  et  qu'il  a  dû  prtfToir 
les  difficulté  qui  lui  ont  été  bientôt  suscitées  ;  qu'il  a  acheté  à  ses 
risques  et  périls  ; 

Attendu,  en  ce  qui  eonoerne  les  dépens,  qu'il  s'agit  d'une  de- 
mande en  distraction,  c'est-à-dire  d'un  incident  de  saisie  immobi- 
lière sur  lequel  Frémy  succombe  ;  que  celui-ci  a  eu  tort  de  s'oppo- 
ser à  l'interTention  de  Bourreau  et  qu'il  doit  supporter  la  totalité 
des  dépens; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Bourreau  de  son  interrention  ;  dit 
cette  interrention  reccTable  ;  donne  acte  à  Margot  et  à  Bourreau 
de  ce  qu'ils  se  joignent  respectÎTement  à  leurs  conclusions  ;  —  Donne 
acte  à  Auguste  et  Louis  Lemerle,  Laneelot  et  Briand  de  leurs  dé- 
clarations de  s'en  rapporter  à  justice,  leur  donne  également  acte  de 
leurs  résenres  relatÎTes  à  l'exercice  ultérieur  de  leurs  droits,  ainsi 
qu'ils  aTÎseront  ;  —  Et,  sans  aToir  égard  au  désistement  des  époux 
Denon,  en  donnant  acte  à  Margot  et  ft  Bourreau  de  ce  qu'ils  re- 
noncent au  sursis  par  eux  primitiTement  demandé,  statuant  entre 
toutes  les  parties  présentes  ou  appelées  à  l'instance  et  en  particu- 
lier les  consorts  Laguette,sur  la  demande  en  distraction  de  Frémj 
et  sur  la  demande  en  résolution  recouTentionnellement opposée  par 
Margot,  prononce  la  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
de  la  Tente  du  19  février  1888;  —  Dit,  en  conséquence,  Frémj  mal 
fondé  en  sa  demande  en  distraction  et  l'en  déboute  ;  —  Dit  que  la 
procédure  de  s&isie  immobilière  commencée  par  Margot  sur  les 
époux  Denon  sera  reprise  et  continuée  conformément  à  la  loi  ;  — 
Dit  Frémy  autsnt  non  recsTable  que  mal  fondé  en  toutes  ses  con- 
clusions et  l'en  déboute  ;  —  Condamne  Frémj  aux  dépens  de  l'in- 
cident liquidés  à  830  fr.  33^  en  ce  non  compris  les  coût,  retrait  et 
signification  du  présent  jugement,  lesquels  seront  également  &  sa 
charge, — Prononce  la  distraction  des  dépens  au  profit  deM«  Gioux, 
avoué,  qui  affirme  les  avoir  avancés  ;  —  Dit  Margot  et,  au  besoin, 
Bourreau  mal  fondés  en  toutes  leurs  conclusions  contraires  au  pré~ 
sent  jugement  et  les  en  déboute. 

Remarque.  —  La  première  solution  admise  ici  par  le  tri- 
bunal d'Angers  est  sujette  à  contestation.  Voy.  les  autorités 
en  sens  divers  mentionnées  par  M.  Dutruc  dans  son  Supplé- 
ment alphabétifue  aux  Lois  de  la  procédure  civile,  v^  Désistement, 
n.  25. 

Sur  le  troisième  point,  il  est  à  observer  que  Taction  en 
résolution  de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ne  peut 
être  cumulée  avec  la  surenchère.  Voy.  le  Supplém,auxLoisde 
la  proc.  civ.  précité,  v^  Surenchère ,  n.  453  et  suiv. 
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Aet.  8123. 
TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (Ue  ch.),  4  février  1897. 

1*  DÉSISTEMENT,   DiFENDEUR,  AGCBPTATlOIf^   RBTUS  VBZATOIBB,  DEMANDE 

BBGONVINTlONflEIXB,  RADIATION  DU  ROI.B. 
BTRANOBR  :  29  tfTAT  EN  FRANCE,  JUGIMENT  I^RANQER;  —  3^,  4®  HBIMA- 

THLOSE,  COMPÉTENCE,  JURIDICTION  FRANÇAISE,   ACTES  DB  L*ÉTAT  GIYIL, 

STATUT  PERSONNEL. 

1*  Si,  en  principe,  la  validité  du  désistement  du  demandeur  est  tu- 
bordonnée  à  l'acceptation  du  défendeur,  qui  a  conclu  au  fond  ou  a 
formé  une  demande  reconventionnelley  cette  règle  n'est  pas  absolue 
et  fléchit  lorsque  le  refus  du  défendeur  n*est  fondé  sur  aucun  motif 
juridique  et  plausible  et  que  son  procédé  est  purement  vexatoire  ;  dans 
ce  cas  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  a  le  droit  de  condamner 
sa  résistance  injuste. 

Il  en  doit  être  ainsi,  notamment,  lorsque  l'action  n*est  pas  receva- 
ble  et  que  le  défendeur  n'a  pas  dés  lors  d'intérêt  à  exiger  que  le  de- 
mandeur donne  suite  à  une  instance  qui  ne  peut  aboutir  à  une  déci* 
sion  sur  le  fond. 

Peu  importe  qu*il  ait  formée  dans  ce  cas,  une  demande  reconven^ 
tionnelle,  celle-ci  n'étant  recevable  que  comme  défense  à  l'actionprin- 
cipaU,  et  le  juge  ne  pouvant  être  appelé  à  y  statuer  que  s'il  est  vakh 
blement  saisi  de  la  demande  à  laquelle  elle  se  rattache. 

t*  L'état  de  l'étranger,  en  France,étant  régi  par  son  statut  personnel, 
les  jugements  étrangers  qui  concernent  cet  état  sont  par  eux-mêmes  et 
de  plein  droit  applicables,  en  France,  d  l'étranger,  comme  le  serait 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  rendus. 

3«  Sir  «  Heimathlose  >,  c'est-à-dire  celui  qui,  ayant  perdu  sa  patrie 
d'origine,  n'en  a  acquis  aucune  autre,  a  le  droit  de  se  réclamer  de  la 
juridiction  française,  c'est  à  la  condition  d'être  dans  l'impossibilité 
de  faire  juger  ses  prétentions  dans  aucun  pays  par  un  tribunal  ré- 
gulièrement constitué. 

Sauf,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  français  ne  tiennent  d'aucun  texte 
de  loi  une  attribution  de  juridiction  pour  juger  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  étrangers  en  matière  personnelle  et  mobilière. 

4*  Si  le  droit  de  rendre  la  justice  est  un  des  apanages  de  la  souverai- 
neté, celui  de  la  réclamer  et  de  l obtenir  est  un  avantage  que  le  national 
seul  est  fondé  à  exiger  des  ttnbunaux  et  il  n'en  est  autrement  qu'autant 
que  la  nation  au  tnbunal  de  laquelle  l'étranger  s'adreue  a  un  intérêt 
reconnu  à  faire  juger  le  procès  dans  son  Etat  ouque  les  trattésdiplo- 
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nuUiques  contiennent  des  eUpulaiiom  obligatoires  à  tes  maximes  de 
droit  public. 

!•  Les  actes  de  Vétai  civil  n'ont  pas  le  caractère  Pactes  de  la  puis- 
sance publique  ;  t^  ne  sont  que  les  instruthent  sdepreui^e  des  reUh 
lions  juridiqueê  créées  et  régies  par  le  statut  personnel  des  intéressés, 

(De  Wrôdé  c.  Maldaner).  —  JuoEnefiT. 

Ii^  Tiibunal;  r-  Attendu  que  Ludmilla  Joséphiue  Bibiane  Malda- 
ner, alors  autrichienne  de  nationalité  et  catholique  ronuine  de 
religion,a  épousé^  le  6  avril  1881,  &  Vienne)  conformément  ftla  lé- 
gislation autrichienne,  suivant  les  rites  de  l'Eglise  catholique 
romaine  et  devant  un  prôtre  de  cette  confession,  le  docteur  de  Dem- 
toviez  Dobncanski,  autrichien  comme  elle,  mais  de  la  confession 
catholique  grecque  de  Galicie  ;  que  peu  après,  les  époux  se  sont 
établis  à  Odessa  ;  que,  le  4  janvier  1883,  Dobrzaaski  s'est  fait  natu- 
raliser russe,  mais  que,  tandis  qu'il  a,  dôs  la  même  date,  fait  acte 
d'adhésion  au  rite  orthodoxe  russe^  sa  femme  est  restée  catholique 
romaine  ; 

Qu'une  décision  du  tribunal  ecclésiastique  de  SaintrPétersbourg 
en  date  des  25  septembre,  6  et  8  octobre  1889, approuvée,  le  30  mars 
1891,  par  le  Saint-Synode,  a  déclaré  illégal  et  nul  le  mariage  con- 
tracté le  6  avril  1881,  à  Vienne,  par  les  époux  Dobrzanskl,  sous  le 
prétexte  que  Tunion  conjugale  n'avait  été  bénie  que  d'aprôs  les 
rites  de  l'Eglise  catholique  romaine,  alors  que  l'un  des  époux  rele* 
vait  de  la  confession  orthodoxe,  et  qu'aux  termes  de  l'article  72  du 
Gode  dès  lois  civiles,  elle  devait,  dès  lors,  être  considérée  comme 
nulle  jusqu'au  jour  où  elle  aurait  également  reçu  la  bénédiction 
des  prêtres  de  l'Eglise  orthodoxe  ; 

Qu'un  délai  de  deux  mois  ayant  été  donné  aux  époux  Dobrzanskl 
pour  faire  régulariser  leur  union,  la  dame  Maldaner  a  déclaré  par 
écrit,  le  14  mai  1891,  au  consulat  général  de  Russie  à  Paris,qu*elle 
ne  consentait  pas  à  contracter  mariage  suivant  le  rite  orthodoxe  ; 
que  le  mariage  a  été  dès  lors  annulé  ; 

Attendu,  que,  désireuse  de  s'assurer  le  bénéfice  de  cette  décision, 
Ludmilla  Maldaner  s'est  fait,  le  7  juin  1892,  réunira  l'Eglise  or- 
thodoxe russe  ;  que  se  tenant,  dès  lors  pour  dégagée  des  liens  de 
son  mariage  du  6  avril  1881,  elle  s'est  remariée  le  30  juin  1892,  à 
Paris,  avec  le  prince  Adolf  de  Wèdre,  et  que  cette  union  a  été  cé- 
lébrée tant  à  la  mairie  du  seixiôme  arrondissement,  qu'à  la  cha- 
pelle de  l'ambassade  russe,  suivant  les  rites  de  l'Eglise  orthodoxe  ; 

Que  la  vie  commune  n'a  duré  que  peu  de  temps  entre  les  nou- 
veaux époux  ;  que^  dès  le  mois  de  juillet  1893,  de  Wèdre,  a  quitté 
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sa  femiâe  ;  qu'il  s'est  mis  à  voyager  en  AUesBagné,  en  Sabse^  «s 
France  ;  que  rers  le  milieu  de  Juin  liBMj  il  s^est  enfin  fixé  à  Mu- 
nich ;  qu'à  la  même  époque,  par  acte  du  8  juin  1894|  signifié  à  la 
défenderesse  seulement  le  \6  novembre  suivant,  il  a  «aisi  le  ti*ibu- 
nal  de  Munich  d*une  demande  en  nullité  de  son  mariage,  ea  se 
fondant  sur  ce  que  Ludmilla  Maldaner  n'avait  pu  Tépouser  valable- 
ment ;  qu'en  effet,  elle  était  encore,  te  90  juin  1898,  dans  les  liens 
du  mariage  qu'elle  avait  contracté  le  6  avril  1881  avec  Dobrsanski^ 
les  tribunaux  russes  n'ayant  pu,  suivant  lui,  annuler  cette  union 
que  par  un  véritable  excès  de  pouvoir  et  leur  décision  ne  pouvant 
avoir,  dès  lors,  d'effet  en  dehors  du  territoire  russe,  à  l'égard  de 
Ludmilla  Maldaner,  demeurée  sujette  autrichienne,  et  comme  telle 
soumise  aux  lois  de  son  pays,  qui  n'admettent  la  dissolution  du 
mariage  entre  catholiques  que  par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  après  avoir  contesté  la  compétence 
des  tribunaux  bavarois  et  avoir  succombé  dans  son  exception, 
tant  devant  le  tribunal  de  première  instance  le  13  mars  1895,  que 
devant  la  Cour  d'appel  le  20  juin  suirant  et  devant  la  Cour  su- 
prême le  18  octobre  de  la  même  année,  a  laissé  défaut  au  fond  ; 

Que  de  Wrède  qui^  postérieurement  à  l'introduction  de  l'ins- 
tance, s'était  fait  réintégrer,  suivant  lettres  patentes  du  25  janvier 
1895^  dans  la  nationalité  bavaroise  et  avait  acquis,  par  décision  des 
17  et  20  mai  suivant^  confirmée,  par  acte  du  15  juin  de  la  même 
année,  le  droit  de  domicile  et  de  bourgeoisie  à  Munich,  n'en  a  pas 
moins  suivi  sur  sa  demande  ;  qui  l'en  a  débouté  par  jugement  du 
3  février  1896  ;  mais  que  cette  décision  a  été  infirmée  par  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Munich  en  date  du  18  avril  suivant,  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  aux  termes  duquel  le  mariage  du  30  juin 
1892  a  été  déclaré  nul  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  22  août  suivant,  de  Wrède  a  alors 
fait  assigner  Ludmilla  Maldaner  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
pour  voir  déclarer  exécutoire  en  France  le  susdit  arrêt  et  ordonner 
par  suite  sa  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  sei- 
xième  arrondissement  et  sa  mention  en  marge  de  l'acte  de  mariage 
du  30  juin  1892  ; 

Que,  par  conclusions  signifiées  le  27  octobre  suivant,  la  défende- 
resse a  acéepté  le  débat  au  fond,  conclu  au  rejet  de  la  demande  du 
prince  de  Wrède  et,  se  portant  reconventionnellement  demanda 
resse,  a  demandé  au  tribunal  de  déclarer  nul  et  de  nul  effet  en 
France  l'arrêt  du  18  avril  1896  ; 

Que  le  prince  de  Wrède  qui,  entre  temps,  avait,  sur  l'intervention 
du  consulat  d'Allemagne  à  Paris,  obtenu  du  maire  du  «eisième  ar« 
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rondisMoieiit  U  mention  de  Tarrèt  du  18  i^Tiil  1896  en  nuurge  de 
l*aetede  mariage  dn  30  juin  1892,  et  qui  aTait,  en  entre,  éponsë,  à 
Genèye»  le  22  oetobre  dernier,  Cannen-Dolorde-Joaeût  de  Alvear, 
▼enve  BeniUe,  e'eet^  dans  cet  eonditione  et  par  acte  du  palaii  dn 
21  novembre,  déeiet^  purement  et  simplement  de  Tinetanee  en  êXê- 
qutUur  qu*il  ayait  introduite  ; 

Que  la  dëfendereeee  a  refusé  d'accepter  oe  désistement  et  qu'elle 
demande  Tadjudication  de  ses  eoneinsions  tant  en  défense  que  re- 
oonTentioanelles  ;  que  de  Wrède  conclut  à  ce  qu'elle  soit  déclarée 
mal  fondée  dans  son  refus,  à  ce  que  le  désistement  qu'il  a  signifié 
soit  déclaré  bon  et  yalable  et  à  ce  que  l'affaire  soit  rayée  du  rôle  ; 

Attendu  que,  si,  en  principe,  la  yalidité  du  désistement  du  deman- 
deur est  subordoonée  à  Tacceptation  du  défendeur  lorsque  celui-ci 
a  accepté  le  débat  sur  le  terrain  où  Ta  engagé  son  adversaire,  soit 
par  la  signification  de  défenses  au  fond,BOit  par  l'introduction  d'une 
demande  reconventionnelle,  cette  régie  n'est  pas  absolue  et  fléchit 
lorsque  le  refus  du  défendeur  n'est  fondé  sur  aucun  motif  juridique 
et  plausible  et  que  son  procédé  est  purement  vexatoire  ;  que,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  a  le  droit  de  condamner 
sa  résistance  injuste  et  de  la  vaincre  par  application  de  ce  principe 
de  bon  sens  ; 

Que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ;  qu'il  en  doit  être  ainsi, 
notamment,  lorsque  l'action  n'est  pas  recevable  et  que  le  défendeur 
n'a  pas  dés  lors  d'intérêt  à  exiger  que  le  demandeur  donne  suite  à 
une  instance  qui  ne  peut  aboutir  à  une  décision  sur  le  fond  ;  que 
peu  importe  qu'il  ait  formé  dans  ce  cas  une  demande  reconvention- 
nelle, celle-ci  n'étant  recevable  que  comme  défense  À  l'action  prin- 
cipale et  jusqu'à  concurrence  de  cette  action,  et  le  juge  ne  pouvant 
être  appelé  à  y  statuer  que  s'il  est  valablement  saisi  de  la  demande 
à  laquelle  elle  te  rattache  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  invoquer  en  sens  contraire  les  termes 
des  articles  402  et  403  du  Code  de  procédure  et  prétendre  en  induire 
que  le  désistement  n'est  yalable  qu'autant  qu'il  a  été  réciproque- 
ment consenti  par  les  deux  parties  ; 

Que  tout  ce  qui  résulte  de  ces  dispositions,  c'est  qae,  lorsque 
le  défendeur  a  aocepté  le  désistement,  celui-ci,  à  la  différeoce  de  ce 
qui  se  passait  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  au  Code  de 
procédure  civile,  produit  de  plein  droit  ses  effets  sans  autre  for- 
malité et  sans  intervention  de  justice  ;  mais  que  ces  articles  ne  dis- 
posent pas  pour  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  désistement 
proposé  par  une  partie  est  refusé  par  l'autre  qui  en  conteste  la  va- 
lidité ;  que  dans  ce  cas,  il  y  a  nécessairement  lieu   de  recourir  à 
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raatoriië  des  tiibunaQX,  puisqu'ils  sont  juges  de  toutes  les  oootes- 
tations  qui  s'élèTent  entre  les  parties,  et  qu'aucune  loi  ne  s'oppose 
à  ce  qu'ils  prononcent  sur  celles  relatives  à  la  validité  des  désis- 
tements ;  qu'il  convient  dès  lors  de  rechercher  si  le  refus  de  la  dé- 
fenderesse d'accepter  le  désistement  qui  lui  a  été  signifié,  a  une 
cause  légitime  ; 

Attendu  que  l'état  de  l'étranger  en  France  étant  régi  par  son  sta^ 
tut  personnel,  les  jugements  étrangers  qui  concernent  cet  état  sont 
par  eux-mêmes  et  de  plein  droit  applicables  en  France  À  l'étranger, 
comme  le  serait  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  rendus,alors 
d'ailleurs  que,  comme  dans  Tespôce,  ils  ne  sont  pas  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  actes  d'exécution  dans  le  sens  de  l'article  546  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  de  Wrdde  est  dès  lors  fondé  à  soutenir  qu'il  n'avait 
point  à  demander  ïexeqiuUur  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Munich  qui  a 
statué  sur  la  validité  de  son  mariage  avec  Ludmilla  Maldaner,  et 
qu'il  a  eu  raison  de  se  désister  d'une  instance  mal  engagée  qui  ne 
pouvait  le  conduire  à  aucun  résultat  utile  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  qu'autant  que  la 
décision  dont  il  invoque  le  bénéâce  a  été  rendue  par  un  tribunal 
compétent  ; 

Mais  attendu  que  Ludmilla  Maldaner  est  mal  venue  à  contester 
la  compétence  des  tribunaux  bavarois  qui  ont  statué  et  à  se  récla- 
mer de  la  juridiction  française  qui,  suivant  elle,  eût  été  seule  com- 
pétente pour  trancher  le  dififérend  ; 

Que  s'il  peut  être  assee  difficile  de  déterminer  sa  nationalité  ac- 
tuelle, il  est  du  moins  certain  qu'elle  est  étrangère  ;  qu'Autri- 
chienne lorsqu'elle  a  épousé  Dobrzanski  en  i88i,  elle  est  devenue 
russe  du  fait  de  la  naturalisation  de  son  mari  en  Russie  en  1883  ; 
mais  qu'elle  a  cessé  d'appartenir  À  cette  dernière  nation  par  l'effet 
de  l'annulation  de  son  mariage  prononcée  par  la  juridiction  ecclé- 
siastique de  Saint-Pétersbourg  ;  qu'il  est  vraisemblable  qu'elle  est 
alors  redevenue  Autrichienne  ou  mieux  qu'elle  est  censée  n'avoir 
jamais  cessé  de  l'être  ;  mais  qu'en  tout  cas,  elle  a  certainement 
perdu  cette  nationalité  par  Timigration  (art.  32  Code  civil  autri- 
chien) ;  que,  suivant  les  lettres  patentes  du  24  mars  1832  (art.  l«r), 
est  en  effet  considéré  comme  émigrant  l'Autrichien  qui  quitte  l'Au- 
triche pour  se  rendre  dans  un  Etat  étranger  sans  esprit  Je  retour, 
et  que  l'on  doit  considérer  comme  emportant  la  volonté  d'émigrer 
(art.  4)  le  séjour  continué  par  un  Autrichien,  pendant  cinq  ans  à  l'é- 
tranger en  dehors  de  toute  vue  commerciale  ou  industrielle,  à  la 
£ondition  d'y  avoir  transféré  le  siège  de  sa  famille  et  toutou  partie 
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deM6t  bl6nt(ârt.  5),  etune  absence  prolongée  pendant  dix  ans,  même 
si  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  ne  se  rencontrent 
pas  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  Ludmilla  Maldaner  a  quitté 
l'Autriche  en  1883,  et  qu*elle  a,  depuis,  résidé  soit  en  Russie,  soit 
à  Paria,  où  elle  s'est  fixée  avec  sa  mère  et  ses  biens  ;  qu'elle  n'est 
donc  plus  Autrichienne  et  qu'elle  se  trouve  dans  la  situation  de  ces 
gens  dits  t  Heimathioses  »  qui,  ayant  perdu  leur  patrie  d'origine, 
n'en  ont  acquis  aucune  autre  ;  qu'elle  aurait  par  suite,  suivant  la 
doctrine  désormais  admise  en  France,  qui  veut  que  tout  intérêt  lésé 
trouve  des  juges  à  qui  recourir,  le  droit  incontestable  de  se  récla- 
mer de  la  juridiction  française,  si  elle  était  dans  l'impossibilité  de 
soumettre  ses  droits  et  de  faire  juger  ses  prétentions  dans  aucun 
autre  pajs,  par  un  tribunal  régulièrement  constitué  ; 

Mais  que,  sauf  dans  ce  cas,  les  tribunaux  français  ne  tiennent 
d'aucun  texte  de  loi  une  attribution  de  juridiction  pour  juger  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  des  étrangers  en  matière  person- 
nelle et  mobilière  ;  que,  si  le  droit  de  rendre  la  justice  est  un  des 
apanages  de  la  souveraineté,  celui  de  la  réclamer  et  de  l'obtenir  est 
un  avantage  que  le  national  seul  est  fondé  à  exiger  des  tribunaux 
et  sans  frais  ;  qu'il  n*eu  est  autrement  qu'autant  que  la  nation  an 
tribunal  de  laquelle  l'étranger  s'adresse  a  un  intérêt  reconnu  à 
faire  juger  le  procès  dans  son  Etat  ou  que  les  traités  diplomatiques 
contiennent  des  stipulations  contraires  à  ces  maximes  de  droit 
public  ; 

Attendu  que^  dans  l'espèce,  Ludmilla  Maldaner  a  pu  soumettre 
ses  moyens  de  défense  à  la  juridiction  bavaroise  que  son  mari  a 
saisie  de  sa  demande  et  qui  s'est  déclarée  compétente  pour  en  con- 
naître ;  qu'ayant  eu  ainsi  l'accès  d'un  tribunal  régulièrement  eons' 
titué  et  lui  présentant  toutes  les  garanties  d'une  justice  éclairée, 
elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  de  l'abandon  qu'elle  a  fait 
de  son  prétendu  droit  en  désertant  au  fond  le  débat  devant  la  juri- 
diction bavaroise  ;  qu'il  ne  peut  dépendre  de  son  caprice  de  ranimer 
le  litige  en  le  transportant  devant  la  juridiction  française  qui  ne 
saurait  ôire  tenue  de  juger  dans  ces  conditions  des  intérêts  étran- 
gers à  ceux  de  ses  nationaux  : 

Qu'encore  bien  que  le  mariage  annulé  par  l'arrêt  de  Munich 
ait  été  célébré  à  Paris,  il  importe  peu  à  la  France  que  Ludmilla 
Maldaner  doive  être  considérée  comme  toujours  engagée  dans  les 
liens  de  l'union  contractée  par  elle  avec  Dobrzanski  en  1881  par 
suite  de  l'erreur  prétendue  dont  seraient  viciées  les  décisions  ecclé- 
siastiques russes,  ou  qu'elle  doive  être,  au  contraire,  tenue  comme 
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régulièrement  unie  au  prince  de  Wédre  ;  que  e^est  affaire  à  régler 
avec  la  législation  du  pays  dont  relèvent  les  époux  et  qui  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  être  la  législation  française  ; 

Qu'il  est  inexact  de  prétendre  qu'aucun  acte  de  la  souveraineté 
française  ait  été  mis  en  échec  soit  par  l'annulation  du  mariage  célé- 
bré à  Paris  le  30  Juin  1892,  soit  par  la  mention  de  Tarrèt  de  Mu- 
nich faite  en  marge  de  Facte  dressé  sur  les  registres  de  Tétat  civil  du 
seizième  arrondissement  de  cette  ville,  pour  contester  ce  mariage  ; 
que  les  actes  de  l'état  civil  n'ont  pas,  en  effet,  le  caractère  d'actes  de 
la  puissance  publique  ;  qu'ils  ne  sont  que  les  instruments  de  preuve 
des  relations  juridiques  créées  et  régies  par  le  statut  personnel  des 
intéressés  ;  que  l'officier  de  l'état  civil  qui  les  dresse  ne  fait  point 
acte  de  souveraineté,  mais  qu'il  agit  comme  un  témoin  chargé  par 
la  loi  de  constater  solennellement  les  déclarations  passées  par  les 
parties  qui  se  présentent  devant  lai  ;  que,  de  même,  la  mention  ins- 
crite en  marge  de  Pacte  de  mariage  du  30  juin  1892  n'a  d'autre  effet 
que  de  porter  à,  la  connaissance  des  tiers  la  décision  rendue  par  la 
juridiction  qui  a  statué,  sans  qu'elle  y  ajoute  ni  lui  enlève  aucune 
force  ; 

Que  la  puissance  publique  française  est  donc  désintéressée  dans 
cet  incident  ;  que  l'ordre  public  n'y  est  pas  plus  engagé  ;  qu'il  ne 
peut  être,  en  effet,  question  de  crime  de  bigamie,  la  bonne  foi  du 
prince  de  Wèdre  et  de  Ludmilla  Maldaner  ne  pouvant  être  mise  en 
doute  en  présence  des  décisions  ecclésiastiques  de  Saint-Péters- 
bourg, qui,  à  tort  ou  à  raison,  ont  annulé  le  mariage  autrichien 
de  1881  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ludmilla  Maldaner  n'est  pas  fondée 
à  se  plaindre  que  les  tribunaux  bavarois  aient  été  saisis  par  le  prince 
de  Wèdre  de  sa  demande  ;  qu'en  épousant  celui-ci,  elle  a  cru  épou- 
ser un  Allemand,  ainsi  que  l'attestent  les  mentious  mêmes  de  l'acte 
de  mariage  et  de  son  consentement  tant  à  la  mairie  du  seizième  ar- 
rondissement, qu'à  l'église  de  l'ambassade  russe  à  Paris  ;  qu'elle 
est  présumée  s'être  ainsi  soumise  è  toutes  les  conséquences  que 
pouvait  entraîner  pour  elle  cette  qualité  de  celui  qu'elle  prenait 
pour  époux  ;  qu'elle  a  dû  prévoir  que  son  mari  pourrait  être  amené 
incessamment  à  transporter  son  domicile  ou  sa  résidence  dans  son 
pays  d'origine  :  qu'elle  savait  également,  que,  suivant  une  règle 
universellement  admise,  la  femme  mariée  n'a  d'autre  domicile  légal 
que  celui  de  son  mari  ;  qu'elle  ne  peut  donc  se  prétendre  victime 
d'une  surprise,  alors  que  de  Wèdre,  allemand  de  naissance  et  de 
famille  originaire  de  Bavière,  est  retourné  à  Munich  et  s'y  est  fait 
réintégrer,  dans  sa  nationalité  primitive  ; 
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Qa'elld  né  peut  d'avantage  être  admise  à  contester  la  compétence 
des  tribunaux  de  Munich,  alors  que,  d'une  part,  aux  termes  des  ar- 
ticles 13  et  18  du  Code  de  procédure  allemand,  la  juridiction  géné- 
rale à  laquelle  une  personne  est  assujettie  en  Allemagne  est  établie 
par  le  lieu  du  domicile  de  cette  personne,  et,  à  défaut  de  domicile, 
par  le  lieu  de  son  séjour  dans  l'Empire,  et  qu«,  d'autre  part,  les 
tribunaux  bavarois  ont  constatéen  fait  qu'alors  même  que  de  Wôdre 
n'eût  pas  ^abli  son  domicile  à  Munich,  il  avait  tout  au  moins  choisi 
cette  ville  pour  j  fixer  son  séjour  dôs  le  mois  de  juin  1894,  c'est- 
à-dire  dés  avant  le  commencement  de  l'instance,  qui  n'a  eu  lieu  que 
par  la  signification  faite  à  la  défenderesse  le  16  novembre  suivant, 
de  l'acte  introductif  d'instance; 

Que,  dans  ces  conditions,  les  tribunaux  français  n'ont  point  à  se 
constituer  les  défenseurs  et  les  juges  des  prétendus  droits  de  Lud- 
milla  Maldaner,  qui  n'est  pas  française,  qui  n'a  en  France  qu'une 
i^ésidence  de  fait,  en  dehors  de  toute  autorisation  d*y  fixer  son  do- 
micile, qui  n'avait,  lors  de  l'introduction  de  Tinstance,  d'autre  do- 
micile légal  que  celui  de  son  mari^  fixé  à  Munich,  conformément  à 
la  loi  de  son  pays,  et  qui  n'a  point  été  privée  des  juges  auxquels  elle 
ait  pu  régulièrement  soumettre  ses  moyens  de  défense  ; 

Que,  dès  lors,  son  refus  d'accepter  le  désistement  du  demandeur 
ne  repose  sur  aucun  motif  sérieux  et  qu'U  convient  de  passer  outre 
k  sa  résistance  injustifiée  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  de  Wèdre  de  ce  qu'il  s'est  désisté 
purement  et  simplement  de  l'instance  par  lui  engrgée  contre  la 
dame  Ludmilla  Maldaner,  à  fin  d'exeqtuUur  de  l'arrêt  rendu  le  18 
avril  1^99  par  la  Cour  d'appel  de  Munich,  ainsi  que  de  toute  la  pro- 
cédure qui  a  été  suivie  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ;  —  Dit  Lud- 
milla Maldaner  mal  fondée  dans  son  refus  d'accepter  ledit  désiste- 
ment ;  —  Déclare,  en  conséquence,  ce  désistement^bon  et  valable  ; 
—  Dit  que  l'affaire  sera  rayée  du  rôle  ;  —  Condamne  de  Wèdre  à 
tous  les  dépens  faits  jusqu'à  la  signification  de  son  désistement 
suivant  acte  du  21  novembre  1896  :  —  Condamne  la  défenderesse 
à  tous  ceux  qui  ont  été  exposés  depuis  ce  moment  et  qu'elle  a  ren- 
dus nécessaires  par  sa  résistance  injustifiée. 
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Art.  81S4. 
PARIS  (7e  CH.),  11  novembre  1896. 

APPEL,   JUOBMBNT  NON   SIQNIPlé^  EXÉCUTION,   PRESCRIPTION  TRENTBNAIRB. 

Le  droit  d'appeler  d*un  jugement,  même  non  iignifié,  se  prescrit  par 
le  délai  de  trente  ans  que  détermine  Varttele  2262  du  Code  civil,  alors 
surtout  que  ce  jugement  a  été  mis  à  exécution  pcsr  la  partie  qui  Vaobtenu, 

(Raseiti  C.  Cornilleaa). 

Par  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine  du  9  juillet  1864, 
les  frères  Rasetti  ont  été  condamnés  conjointement  et  soli- 
dairement à  payer  à  un  sieur  Gornilleau  la  somme  de 
3.740  fr.  50  pour  appointements  et  500  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Ce  jugement  a  été  suivi  d*actes  d'exécution,  notamment 
d'un  commandement  le  15  octobre  1880,  d'un  procès-verbal 
de  saisie  le  4  novembre  suivant,  d'une  signification  d'ordon- 
nance le  10  du  môme  mois,  d'un  procès-verbal  d'afSches  le 
11  novembre  1880  et  d'un  commandement  le  21  février  1890. 
Mais,  Ernest  Rasetti,  s'autorisanl  de  ce  que  l'original  de  la 
signification  était  égaré,  a  interjeté  appel  du  jugement  le  19 
mars  1895.  c'est-à-dire  près  de  trente  et  un  an  après  le  juge- 
ment. A  cet  appel  l'intimé  a  opposé  la  prescription  du  droit 
d'appeler. 

ARRÊT 

La  Cour  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  Tappel  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  contra* 
dictoirement  entre  les  parties  le  9  juillet  1864  ;  que,  si  Toriginal 
de  la  signification  parait  avoir  été  égaré  et  n'est  pas  représenté,  il 
résulte  expressément  des  énoneiations  de  deux  exploits  de  Noôi, 
huissier  à  Paris,  en  date  des  21  février  et  18  juin  1890,  portant  corn, 
mandement  aux  consorts  Rasetù  et  spécialement  à  Ernest  Rasettî, 
appelant^  de  s'acquitter  en  leur  entier  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux,  que  la  signification  du  jugement  a  été  régulière- 
ment faite  tout  au  moins  aux  dates  susvisées,  &  chacun  des  débi- 
teurs, et  que  copie  leur  en  a  été  donnée  ; 

Et  considérant  néanmoins  que  Tappeln'aété  interjeté  par  Ernest 
Rasetti,  suivant  exploit  de  Dupuy,  huissier  à  Paris,  que  le  19  mars 
1895  ;  que  cet  appel  est  dès  lors  irrecevable  comme  n'étant  inter- 
venu qu'après  Texpiration  des  délais  légaux  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  droit  d'appeler  d*un  jugement. 
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même  oon  signifié,  étant  soumit  à  la  prescription  trentenaire  de 
l'article  2262  du  Code  civil,  alors  surtout  que  ce  Jugement  a  été  exé- 
cuté, l'appel  interjeté  par  Rasetti  est  encore  irrecevable  comme  in- 
tervenu plus  de  trente  ans  aprôs  que  la  décision  frappée  d'appel 
avait  été  rendue  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Cornilleau  de  ses  eonelusiona  ;  ce 
faisant,  déclare  Ernest  Rasetti  irrecevable  en  son  appel  ;  le  con~ 
damne  à  Tamendo  et  aux  dépens. 

Remarque.  —  Une  décision  absolument  conforme  avait  été 
déjà  rendue  par  la  Cour  d'Aix,  à  la  date  du  18  janvier  1871 
{J.  Av.^  t.  97,  p.  183).  V.  aussi  le  Supplém.  alpkab.  aux  Lois 
de  la proc.  civ.,  de  M.  Dutruc,  v*  Appel  des  Jugem.  des  trib.  civ. , 
n.  424. 


Art.  8125. 
BESANÇON  {ÎP  CH.),  81  jniUet  1896. 

PARTAQB,  CR^NCIER,  OPPOSITION,  PARTAGE  AMIABLE,  ASSISTANCE  AUX  OP]^ 
RATIONS,  MODIFICATIONS,  NULLITÉ. 

Le  droit  des  créanciers  de  surveiller  les  opérations  d*un  partage  au- 
quel leur  débiteur  est  intéressé,  ne  les  rend  pas  recevables  à  exiger  que 
les  copartageants  majeurs  et  d'accord  pour  agir  à  r amiable,  proeédetU 
en  justice,  si  aucun  reproche  de  mauvais  vouloir  ou  de  négligence  ne 
peut  leur  être  adressé. 

Il  en  est  ainsi  spécialementy  lorsque  le  notaire  chargé  des  opérations 
de  licitation  et  liquidation,  a  été  mis  en  mouvement  avant  la  significa- 
tion d'une  assignation  à  fin  de  partage  en  justice,  délivrée  à  la  requête 
du  créancier  :  le  seul  droit  de  celui-ci  est  d'assister  aux  opérations  et 
de  les  contrôler,  sauf  à  lui  à  les  critiquer  ou  à  ett  demander  la  modi- 
fication ou  l'annulation,  si,  au  mépris  de  son  opposition,  elles  préjudi- 
cient  aux  droits  du  eopurtageant  qu'il  représente. 

Le  31  décembre  1895,  le  tribunal  civil  de  Pontarlier  a 
rendu  le  jugement  ci-après,  dans  les  motifs  duquel  les  faits 
de  la  cause  sont  suffisamment  expliqués. 

Attendu  que  le  droit  des  créanciers  de  surveiller  les  opérations 
du  partage  auquel  figure  leur  débiteur  ne  les  rend  pas  recevables  à 
exiger  que  les  copartageants  majeurs  et  d^accord  pour  opérer  un 
paitage  amiable  procèdent  en  justice,  si  aucun  reproche  de  mau- 
vais vouloir  ou  de  négligence  ne  peut  être  formulé  contre  eux  ; 
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Attendu  que,  nonobstant  l'oppositioii  d'un  erëander  et  la  demande 
en  partage  jndieiaire  par  Ini  form^,  les  copartageantt  penveot, 
lorsqu'ils  sont  prënents  et  maîtres  delenrs  droits  et  que  leurs  biens 
sont  impartageables  en  nature,  faire  procéder  à  la  licitation  des 
biens  devant  un  notaire  de  leur  choix,  à  la  charge  d'y  appeler  le 
créancier  opposant  ;  que  le  seul  droit  accorda  aux  créanciers  des 
eopartageants  par  l'article  882  du  Code  civil,  consiste  à  intervenir 
dans  les  opérations  du  partage  lorsqu'elles  sont  commences,  ou  si 
•lies  ne  sont  pas  commencées,  &  y  former  opposition,  c'est-à-dire  à 
•^opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  leur  présence  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  et  des 
documenta  produits  que,  dés  le  16  janvier  1895,  les  consorts  Mourey 
ont  fait  toutes  diligences  nécessaires  pour  procéder  à  la  licitation 
des  immeubles  indivis  entre  eux  et  leur  mère  ;  que  ce  n'est  que  le 
lendemain  17  janvier  que  la  liquidation  Bertbelot  obtenait  jugement 
contre  sa  débitrice,  la  veuve  Mourey,  pour  la  somme  de  4.000  fr., 
et  que  le  liquidateur  assignait  en  partage  judiciaire  ;  que  l'opposi- 
tion du  sieur  Paillard,  liquidateur  de  Berthelot,  ne  date  que  du  31 
janvier  1895,  et  qu'elle  est,  par  conséquent,  postérieure  au  début 
des  opérations  de  partage  ;  qu'aucune  n^ligenee  ou  faute  ne  peut 
être  imputée  aux  consorts  Mourey  ;  qu'en  effet,  les  demandeurs  n'élè- 
vent aucune  contestation  sur  le  travail  du  notaire  ;  qu'ils  ne  lui 
adressent  aucune  critique  sérieuse  ;  qu'ils  se  bornent  à  prétendre 
que  la  maison  Mourey  a  été  a4jugée  à  Ballyet  pour  un  prix  infé- 
rieur à  sa  valeur  vénale  ; 

Mais  attendu  que  ces  allégations  ne  sont  point  justifiées  ;  que  la 
maison  mise  en  adjudication  a  atteint  son  prix  ;  qu'en  effet,  l'adju- 
dieation  a  été  publique  après  annonces  suffisantes  ;  que  plusieurs  en- 
chères ont  été  faites,  et  qu'après  la  notification  du  contrat  les  créan- 
ciers inscrits  n'ont  pas  cru  devoir  former  une  surenchère  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  demandeurs  soutiennent  en  vain 
que  leur  hypothèque  pourrait  tomber  par  suite  de  cette  circonstance, 
parce  que  l'adjudication  de  la  maison  indivise  a  été  tranchéeau  pro- 
fit de  deux  colicitants  ; 

Qu'il  n'échet  de  rechercher  ici  si,  nonobstant  l'opposition  du 
créancier,  l'article  883  du  Code  civil  doit  produire  ses  effets  ;  qu'il 
suffit  d'énoncer  que  chacun  des  colicitants,  si  la  licitation  avait  eu 
lieu  judiciairement  n'en  conservait  pas  moins  la  faculté  de  con- 
courir aux  enchères  et  de  se  rendre  adjudicataire  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  liquidation  Berthelot  prétend  que  la  veuve 
Mourey,  sa  débitrice,  a  procuré  de  ses  deniers  à  l'immeuble  licite  des 
réparations  ayant  occasionné  des  dépenses  d'environ  14.000  francs, 
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et  donni^  audit  immeuble  une  mieux-vahie  presque  ëquÎTalente  ; 
qu'en  consëqueDce,  ladite  veuve  Mourey  devait  prélever  sur  le  prix 
de  l'immeuble  le  montant  de  ses  dépenses  ; 

Attendu  que  l'immeuble,  bien  que  vendu  aux  encbôres  publiques 
et  après  des  annonces  suffisantes,  soit  par  affîches^  soit  par  voie 
d'insertions  dans  les  journaux,  n'a  pu  atteindre  que  le  prix  de 
10*800  francs  ; 

Attendu,  aux  termes  de  la  liquidation,  que  sur  cette  somme  il  a 
été  attribué  9.000  francs  &  la  veuve  Mouroy  pour  la  couvrir  de  ses 
frais  et  dépenses  ;  qu'ainsi  il  n'est  resté  aux  enfants  que  la  modeste 
somme  de  1 .800  francs  pour  prix  de  leur  maison  ; 

Attendu  que  ce  fait  démontre  suffisamment,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  une  expertise,  que  la  veuve  Mourej  a  été  largement  in- 
demnisée de  la  mieux-value  par  elle  procurée  au  bâtiment  indivis  ; 
que  si  l'on  admettait  le  système  plaidé  par  la  liquidation  Berthe- 
lot,  on  arriverait  À  ce  singulier  résultat  que  les  béritiers  Mourey 
n*auraient  rien  à  prétendr*»  sur  le  prix  de  leur  maison,  ce  qui  équi- 
vaudrait à  dire  que,  par  le  fait  de  leur  mère,  ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  ayant  entièrement  perdu  la  propriété  de  l'immeuble; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  demandeurs  en  partage  judiciaire  ne 
justifient  pas  que  les  opérations  de  iicitation  et  de  liquidation  amia- 
bles intervenues  entre  les  consorts  Mourey  leur  fassent  grief  et  puis- 
sent porter  une  atteinte  quelconque  à  leurs  intérêts  ;  que  c'est  donc 
le  cas  de  les  déclarer  mal  fondés  dans  leur  action  en  nullité  de  la  Ii- 
citation et  de  la  liquidation  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  toutefois  que  les  créanciers  de  la  veuve  Mourey,  en  pro- 
voquant le  partage  par  voie  d'action,  n'avaient  fait  qu*uper  du  droit 
à  eux  conféré  par  l'article  1166  du  Code  civil  ;  qu'en  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  mettre  les  dépens  à  la  charge  des  copartageants  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  demande  en  nullité 
de  la  Iicitation  et  de  la  liquidation  auxquelles  il  a  été  procédé  amia- 
blement  entre  les  parties  intéressées  ;  --  Dit  qu'il  n'échet  d'or- 
donner que  les  opérations  seront  recommencées  sous  forme  Judi- 
ciaire ;  —  Statue  que  les  dépens  seront  supportés  par  les  consorts 
Mourey  dans  la  proportion  de  leurs  droits  ;  «—  Moyennant  quoi  il 
est  suffisamment  pourvu  sur  les  conclusions  des  parties,  du  surplus 
desquelles  elles  demeurent  au  besoin  déboutées. 

Le  sieur  Paillard»  liquidateur,  et  la  dame  Berthelot  ont  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement  et  subsidiairement  conclu  à  une 
expertise. 
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ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attenda  que  l'appel  ^mis  contre  le  jugement  du  trt-*- 
bunal  de  Pontarlier  en  date  du  30  décembre  1805  est  régulier  en  la 
forme  et  que  sa  recevabilité  n'a  point  été  contestée  ; 

Sur  la  demande  d'expertise  :  —  Attendu  que  les  appelants,  pour 
établir  le  préjudice  que  leur  causent  les  actes  de  partage  et  de  liqui- 
dation consentis  volontairement  et  amiablement  par  les  consorts 
Mourej,  sont  obligés  de  solliciter  une  expertise  de  laquelle  ils  esti- 
ment que  ressortira  la  preuve  que  Timmeuble  adjugé  publiquement 
moyennant  10.800  francs  a  une  valeur  supérieure  ; 

Mais  attendu  que  la  Cour  trouve  dans  les  documents  de  la  cause 
Us  renseignements  suffisants  pour  décider  que,  quelle  qu'ait  pu  être 
la  valeur  originaire  de  cette  maison  et  les  dépenses  faites  soit  pour 
la  réparer,  soit  pour  la  reconstruire,  elle  a  atteint  aux  enchères  du 
31  janvier  18^,  un  prix  égal  ô  celui  de  sa  valeur  vénale  actuelle  ; 

—  Que  ce  qui  le  démontre,  c'est  non  seulement  l'absence  de  suren- 
cbôre  par  les  créanciers  inscrits  auxquels  cette  vente  a  été  réguliè- 
rement notifiée,  mais  encore  la  propre  estimation  des  appelantsqui, 
dans  leurs  conclusions,  n'en  demandent  la  nouvelle  vente  que  sur 
la  mise  à  prix  de  12.000  francs  avec  faculté  delà  réduire  d'un  quart  ; 

—  Qu'enfin  les  aléas  des  nouvelles  enchères  avec  la  certitude  de 
nouveaux  frais  sont  des  raisons  suffisantes  pour  faire  rejeter  comme 
inutile  Texpertiae  sollicitée  ; 

Au  fond  :  -^  Adoptant  les  motifs  das  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  régulièrement  émis  contre  le  juge* 
ment  du  tribunal  de  Pontarlier,  en  date  du  31  décembre  1805,  et  sans 
s'arrêter  à  la  demande  d'expertise  qui  est  rejetée  comme  inutile, 
confirme  purement  et  simplement  la  sentence  attaquée,  qui  sor- 
tira avant  et  produira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  les  ap- 
pelants à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel. 


Aet.  8126. 
TRIB.  CIV.  D'ANNECY,  8  juin  1896. 

NOTAIRE,    OBLIGATION    DU   CÉDANT    DE   L*OFFICE,    DIRECTION   d'uN   CABINET 
d'affaires,  ACTES  RENTRANT   DANS  LES  ATTRIBUTIONS  DES  NOTAIRES. 

S'il  est  permis,  en  prinetpe,  à  un  ancien  notaire  de  diriger  un  cahi' 
net  d'affaires  dans  la  ville  même  où  il  a  exploité  une  étude,  il  lui  est  tn- 
t^dit  de  faire  des  actes  rentrant  dans  Us  attributions  des  notmreeou 
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préjudiciables  à  ion  9uce$8$iur,  racte  de  cession  Vobligeanty  en  Vain 
sence  même  de  toute  stipulation  expresse,  à  ne  rien  faire  qui  soU  ds 
nature  à  porter  atteinte  aux  avantages  que  le  eessionnaire  peut  légUi- 
mement  espérer  de  la  cession  et  même  à  faciliter  à  son  successeur 
Vexercice  de  ses  fonctions. 

(M«  H...  e.   A...)  —  JUGBMENT. 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  que»  peu  après  Feutrée  en  fonctions  de 
son  successeur,  A..,  ancien  notaire,  a  ouvert  à  Annecy  un  eabinet 
d'agent  d'affaires  et  a  inséré  dans  divers  numéros  du  journal  le... 
des  annonces  pour  faire  connaître  qu'il  s'occupait  d'achats,  ventes, 
^hangesjgérances  de  propriéttf8,négociation6  de  prêts  et  d'emprunts, 
recouvrements  de  créances,  liquidations,  expertises,  origines  de 
propriété,  représentations  et  arbitrages,  arrangements  contentieux, 
consultations,  recherches  de  successions  ou  de  négociations  de 
ventes  et  achats  de  propriétés,  etc..  et  a  publié  des  annonces  de 
ventes  et  d'achats,  en  indiquant  qu'il  fallait  s'adresser  à  lui  ; 

Attendu  qu'ensuite  de  ces  faits,  et  après  une  instance  de  référé 
qui  n'a  pas  abouti,  se  fondant  sur  divers  agissements  préjudicia- 
bles commis  par  son  cédant.  H...,  eessionnaire  d'un  office  de  no- 
taire, a  assigné  A...,  son  cédant,  devant  le  tribunal  pour  lui  faire 
interdire  de  tenir  à  Annecy,  et  dans  l'arrondissement,  un  cabinet 
d'agent  d'affaires  et  d'annoncer  qu'il  se  charge  de  négociations,  de 
ventes  et  achats  de  propriétés,  prêts  et  emprunts,  liquidations  et 
de  tous  actes  rentrant  dans  les  attributions  des  notaires,  de  dresser 
des  actes  sous  seing  privé  ou  de  faire  déposer  des  actes  dans  une 
autre  étude  que  celle  de  son  successeur,  et  pour  le  faire  condamner 
à  lui  payer,  &  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  20.000  fir. 
et  200  fr.  par  jour  depuis  l'assignation  ; 

Attendu  que  les  fonctions  de  notaire  différent  essentiellement  de 
la  profession  d'agent  d'affaires  ;  que  les  notaires,  en  effet,  sont  des 
fonctionnaires  publics  établis  par  la  loi  pour  recevoir  tous  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  et 
pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des 
grosses  et  des  expéditions  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  nommés  qu'a- 
près avoir  rempli  certaines  conditions  de  capacité,  de  stage  et 
d'honorabilité  :  qu'ils  sont  soumis  à  des  règles,  obligations  et  in- 
terdictions spéciales  qui  ont  pour  but  de  maintenir  dans  leur  haut 
degré  d'honorabilité  le  ministère  dont  ils  sont  revêtus  ;  que  les 
agents  d'affaires,  au  contraire,  n'ont  aucun  caractère  public  et  sont 
commerçants  ;  que  leur  occupation  habituelle  consiste  dans  la  ges- 
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tion  des  «ffairefl  d'antrni  moyennaot  salaire  ;  que  tout  C6  qui  peut 
devenir  l'objet  d*an  mandat  est  du  domaine  de  leur  profession  ; 
que  n'ayant  devant  eux  d'autres  limites  que  celles  qui  leur  sont 
tracées  par  leur  conscience  et  les  lois  pénales,  il  leur  est  loisible 
de  faire  tous  les  acies  de  sp^ulation  ou  autres  que  les  lois  et 
règlements  interdisent  aux  notaires  ;  que  leur  industrie,  complète- 
ment libre,  est  accessible  à  tous  et  devient  même  bien  souvent  le 
refuge  de  la  eonsîiUralion  déchue  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  notaires,  pour  rester  ho- 
norables et  commander  l'estime  et  la  considération  qui  leur  sont 
dues,  doivent  s'abstenir  de  tous  actes  de  spéculation  qui  tendraient 
à  les  confondre  avec  les  agents  d'afiaires,  ainsi  d'ailleurs  que  le 
prescrivent,  en  édictant  certaines  prohibitions,  les  règles  relatives 
au  notariat  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  titulaire  d'une  étude  de  notaire 
est  mal  fondé  à  vouloir  interdire  en  principe  à,  son  cédant  de  se 
livrer  k  des  actes  de  spéculation  dans  le  lieu  où  se  trouve  l'office 
cédé,  soit  d'exercer  l'industrie  d'agent  d'affaires  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  cédant  ne  peut  pas,  dans  l'exercice  de 
aa  profession,  faire  des  actes  rentrant  dans  les  attributions  des  no- 
taires ou  préjudiciables  à  son  successeur  ;  que  l'acte  de  cession  l'o- 
blige, en  effet,  en  l'absence  même  de  toute  stipulation,  à  ne  rien 
faire  qui  soit  de  nature  &  porter  atteinte  aux  avantages  que  le  ces- 
sionnaire  peut  légitimement  espérer  de  la  cession  et  môme  à  facili- 
ter k  son  successeur  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  s'agit  seulement  de  rechercher  et 
examiner  fi  A...,  repoussant  la  délicatesse  sinon  l'obligstion  mo- 
rale qui  lui  eût  interdit  d'une  manière  absolue  de  s'installei*  à  An- 
necy comme  agent  d'affaires,  a  abusé  de  son  droit,  c'est-à-dire  a 
failli  à  ses  obligations  et  devoirs  résultant  de  la  cession  dont  il 
s'agit  en  détournant  la  clientèle  de  Tétude  directement  ou  indirec- 
tement, en  ne  laissant  pas  à  son  successeur  tous  les  actes  parfaits 
ou  imparfaits,  toutes  les  pièces  et  notes  concernant  les  clients  et 
toutes  les  sommes  ou  capitaux  qui  lui  ont  été  confiés  en  sa  qualité 
de  notaire  ou  à  raison  de  ses  fonctions  et  dont  les  dépôts  appartien- 
nent par  suite  à  l'étude,  ou  leurs  récépissés  constatant  les  verse- 
ments à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  intentant  impru- 
demment en  justice  des  demandes  exagérées  pour  ses  recouvre- 
ments, en  étant  la  cause  de  plaintes  préjudiciables  qui,  depuis  la 
cession,  ont  été  adressées  au  parquet  par  ses  anciens  clients,  ainsi 
que  le  soutient  le  demandeur  ; 

Attendu  que,  par  les  annonces  qu'il  a  insérées  dans  le  journal  le... 
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et  par  une  eîreiilaire»  Id  défendear,  eonna  dans  l'arrotidîflsemeiit 
de...,  surtout  àcattse  de  sa  précédente  qualité  de  notaire,  a  pablitf 
qu'on  pouvait  s'adresser  dans  son  cabinet,  qu'il  s'occupait  de  ven- 
tes, prèts^ emprunts  et  liquidations  entre  autres  affaires  ;  soit  ainsi 
de  certains  actes  rentrant  dans  les  attributions  des  notaires  ;  que 
par  cette  publication  qui  devait  surtout  produire  effet  sur  les  per- 
sonnes qui  avaient  été  en  relations  d'affaires  avec  Tofficier  minis- 
tériel, il  a  tentée  de  détourner,  afin  d'en  tirer  profit,  la  clientèle  de 
l'étude  qu'il  a  cédée,  et  a  déjft  de  cette  manière  violé  les  obligra- 
tions  découlant  du  traité  de  cession  ; 

Attendu,  qu'il  est  en  outre  établi,  par  les  éléments  du  procès, 
qu'à  la  suite  desdites  annonces  qui  ont  donné  le  résultat  attendu, 
A...  a  continué;  au  détriment  du  cessionnaire,  ft  eotretenir  des  re- 
lations directes  avec  ses  clients,  notamment  avec  B...,  C...,  D...., 
F...  ;  qu'il  s'est  plusieurs  fols  servi  pour  correspondre,  de  papiers 
à  lettres  portant  imprimés  des  en-tète  de  nature  à  tromper  les  per- 
sonnes peu  instruites  ou  ignorant  sa  situation,  et  à  leur  laisser 
croire  qu'il  possédait  encore  sa  qualité  de  notaire  afin  de  les  attirer 
plus  facilement  dans  son  cabinet  ;  qu'il  a  aussi  parfois,  dans  ces 
correspondances,  employé  des  termes  montrant  un  esprit  hostile 
contre  son  successeur  et  devant  inévitablement,  ce  qui  a  d'ailleurs 
eu  lieu,  créer  des  embarras  au  demandeur  et  l'empôcher  de  jouir 
paisiblement  de  l'office  cédé  ;  qu'il  a  rédigé  des  bordereaux  hypo- 
thécaires et  fait  une  déclaration  de  succession  pour  des  obligations 
et  un  testament  qu'il  avait  reçus  avant  la  cession^  passé  un  acte  de 
vente  sous  seing-privé,  qui  en  tout  cas,  sort  de  son  cabinet,  ce  qui 
n'a  pas  été  contesté,  s'il  n'a  pas  été  écrit  par  lui  personnellement 
pour  des  clients  de  l'étude  ;  qu'il  a,  d'autre  part,  retenu  des  piè- 
ces, valeurs  ou  sommes  qu'il  devait  remettre  à  son  successeur  à 
son  entrée  en  fonctions  ;  qu'il  a  aussi  gardé,  pendant  longtemps, 
et  ne  l'a  adressé  au  cessionnaire  que  sur  l'intervention  du  Parquet, 
après  plainte  d'un  intéressé,  un  billet  souscrit  par  les  frères  6... 
et  qu'il  avait  reçu  en  dépôt  comme  notaire  ;  qu'il  a  conservé  des 
sommes  d'argent  qui  lui  avaient  été  confiées  en  la  mènie  qualité 
par  les  hoirs  R. . .  et  par  D...,  et  que  son  devoir  l'obligeait  à  ver- 
ser à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à  en  remettre  des  ré- 
cépissés au  cessionnaire^  et  de  même  une  somme  qui  lui  restait  en- 
tre les  mains  pour  le  compte  de  l'hoirie  St...  dont  il  a  gardé  le  dos- 
sier ;  qu'il  a  retenu  aussi  un  acte  imparfait  de  partage  fait  pour 
les  consorts  E...  X...,  divers  registres  et  feuilles  qu'il  aurait  du 
laisser  dans  l'étude  et  qu'il  a  adressés  tardivement  à  son  succes- 
seur, soit  le  23  juin  18d4,  les  pièces  relatives  à  l'hoirie  M...  et  celles 
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de  C...,  sous  prétexte  que  les  ellents  hii  ont  dit  de  conserTer  ces 
pièces  et  divers  autres  dossiers,  qu*ii  reconnaît  avoir  en  sa  posses- 
sion ;  qu'il  a  forint  en  justice  des  demandes  exagérées  pour  frais  et 
honoraires  contre  certains  clients  de  Tétude^  notamment  contre  les 
maries  H...  et  V...,  et  qu'il  a  été  l'objet  de  nombreuses  plaintes 
portées  an  parquet  depuis  la  cession,  amenées  soit  par  les  mauvais 
procédés,  soit  par  Fimprudence  ou  la  négligence  de  l'ancien  offi- 
cier ministériel  ; 

Attendu  qu'il  est  à  considérer  que  la  rétention  des  somme  dépo- 
sées dont  il  s'agit  ci-devant,  constitue,  dans  les  circonstances  oii 
elle  a  lieu,  une  indélicatesse  qui,  comme  les  demandes  abasives  en 
Justice  dirigées  contre  les  clients  et  adressées  au  Parquet^  ont  jeté 
sur  l'office  un  discrédit  qui  a  beaucoup  contribué  à  la  diminution 
de  ses  produits  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  et  agissements  qui  viennent  d'être  spé- 
cifiés ont  causé  à  H. . . ,  cessionnaire,  un  préjudice  qu'il  s'agit  de 
déterminer  ;  que,  pour  cette  appréciation,  il  est  juste  de  prendre 
surtout  comme  base  les  actions  elles-mêmes,  reconnues  dommagesr 
blés,  accomplies  par  A..,  cédant,  et  de  ne  tenir  compte  que  dans 
une  mesure  restreinte  de  la  différence  en  moias  existant  entre  le 
nombre  des  actes  reçus  par  le  cédant  et  celui  des  actes  reçus  par 
le  cessionnaire  ;  que  cette  différence,  en  effet,  )>e«t  ôlre  attribuée 
en  grande  partie  à  des  causes  non  imputables  au  défendeur,  notam-  • 
ment  an  changement  de  titulaire  de  l'office  et  à  celui  d'autres  étu^ 
des  voisines,  et  à  ce  que  le  défendeur  a  été  contraint  de  céder  son 
étude  à  la  suite  d*UDe  poursuite  disciplinaire,  cause  qui  a  du  être 
prise  en  considération  lors  de  la  fixation  du  prix  de  cession  ; 

Qu'il  j  a,  dans  les  documents  du  procès,  des  éléments  suffisants 
pour  déterminer  l'importance  du  préjudice  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  A..,  dans  ses  conclusions,  ne 
sont  pas  de  nature  à  détruire  la  preuve  des  actes  ou  agissements 
ci-devant  déterminés  ;  que  même  les  uns  sont  étrangers  à  ces  agis- 
sements et  que  d'autres  tendent  plutôt  à  en  corroborer  la  démons- 
tration ;  qu'ils  ne  sont  donc  pas  pertinents  et  ne  peuvent  être  admis 
à  preuve  ; 

Attendu  que  le  défendeur  demande  reconventionnellement  que 
les  livres  ou  registres  de  comptabilité  de  l'étude  lui  soient  attribués 
comme  étant  sa  propriétés; 

Attendu  que  les  registres  dont  il  s'agit  sont  un  accessoire  de 
l'office  et  ont  été,  à  ce  titre,  virtuellement  éompris  dans  la  cessioui 
qu'ils  sont  ou  peuvent  être  utiles  au  cessionnaire,  ce  qui  n'a  pai<été 
contesté  ;  qu'ils  appartiennent  donc  à  Tétude  ;  que  toutefois  le  ce- 
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dant  l'étant  réêerjé  lat  reeouyramants,  a  droit  d*an  demander  et 
prendre  communication  ;  qu'il  j  a  lieu  de  fixer  le  temps  pendant 
lequel  il  pourra  les  consulter  ou  copier  dans  l'ëtude,  en  tenant 
compte  que  deux  ans  se  sont  déjà  écoules  depuis  la  cession  ; 

Attendu  que  le  défendeur  succombe  presque  sur  tous  les  points, 
que  c'est  le  cas  de  mettre  les  entiers  dépens  à  sa  charge,  en  même 
temps,  à  titre  de  plus  amples  dommages-intérêts,  et  de  réserver  au 
demandeur  le  droit  de  revenir  devant  le  tribunal  pour  tout  préju- 
dice nouveau  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  contraires 
ou  plus  amples  qui  sont  rejetées  comme  mal  fondées,  interdit  à  A... 
de  traiter  directement  et  en  dehors  de  la  participation  de  M*  H... 
comme  notaire,  des  afbires  de  ventes,  liquidations,  emprunts  ou 
remboursements  et  de  tous  actes  que  peuvent  faire  les  notaires  avec 
des  clients  appartenant  à  l'étude  de  M<*  H...  et  de  publier  des  an- 
nonces concernant  lesdits  actes  ;  —  Réserve  au  demandeur,  en  cas 
d'irrégularité  de  cette  nature,  le  droit  de  reveuir  devant  le  tribu- 
nal ;  —  Dit  que  les  livres  ou  registres  dont  il  s'agît  sont  la  pro- 
priété de  l'office,  mais  que  le  cédant  s'étant  réservé  ses  recouvre- 
ments, pourra  en  prendre  communication  dans  l'étude,  deux  fois 
par  semaine,  le  lundi  et  le  samedi,  de  quatre  à  cinq  heures  du  soir, 
pendant  quatre  mois  à  partir  du  présent,  sauf  ensuite  à  se  faire  spé- 
cialement autoriser  en  Justifiant  de  l'utilité  de  sa  demande  ;  —  Et 
en  réparation  du  préjudice  causé,  condamne  A...  à  pajer  à  H...  la 
somme  de  4.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  aux  entiers 
dépens,  au  besoin  à  titre  de  plus  amples  dommages. 

m 

DOCUMIENTS  LÉGISLATIFS 

Art.  8127. 

TRAMSORIPTION  HTPOTHâCAIRB,  PRIVILÈOES  ET  HYPOTHÈQUES, 
RÉFORME,  PROJET  DE  LOI. 

Pryet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire^  mrésetUé  au  nom  de 
M.  Félix  Faure^  Président  de  la  République  française^  par 
M.  Darlan,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
(Séance  du  27  octobre  1896). 

(Suite)  (1) 

Avec  l'aide  de  ces  précieux  documents  nous  avons  cherché  à 
simplifier  et  à  éclairer  notre  système  hypothécaire,  remarquable- 

(1)  V.  tuprà,  p.  275  et  suiv.. 
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ment  organisé  lorsqu'il  a  été  créé,  mais  qui,  comme  toute  ceuvre 
humaine  si  excellente  qu'elle  soit,  n'a  pas  laissé  de  vieillir. 

D'autres  pays  que  le  nôtre  avaient  adopté  notre  code  civil  ;  ils 
sont  déjà  modifié  en  la  matière  qui  nous  occupe,  après  avoir  re- 
connu combien  étaient  fâcheuses  toutes  incertitudes  sur  les  droits 
de  propriété  foncière,  combien  étaient  préjudiciables  à  la  masse 
les  garanties  imposées  peut-être  d'une  façon  exagérée  au  profit 
des  incapables,  les  difficultés  et  les  lenteurs  qui  en  étaient  la  suite 
inévitable. 

La  France,  à  son  tour,  doit  entrer  dans  cette  voie  de  progrès. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  avons  conçu  le  présent  pro- 
jet, qui  tout  en  conservant,  mais  en  limitant  les  garanties  procu- 
rées aux  incapables  par  lé  code  civil,  doit  donner  satisfaction  aux 
exigences  dont  la  pratique  des  affures  a  démontré  la  légitimité. 

Ce  projet  est  divisé  en  doux  chapitres  principaux  : 

Le  premier  concerne  la  transcription  ; 

Le  second  traite  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Et  il  est  suivi  de  quelques  dispositions  relatives  à  l'application 
de  la  loi  dans  son  ensemble. 

Nous  allons  passer  en  revue  sommairement  les  dispositions 
principales  de  chacun  de  ces  chapitres,  en  exposant  les  motifs  qui 
nous  ont  guidés  dans  Tadoption  et  la  réduction  des  articles  qui 
les  composent. 

I 

DE  LA   TRANSCRIPTION 

Le  code  civil  et,  après  lui,  la  loi  du  23  mars  i854  n'ont  assujetti 
à  la  transcription  que  certains  actes  et  jugements. 

Ce  sont  les  suivants  : 

lo  Tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ; 

20  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 

30  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention  ver- 
bale de  la  nature  ci-dessus  exprimée  ; 

4*  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  surlici- 
tation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant  ; 

5«  Tout  acte  constitutif  d'antichrèçe,  de  servitude,  d'usage  et 
d'habitation  ; 

6^  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 

7o  Tout  jugementqui  en  déclare  Texistenceen  vertu  d'une  con- 
vention verbale  ; 

8*  Les  baux  d'une  durée  de  dix-huit  années  ; 


Digitized  by 


Google 


i«4  (art.  8127) 

Qo  Enfin,  tout  acte,  ou  jugement  oonsiataat,  même  pour  bail  de 
moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à 
trois  années  de  lojers  ou  fermages  non  échus. 

Mais  la  propriété  foncière  a  d'autres  origines  que  celles  cons- 
tatées par  les  actes  et  jugements  qui  viennent  d'être  énumérés. 

EUe  prend  aussi  sa  source  dans  les  jugements  déclaratifs  on 
attributifs  de  propriété  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  affirancbis  de 
la  formalité  de  ia  transcription. 

Au  point  de  vue  des  traditions  de  notre  législation  civile,  cette 
différence  s'explique  saos  peine. 

Par  le  fait  des  actes  ou  jugements  translatifs  ou  extinctifs  de 
droits  immobiliers,  et  compris  dans  l'énumération  qui  précède, 
la  propriété  change  de  maître. 

Au  contraire,  par  TefEet  des  actes  et  jugements  déclaratifs  ou 
attributifs  de  propriété,  le  nouveau  détenteur  est  considéré  comme 
ayant  toujours  été  propriétaire  ;  il  n'y  a  donc  pas  &  vrai  dire 
translation  du  droit  immobilier. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  d'abolir  cette  distinction  aussi  an- 
cienne que  l'organisation  juridique  de  la  propriété  foncière  dans 
notre  pays. 

Ce  que  nous  voulons  exiger,  c'est  que  chaque  propriétaire  ac- 
tuel, à  quelque  titre  qu'il  le  soit  devenu,  sans  distinction,  révèle 
au  tiers,  par  l'accomplissement  des  formalités  légales  de  publi- 
cité, l'origine  de  son  droit. 

C'est  une  mesure  générale  que  nous  entendons  imposer,  et, 
pour  atteindre  ce  but,  nous  demandons  la  transcription  de  toute 
mutation  immobilière,  quelle  qn*elle  soit. 

Pour  les  valeurs  mobilières  nominatives,  ceux  qui  en  devien- 
nent propriétaires,  même  par  voie  d'héritage,  sont  dans  l'obliga- 
tion de  les  faire  inscrire  k  leur  nom,  puisque  le  décès  de  tout  ti- 
tulaire de  rentes  ou  autres  valeurs  françaises,  dès  qu'il  est  connu, 
arrête  le  payement  de  tous  arrérages,  intérêts  ou  dividendes. 

Les  propriétés  foncières  doivent  être  assujetties  à  des  règles  ana- 
logues, qui  auront  pour  conséquence  heureuse  de  donner  à  la 
fois  plus  de  facilité  et  plus  de  sécurité  aux  transactions  immobi- 
lières. 

Partant  de  ce  principe  que,  vis-à-vis  des  tiers,  il  n'y  a  pas  de 
changement  de  propriété  si  le  nouveau  possesseur  n'est  pas  nanti 
d'un  titre  transcrit,  nous  voulons  que,  dans  aucun  cas,  qu'il  s'a- 
gisse d'acquéreurs,  d'héritiers  ou  autres,  personne  désormais  ne 
puisse  opposer  une  mutation  qui  n'aurait  pas  reçu  de  publicité 
sur  les  registres  des  bureaux  d'hypothèques. 
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Telle  est  la  réfonne  capitale  que  noas  proposons  d'introduire 
dans  notre  législation, 

Nous  allons  maintenant  indiquer  en  détail  les  modifications  que 
cette  réforme  nous  a  paru  devoir  entratner  et  qui  font  la  matière 
de  onze  articles  dont  Toici  Tanalyse  : 

L'article  i«r  assujettit  à  la  publicité  obligatoire  : 

1*  Tous  actes  et  conventions  entre  vifs,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, et  tous  jugements  ajant  pour  effet  de  constituer,  transmet- 
tre, déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  immobilier  ; 

2o  Les  baux  excédant  douze  années  ; 

3<^  Et  les  actes  et  jugements  portant  libération  ou  cession  de 
plus  d'une  année  de  loyer  ou  fermage  non  échu. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  consacre,  comme  on  le 
voit,  en  les  étendant  à  tous  les  actes  entre  vifs  ou  jugements  rela- 
tifs à  des  droits  immobiliers  sons  quelque  rapport  que  ce  soit,  les 
dispositions  que  la  loi  actuelle  n'applique  qu'aux  catégories  d'ac- 
tes et  jugements  comprises  s«)usle8  sept  premiers  numéros  de  la 
nomenclature  que  nous  avons  reproduite  plus  haut. 

Le  paragraphe  2  diminue  d'un  tiers  en  le  réduisant  de  dix-huit 
à  douze  années,  la  durée  des  baux,  qu'il  parait  légitime  de  por- 
ter à  la  connaissance  des  tiers,  comme  contenant  une  sorte  de  dé- 
membrement de  la  propriété. 

Et  il  tranche  dans  le  sens  affirmatif  la  controverse  souvent  éle- 
vée sur  la  question  de  savoir  si  le  cumul  de  baux  successifs,  indi- 
viduellement exempts  de  la  transcription,  rend  ou  non  nécessaire 
Taccomplissement  de  la  fbrmalité. 

Par  le  troisième  et  dernier  paragraphe,  nous  allons  encore  plus 
loin  dans  le  même  ordre  dUdées  :  appréciant  combien  les  paye- 
ments anticipés  ou  cessions  de  loyers  ou  fermages  peuvent  en- 
traîner de  fraudes  ou  de  surprises,  soit  pour  les  acheteurs,  qui  se 
trouvent  privés  de  revenus  sur  lesquels  ils  comptaient,  soit  pour 
les  créanciers,  qui  se  voient  frustrés  de  leurs  gages,  nous  dimi- 
nuons des  deux  tiers  et  réduisons  de  trois  ans  à  un  an  la  por- 
tion de  loyers  ou  fermages  non  échus,  dont  la  libération  ou  la 
cession  nécessite  la  transcription  des  actes  ou  jugements  d'où  elle 
résulte. 

L'article  2  dispose  : 

Que  les  droits  résultant  d'actes  et  jugements  soumis  à  la  trans- 
cription ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment  de  la  formalité. 

Et  que  les  baux  de  plus  de  douze  ans  non  inscrits  ne  leur  sont 
opposables  que  pour  le  temps  restant  à  courir  de  la  période  de 
douze  ans  commencée. 
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Ces  ditposiiioQs  aoot  les  ooQsôquêiioQs  naturelles  de  eeUes  qui 
font  l'objet  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'artiele  prèeè- 
deot.  Elles  ne  font  d'ailleurs  que  iDaintenir  des  principes  depuis 
longtemps  en  vigueur. 

Par  rarticle  3,  les  mutations  h  eause  de  mort  sont»  k  leur  tour» 
astreintes  &  la  publicité. 

S'il  existe  un  acte  qui  les  constate,  lestement»  partage,  iuTen- 
taire,  nolori^  ou  autre»  c'est  cet  acte  qui  sera  transcrit 

A  défaut  d'acte»  c'est  la  déclaration  de  succession»  faite  au  bu- 
reau de  l'enregistrement»  qui  sera  souoiise  à  la  formalité. 

De  cette  manière,  les  tiers  pourront  connaître»  en  toute  hypo- 
thèse, en  consultant  les  registres  de  la  conservation,  quels  sont 
les  Yéritables  successeurs  d'un  défunt  dans  la  propriété  des  im. 
meubles  héréditaires. 

L'article  4»  déduisant  la  conséquence  de  celui  qui  le  précède, 
décide  qu'aucune  aliénation  ni  constitution  de  droits  réels  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  avant  la  transmission  de  toute  mutation 
par  décès. 

L'article  5  règle  les  formes  nouvelles  auxquelles  la  transmission 
sera  désormais  soumise. 

Actuellement»  laformalité  s'opère  par  la  reproduction  intégrale» 
sur  les  registres  du  conservateur,  de  l'acte  ou  du  jugement  qui 
coQstate  la  translation  de  propriété. 

Une  trop  longue  pratique  a  fait  apparaître  les  inconvénients  qui 
résultent  de  ce  mode  de  procéder,  Texoessif  travail  manuel  auquel 
il  astreint  le  personnel  des  conservations,  Tencombrement  inévi- 
table  que  produit  dans  les  bureaux  la  multiplicité  des  registres 
rendus  nécessaires  par  de  si  volumineuses  écritures,  et  l'insuffi- 
sance de  place  matérielle  pour  les  ranger  commodément. 

Nous  remédions  à  ce  fâcheux  état  de  choses  par  les  mesures 
suivantes  : 

1*  Pour  toutes  opérations  immobilières  résultant  d'actes  nota- 
riés ou  administratifs»  de  jugements  onde  déclarations  de  muta- 
tion par  décès,  nous  prescrivons  le  dépôt,  au  bureau  de  la  conser- 
vatiqn,  d'un  simple  extrait  contenant  toutes  les  indications  relati- 
ves aux  parties,  aux  immeubles,  aux  prix  et  soultes,  aux  charges 
évaluées,  aux  servitudes  et  stipulations  restrictives. 

Les  extraits  des  déclarations  de  succession  seront  œrtiftés  par 
les  receveurs. 

Pour  la  convention  constatée  par  actes  sous  seings  privés,  il  sera 
déposé  un  original  de  l'acte. 

2^  Le  conservateur  mentionnera  sur  son  registre  le  contenu  de 
l'extrait  ou  de  l'original. 
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De  k  sorte»  les  tiei^  n'auront  qu'à  consulter  oette  mention  pour 
connaître  les  clauses  principales  de  l'acte  qui  les  intéresse  et  au- 
quel d'ailleurs  ils  pourront  toujours  se  reporter^  s'ils  ont  besoin 
de  plus  atnples  détails  ;  oe  qui  est  important,  c'est  que  la  muta* 
tion  dont  la  propriété  a  fait  l'objet,  ou  la  charge  dont  elle  est  gre- 
vée, puisse  être  révélée  aux  tiers  sans  délai  et  sans  recherche  dif- 
ficile de  leur  part. 

Enfin,  la  preure  de  la  transcription  sera  établie  par  un  certifia 
cat  que  le  conservateur  délivrera  au  déposant* 

Les  actes  ou  jugements  qui  résolvent,  annoncent  ou  rescindent 
OQ  ac4e  transcrit  seront  mentionnés  en  marge  de  la  transcription, 
à  la  diligence  du  requérant. 

Cette  mention,  bien  entendu,  aura  le  même  effet  que  la  trans- 
cription. 

L'article  6  détermine  par  qui  la  transcription  doit  être  requise. 

Diaprés  la  législation  et  la  jurisprudence  actuelle,  les  parties 
doivent,  en  principe,  veiller  eUes-mémes  h  l'accomplissement  de 
la  formalité,  les  officiers  ministérieb  ne  sont  pas  tenus,  de  plein 
droit,  de  la  remplir  :  il  faut  qu'ils  en  aient  reçu  le  mandat^ exprés 
ou  implicite,  pour  en  être  chargés  et  pour  que  leur  responsabilité 
soit  engagée. 

Il  y  a  là,  selon  nous,  une  lacune  :  l'intérêt  social  commande  qi.e 
le  notaire  ou  l'avoué  qui  est  intervenu  en  sa  qualité  dans  une  né- 
gociation ou  dans  une  procédure  soit  chargé  d'accomplir  les  for- 
malités extrinsèques  destinées  &  en  assurer  l'exécution  et  &  con- 
server les  droits  de  ses  clients. 

Nous  imposons  donc  la  réquisition  de  transcription  aux  notai- 
res pour  les  actes  qu'ils  ont  reçus,  aux  avoués  pour  les  jugements 
ou  arrêts  qu'ils  ont  obtenus. 

Les  parties  n'auront  plus  à  requérir  par  eUes-mèmes  la  forma- 
lité que  pour  les  actes  sous  seings  privés  et  les  déclarations  du 
mutation  par  décès. 

Quant  aux  actes  des  autorités  administratives  et  des  établisse- 
ments pablics,  ils  demeurent  soumis,  pour  la  matière  qui  nous 
occupe,  À  Tapplication  des  articles  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
Vil  et  79  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Les  trois  articles  suivants  traitent  de  l'action  en  résolution.  • 

L'article  7,  dans  un  premier  paragraphe,  dispose  que  cette  ac- 
tion ne  produit  d'effets  à  l'égard  du  tiers  que  si  la  cause  de  résolu- 
tion a  été  mentionnée  dans  l'extrait  de  l'acte  transcrit. 

Nous  ne  prétendons  point  par  là  apporter  une  modification  de 
^ond  au  code  civil  ;  ce  que  nous  voulons  ici  encore,  fidèles  à  la 
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pensée  générale  qui  nous  guide,  c'est  une  publieité  qui  nous  guide, 
c'est  une  publicité  qui  assure  aux  tiers  contractants  le  plus  de  sé- 
curité possible. 

Un  second  paragraphe  spécifie  que  la  disposition  ne  s'applique 
pas  à  l'action  en  réduction  des  libéralités  excédant  la  quotité  dis- 
ponible. 

Les  actions  en  nullité  on  en  rescision  ne  pouvaient  être  assnjet- 
ties  h  la  même  régie  parce  qu'elles  ne  se  révèlent  pas  au  moment 
même  de  l'acte,  qu'elles  vicieront  peat-étre  ultérieurement.  Mais, 
dès  qu'elles  auront  été  accueillies  par  la  justice,  leur  effet  sera 
porté  à  la  connaissance  des  tiers  par  une  mention  mise  en  marge 
de  la  transcription  de  l'acte  annulé  ou  rescindé  (art.  5,  dernier  pa* 
ragraphe). 

Le  second  article  (no  8)  est  spécial  à  la  demande  de  résolution 
pour  inexécution  des  conditions. 

Nous  réservons  aux  tiers,  auxquels  cette  demande  serait  oppo- 
sable, la  faculté  d*en  prévenir  les  effets  en  procurant  l'exécution  : 
ils  peuvent,  en  effet,  avoir  intérêt  à  consentir  un  sacrifice  pécu- 
niaire pour  s'assurer  la  conservation  de  leur  droit  immobilier. 

Il  fallait  toutefois  limiter  la  durée  d'exercice  de  cette  faculté  : 
nous  Tarrêtons  au  jour  oà  la  décision  prononçant  la  résolution 
sera  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Le  troisième  article  (no  9),  visant  le  cas  où  une  action  en  réso- 
lution ou  en  revendication  préjudicie  aux  droits  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  règle  la  destination  des  sommes  que 
le  propriétaire  antérieur  ou  le  revendiquant  peut  être  tenu  de  rem- 
bourser. 

Comme  il  est  juste  que  ces  sommes  servent  à  dédommager  dans 
la  mesure  possible  les  créanciers  du  préjudice  par  eux  subi,  nous 
les  leur  attribuons  suivant  leur  rang. 

Larticle  iO  explique  l'obligation  de  la  publicité,  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  à  la  clause  d'une  donation  de  droits  immobi- 
liers, stipulant  le  rapport  en  nature,  et  en  fait  une  condition  né- 
cessaire pour  que  la  clause  puisse  être  opposée  aux  tiers. 

Enfin,  comme  parmi  les  dispositions  de  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription,  les  unes  se  confondent  avec  celles  de  la  pré- 
sente proposition  de  loi,  les  autres  deviennent  sans  objet,  l'arti- 
cle 11  en  prononce  l'abrogation  pure  et  simple. 

Nous  abrogeons,  en  même  temps,  la  loi  du  13  février  qui  a  mo- 
difié l'article  9  de  la  loi  de  1855,  relatif  &  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée,  pourlaquelle  également  le  chapitre  suivant  pro- 
pose une  nouvelle  législation. 
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II 

DES   PR1VILB0B8   BT   DES   HYPOTHÀQURS 

Pénétrés  des  graves  inconvénients  qui  résultent  des  prÎTilèges 
et  des  hypothèques  légales  grevant  indistinctement  tous  les  biens 
immeubles  de  certaines  personnes  et  pour  des  sommes  indéter- 
minées» nous  voulons  imposer  à  ces  garanties  des  limites  fixes  et 
précises. 

Nous  ne  dissimulons  pas  que  les  modifications  à  la  législation 
en  vigueur,  qui  vont  être  proposées,  diminueront  sensiblement  le 
gage  que  le  code  civil  a  apporté  aux  incapables. 

Mais  il  faut  considérer  que,  depuis  la  rédaction  des  lois  qui  nous 
régissent,  le  mouvement  des  affaires  s'est,  accru  dans  d'énormes 
proportions,  et  que  les  garanties  anciennes,  souvent  inutiles  ou 
excessives,  d'ailleurs  toujours  gênantes,  sont  des  sources  de  len- 
teurs et  de  frais  considérables  et,  dans  bien  des  cas,  font  obstacle 
aux  actes  les  plus  légitimes. 

Tout  d'abord,  nous  faisons  disparaître  le  caractère  occulte  que 
le  privilège  de  vendeur  possède  encore,  au  point  de  vue  du  rang 
hypothécaire. 

Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  telle  au  moins  que  l'ap- 
plique une  jurisprudence  constance,  le  délai  de  quarante-cinq 
jours,  pendantlequel  le  vendeur  peut  conserver  son  privilège,  no- 
nobstant toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai,  ne  consti- 
tue pas  un  terme  fatal  à  l'expiration  duquel  le  privilège  non  anté- 
rieurement conservé  dégénérerait  nécessairement  en  une  simple 
hypothèque  ;  en  principe,  l'inscription  du  privilège  n'est  soumise 
&  aucun  délai  pendant  tout  le  temps  que  l'immeuble  grevé  reste 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ;  sauf  les  cas  de  faillite  ou  d'accep- 
tation bénéficiaire,  elle  peut  être  utilement  prise  à  toute  époque, 
même  après  la  péremption  de  l'inscription  d'office,  tant  que  l'ac- 
quéreur n'est  pas  desssaisi  de  l'immeuble  par  la  transcription 
d'une  aliénation  nouvelle. 

Dorénavant,  le  privilège  de  vendeur,  qui  n'aura  pas  été  inscrit 
dans  le  délai  imparti,  ne  pourra  s'exercer  :  l'inscription  qui  en  sera 
prise  après  l'expiration  de  ce  délai  n'emportera  aucun  droit  de 
préférence,  elle  ne  prendra  rang  qu'à  sa  date. 

Nous  supprimerons  également  le  privilège  accordé  aux  archi- 
tectes, aux  entrepreneurs  maçons  et  autres  ouvriers,  auxquels  il 
n'y  a  vraiment  pas  de  raison  de  maintenir  un  droit  de  préférence 
sur  d'autres  fournisseurs  qu'il  parait  juste>  au  contraire,  de  faire 
rentrer  dans  le  droit  commun. 
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Quand  ils  sont  appelés  à  exercer  leur  industrie,  leur  devoir  est 
de  s'enquérir  de  la  solvabilité  de  la  personne  qui  veut  les  em- 
ployer. 

A  ravenîr,  s^ils  le  croient  utile»  ils  pourront,  avant  le  comm^- 
cernent  ou  au  cours  de  leurs  travaux,  stipuler  une  hypothéquera 
la  charge  d*en  préciser  Tassiette  et  d'en  déterminer  les  sommes 
qu'elle  garantira,  puis  faire  inscrire  sur  les  immeublee  spécifiés 
cette  hypothèque,  qui  ne  pourra  jamais  être  opposée  aux  ti^rs  an- 
térieurs en  date. 

Ensuite  nous  changeons  notablement  la  situation  du  mari  et  du 
tuteur  au  point  de  vue  hypothécaire* 

Sous  l'empire  des  lois  existantes,  tout  homme  marié,  quelque 
régime  matrimonial  qu'il  ait  adopté,  et  tout  tuteur  de  mineur  ou 
interdit,  qu'il  soit  légal  ou  datif,  a  tous  ses  biens,  présents  et  à 
venir,  grevés  d*une  hypothèque  occulte  et  indéterminée* 

Lors  de  la  confection  du  code  civil,  la  fortune  était  presque  ex* 
clusivement  immobilière. 

4  cette  époque,  le  mouvement  des  affaires  était  pour  ainsi  dire 
nul,  en  comparaison  de  ce  qu'il  est  de  nos  jours* 

Et  les  législateurs  d'alors,  encore  imbus  de  la  vieille  maxime 
vilis  moHlium  possessto,  laissèrent  de  côté  la  fortune  mobilière  et 
frappèrent  indistinctement  de  l'hypothèque  de  la  femme  mariée  et 
du  mineur  ou  de  l'interdit  tous  les  biens  immobiUers  présents  et 
à  venir,  du  mari  et  du  tuteur. 

Mais,  depuis,  les  valeurs  de  bourse  se  sont  développées  et  ont 
pris  dans  la  fortune  publique  une  importance  considérable. 

Il  a  donc  fallu  s'en  préoccuper  ;  et,  conmie  il  était  bien  difficile 
d'instituer  une  garantie  légale  sur  les  valeurs  pouvant  appartenir 
au  mari  et  au  tuteur,  on  a  cherché,  tout  au  moins,  à  sauvegarder 
celles  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit  contre  la  mauvaise 
gestion  du  tuteur. 

A  cet  effet,  le  28  février  1880,  il  a  été  promulgué  une  loi  por- 
tant en  substance  que,  sous  la  surveillance  et&  la  diligence  du  su- 
brogé-tuteur, toutes  les  valeurs  mobilières  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit devaient  être  inscrites  à  son  nom,  dans  un  délai  de  trois 
mois  du  jour  de  leur  prise  de  possession  par  le  tuteur. 

Mais  cette  loi,  qui  met  à  l'abri,  dans  une  certaine  mesure,  la 
formule  capitale  du  mineur  ou  de  l'interdit,  ne  s'occupe  pas  des 
revenus  de  cette  fortune,  dont  le  tuteur  a  la  libre  disposition. 

Quant  à  la  femme  dont  le  mari  a  une  fortune  purement  mobi- 
lière, elle  reste  sous  la  seule  sauvegarde  de  son  contrat  de  ma- 
riage :  ses  garanties  sont  plus  ou  moins  étendues  srîon  le  régime' 
matrimonial  qu'elle  a  adopté. 
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Notre  projet  de  loi  tend  à  combler  les  lacunes  que  nous  venons 
de  signaler  et  à  bien  définir  les  droits  de  chacun. 

Tout  en  reconnaissant,  en  principe,  que  les  propriétaires  d'Im- 
meubles, qui  déjà  supportent  tant  de  charges»  doivent  être  aidés 
•t  enootiragés,  nous  ne  prétendons  pas  supprimer  complètement 
rhjpothèque  légale  de  la  femme»  non  plus  que  des  mineurs  ou 
interdits.  . 

Noua  voulons  seulement  abolir  son  caractère  occulte  et  général 
et  faire  apparaître  ses  effets,  en  forçant  les  intéressés  ou  leurs  re- 
présentants à  fixer  le  montant  de  la  garantie  &  laquelle  ils  ont 
droit  et  à  spécifier  Timmeuble  ou  les  immeubles  qui  en  seront  af- 
fectés pour  laisser  entièrement  libres  tous  les  autres  biens  appar- 
tenant au  mari  ou  au  tuteur. 

Nous  adoptons  donc,  comme  règle  fixe,  celle  qui  fait  partir  la 
date  de  l'hypothèque  du  moment  précis  de  Tinscription. 

Nous  stipulons  d'ailleurs  qu'il  pourra  être  sursis  k  l'inscription 
dans  des  conditions  déterminées  et  même  que  Thypothèque  légale 
pourra,  dans  certaines  circonstances,  être  remplacée  en  tout  ou 
partie  par  un  cautionnement  que  fournira  le  mari  ou  le  tuteur. 

Enfin,  nous  supprimons,  d'une  façon  absolue,  Fhypothèque  ju- 
diciaire. 

Juridiquement,  d'après  les  principes  généraux  de  notre  droit, 
il  ne  doit  j  avoir  que  deux  sources  d'hypothèques  :  la  loi  et  la 
convention  ;  le  maintien  de  l'hypothèque  judiciaire  ne  s'explique 
donc  pas  au  point  de  vue  théorique. 

Il  ne  se  justifie  pas  davantage  au  point  de  vue  pratique.  En  ef* 
fet,  d'une  part,  frappant  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  dé« 
biteur,  cette  hypothèque  fait  échec  à  la  règle  de  la  spécialité  qui 
est  la  sauvegarde  des  tiers  ;  d'autre  part,  obtenue  par  les  créan- 
ciers les  plus  impatients,  parfois  les  moins  dignes  d'intérêt,  elle 
est,  comme  on  l'a  dit  si  justement,  le  prix  de  la  course,  faisant 
naître  des  causes  de  préférence  imprévues  et  mettant  dans  une  si- 
tuation défavorable  certains  des  créanciers  chirographaires  qui 
ont  comme  les  autres  suivi  la  foi  de  leur  débiteur,  et  qui  souvent 
sont  les  premiers  en  date. 

C'est  pour  ces  raisons  que  nous  en  demandons  la  suppression 
pure  et  simple. 

Noue  venons  de  vous  indiquer  les  modifications  principales  que 
comporte  la  partie  de  ce  projet  de  loi  relative  aux  privilèges  et 
hypothèques,  nous  allons  maintenant  entrer  dans  le  détail  des  dis* 
positions  qu'elle  renferme  et  qui  forment  deux  sections  distinc- 
tes :  la  première  consacrée  aux  privilèges,  la  seconde  aux  hypo- 
thèques. 
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io  Privilèges 

La  section  des  privilèges  comprend  cinq  articles  portant  les 
n*»i2à<«. 

L'article  12  supprime  les  prlTillèges  généraux  sur  les  immeu- 
bles institués  par  Tarticle  2104  du  code  civil. 

Par  suite»  cet  article,  devenu  sans  objet,  est  abrogé. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  2105,  qui  règle  danslaquel  se  font 
les  payements  lorsque  les  privilégiés  généraux  se  présentent  pour 
être  payés,  sur  le  prix  d*un  immeuble,  en  concurrence  ayec  les 
créanciers  spécialement  privilégiés  sur  cet  immeuble. 

L'article  13  apporte  d'importantes  modiâcations  &  l'article  2103 
du  code  civil,  qui  détermine  les  créances  privilégiées  sur  certains 
immeubles. 

En  vertu  des  principes  que  nous  avons  précédemment  posés, 
nous  supprimons  : 

10  Le  2«  alinéa  du  paragraphe  !«'  donnant,  en  cas  de  ventes 
successives,  un  droit  de  préférence  au  premier  vendeur  sur  le  se- 
cond, et  ainsi  de  suite  ; 

2*  Le  paragraphe  2,  qui  accorde  au  bailleur  des  fonds  employés 
à  l'acquisition  d'un  Immeuble  un  privilège  qu'il  parait  inutile  de 
maintenir,  en  présence  de  la  subrogation  établie  par  le  paragra- 
phe de  l'article  1250  du  code  civil  ; 

Z^  Et  les  paragraphes  4  et  5,  concernant  le  privilège  des  archi- 
tectes, entrepreneurs,  etc.,  ou  de  ceux  qui  ont  prêté  les  fonds  pour 
payer  les  ouvriers,  privilège  sur  lequel  nous  nous  sommes  plus 
haut  expliqués,  et  dont  la  suppression  entraîne  naturellement 
l'abrogation  de  l'article  2110  du  code  civil. 

Par  contre,  dans  le  môme  article  13,  nous  faisons  entrer  : 

i^  Les  frais  de  justice  faits  pour  la  réalisation  de  l'immeuble  et 
la  distribution  du  prix  ; 

2o  A  côté  de  la  créance  du  vendeur,  celle  des  échangistes  et 
celle  du  donateur  ; 

30  Et  après  la  créance  des  copartageants,  celle  des  créanciers 
d'une  succession  et  des  légataires,  dans  les  termes  qui  seront  pins 
loin  spécifiés. 

Bien  entendu,  le  privilège  du  vendeur,  des  échangistes,  du  do- 
maine et  des  copartageants  n'existe  qu'autant  que  l'acte  contient 
la  stipulation  d'une  somme  déterminée  ou  l'évaluation  des  char- 
ges ou  indemnités  d'éviction. 

L'article  14  substitue  une  nouvelle  rédaction  à  celle  des  articles 
2106  et  2107  du  code  civil. 


Digitized  by 


Google 


(Art.  8127)  178 

Pour  le  premier,  d'ailleurs,  les  modificatioDs  ne  sont  que  de 
pure  forme. 

Mais,  dans  le  second,  qui  dispense  de  la  formalité  de  Tinscrip- 
tien  toutes  les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  immeu- 
bles, nous  restreignons  cette  dispense  à  la  seule  créance  des  frais 
de  justice. 

L'article  15  a  pour  objet  le  remplacement  des  articles  2408  et 
2409  du  code  civil,  réglant  le  mode  de  conserver,  l'un  le  privilège 
du  vendeur,  l'autre  celui  du  copartageant. 

Le  nouvel  article  2108,  s'appHquant  à  ces  deux  privilèges,  ainsi 
qu'à  celui  des  échangistes  et  celui  du  donateur  décide  qu'aucun 
d'eux  ne  peut  s'exercer  s'il  n'est  conservé  par  une  inscription. 

Cette  inscription,  du  reste,  doit  être  prise  d'office  par  le  conser- 
vateur, lors  de  la  transcription  du  titre. 

Et,  pour  Taccom plissement  de  la  formalité,  nous  accordons  un 
délai  de  trente  jours,  diminuant  ainsi  de  moitié,  pour  les  coparta- 
géants,  le  délai  de  soixante  jours  dont  ils  jouissent  actuellement, 
et  appliquant  au  vendeur  la  déchéance  à  laquelle  il  est  mainte- 
nant soustrait. 

L'article  2(09  règle  Texeroice  de  l'action  résolutoire  et  de  Tac- 
lion  en  folle  enchère. 

Déjà,  pour  la  première  de  ces  actions,  rarticle  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855  dispose  qu'elle  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des 
tiers  après  l'eitinction  du  privilège  vendeur. 

Nous  maintenons  cette  disposition  et  nous  l'éteadons  à  Faction 
en  folle  enchère. 

Nous  comblons  par  là  une  lacune  qui  a  toujours  été  une  cause 
d'embarras  dans  les  transactions  imaH>bilières,  et  qui  n'a  dû  pro- 
venir selon  nouB,  que  d'une  omission  des  législateurs  de  1855. 

Sous  rarticle  16,  nous  remplaçons  par  de  nouvelles  dispositions 
celles  de  Tarticle  2111  du  code  civil,  qui  régit  le  privilège  de  sépa- 
ration des  patrimoines. 

Le  délai  pour  inscrire  ce  privilège,  ramené  de  six  mois  à  trois 
mois,  se  trouve  diminué  de  moitié* 

Passé  ee  délai,  llnscription  peutencore  être  prisé  tant  que  Fiai- 
meuble  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  aliénation  transcrite,  mais  ne 
produit  d'effet  qu'à  sa  date* 

Enfin,  elle  est  rayée  sur  le  seul  consentement  de  ceux  qui  l'ont 
requise  oui  ont  fait  mentionner  leurs  droits  en  marge. 

Nous  abolissons  ainsi  l'abus  qui  fait  profiter  la  masse  des  créan» 
oieré  héréditaires  de  l'insoription  prise  par  un  seul  d'entre  eux  et 
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qui,  nécessitant  la  mainleTée  de  tous  ces  créanciers  pour  arriver 
à  la  radiation,  est,  dans  bien  des  cas,  une  source  d*entraves  et 
de  difficultés. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison). 


Art.  8128. 


NOTAI&BS,  PROJET  DE  LOI  :  —  1®  ASPIRANTS  AU   NOTARIAT,  RKGRUTEMENT; 
—  2"   OFFICES,   SUPPRBSSIOH. 

Projet  de  lot  portant  modification  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur 
la  suppression  des  offices  et  le  mode  de  recrutement  des  candidats  nO' 
taireSy  présenté  au  Sénat^  au  nom  de  M.  Félix  Faure,  Président  de  la 
République  françaisCy  par  M.  Darlan^  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  (Séance  du  27  octobre  1896). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Mesaieurs,  lorsque  le  Gouvernement  a  promulgua  les  décrets 
des  30  janvier  et  2  février  1890,  dont  les  principales  dispositions 
ont  eu  pour  but  de  soumettre  les  notaires  à  une  comptabilité  ré- 
gulière et  à  une  surveillance  spéciale  de  leurs  dépôts  il  ne  s'est 
dissimulé  ni  l'étendue  des  ««bus  auxquels  il  j  avait  lieu  de  porter 
remède  ni  les  résultats  qu'à  l'aide  des  mesures  nouvelles  on  pour- 
rait vraisemblablement  obtenir. 

Après  avoir  fait  connaître  l'utilité  des  nouvelles  prescriptions 
réglementaires  et  les  conditions  dans  lesquelles  elles  seraient  ap- 
pliquées, le  rapport  présenté  à  M.  le  Président  de  la  République 
ajoutait  :  «  Ce  serait  évidemment  une  illusion  de  penser  que  ces 
dispositions  préviendront  désormais  tous  les  sinistres  ;  mais  on 
peut  espérer  qu'elles  en  diminueront  considérablement  le  nom- 
bre.... » 

Ces  prévisions  se  sont  réalistes.  Malgré  Tindulgenoe  quelquefolt 
excessive  de  certaines  chambres  de  discipline  et  bien  que  la  nouvelle 
réglementation  ne  fonctionne  effectivement  'que  depuis  cinq  années 
à  peine  les  progrès  réalisés  sont  déjà  aensibles  ;  toutes  les  études 
sont  aujourd'hui  pourvues  d'une  comptabilité  uniforme,  qui  permet 
de  contrôler  la  gestion  du  notaire  et  le  mouvement  de  fonds  de 
chaque  office. 

Le  chifiTre  des  destitutions  et  des  démissions  forcées,  qui  s'était 
élevé  jusqu'à  103  en  1889,  s'est  abaissé  à  : 
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48  en  1891  ; 

39  en  1892; 

38  en  1893  ; 

48  en  1894  ; 

Et  24  en  1895. 

Mais  la  surveillance  des  parquets  et  des  chambres  de  discipline, 
quelque  active  et  éclairée  qu'elle  puisse  être,  est  insuffisante  pour 
remédier  d'une  façon  complète  &  un  mal  auquel  certaines  défectuo^ 
sites  de  l'organisation  notariale  ne  sont  pas  étrangères. 

La  loi  du  25  ventôse  an  XI,  charte  fondamentale  du  notariat 
français,  est,  sans  doute,  un  des  monuments  les  plus  étudiés  de 
notre  législation  dvîle'  ;  mais,  dans  quelques-unes  de  ses  parties, 
cette  loi  ne  répond  plus  au  progrès  de  la  science  et  aux  besoins  de 
la  vie  sociale  moderne. 

On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  le  nombre 
des  offices  est  trop  considérable  ;  que  les  garanties  de  capacité  et 
de  moralité  exigées  des  candidats  par  le  législateur  de  1803  sont 
aujourd'hui  insuffisantes  ;  que  le  système  de  rémunération  créé  par 
l'article  51,  eu  autorisant  le  règlement  amiable  des  honoraires, 
donne  lieu  à  des  inconvénients  que  le  tarif  légal  doit  faire  dispa- 
raître. 

Des  améliorations  sont  depuis  longtemps  réclamées  sur  ces  di- 
vers points  sur  l'opinion  publique,  par  la  magistrature,  par  le  no? 
tariat  lui-même  ;  elles  ont  fait  l'objet  de  plusieurs  projets  ou  pro- 
positions de  loi. 

Déjà  le  Parlement  s'est  prononcé  sur  la  question  du  tarif.  Une 
loi,  du  23  juin  dernier,  a  autorisé  le  Gouvernement  &  dresser,  par 
voie  de  règlements  d'administration  publique  et  pour  chaque  res- 
sort de  cour  d'appel,  un  tarif  de  tous  les  droits  dus  aux  notaires  à 
l'occasion  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement  estime  que  les  deux  autres  réformes,  relatives 
à  la  suppression  des  petites  études  et  aux  modifications  à  apporter 
dans  les  conditions  de  recrutement,  ne  sont  pas  moins  nécessaires. 

Elles  seraient,  en  efiet,  de  nature  à  relever  le  niveau  moral  du 
notariat  et  à  compléter  l'œuvre  commencé  en  1890. 

I 

RECRUTRMBNT  DBS  ASPIRANTS   AU  NOTARIAT 

Le  recrutement  des  aspirants  au  notariat  est  fait  d'une  façon  dé- 
fectueuse .  De  l'avis  de  tous,  il  y  a  lieu  de  le  réformer  sur  deux 
points,  où  l'insuffisance  de  garanties  s'est  le  plus  spécialement 
manifestée  :  la  moralité  et  la  capacité  des  candidats. 
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Le  iDAilleur  moyen  de  mettre  un  terme  aux  désastres  trop  nom- 
brenx  encore  dont  souffre  l'institution  du  notariat  est  de  relever  le 
niveau  du  personnel»  en  imposant  des  conditions  de  recrutement 
qui  permettraient  d'exercer  une  sélection  rigoureuse. 

A.  Moralité  des  candidats.  —  La  valeur  morale  des  candidats 
tt*«8t  pas  actuellement  l'objet  d*un  contrôle  assez  sëvère. 

Il  serait  utile  que  la  première  inscription  au  stage  de  tout  aspi- 
imat  au  notariat  fut  précédée  d'une  insfruction  destinée  à  éclairer 
la  chambre  de  discipline  sur  sa  moralité  et  sur  Khonorabilité  de  sa 
famille. 

Ces  conditions  d'honorabilité  et  de  moralhé  seraient  suffisam- 
ment établies  au  moyen  de  certificats  délivrés  par  la  chambre  des 
•otaires  de  l'arrondissement  du  domicile  du  candidat. 

La  production  de  nouveaux  certificats  de  même  nature,  émanant 
des  chambres  de  tous  les  arrondissements  où  Faspirant  aurait  fidt 
•en  stage,  devrait  encore  Mre  requise  au  moment  de  Texamen  pro- 
feasionel  dont  il  sera  ci-aprôs  parlé. 

Ces  certificats  ne  pourraient  être  délivrés  qu'après  une  enquête 
minutieuse  faite  par  le  syndic  de  chaque  compagnie. 

B.  Capacité  des  eandidali,  —  La  situation  économique  de  notre 
pays  s'est  profondément  modifiée  depuis  l'époque  où  la  loi  de  Tan 
XI  a  réglementé  l'institution  du  notariat.  La  richesse  publique 
t'est  accrue  dans  des  proportions  considérables,  les  transactions 
sont  devenues  plvs  complexes  ;  elUs  portent  sur  des  chiffres  plus 
élevés  et  elles  font  peser  sur  les  notaires  une  plus  lourde  respon- 
sabilité. Ces  officiers  publics  ne  sauraient,  aujourd'hui,  remplir 
«iilement  leur  mission  sans  posséder  une  somme  de  connaissances 
bien  supérievre  à  celle  qui  était  exigée  au  commencement  de  ce 
siècle. 

Pour  préparer  les  candidats  au  notariat  à  l'exercice  de  leurs  dé- 
lieates  fonctions  il  est  indispensable  d'élever  le  niveau  de  leors 
étttdes. 

{La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


Les  Administrateurs-Gérants  :  Mabchal  et  Billard. 


Laval.  —  Imprimerie  et  Stéréotypie  E.  JA.MIN. 
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QUESTIONS 


Art  8129. 


I.  —  Saisie  immobilière.  TRANSCR1PTI0'%SEC0NDB  SAlSIEyCONSERVATEUR 
DES  HYPOTHÈQUES,  REFUS  DE  TRANSCRIRE,  DEBITEUR,  VENTE  DE  l'iMMEU- 
BLE   SAISI,  TRANSCRIPTION  DE  LA  VENTE. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

J*ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner  votre 
avis  sur  la  question  posée  ci-après. 

Le  sieur  A.. .  a  obtenu  contre  un  de  ses  débiteurs,  le  sieur  B..., 
un  jugement  de  condamnation.Ce  jugement  est  signifié  avec  com- 
mandement à  toutes  fins  ;  et,  le  délai  de  trente  jours  expiré,  on 
saisit  immobilièrement. 

La  saisie  est  dénoncée  au  débiteur  et  ensuite  présentée  à  la 
transcription  aveo  l'exploit  de  dénonciation. 

Le  conservateur  refuse  de  transcrire  ladite  saisie,  en  révélant 
Texistence  d'une  saisie  précédente  faite  par  un  créancier  hypo« 
thécaire  et  sur  laquelle  on  n'a  pas  suivi,  on  s'est  arrêté  k  la  trans- 
cription. 

Afin  d'éviter  les  frais  d'une  demande  de  subrogation, on  sollicite 
du  créancier  la  mainlevée  de  la  saisie,  dont  les  causes  sont  d'ail- 
leurs éteintes  ;  il  promet,  mais  ne  tient  pas  sa  promesse,et  s'en 
va  chez  son  notaire  se  faire  consentir  la  vente  de  l'immeuble  dont 
s'agit,  saisi  par  A...; le  conservateur  a  transcrit  cette  vente. 

Je  voudrais  bien  savoir  quels  sont  les  droits  de  mon  client  dans 
ces  circonstances. 

Le  conservateur  avait-il  le  droit  de  transcrire  l'acte  de  vente 
après  avoir  refusé  de  transcrire  une  saisie  ? 

Je  compte  sur  votre  haute  compétence  pour  m'éciairer  sur  la 
marche  à  suivre  en  cette  afiaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Rédacteur,  etc. 

Si  la  loi  (Cod.  proc.  civ.  680)  interdit  au  conservateur  des 
hypothèques,  lorsqu'il  y  a  eu  une  première  saisie  réelle,  d'en 
transcrire  une  seconde,  elle  ne  lui  défend  pas  de  transcrire 
la  vente  d'un  immeuble  précédemment  frappé  d'une  saisie  qui 
a  été  elle-même  Iranscrile.  Elle  déclare  seulement  nulle,  à 
défaut  de  consignation  du  prix  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
est  dû  aux  créanciers  inscrits,  l'aliénation  faite  par  le  débi- 
T.  xxxvin.  —  3«  ».  9 
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leur  de  Timmeuble  saisi  sur  lui,  après  la  transcription  de  la 
saisie  (même  Cod.,  686,  667). 

Puisque,  d*après  ces  dispositions,  la  vente  postérieure 
à  la  transcription  de  la  saisie  doit  recevoir  son  exécu- 
tion en  cas  de  consignation  d'une  somme  sufflsante  pour 
assurer  le  paiement  des  créances  inscrites,  il  n*y  a  pas  de 
motifs  pour  en  empêcher  la  transcription  ;  d'autant  moins  que 
la  transcription  de  Tacte  de  vente  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on 
la  fasse  annuler,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  l'enseignent  les  au- 
teurs. Voyez  Dalloz,  Répert.  vo  Transcription  hypothécaire, 
n.  507,  et  les  jurisconsultes  cités  par  lui,  notamment  Tro- 
plong.  Transcription  hypothécaire,  n.  187. 

Dans  l'espèce  doac,il  n'y  a  eu  rien  de  contradictoire  entre 
le  refus  du  conservateur  de  transcrire  une  seconde  saisie  et 
la  transcription  par  lui  opérée  de  l'acte  de  vente  consenti  par 
le  débiteur  depuis  la  transcription  de  la  première  saisie. 

Si  c'est  frauduleusement  et  sans  consignation  du  montant 
des  créances  inscrites  que  le  créancier,  premier  saisissant, 
s'est  fait  consentir  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  après  que  la 
saisie  a  été  transcrite,  la  nullité  de  cette  vente  n'en  pourra 
pas  moins  être  demandée,  conformément  au  principe  énoncé 
plus  haut. 


Art.  8130. 


II. —  Frais  et  dépens,  officier  ministériel,  taxe,  opposition,  somme 

PAYéE  en  trop,  répétition  DE  L*1NDU,  COMPÉTENCE. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  viens  vous  demander  votre  avis  sur  la  question  de  procédure 
suivante  : 

Au  nom  d'un  de  mes  clients,  le  sieur  B.-H.,  j'ai  fait  opposition 
à  une  saisie-exéoution  qui  avait  été  pratiquée  sur  lui  par  l'huissier 
(i  la  requête  de  M.  Sch. . . 

Nous  prétendions  qu'en  raison  des  acomptes  versés  lors  d'une 
précédente  tentative  de  saisie,  un  nouveau  commandement  était 
devenu  nécessaire,  et  nous  demandions  la  nullité  de  la  saisie  à 
laquelle  nous  avons  fait  opposition. 

Le  tribunal  nous  a  débouté  de  cette  opposition  et  nous  a  con- 
damnés aux  frais. 

Nous  avons  payé  le  principal  et  les  frais  entre  les  mains  de 
mon  confrère  M"  A...  avoué  de  M.  Sch. . .  ;  mais  nous  avons  fait 
insérer  dans  la  quittance  la  réserve  formelle  de  faire  opposition  à 
la  taxe  de  l'huissier  N que  nous  trouvions  exagérée  de  31  fr. 
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U  faut  vous  dire  que,  dès  avant  les  plaidoiries^  Phuissier  N. . . 
s'était  empressé  de  faire  taxer  ses  frais  par  M.  le  Président. 

Nous  avons  donc  payé  ;  et  maintenant  il  s*agit  de  faire  opposi- 
tion à  la  taxe  de  Thuissier. 

Il  n'existe  pas  de  lien  de  droit  entre  B.-H.,  mon  client,  et  M«  N; 
celui-ci  ne  lui  a  rien  réclamé  et  ne  lui  réclamera  jamais  rien, 
puisqu'il  est  payé  ;  il  ne  nous  a  pas  signifié  et  ne  nous  signifiera 
pas  l'exécution. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  contre  lui. 

Mais  vis-à-vis  de  M.  Sch...  il  y  a,  au  contraire,  un  lien  de 
droit;  nous  lui  avons  versé  en  trop  31  fr.,  en  vertu  d'une  taxe 
qu'il  a  faite  sienne  en  en  exigeant  le  paiement  ;  nous  avons  le 
droit  de  repéter  les  31  fr. comme  paiement  de  Tindû. 

Mais  Sch. . .  n'est  plus  officier  ministériel  ;  est-ce  devant  le  juge 
de  paix  qu'il  faut  l'assigner  en  restitution  de  l'indue  somme  de 
31  fr.  ?  Mais  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  taxer  les 
frais  d'huissier. 

Il  y  a  là  un  cercle  vicieux  dont  je  voudrais  bien  sortir.  Les 
auteurs  que  j'ai  consultés  sont  muets  sur  ce  point,  que  je  désire- 
rais voir  éolairci  par  vous. 

Agréez,  je  vous  prie,  etc. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'aucun  lieu  de  droit  n'existe 
entre  le  client  de  mon  correspondant  et  rhuis8ierqui,en  ins- 
trumentant contre  lui,  a  exposé  des  frais  auxquels  il  a  été 
condamné.  Peu  importe  qu'il  ait  payé  ces  frais  à  l'avoué  de 
son  adversaire,  au  lieu  de  les  payer  à  l'huissier  lui-môme  ; 
ce  n'est  pas  moins  envers  c-^lui-ci  qu'il  en  était  débiteur,  et 
s'il  y  a  eu  dans  la  taxe  queThuissieren  a  fait  faire  une  injuste 
majoration,  c'est  naturellement  contre  cet  officier  ministériel 
qu'il  doit  la  faire  réformer,  sauf,  après  cette  réformation,  à 
agir  contre  la  partie  adverse  en  répétition  de  Tindû. 
^  Donc,  il  y  a  lieu  de  former  opposition  à  la  taxe  contre 
l'huissier  qui  l'a  obtenue  ;  puis,  le  montant  de  la  taxe  ayant 
été  versé  entre  les  mains  de  l'avoué  de  la  partie  adverse  et 
remis  ensuite  par  lui  à  cette  dernière,  d'assigner  cette  partie 
en  restitution  de  ce  que,  sur  l'opposition  h  la  taxe,  elle  aura 
été  reconnue  avoir  reçu  en  trop. 

Mais  devant  quelle  juridiction  cette  demande  en  restitution 
devra-t-elle  être  portée  ?  La  compétence  exclusive  du  tribu- 
nal où  les  frais  ont  été  faits  est  ici  tout  indiquée,  attendu  que 
Tart.  60,  Cod.  proc.  civ.,  s'applique  à  la  demande  en  restitu- 
tion de  frais  indûment  perçus  par  les  ofQciers  ministériels 
aussi  bien  qu*à  Taclion  en  paiement  des  frais  dus  à  ces  ofS- 
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ciers  ministériels»  —  Voy.  en  ce  sens,  Aix,  3  Mars  1865  (S. 
65.  î.  196)  ;  mon  récent  Traité  abrégé  des  dépens,  frais  ethono- 
raireSy  n.  783. 

G.  DuTRua. 


JURISPRUDENCE 

Art.  8434. 
TRIB.  CIV.  DE  DIJON  (ire  cH.),  24  février  1897. 

ACTION  POSSBSSOIRE:  l'^  RÉCRÉÀNCE  ;  —  2®  CITATION,  COMPLAINTE,  RÉIM- 
TÉORANDB,  MODB  D* ACTION  NON  SPÉCIFlé,  APPEL,  POUVOIR  DU  JUGE,DE- 
MANDE  NOUVELLE  ;  —  RÉINTÉGRANDE,  CARACTÈRE,  ENCLAVE,  BAHRIÈRE, 
DEMANDE  A  FIN  DE  DESTRUCTION. 

10  L^  juge  du  postessoire  accorde  à  tort  la  récréance  à  l'une  des 
parties  qui,  au  moment  du  trouble  dont  elle  se  plaint,  n'était  que 
locataire  du  teirain  litigieux  et  n'avait, cUs  lors,qu^une  possession 
précaire  de  ce  terrain,  alors  que  Vautre  partie  justifiait  qu*elU 
avait  depuis  un  an  la  possession  utile  de  ce  teri^ain  (Cod.,proc.,  23). 

2®  Lorsque  Vexploit  (Pune  citation  en  justice  de  paix  conclut  ex- 
pressément à  la  destruction  d'une  barrière  obstruant  un  passage 
dont  le  demandeur  prétend  être  en  possession  depuis  plus  d'an 
et  jour  pour  la  desserte  de  sa  maison  enclavée  de  toute  part,c^ 
exploit  contient  en  principe,  soit  V exercice  d^une  complainte  pos- 
sessoi7^e,soil  celui  d^une  action  en  réintégrande.  Il  importe  peu  que 
le  mode  de  l'action  intentée  ny  soit  pas  spécifié:  le  juge  n'en  est 
][*as  moins  saisi  des  deux  actions  alternatives  dont  il  s'agit,  et  si, 
n'envisageant  que  l'action  en  complainte,  qu'il  déclare  non  rece- 
vable,  il  néglige  de  statuer  sur  la  réintégrande,  le  juge  d'appel 
n'en  peut  pas  moins  prononcer  lui-même  sur  cette  dernière  deman- 
de, sans  violer  là  défense  faite  par  Vart,  464,  Cod.  proc.  civ.,  de 
former  en  cause  d!* appel  aucune  demande  nouvelle, 

30  //  suffit,  pour  l'admissibilité  de  la  réintégrande, que  celui  qui 
V exerce  justifie  de  sa  possession  actuelle  et  matérielle  au  moment 
où  il  a  été  dépouillé,  et  de  sa  dépossession  par  violence  et  voies  de 
fait  ;  et  spécialement,  le  possesseur  qui  rencontre  un  obstacle  ma- 
tériel et  persistant  l'empêchant  d'user  de  la  chose,  a  le  droit  de  de- 
mander parla  réinlégrandeà  être  restitué  dans  sa  possession  et, pour 
cela,de  faire  ordonner  la  destruction  de  l'obstacle  dont  il  s'agit. 
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Cet  obstacle  résulte  suffisamment  de  Rétablissement  d'une  barrière 
empêrhant  Vexercice  d'un  droit  de  passage  dont  le  demandeur  se 
trouve  en  possession  à  titre  d'enclave, 

(Vallée  C.  Ghameroj).  — ■  Juqbmbnt. 

Lb  tribunal  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  Chameroy  est  proprié- 
taire, au  hameau  de  Charmoy,  commune  de  Grenaud^d'une  mai- 
son, joignant,  d'un  pignon,  le  pré  Vallée,  et,  d'autre  pignon,  la 
commune  ;  d'un  gouttereau,  le  jardin  Vallée,  et,  d'autre  goutte- 
reau,  la  commune  ;  que,  depuis  plusieurs  années,  Charmeroy  a 
été  en  jouissance,  comme  locataire  delà  commune,d*une  bande 
de  terrain  d'environ  six  ares  appartenant  à  ladite  commune  et 
s'élendant  le  long  de  son  mur  gouttereau  ; 

Considérant  que,  par  acte  du  17  avril  1895,  la  commune  de 
Grenaud  a  vendu  aux  demoiselles  Vallée, par  voie  de  préemption, 
915  mètres  carrés  32  de  terrain  en  nature  de  jardin,  joignant 
d'une  part  Chameroy  et  d'autre  part  les  adjudicataires  ;  que^dans 
le  courant  de  la  même  année,les  demoiselles  Vallée  ont  fait  cons- 
truire un  mur  et  établir  une  barrière  en  bordure  de  la  voie  pu- 
blique ; 

Considérant  que  la  barrière  établie  par  les  demoiselles  Vallée 
constitue  un  obstacle  à  la  jouissance  de  Chameroy  ;  que  ce  der- 
nier ne  peut  plus  accéder  à  sa  maison,  ni  en  sortir  pour  gagner 
la  voie  publique, car  toutes  les  ouvertures  de  celte  maison  se  trou- 
vent précisément  dans  le  mur  gouttereau  qui  fait  face  au  terrain 
communal  ;  qu'il  a  assigné,  le  6  décembre  189^,  les  demoiselles 
Vallée  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Somberuon  pour  s'entendre 
condamner  à  enlever  la  barrière  qu'elles  ont  édifiée,»  ladite  bar- 
rière obstruant  un  passage  dont  est  en  possession  depuis  plus  d'an 
et  jour,  ledit  Chameroy,  pour  desservir  sa  maison,  joignant  la- 
dite chéoevière  et  enclavée  de  toutes  parts. 

Considérant  que  le  premier  juge  a  rejeté  la  demande  de  Cha- 
meroy, mais  la  maintenu  par  voie  de  récréance  en  jouissance  du 
passage  sur  partie  du  terrain  litigieux  ;  que  les  demoiselles  Val- 
lée ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  auprincipalet  que,de  son 
côté,  Chameroy  a  interjeté  appel  incident  pour  se  voir  maintenir 
en  possession  du  droit  de  passage  à  titre  d'enclave,et qu'il  a  con- 
clu subsidiairement  à  la  confirmation  du  jugement  ; 

Sur  l'appel  principal  :  —  Considérant  que  les  demoiselles  Val- 
lée ont  critiqué  la  décision  du  premier  juge,  en  ce  qu'il  a  main- 
tenu Chameroy  en  possession  de  partie  du  terrain  litigieux  à  titre 
de  récéance. 
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CoQsidôraDt  que  la  récréance  est  une  mesure  institaêe  par  l'an- 
cien droit  et  non  abrogée,  qui  consiste  à  remettre  à  titre  provi- 
soire la  possession  de  la  chose  à  Tune  des  parties,  lorsque  le  ju- 
ge ne  peut  l'attribuer  exclusivement  à  aucune  d'elles,  soit  que  les 
deux  parties  Justifient  également  de  leur  possession,  soit  que  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  puisse  l'établir  :  que,  dans  ce  cas,  le  juge  du 
possessoire  peut,  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  au  pé- 
titoire»  ordonner,  à  titre  de  mesure  conservatoire  et  à  charge  de 
faire  état  de  la  chose,  la  récréance  à  celle  des  parties  qui  lui  sem- 
ble offrir  le  plus  de  garantie  ou  avoir  le  titre  le  plus  apparent  ; 

Considérant  que  si  les  demoiselles  Vallée  justifient,parleur  acte 
d'acquisition,  qu'elles  sont  depuis  plus  d'un  an  et  dans  les  ter- 
mes de  l'article  23  du  Code  de  procédure  civile,  soit  par  elles-mê- 
mes, soit  par  la  commune,  leur  auteur,  en  possession  du  terrain 
litigieux,  il  n*en  est  pas  de  même  de  Ghameroy  ;  qu'il  résulte,  en 
effet,  d'un  bail  en  la  forme  administrative  passé  entre  la  commu- 
ne et  Ghameroy,  le  13  février  I893,que  Ghameroy  a  amodié  de  la 
commune  ô  ares  de  terrain  joignant  sa  maison  ;  que  c'est  sur  ce 
terrain  qu'il  exerçait  son  droit  de  passage  ;  qu'au  moment  du 
trouble,  c'est-à-dire  en  T.année  4895  et  à  l'époque  où  les  demoi- 
selles Vallée  ont  établi  leur  barrière,  Ghameroy  n'était  que  loca- 
taire du  terrain  sur  lequel  il  passait  :  que,  pour  celte  époque,  il 
n'a  pas  invoqué  son  état  d'enclave  ;  que  sa  possession  était  donc 
entachée  de  précarité  :  d'où  il  suit  que  Ghameroy,  n'ayant  pas 
une  possession  utile,  conforme  aux  dispositions  de  l'article  23  du 
Gode  de  procédure  civile^  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  lui  a 
accordé  la  récréance,  que  sa  décision  doit  être  réformée  pour 
cette  part  ; 

Gonsidérant  que^  par  suite  des  motifs  qui  viennent  d'être  adop- 
tés, il  n'échetée  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  des  par- 
ties ; 

Sur  l'appel  incident  de  Ghameroy  et  sur  la  recevabilité  dudit 
appel  : 

Gonsidérant  que  les  demoiselles  Vallée  soutiennent  que  l'appel 
incident  de  Ghameroy  n'est  pas  recevable,par  ce  motif  que,n'ayant 
formulé  ni  expressément  ni  tacitement  son  action  en  réintëgrande 
devant  le  premier  juge,  il  ne  peut  l'introduire  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel,  sans  que  cela  ne  constitue  une  demande 
nouvelle  ; 

Considérant  que,  dans  son  exploit  introductit  d'instance  devant 
la  première  juridiction,  Ghameroy  a  conclu  expressément  à  la 
destruction  d'une  barrière  obstruant  un  passage  dont  il  est  en 
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possession  depuis  plus  d'au  et  jour  pour  desservir  sa  maison  «  en« 
clavée  de  toutesparts  »;  que  des  conclusions  ainsi  libellées  conte- 
naient en  principe  soit  Texercice  d'une  complainte'possessoire,soit 
celui  d'une  action  en  réinlégrande  ;  que  Chameroy  s'est  borné  à 
poser  le  point  de  fait,  sans  spécifier  en  droit  le  mode  de  son  ac- 
tion, se  réservant  par  là  l'exercice  de  Tune  ou  de  Tautre  ;  que  si 
le  premier  jage,  n'envisageant  que  Taction  en  complainte  qu'il 
a  déclarée  non  recevable,  a  négligé  de  statuer  sur  la  réinté- 
grande,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  action  lui  a  été 
soumise,  qu'elle  s'es  trouvée  introduite  au  débutdulitige  et  qu'elle 
est  encore  actuellement  pendante  ;  qu'elle  ne  constitue  donc 
pas  une  demande  nouvelle  et  que  le  juge  d'appel  peut  l'examiner 
sans  violer  le  principe  de  rariicle464  du  Code  de  procédure  civile. 

Au  fond  :  —  Considérant  que  s'il  faut  pour  la  complainte  que 
le  possesseur  réunisse  toutes  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
Ucle  23  du  Code  de  procédure  civile  et  notamment  la  possession 
annale,  il  suffit  pour  la  réintégrande  que  celui  qui  l'exerce  jus- 
tifie de  sa  possession  actuelle  et  matérielle  aii  moment  où  il  a  été 
dépouillé  et  de  sa  dépossession  par  violence  et  voies  de  fait  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  possesseur,  s'il  rencontre  un  obstacle  matériel 
persistant  qui  l'empêche  d'user  de  la  chose,  a  le  droit  de  deman- 
der à  la  justice  par  la  réintégrande  de  le  restituer  dans  sa  posses- 
8ion,et  pour  cela  d'ordonner  la  destruction  de  l'obstacle  existant; 

Considérant,  en  fait,  qu*il  résulte  des  constatations  du  premier 
juge  lors  de  sa  descente  sur  les  lieux,que  la  maison  de  Chameroy 
est  complètement  enclavée  ;  que,pour  la  desservir,  il  passait  sur 
le  terrain  acquis  de  la  commune,  le  17  avril  1895,  parles  demoi- 
selles Vallée  ; 

Considérant,  que  si,  pendant  le  temps  qu'il  a  été  locataire  de  la 
commune,  Chameroy  ne  s*est  pas  prévalu  d'un  droit  de  passag/e 
à  titre  d'enclave  sur  le  terrain  à  lui  amodié  et  cédé  depuis  lors 
aux  demoiselles  Vallée,  il  estconstant,en  fait,que  depuis  la  vente 
de  ce  terrain  aux  demoiselles  Vallée,  Chameroy  n'a  cessé  d'exer- 
cer le  passage  pour  desservir  sa  maison  ;  qu'il  jouissait  ainsi  sur 
ce  terrain  et  qu'il  était,  de  fait,  en  possession  d'un  droit  de  pas- 
sage à  titre  d'enclave  ; 

Considérant  que  les  demoiselles  Vallée,  en  établissant  une  bar- 
rière à  l'extrémité  du  terrain,  ont  enlevé  à  Chameroy  la  possibi- 
lité d'arriver  à  la  voie  pubtique  ; 

Considérant  que  l'établissement  de  cette  barrière  est  un  obsta- 
cle matériel  permanent  à  l'eiercice  du  droit  de  passage  dont  Cha- 
meroy était  de  fait  eu  possession  depuis  l'acquisition  des  demoi- 
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selles  Vallée  ;  qu'il  en  a  été  ainsi   violemment  dépossédé  ;  que, 

''par  8uite,il  est  bien  fondé  à  demander  sa  réintégration  dans  la 

jouissance  de  son  droit  de  passage  et  l'enlèvement  de  la  barrière; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge  en  ce  qui  con- 
cerne la  complainte  possessoire  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  àTappel  principal  émis  par  les  de- 
moiselles Vallée  du  jugement  rendu  en  la  cause,  le  7  janvier  1896, 
par  M. le  juge  de  paix  du  canton  de  Sombernon,dit  que  c'est  à  tort 
que  le  premier  juge  a  laissé  Ghameroy  en  jouissance  ds  son  pas- 
sage à  titre  de  recréance  ;  infirme,quant  à  ce,  la  décision  du  pre- 
mier juge  et  la  met  à  néant  ;  —  Et,  statuant  par  décision  nou- 
velle, dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  récréance  ;  dit  qu'en  outre  il  n'echet 
de  statuer  de  ce  chef  sur  lesconclnsions  subsidiaires  des  parties; 

—  Statuant  sur  l'appel  incident  de  Ghameroy,  le  déclare  receva- 
ble  ;  et  y  faisantdroit,  maintient  et  garde  Ghameroy  en  possession 
du  droit  de  passage  à  titre  d'enclave  dont  il  a  la  jouissance 
sur  le  terrain  litigieux  ;  —  Ordonne  que  les  demoiselles  Vallée 
devront  enlever  leur  barrière  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir 
de  la  signification  du  présent  jugement  ;  sinon  et  faute  par  elles 
de  ce  faire  dans  ledit  délai, autorise  Ghameroy  à  faire  enlever  la- 
dite barrière,  le  tout  aux  frais  des  demoiselles  Vallée;  — -  Ordonne 
que  le  surplus  du  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet;  — 
Condamne  les  demoiselles  Vallée  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Note.  —  Sur  la  recréance,  Voy.  le  SupL  cUph.aux  lois  de  la 
procciv.^  de  M.  Dulruc,  V«  Aclioni  possessoires^n.  61  et  suiv. 

—  En  ce  qui  concerne  la  réintégrande,  V.  ibid.y  n.  5 et  suiv. 

—  Quant  au  droit  du  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  juge- 
rendu  au  possessoire  qui  a  omis  de  statuer  soit  sur  l'action 
ou  complainte,  soit  sur  la  réintégrande,  de  prononcer  lui- 
même  à  cet  égard,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  appel  incident, 
Voy.  Gass.,  42  mai  1874. 


Art.  8432 
PARIS,  6  janvier  1897. 

VENTE  JUOICUIRB  d'iIIMEUBLESi    PLACARDS,  AVOCÉ,   MlNISTiRE    EXCLUSIF, 

COMMISSION. 

Dans  le  cas  de  vente  judiciaire  d'immeuble,  même  renvoyée  de 
vant  notaire^  c'est  par  un  avoué  que  doivent  être  remplies  les  for- 
malités de  publication. 

Et  si  Us  parties  ne  se  mettent  pas  d'accord  pour  le  choix  de  cet- 
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avoué,  il  doit  être  désigné  par  le  président  du  tribunal  sur  la  de- 
mande de  la  plus  diligente  d'entre  elles  (Cod.  proc.  civ.,  958  et 
972). 

(Consorts  Lasserre).  —  arrêt. 

La  Cour  ;  —  Au  fond:—-  Sur  la  publication  légale  :  —  Considé- 
rant que  les  consorts  Lasserre  sont  fondés  à  demander  à  la  Cour 
que  la  vente  litigieuse  soit  précédée  d'une  publication  légale  con- 
forme à  l'art.  972,  Cod.  proc.  civ.,  faite  par  les  avoués  du  tribunal 
de  la  Seine;  —  Qu'en  effet,  si  Timmeuble  mis  en  vente  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  indivis  entre  les  consorts  Lasserre  et  Nar- 
cisse Lasserre,  il  existe  entre  eux,  par  rapport  à  cet  immeuble, 
une  indivision  suigeneris,  résultant  des  droits  éventuels  ouverts, 
soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  des  parties,  suivant  les  résultats  de  la 
vente  ;  -—Que  la  vente,  dans  ces  conditions,devait  être  ordonnée, 
en  justice,  si,  étant  tous  majeurs, les  intéressés  ne  s'étaient  pas 
accordés  pour  vendre  à  Pamiable  devant  leur  notaire  ;  —  Que 
M«Girarclin,  notaire  des  consorts  Lasserre  et  de  Narcisse  Vincent 
Lasserre,  étant  déjà  investi  de  l'administration  de  l'immeuble  et 
des  projets  de  lotissement,  la  Cour  lui  renvoya  la  vente  par  son 
arrêt  du  29  novembre  1893,  avec  un  délai  de  six  mois  pour  déci- 
der d'une  opération  amiable,  après  quoi,  faute  d'accord  (et,  en 
fait,  l'accord  n'eut  pas  lieu), l'opération  suivrait  son  cours  devant 
M«  Girardin  comme  vente  en  justice,  après  toute  la  procédure  que 
les  ventes  en  justice  comportent  ;  —  Qu'ainsi  déjà  la  Cour  l'a 
décidé  dans  son  arrêt  du  23  avril  1896,  qui  a  Ûxé  le  lotissement 
et  la  mise  à  prix  proposés  par  le  notaire,  ordonné  la  vente  en  la 
chambre  des  notaires  et  admis  toute  personne,  conformément  à 
l'art.  708.Cod.  proc.  civ.,  à  surenchérir  du  sixième  ;  —  Qu'il  ne 
saurait  être  décidé  autrement  aujourd'ui, à  moins  dédire  que,vente 
en  justice  pour  tout  le  reste,  la  vente  litigieuse  ne  le  serait  pas 
sur  ce  seul  et  unique  point,  à  savoir  s  la  publication  légale  de 
l'art.  972  à  faire  par  les  avoués  de  première  instance  ; 

Sur  la  commission  par  la  Cour  d'un  avoué  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  fera  la  publication  :  —  Considérant  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  Cour  de  commettre  les  avoués  du  tribunal  de  la  Seine  ; 
que  ce  droit  est  réservé  au  président  du  tribunal,  lequel, sur  une 
demande  par  simple  lettre  de  la  partie  la  plus  diligente,désigne- 
ra,  en  vertu  de  son  pouvoir  disciplinaire  et  discrétionnaire,  te^ 
avoué  qu'il  lui  plaira  commettre  pour  procéder,  par  la  publica- 
tion légale,  à  l'exécution  du  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Narcisse  Lasserre  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  de  la  Cour  ;  ^  Et  faisant  droit  aux  conclu- 
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sions  des  consorts  Lasserre  :  —  Dit  que  les  formalités  de  publi- 
cation légales  prescrites  par  l'art.  972  du  Code  de  procètînre  ci- 
vile seront  remplies  dans  la  vente  litigieuse,  et  qu'elles  le  seront 
par  un  avoué  du  tribunal  de  la  Seine  commis  par  le  président  de 
ce  tribunal,  devant  lequel  la  Cour  renvoie  la  partie  la  plus  dili- 
gente à  se  pourvoir  par  lettre  de  demande,  etc. 

Remarque.  —  Dans  le  principe,la  Cour  de  cassation  avait 
reconnu  aux  parties  la  faculté  de  faire  remplirles  formalités 
de  publication  des  ventes  judiciaires  d'immeubles  au  notaire 
commis  ou  à  toute  autre  pei'sonne  ayant  leur  confiance  (V. 
arrêt  du  15  juin  1828).  Mais  depuis  la  loi  du  2  juin  1841, 1*0- 
pinion  favorable  au  droit  exclusif  des  avoués  a  été  admise 
parla  Cour  suprême  elle-même  et  a  prévalu  en  doctrine 
comme  en  jurisprudence  (V.  notamment  Cass.,18  nov.  1844, 
14  janvier  1845  et  11  février  1850;  Chauveau,  quest.  2502 
fti5  et  les  auteurs  mentionnés  par  lui.  —  Co/jfrà,  Colmar,  9 
juil.  1842). 

Art.  8133 

TRIB.  CIV.  DE  PAU,  15  mai  1896. 
TRIB.  CIV.  DE  VERDUN,  20  mail896. 
TRIH.  CIV.  D'ORTHEZ,  9  juin  1896. 

10,  2o,  30,  40   Vices   rédhibitoires,   vbnte  d'animal,  tuberculose, 

SÉQUESTRATION,  DÉLAI,  ÉPOQUE. 

io  //  suffit  que  la  séquestration  d'un  animal  de  l'espèce  bovine 
cUteint  de  tuberculose  ait  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi^  pour 
que  le  recours  en  garantie, exercé  dans  ce  même  délai, par  [acheteur 
de  cet  animal  contre  son  vendeur  soU  recevable;  sans  qu'il  y  ait  à 
considérer  si  la  séquestration  a  été  provoquée  par  ce  même  acheteur 
ou  par  un  acheteur  subséquent  (L.  31  juillet  1895,  art.  !•'),  — 
lr«  espèce. 

2^  La  nullité  de  la  vente  d'un  animal  atteint  de  tuberculose  peut 
être  demandée  même  après  que  la  séquestration  de  cet  animal  a 
été  ordonnée^  pourvu  qu'elle  le  soit  pendant  la  durée  du  délai  de 
garantie .  (Id.).  —  2«  espèce. 

J°  Jugé^  au  contraire,  que  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un 
animal  atteint  de  tuberctilose  n'est  recevable  qu'à  la  condition  que 
la  séquestration  de  l'animal  ait  été  ordonnée  antérieurement  à  la 
vente  (L.  31  juillet  1895,  art.  1er).  —   3e  espèce. 

40  Si  la  séquestration  de  t animal  tuberculeux  est  une  condition 
de  la  recevabilité  de  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  tel  animal^ 
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la  loi  n'en  précise  pas  les  formalités^  et  même^  dans  certains  cas  y 
il  petit  y  être  suppléé  par  la  saisie  et  Venfouissemeut  de  la  viande 
régulièrement  ordonnés  sur  le  rapport  du  vétérinaire  sanitaire.  — 
28  espèce. 

ire  espèce  :  (B...C.S...)  jugement  (du  trib.  de  Pau). 

Lb  Tribunal;  —  En  fait:  —  Attendu  que,  par  sou  assignation 
du  7  février  1896,  délivrée  à  la  suite  d'un  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  dressé  le  3i  janvier  de  la  mémts  année  par  le  juge  de 
paix  de  Morlaas,  A...  déclare  avoir  acheté  à  B...,le  20  décembre 
i895,  au  marché  de  Morlaas,  une  paire  de  bœufs  moyennant  la 
somme  de  800  francs  payée  comptant  ;  quil  expose  qu'aux  ter- 
mes d'un  certificat  délivré,  ie  15  janvier  1896,  par  le  vétérinaire 
Larronturon,  et  enregistré  k  Morlaas  le  20  du  même  mois,  le  bœuf 
tirant  sous  le  joug  à  droite,  a  été  déclaré  atteint  a  de  tubercu- 
lose »  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  dès  à  présent  que  le  certi- 
ficat dont  il  s'agit  constate  que  cette  maladie  était  à  sa  deuxième 
période  et  qu'elle  était  ainsi  «  très  antérieure  à  la  vente  »  ; 

Attendu  que,  sur  le  rapport  dudlt  Larronturon,  vétérinaire  à 
Morlaas,  les  animaux,  locaux,  cours,  enclos,  herbages  et  pâtura- 
ges d'A...  ont  été  mis  sous  la  surveillance  d'un  vétérinaire  délé- 
gué par  arrêté  préfectoral  du  16  janvier  1896  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, ledit  A...  poursuit  la  nullité  de  la  vente  dont  s'agit,  et 
demande  au  tribunal  de  décider  que  B...,  son  vendeur,  sera  tenu 
de  retirer  ses  animaux,  et  de  lui  rembourser  la  somme  de  800 
francs  pour  le  prix  payé,  avec  les  intérêts  légitimes  ; 

Attendu  que  cette  situation  étant  ainsi  précisée,  B. . .  a,  par  la 
citation  en  conciliation  du  22  janvier  1896,  suivie  de  Tassignation 
en  date  du  25  février  1896,  signifié  à  S...,  que  les  bœufs  qu'il  lui 
avait  achetés  le  11  décembre  1895  au  marché  de  Garlin,  pour  la 
somme  de  780  francs  payée  comptant,  sont  les  mêmes  que  ceux 
qu'il  a  vendus  à  A. . .  quelques  jours  plus  tard  ;  qu'il  a,  par  suite, 
appelé  S...  dans  l'instance  introduite  par  A...,  pour  qu'il  soit 
condamné,  le  cas  échéant,  à  prendre  son  fait  et  cause,  et  à  le 
garantir  et  indemniser  de  «  toutes  »  les  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui  au  profit  dudit  A...  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que  S...  fait  plaider  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  31  juillet  1895,  l'acheteur  d'un  animal  tuberculeux  ne  peut 
actionner  son  vendeur  qu'après  avoir  fait  séquestrer  l'animal  dans 
le  délai  de  la  loi  ;  mais  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  fait  opérer 
cette  séquestration  doit  être  déchu  du  droit  d'appeler  son  propre 
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vendeur  en  garantie  ;  qu'il  prétend  échapper  à  toute  responsabi- 
lité en  se  basant  sur  riaterprétation  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'y 
a  plus  «  qu'un  seul  recours  en  garantie  possible  »,  celui  du  dé- 
tenteur qui  a  fait  constater  la  tuberculose  et  fait  «  séquestrer  > 
contre  son  vendeur  ; 

Attendu  que  si  l'argumentation  de  S...  était  exacte,  on  arrive- 
rait à  ce  résultat  que  le  dernier  vendeur  qui  aurait  vendu  sans 
avoir  fait  remplir  la  formalité  delà  séquestration  serait  déchu  de 
tout  droit  de  recours  contre  son  propre  vendeur,  ce  qui,  dans 
respécc,re viendrait  à  dire  que  B...  n'aurait  aucune  action  contre 
ledit  S...,  vendeur  originaire  , 

Mais  attendu  que  la  loi  du  31  juillet  1895  se  borne  à  proclamer 
que  la  vente  est  nulle,  lorsqu'il  s'agit  d'un  animal  «  soumis  à  la 
séquestration  ordonnée  par  les  autorités  compétentes  »  ;  qu'elle 
ne  dit  pas  que  cette  séquestration  doit  être  faite  à  la  requête  du 
premier  ou  du  dernier  acheteur;  qu'elle  est  générale  et  doit, dès 
lors,ôtre  interprétée  dans  son  sens  le  plus  large;  qu'il  importe 
peu  que  la  séquestration  ail  été  provoquée  par  tel  ou  tel  acheteur, 
pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  le  délai  légal; 

Attendu  que  le  législateur  a  voulu  retirer  du  commerce  les  ani- 
maux qui  seraient  reconnus  atteints  de  tuberculose  ;  qu*ilavoulu 
certainement  aussi  mettre  un  terme  aux  actions  en  garantie  dans 
la  mesure  du  possible  et  paralyser  les  procès  téméraires  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'a  pu  sacrifier  les  acheteurs  devenus  ven- 
deurs de  bonne  foi  ;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  tout  ache- 
teur peut  exercer  un  recours  contre  son  vendeur  dans  les  termes 
et  délais  prescrits  par  la  loi  ;  qu'en  enlevant  cette  faculté  à  l'ache- 
teur devenu  vendeur  à  son  tour,  dans  les  mêmes  délais,  on  lése- 
rait gravement  des  intérêts  fort  respectables;  qu'un  résultat 
pareil  ne  saurait  être  consacré  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal,  la  première 
vente  consentie  par  S...  à  B...,  remontant  au  4  décembre  1895, 
la  deuxième  vente,  celle  de  B...  à  A...,  portant  la  date  du  ^0  du 
même  mois,  il  convient  de  rappeler  que  l'exploit  iotroductif  de 
rinstance  principale  a  été  signifié  le  20  janvier  1896,  et  que  la 
citation  en  conciliation  sur  l'appel  en  garantie  est  datée  elle-même 
du  22  janvier  de  la  môme  année  ;  qu'il  en  résulte  que  quarante- 
trois  jours  seulement  s'étaient  écoulés  depuis  le  jour  de  la  hvrai- 
8on  du  bœuf  litigieux  à  B...  ;  que  le  recours  de  B...  est  donc 
recevable  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  S...  prétend  avoir  été  privé  par  la  faute 
de  B...  du  droit  d'exercer  son  recours  contre  son  vendeur  dans 
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les  quarante-cinq  jours  de  la  vente  ;  —  Mais  attendu  quMl  suffit 
que  la  séquestration  ait  eu  lieu,  à  un  moment  quelconque  après 
la  vente,  pourvu  qu'elle  se  place  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  qu*il 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  B...,  actionné  le  20  janvier  1896, 
a  exercé  son  action  récursoire  dès  le  surlendemain  22  janvier  ; 
qu'aucun  retard  ne  lui  est  imputable  ;  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  enquête  qui,  d'après  les  circons- 
tances du  procès,  ne  pourrait  qu'être  inutile  et  frustratoire  ; 

Attendu  que  S...  conclut  subsidiairement  à  une  expertise  à  l'ef- 
fet de  faire  examiner  l'état  du  bœuf  litigieux  ;  que  ces  conclusions 
peuvent  être  accueillies  ;  qu'il  importe,  en  définitive,  de  savoir  si 
le  bœuf  séquestré  par  arrêté  préfectoral  du  16  janvier  1896,  était 
atteint  ou  non  de  tuberculose  au  mom.ent  des  ventes  des  11  et  20 
décembre  1895  ; 

Par  ces  motifs,  prononce  la  jonction  des  instances  ;  —Déclare 
recevable  le  recours  formé  par  B...  contre  S...  ;  rejette,  en  consé- 
quence, les  conclusions  prises  par  ledit  S...,  à  l'exception  de  cel- 
les qui  tendent  à  une  expertise  ;  —  Et,  avant  dire  droit  au  fond, 
tous  droits,  moyens  et  exceptions  des  parties  plaidantes  demeu- 
rant réservés,  dit  que  par  tel  ou  tel  expert  qu'il  plaira  aux  parties 
de  choisir  dans  les  délais  légaux,  sinon  par  MM.  S...,  L...  et  B..., 
vétérinaires  à  Pau,  lesquels  prêteront  serment  en  mains  du  pré- 
sident de  ce  siège  ou  du  juge  délégué,  s'ils  n'en  sont  dispensés 
parles  parties,  l'état  du  bœuf  litigieux  sera  soigneusement  véri- 
fié et  décrit  ;  dit  que  les  experts  rechercheront  et  diront  après 
examen,  et  après  s'être  entourés  de  tous  renseignements,  si  l'ani- 
mal dont  s'agit  est  atteint  ou  non  de  tuberculose,  et  s'il  était 
atteint  de  cette  maladie  soit  le  20  décembre  1895,  soit  le  U  dé- 
cembre de  la  même  année,  soit  même  à  une  époque  antérieure  ; 
pour,  au  va  de  leur  rapport,  être  par  les  parties  conclu  de  nou- 
veau, chacune  en  ce  qui  la  concerne,  et  par  le  tribunal  statué  ce 
que  de  droit  ;  —  Réserve  la  question  des  dommages-intérêts  ;  — 
Réserve  les  dépens. 

2^  espèce:  (Hacquin  C.  Coyard).  —  juokmbnt  (du  trib.  de 
Verdun). 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu3  l'ensemble  des  faits  de  la  cause 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'identité  de  la  vache  dont  Pautopsie 
a  été  faite  le  30  mars  1896,  par  M.  Jacquemin,  vétérinaire  sani- 
taire, laquelle  est  bien  celle  qui  a  été  vendue  le  13  mars  189G  à 
Hacquin  par  Goyard  moyennant  la  somme  de  ^^26  francs  ; 

Attendu  que  l'action  en  nullité  de  vente  basée  sur  ce  que  la 
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vache  dont  s'agit  était  atteinte  de  tuberculose  a  été  introduite 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ;  que  Texistence  de  ta  maladie  a 
été  signalée  au  vendeur  Goyard,  lequel  n'a  fait  aucune  diligence 
pour  se  rendre  compte  de  l'état  de  Tanimal  ; 

Attendu  que  le  vétérinaire  sanitaire  a  fait  séquestrer  la  vache 
et  a  reconnu  chez  elle,  à  la  suite  de  Tautopsie,  des  lésions  nom- 
breuses et  anciennes  de  tuberculose  généralisée  ;  que  Tautorité 
préfectorale  a  été  avisée  ; 

Attendu  que  l'action  n'a  été  introduite  par  Hacquin  qu'après  la 
constatation  faite  par  le  vétérinaire  sanitaire  et  l'enfouissement 
de  la  béte  ordonné  par  lui  ; 

Attendu  que  Goyard  prétend  faire  écarter  la  demande  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  séquestration  de  la  vache»  objet  du  litige, 
n'a  pas  été  ordonnée  antérieurement  à  la  vente,  ainsi  que  l'exige 
l'article  13  de  la  loi  du  31  juillet  1881,  complété  par  Tarticle  i«r 
de  la  loi  du  31  juillet  1895; 

Attendu  que  l'article  13  précité  est  général  ;  que,  s'il  permet  k 
tout  acquéreur  de  demander  la  nullité  de  la  vente  d'un  animal 
soumis  à  la  séquestration  au  moment  de  la  vente,  il  n'interdit 
nuUement  de  poursuivre  cette  nullité  pendant  toute  la  durée  du 
délai  de  garantie  ;  —  Qu'il  semble  que,  si  le  législateur  avait  eu 
une  intention  contraire,  il  aurait  manifesté  cette  volonté  en  édic- 
tant  que  la  vente  ne  serait  nulle  que  lorsqu'il  s'agirait  d'un  animal 
déjà  soumis  à  la  séquestration  régulièrement  ordonnée  ; 

Attendu  que  l'interprétation  en  vertu  de  laquelle  le  dernier  ali- 
néa de  l'article  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  complété  par  celle 
du  31  juillet  1895,  doit  s'appliquer  également  à  la  séquestration 
opérée  après  la  vente  sur  ladéclaration  de  l'acheteur.est  conforme 
au  but  poursuivi  par  le  législateur  ;  —  Qu'enfin  la  loi  ainsi  inter- 
prëlée  a  pour  conséquence  de  mettre  hors  de  la  circulation  et  du 
commerce  toute  béte  reconnue  tuberculeuse  au  grand  avantage 
de  l'élevage  et  de  la  santé  publique  ; 

Attendu,  en  dernier  lieu,  que,  si  la  séquestration  s'impose 
comme  condition  de  la  recevabilité  de  l'action,  nulle  part  la  loi 
n'a  édicté  de  dispositions  relatives  à  la  séquestration  et  n'en  a 
précisé  les  formalités  ;  que,  même,  dans  certains  cas,  il  peut  être 
suppléé  k  la  séquestration  par  la  saisie  et  l'enfouissement  de  la 
viande  régulièrement  ordonnés  sur  le  rapport  du  vétérinaire  sani- 
taire ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  en  nullité  de 
vente  doit  être  déclarée  recevable  et  fondée  ; 

Attendu  que  Hacquin  est  en  droit  de  réclamer  à  Goyard  une 
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ndemnité  pour  se  couvrir  des  fjrais  que  lui  ont  oeoasionné  la 
constatation  de  la  maladie  de  la  vache,  son  abattage,  son  enfouis- 
sement et  la  désinfection  de  son  écurie  ;  -^  Que  le  tribunal  a  les 
éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  fixer  le  montant  de 
rinderanité  qui  doit  être  allouée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  recevable  l'action  introduite  par  Hac- 
quin  contre  Coyard  ;  —  Déclare  nulle  de  droit  la  vente  faite  par 
Coyard  au  demander  à  la  date  du  12  mars  1896,  d'une  vache 
poil  brun,  âgée  de  six  ans  environ,  et  ce  conformément  à  Farti- 
cle  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  modifié  par  la  loi  du  3i  juillet 
1895,  ledit  animal  ayant  été  reconnu  atteint  de  tuberculose  et  sé- 
questré ;  —  En  conséquence,  condamne  Coyard  à  rendre  et  res- 
tituer au  demandeur  la  somme  de  326  francs,  montant  du  prix 
convenu  et  payé,  avec  les  intérêts  de  droit  ;  —  Condamne  Co- 
yard à  payer  à  Eiacquin  une  somme  de  30  francs  pour  l'indem- 
niser des  frais  d*abatage  et  d'enfouissement  de  la  vache  objet  du 
litige  et  des  frais  de  désinfection  de  l'écorie  ; 

—  Déboute  Hacquin  du  surplus  de  sa  demande  en  indemnité  ; 
condamne  Coyard  en  tous  les  dépens. 

3^  espèce  :  (de  Lapousmadéres  c.  Ibos  Arramounet.)  —  Juge- 
ment (du  Irib.  d'Orlhez). 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  le  3  mars  1896,  au  marché  d'Or- 
the7,  Lapousmadéres  acheta  à  Ibos  et  Gabarron,  moyennant  le 
prix  de  220  francs,  quifutpayé  comptant,  unevachequi  se  trouve 
atteinte  de  tuberculose  ; 

Attendu  qu'un  arrêté  do  M.  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  à  la 
date  du  11  avril  suivant,  postérieur  à  la  vente,  a  ordonné  la 
séquestration  de  l'animal  vendu  ; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  17  avril,  Lapousmadéres 
a  assigné  ses  vendeurs  devant  le  tribunal  aux  fins  d'annulation 
de  ladite  vente  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  opposent  à  cette  demande  la  fin  de 
non  recevoir  basée  sur  une  séquestration  postérieure  k  la  vente, 
qui,  d'après  eux,  et  pour  la  recevabilité  de  l'action  en  nullité, 
aurait  dû  être  antérieure  à  la  vente  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agit  de  rechercher  et  d'examiner  en  la 
cause,  seule  question  qui  s'agite  au  procès,  si  le  §  4  de  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  31  juillet  18V5  (dite  amendement  Clédon),  modifiant 
l'arlicle  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  doit  être  appliqué  dans 
ce  sens  que  l'action  en  nullité  ne  sera  recevable  qu'autant  que  la 
séquestration  aura  précédé  la  vente,  ou  si  ce  même  texte  de  loi 
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permet  d'étendra  les  effets  de  la  nullité  k  une  séquestration  pos- 
térieure à  la  vente,  effectuée  dans  le  délai  imparti  par  la  loi  pour 
intenter  l'action  en  nullité  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  4  de  la  loi  du  31  juillet  4895,  modi- 
ficative  de  l'article  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  porte  dans  son 
contexte  :  «  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans 
c  l'espèce  bovine,  la  vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un 
«  animal  soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités 
compétentes  »  ;  qu'un  pareil  texte,  clair  et  précis  par  lui-même, 
échappe  à  tout  commentaire  et  à  toute  interprétation  et  indique 
formellement  le  vœu  du  législateur  ;  —  Que  ce  texte  édicté  de 
piano  la  nullité  de  la  vente  subordonnée  toutefois  à  une  séques- 
tration de  l'animal  vendu,  —  séquestration  préalable  et  nécessai* 
rement  antérieure  à  la  vente  ;  —  qu'une  manière  de  voir  diffé- 
rente aurait  pour  résultat  de  dénaturer  le  sens  et  la  pointée  de 
Tamendement  qui  a  fait  l'objet  du  paragraphe  4  de  l'article  ior 
delà  loi  du  31  juillet  1895  ;  que  le  législateur  n'était  pas  tenu, 
pour  plus  de  lumière  dans  l'appréciation  du  texte,  de  faire  précé- 
der ou  suivre  le  mot  «  soumis  »  de  l'adverbe  d^jà  ;  —  Que  ce 
participe,  passé  ou  présent  peu  importe,  implique  à  lui  seul  un 
fait  accompli,  un  état,  une  situation,  dérivant,  de  par  la  logique 
même  des  choses,  d'une  séquestration  réellement  effectuée  au 
moment  où  la  vente  s'opère  ;  qu'il  eût  été  d'ailleurs  très  facile 
en  l'espèce  pour  le  législateur  et  sans  rien  changer  au  texte  lui- 
même,  d'ajouter  ces  mots  «  même  après  la  vente  «,  dans  le  cas  où 
ilauraiteu  lapensée  d'étendre  leseffets  delà  nullité  à  une  séques- 
tration postérieure,  ordonnée  néanmoins  dans  le  délai  de  qua- 
rante-cinq jours,  fort  long  d'ailleurs,  imparti  par  la  loi  à  l'a- 
cheteur, pour  la  recevabilité  de  son  action  en  nullité  ;  que  bien 
certainement,  et  malgré  l'opposition  de  M.  Darbot  au  Sénat,  tel 
n'a  pas  été  le  vœu  du  législateur^  qui  a  voulu,  avant  tout,  sauve- 
garder les  intérêts  des  agriculteurs  et  des  éleveurs,  et  qui,  dans 
une  pensée  fort  louable  et  très  sage,  a  désiré  mettre  un  terme  à 
la  muliiplicité  des  procès  engagés  en  pareille  matière  devant  les 
tribunaux  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  nettement  définies,  vouloir  interpréter 
un  texte  sufflsammnt  explicite  par  lui-même,  indiquerait,  de  la  part 
du  juge,  le  secret  désir  de  substituer  son  appréciation  personnelle 
à  la  volonté  du  législateur  clairement  manifestée  ;  —  Qu'un  pareil 
mode  de  procéder  aurait  pour  effet  immédiat  d'entraîner,  malgré 
lui,  le  juge  à  empiéter  sur  le  domaine  exclusivement  réservé  au 
législateur,  de  se  livrer  à  des  recherches  et  à  des  investigations 
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au  résultat  desquelles  il  serait  naturellemeDt  encliD  à  faire  dire 
au  législateur  ce  qu'il  n'a  pas,  et  ce  qu'il  aurait  dû  dire,  s'il  l'avait 
voulu  ;—  Que,  dès  lors  et  par  suite,  une  interprétation  modifica- 
tive  d'un  texte  clair  et  précis  en  lui-même  irait  à  rencontre  des 
efiorts  etdu  but  poursuivi  par  les  auteurs  de  la  loi  ;  qu'elle  serait 
de  nature,  en  l'espèce,  à  porter  gravement  atteinte  à  la  sécurité 
des  nombreuses  transactions,  ventes,  échanges  d'animaux,  s*ef- 
fectuant  rapidement  dans  les  foires  et  marchés,  en  montrant,  au 
détriment  du  vendeur,  un  souci  peut-être  exagéré  des  intérêts  de 
l'acheteur,  qui,  en  tout  état  de  cause  et  en  toute  circonstance, 
garde  toujours  par  devers  lui  son  r»iCOurs  en  justice  dans  le  cas 
de  manœuvres  frauduleuses,  ou  d'agissements  dolosifs  de  la  part 
du  vendeur  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  et  aux  termes  du  §  4  de  l'article 
!«<'  de  la  loi  du  31  juillet  4895,  de  déclarer  irrecevable  et  mal  fon- 
dée l'action  en  nullité  de  vente  intentée  au  sieur  Lapousmadëres, 
de  le  débouter  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  tant 
principales  que  subsidiaires  prises  par  lui  en  cours  des  débals  et 
de  le  condamner  en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  occasionnés 
parla  mise  en  cause,  aux  fins  de  garantie,  du  sieur  Moiigay,  pre- 
mier vendeur,  marchand  de  bétail,  domicilié  à  Navarienx  : 

Par  ces  motifs,  déclare  irrecevable  et  en  tout  cas  mal  fondée, 
Taction  en  nullité  de  vente  intentée  par  le  sieur  Lapousmadèr^s 
aux  sieurs  Arramounet  et  Gabarron  et,  par  suite,  la  rejette;  le 
déboute,  au  surplus,  de  toutes  ses  autres  demandes,  fins  et  con- 
clusions, tant  principales  que  subsidiaires,  prises  par  lui  en  cours 
des  débats  ;  —  Le  condamne  en  tous  les  dépens  de  l'instance, 
y  compris  ceux  occasionnés  par  l'appel  en  garantie  du  sieur 
Mongay. 

Remarque.  —  La  première  proposition, résultant  du  juge- 
gemenl  du  tribunal  de  Pau  paraît  devoir  être  considérée 
comme  exacte  en  présence  du  silence  que  garde  la  loi  sur  le 
point  de  savoir  par  qui  doit  éire  provoquée  la  séquestration 
de  ranimai  alteint  de  tuberculose  qu'elle  prescrit  et  dont 
elle  fait  une  condition  de  recevabilité  de  Taction  en  nullité  de 
la  vente  de  cet  animal. 

La  question  qui  tait  l'objet  des  2*  et3«  solutions,  consacrées 
par  les  jugements  des  tribunaux  de  Verdun  et  d'Orlhez,  est 
controversée.  Toutefois,  l'interprétation  qu'a  adopté  le  tribu- 
nal de  Verdun,  et  qu'avait  déjà  admise  notamment  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  24  mars  1896  (fiaz.  des  trib.,  n°  du 
6  mai  1896),  semble  être  la  plus  juridique. 
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Art.    8134. 
BORDEAUX,  (4«  ch.),  80  octobre  1896. 

RBFÉRÂ,  VBNTB  d'iMMEUBLES,  PROPRICTB  LITIGIEUSE,  ACQUÉREUR,  SOLVÀBl- 
LIT^,   SÉQUESTRE. 

Bien  que  la  pi'opriété  d'un  immeuble  vendu  soit  litigieuse^  si 
Vacquéreur  est  d^une  solvabilité  suffisante  pour  répondre^  le  cas 
échéant^  des  dommages-intérêts  résultant  de  son  indue  jouissance 
au  cas  où  la  demande  en  nullité  de  la  vente  serait  accueillie, 
c'est  à  bon  droit  que  le  juge  des  référés  refuse  de  mettre  sous  sé- 
questre des  immeubles  en  parfait  état  de  culture  (Cod.  proc.  civ., 
806  et  809). 

(Gratian  C,  Boaifot  et  Plisson).  —  arrêt. 

La  Cour.  —  Attendu  que,  s*j1  faut  admettre  que  la  propriété  soit 
litigieuse  par  suite  des  actions  en  nullité  introduites,  il  faut  re- 
connaître, d'autre  part,  que  l'acquéreur  Plisson  était  d*une  sol- 
vabilité suffisante  pour  répondre,  le  cas  échéant,  des  donamages* 
intérêts  qui  représentaient  son  indue  jouissance,  si  les  demandes 
en  nullité  étaient  accueillies,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  des  ré- 
férés  a  refusé  de  mettre  sous  séquestre  des  immeubles  qui  sont, 
de  ravis  de  tous,  en  parfait  état  de  culture  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  pre- 
mier juge,  confirme  pour  sortir  plein  et  entier  efiet  l'ordonnance 
de  référé  rendue  le  1^  septembre  1895,  etc. 

Note.  —  Sur  la  compétence  du  Juge  des  référés  en  matiè- 
res de  nomination  du  séquestre,  Voy.  le  Supplém.  cUph.  aux 
Lois  delaproCy  civ.^  de  M.  Dutruc,v**  Référé^  n.  62,  73  et  suiv. 


Art.  8135. 
BORDEAUX,  (2«  gh.),  6  novembre  1896. 

i«  COMPéTENCE  COMMERCIALE,  OFFRES.  —  2®  ET  3©  SAISIE  CONSERVA- 
TOIRE, VALlDlTlS  ou  MAlN-LIVÉEfTRlBUNAL  DE  COMMERCE,  INCOMPÉTRNCE, 
CARACTÈBB  ABSOLU,  APPEL. 

1*  Les  tribuanux  de  commerce  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  la  validité  ou  de  La  nullité  d'offres  faites,  avant  tout  ju- 
gement, pour  se  libérer  d'une  dette  commerciale» 
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2o  Mais,  ne  pouvant  connaître  de  Inexécution  de  leurs  décisions, 
%l  ne  leur  appartient  pas  de  statuer  sur  la  demande  en  validité 
ou  en  main-levée  des  saisies  autorisées  par  leurs  présidents  dans  les 
cas  prévus  par  les  art,  417,  Cad.  proc,  civ.  et  472,  Cod.  comm. 

3<*  Leur  incompétence  à  cet  égard  est  absolue  et  peut  être  pro^ 
posée  pour  la  premièi*e  fois  en  appeL 

(Saucet  C.  Lalanne).  —  arrêt. 

La  Cour  ;  —  AlleDdu  que,  par  exploit  du  5  août  1895,  le  sieur 
Lalaone  faisait  assiguer  devant  le  tribunal  de  commerce  d*An- 
goulême  le  sieur  Saucet  pour  voir  dire,  qu*à  défaut  par  ce  der- 
nier d'accepter  la  somme^  ofterte  par  exploi  de  Chevalier,  huis- 
sier à  Angoulôme,  du  7  août  1895,  en  donnant  main-levée  de 
Topposition  de  Payeu,  Lalanne  serait  autorisé  à  consigner  ladite 
somme  aux  frais,  périls  et  risques  de  qui  de  droit,  et  voir  dire  que 
le  jugement  à  intervenir  vaudrait  main-levée  de  la  saisie  conser- 
vatoire ;  que  la  demande  du  sieur  Lalanne  tendait  donc,  d'une 
part,  à  la  validité  de  ses  offres  du  7  août  i895  et,  d'autre  part, 
comme  conséquence  de  cette  validité,  à  la  main-levée  de  la  saisie 
conservatoire  du  5  août  1895  ;  que  Texception  d'incompétence, 
soulevée  par  le  sieur  Saucet  doit  donc  être  examiuée  à  ce  double 
poiutde  vue; 

Sur  la  validité  d'offres  :  —  Attendu  qu*il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'offres  faites,  avant 
tout  jugement,  pour  se  libérer  d'une  dette  commerciale  ; 

Sur  la  main-levée  de  la  saisie  conservatoire:  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  442  du  Code  de  procédure  civile,  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  déci- 
sions; que  leur  juridiction,  qui  est  toute  d'exception,  ne  peut  s'é- 
tendre par  analogie  à  des  matières  autres  que  celles  qui  leur  sont 
expressément  attribuées  par  la  loi,  et  qu'aucune  disposition  lé- 
gale n'attribue  à  ces  tribunaux  la  connaissance  des  demandes  en 
validité  ou  en  main-levée  des  saisies  que  leurs  présidents  peuvent 
autoriser  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  417  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  172  du  Code  de  commerce  ;  —  Que  cette  incom- 
pétence est  absolue  et  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel  ;  que  dès  lors  les  premiers  juges,  retenant  leur  compétence, 
ont  à  bon  droit  déclaré  que  le  sieur  Saucet,  au  moment  où  ils 
statuaient,  ne  pouvait  exiger  que  le  paiement  d'une  somme  de 
400  fr.  représentant  les  deux  seuls  termes  lors  échus  sur  le  prix 
de  vente  du  fonds  de  menuisier  en  voitures,  et  décidé  que  La- 
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laoDe  serait  valablement  libéré  d'autant,  yis-à-vis  de  Saucet,  en 
versant  ladite  somme  de  400  fr.  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  le  cas  le  où  sieur  Saucet  ne  rapporterait  pas  la 
main -levée  de  l'opposition  Payen;  —  Que,  sur  la  demande  du 
sieur  Lalanne  en  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  du  5  août 
1895,  ils  auraient  dû,  au  contraire,  se  déclarer  incompétents  et 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseraient^  au 
lieu  de  prononcer  la  nullité  de  cette  saisie  et  la  condamnation  du 
sieur  Saucet  à  50  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  que  cette  saisie  intempestive  a  occasionné  au  sieur  La- 
lanne; —  Qu'il  convient  donc  de  disjoindre  les  deux  demandes, 
de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  sur  la  validité  d'of- 
fres et  de  prononcer  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce 
pour  statuer  sur  la  demande  en  main-levée  de  la  saisie  conser- 
vatoire et  sur  la  demande  en  paiement  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  occasionné  par  celte  saisie; 

Attendu  que  les  parties,  succombant  respectivement  dans  quel- 
ques-unes de  leurs  prétentions,  il  est  juste  de  faire  une  naasse 
des  dépens  pour  être  supportés  :  un  tiers  par  le  sieur  Lalanne  et 
deux  tiers  par  le  sieur  Saucet  ; 

Par  ces  motifs,  ~  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  du 
sieur  Saucet  envers  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  d*An- 
goulême  du  27  décembre  1895,  infirme  ledit  jugement,  mais  seu- 
lement dans  la  partie  qui  a  prononcé  la  main-levée  de  la  saisie 
conservatoire  du  5  août  1895  et  la  condamnation  du  sieur  Saucet 
à  50  fr.  de  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé 
au  sieur  Lalanne  par  ladite  saisie,  et,  statuant  à  nouveau,  disjoint 
la  demande  en  validité  d'offres  de  la  demande  en  main-levée  de 
la  saisie  conservatoire  et  en  paiement  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé  à  Lalanne  par  cette  saisie  ;  —  Sur  la  première 
demande,  dit  que  les  premiers  juges  étaient  compétents  et  con- 
firme leur  décision  en  tant  qu'elle  valide  les  offres  faites  par  le 
sieur  Lalanne  et  déclare  que,  faute  par  le  sieur  Saucet  de  rappor- 
ter la  main-levée  de  l'opposition  Payen,  ce  dernier  sera  valable- 
ment libéré  d  autant  par  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  l'intégralité  des  sommes  offertes  ;  —  Dit  n'y  avoir 
lieu  à  opérer  la  déduction  de  la  somme  de  50  fr.  de  dommages- 
intérêts  ordonnée  à  tort  par  les  premiers  juges;  —  Sur  les  deux 
autres  demandes,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  d'Angoulême 
était  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  comme  elles 
aviseront  ;  —  Déboute  toutes  parties  de  toutes  plus  amples  de- 
mandes, fins  et  conclusions  comme  non-recevables  et  mal  fon* 
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dées  ;  —  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
pour  être  supportés  :  un  tiers  par  le  sieur  Lalanne  et  deux  tiers 
par  le  sieur  Sauoet,  sauf  les  frais  de  titre  qui  resteront  à  la 
charge  exclusive  du  sieur  Saucet. 

Remarque.  —  La  première  solution  est  incontestable. 
Mais  le  tribunal  de  commerce  est  incompétenl  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  d'offres  réelles, 
lorsque  c'est  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  eux  que  ces 
offres  ont  été  faites.  V.  le  le  Supplém.  à  VEncyclop.  des  Huis. 
de  M.  Dutruc.  v®  Trih.  de  comm.,n,  410,  et  les  autorités  qui  y 
sont  mentionnées.  ^  Adde  Cass.,  31  déc.  1860  (S.  ô2.  1. 
204). 

Sur  le  second  point,  Voy.  conL,  Cass.,  22  août  1882  ;  15 
mai  1884  et  11  nov.  1885,  S.  86.  1.  198). 


Art.  8136. 
CASS.  (CH.  REQ.).  11  Mars  1896. 

HUISSIER,  FAUTE  PROFE8810NNBLLB,    ACTION  EN  RBSP0NS4BILITÂ,    DÉrBIf- 
DBURS  MULTIPLBS,  TRIBUNAL  DE  LA  RÉSIDENCE,  COMPÉTENCE  EXCLUSIVE. 

La  faculté  accordée  par  le  second  alinéa  de  l'article  59  du  Code 
de  procédure  civile^  d'assigner  plusieurs  défendeurs  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  deux,  au  choix  du  demandeur,  ne 
saurait  faire  échec  à  la  disposition  de  Varticle  73  du  décret  du 
15  juin  i  813,  d'après  laquelle  toute  condamnation  des  huissiers 
à  P amende,  à  la  restitution  et  aux  dommages-intérêts  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  doit  être  prononcée  par  le  tribu- 
nal  de  leur  résidence. 

Par  suite,  faction  dirigée  contre  un  huissier  pour  le  faire^  con^ 
damner  solidairement  avec  un  tiers  à  des  dommages-intérêts,  à 
raison  d'une  faute  professionnelle  qu*il  aurait  commise,  est  exclu^ 
sivement  de  la  compétence  du  tribunal  de  la  résidence  de  cet  offi" 
cier  ministérul. 

Rouxel  c.  Pierron. 

Le  20  juillet  1895,  la  Cour  d*appel  de  Nancy  avait  rendu 
Tarrôt  suivant  : 

Attendu  que  Rouxel  a  été  assigné  devant  le  tribunal  civil  de 
Rethel,  non  pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions  d*huissier,mais  en 
raison  du  mandat  que  lui  avait  donné  la  dame  Cocu-Manceaux 
pour  recouvrer  les  sommes  que  Pierron  devait  à  cette  dernière  ; 
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qu'il  8*en8uit  que  l'article  73  du  décret  du  14  juiu  1893  ne  saondt 
recevoir  aucune  application  dans  respèce,et  que  c'estavec  raison 
que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  compétents  ;  qu  il  s*agit 
en  effet,  non  pas  d'examiner  el d'apprécier  un  acte  rentrant  dans 
les  attributions  légales  d'un  ofticier  ministériel,  mais  de  rechercher 
s'il  peut  être  poursuivi  par  Pierron  pour  des  faits  relatifs  au  man- 
dat qu'il  a  reçu  de  la  dame  Cocu-Manceaux  ;  qu'il  est  assigné  en 
tant  que  mandataire  et  nullement  en  raison  de  sa  qualité  d'huis- 
sier; queles  règles  de  droit  commun  doivent,  dès  lors,  être  suivies 
et  appliquées  ;  que  l'assignation  elle-même  qualifie  la  demande 
d'acte  en  répétition  de  Tindù  ;  qu'il  n'y  est  nullement  question 
d'un  préjudice  causé  par  une  faute  professionnelle  de  rhuissier 
et  pour  laquelle  des  dommages-intérêts  lui  seraient  demandés  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  non  contraires  des  premiers 
juges  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Hector-Emile  Cocu  non  com- 
parant ni  personne  pour  lui  ;  autorise  la  dame  Cocu  à  ester  en 
justice  sur  l'appel  de  Rouxel  ;  met  l'appel  au  néant  ;  confirme, 
en  conséquence,  le  jugement  attaqué,  etc. 

Pourvoi  en  règlement  de  juge  par  M«  Rouxel. 

ÀRRâT. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  recevabilité  :  —  Vu  l'art.  49,  titre  II  de  l'or- 
donnance d'août  1737  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Rouxel,  huissier  à 
Paris,  assigné  comme  solidairement  responsable  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Rethel,  déclinait  la  compétence  dudit  tribunal  en 
invoquant  les  dispositions  de  l'article  73  du  décret  du  J4  juin 
i8l3  ;  que  le  tribunal  de  Rethel  dont  la  Cour  de  Nancy  a  confirmé 
la  décision,  n'a  point  accueilli  l'exception  proposée  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  73  du  décret 
susvisé,  toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende,  à  la  resti- 
tution et  aux  dommagesÎQtérêtsrelatifs  à  leurs  fonctions  doit  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  leur  résidence  ;  que  la  faculté  accor- 
dée par  le  second  alinéa  de  l'article  56,  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  permet  d'assigner  plusieurs  défendeurs  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur,  ne 
saurait  faire  échec  à  ce  principe  et  prévaloir  contre  une  disposi- 
tion prise  dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  public  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt,  des  conclusions 
prises  à  l'audience  dans  l'intérêt  de  Rouxel  et  de  l'assignation 
même  délivrée  à  la  requête  du  sieur  Pierron,  que,  à  la  date  du  9 
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octobre  1890,  Thuissier  Rouxel  a  notifié  &  ce  dernier  un  comman- 
dement à  l'effet  d'obtenir  une  somme  de  1,783  fr.  83,  montant 
des  condamnations  prononcées  au  profit  de  la  dame  Gocu-Man- 
ceaux  par  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Nancy  du  13  juillet  1886  ; 
que  Pierron,  ayant  effectué  sans  protestation  le  versement  inté- 
gral de  la  somme  qui  lui  était  réclamée,  a  prétendu  depuis  lors 
que  la  somme  payée  par  lui  était  majorée  d'intérêts  qu'il  ne  devait 
point  et  a  actionné  rhuissier  R...  comme  solidairement  respon- 
sable de  cette  majoration  ; 

Attendu  que  Pacte  pour  lequel  Rouxel  est  ainsi  recherché  ren- 
trait dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales  et  n*a  pu  être  accom- 
pli par  lui  qu'en  sa  qualité  d'huissier  ;  que,  dès  lors,  la  responsa- 
bilité de  cet  officier  ministériel,  dans  la  circonstance,  ne  pouvait 
résulter  que  d'une  faute  professiounelle  qui  le  rendait  justiciable 
du  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que 
la  Cour  de  Nancy  l'a  déclaré  non  recevabie  et  mal  fondé  dans 
son  exception  d'incompétence  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  la  requête,  et  y  faisant  droit,  réglant  de 
juges,  annule  l'assignation  donnée  par  le  sieur  Pierron  au  sieur 
Rouxel  devant  le  tribunal  civil  de  Rethel,  ensemble  le  jugement 
du  10  janvier  1895  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  du  20 
juillet  de  la  même  année  quia  confirmé  ledit  jugement,  ainsi  que 
tous  les  actes  qui  en  auraient  été  la  suite  ;  —  Renvoie  les  défen- 
deurs à  se  pourvoir  ainsi  qu*ils  aviseront. 

Remarque.  —  Le  caractère  absolu  de  la  compétence  spé- 
ciale établie,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  par  l'article  73  du 
décret  du  14  juin  1813,  a  été  proclamé  dans  des  circonstances 
diverses  par  la  jurisprudence,  qui,  toutefois,  le  fait  fléchir  à 
l'égard  de  l'action  en  garantie  formée  contre  l'huissier  qui  a 
signifié  un  acte  d'appel  devant  la  Cour  qui  en  est  saisie, à  rai- 
son de  la  nullité  de  cet  acte.  Voy.  M.  Dutruc,  Manuelde  la  res- 
ponsabilité et  de  la  discipline  des  officiers  ministériels,  n.  687  et 
suiv. 


Art.  8137. 


TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (7e  CH.),  16  Mal  1896. 

SAISIE-ARRÊT,    IMPLOYÊ  DB    CHByiN  DB  FER,  ACCIDENT,  INDBMNITÉ,  INSAl- 
SISSABlLITé. 

L'indemnité  qu'un  jugement  a  allouée,  pour  elle  et  pour  ses 
enfants  mineurs^  à  la  veuve  d'un  employé  (Tune  compagnie  de  che- 
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min  de/er  ,  victime  d'un  aeeideiU  survenu  dam  $on  service^  pré- 
sente  un  caractère  alimentaire,  comme  étant  destinée  à  suppléer 
aux  moyens  de  subsistance  que  la  mort  du  père  de  famille  a  sup- 
primés ou  rendus  insuffisants  ;  elle  ne  peui^  dès  lors,  être  frappée 
de  saisie  arrêt  par  un  créancier  du  défunt  (God.  proc.  civ.,  581). 

(Vernadat  o.  Ausset.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  10  août 
4893,  qui  a  confirmé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  mars 
1804,  a  accordé  à  la  veuve  du  sieur  Ausset,  employé  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  d'Ouest-Ceinture,  décédé  par  suite  d*un 
accident  dont  la  Compagnie  était  responsable,  une  indemnité 
mise  à  la  charge  de  celle-ci  et  consistant  en  un  capital  de  i.BOO 
francs  pour  la  veuve  et  une  rente  viagère  de  100  francs  pour  cha- 
cun des  quatre  enfants  laissés  par  le  défunt. 

Le  sieur  Vernadal,  qui  avait  obtenu  contre  Dusset  un  jugement 
condamnant  celui-ci  à  lui  payer  une  somme  de  770  fr.  55  c,  a 
pratiqué,  en  vertu  de  ce  jugement,  une  saisie-arrêt  sur  le  capital 
et  la  rente  viagère  dont  il  s'agit.  Mais  la  veuve  Ausset,  assignée  à 
fin  de  validité  de  cette  saisie-arrêt,  en  a  demandé  la  nullité,  pour 
le  motif  que  rinsaisissabilité  édictée  par  Fart.  581,  Cod.  proc. 
civ.,  était  applicable  aux  sommes  ou  pensions  allouées  en  justice 
avec  un  caractère  alimentaire,  et  que,  dans  l*espèce,  les  indem- 
nités accordées  à  la  veuve  Ausset  n'étaient  que  l'équivalent  des 
services  alimentaires  que  son  mari  aurait  procurés  à  elle  et  à  ses 
enfants,  s'il  eût  vécu. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  la  demande  en  validité  de  saisie-arrét intro- 
duite par  Vernadal  contre  la  veuve  Ausset,  née  Troupel,  suivant 
exploit  du  10  Octobre  1895:  ^  Attendu  qu'en  vertu  d'un  jugement 
de  ce  tribunal  (6«  chambre),  du  8  juillet  1895,  passé  en  force  de 
chose  jugée  condamnant  la  dame  Ausset  personnellement  k  payer 
à  Vernadal  770  fr.  55,  à  titre  de  dommages-intérêts,  ce  dernier  a, 
suivant  exploit  du  3  octobre  1895,  saisi-arrêté  entre  les  mains  des 
Directeurs  et  Administrateurs  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  l'Ouest  toutes  sommes  qui  pourraient  être  dues  par  ladite 
Compagnie  à  la  veuve  Ausset,  soit  personnellement,  soii  en  qua- 
lité de  tutrice  naturelle  et  légale  des  mineurs  Ausset,  à  raison 
d'une  indemnité  leur  revenant  par  suite  d'accident  survenu  à 
Ausset  père  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort 
d'Ausset,  en  son  vivant  mari  de  la  défenderesse  et  père  de$ 
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mineurs  Ausset.la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TOuest  a  été, 
par  jugement  du  iO  août  1893,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du 
2i  mars  1894,  oondamuée  à  payer  à  la  Teuve  et  aux  enfants 
mineurs  de  son  ancien  employé,  savoir  :  à  la  veuve  une  somme 
de  4,800  francs  une  fois  payée»  et  à  chacun  des  mineurs  une  rente 
annuelle  de  iOO  francs  du  jour  de  la  demande  au  jour  de  leur 
majorité  ; 

En  ce  qui  touche  les  sommes  allouées  aux  mineurs  Ausset  :  — 
Attendu  qu'elles  ne  sauraient  être  à  aucun  titre  la  garantie  d'une 
dette  personnelle  à  la  veuve  Ausset  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  la 
saisie-arrêt  sus-énoacée  a  été  pratiquée  sur  lesdites  sommes  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  1,800  francs  allouée  par  le  juge- 
ment du  10  août  1893  sus-énoncé  à  la  veuve  Ausset  :  •—  Attendu 
que  rindemnité  A  laquelle  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
rOuest  a  été  comdamnée  vis-è*visdela  veuve  Ausset  dans  les  cir- 
constances de  fait  sus-énoncées,  a  un  curactère  essentiellement 
alimentaire  ;  —  Qu'en  effet,  elle  a  été,  dans  l'esprit  du  tribunal  et 
de  la  Cour,  étant  donnée  la  situation  pécuniaire  de  la  veuve  Aus- 
set, destinée  à  suppléer  aux  moyens  de  subsistance  que  la  n:ort 
du  chef  de  famille  rendait  complètement  insuffisants  ;  qu'elle 
doit  donc  être  déclarée  insaisissable  à  titre  alimentaire  ; 

En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  demandée  par  la  veuve 
Ausset  :  —  Attendu  qiie  les  sommes  saisies-arrôtées  ont  un  carac- 
tère alimentaire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  prévu  à  l'article 
135  du  Code  de  procédure  civile  ;  --  Qu'il  échet  de  prononcer 
l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Vernadal  mal  fondé  en  sa  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt,  en  ce  que  ladite  saisie-arrêt  frappe  la  somme 
de  1,800  francs  allouée  à  la  veuve  Ausset  et  la  rente  de  100  francs 
allouée  à  chacun  des  mineurs  Ausset  en  vertu  des  jugement  et 
arrêt  des  10  août  1893  et  21  mars  1894,  l'en  déboute  ; 

Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  delà  veuve  Ausset  : 
—  Fait  main-levée  de  ladite  saisie-arrêt  en  ce  qu'elle  frappe]  les 
sommes  et  rentes  sus-visées  ;  etc. 

Remarque.  —  Intéressante  et  exacte  application  d'un  prin- 
cipe éminemment  juste  que  la  jurisprudence  a  consacré. 
Voy.  leSuppiém,  alph.  aux  Lois  de  laproc  civ..  de  M.  DuLruc, 
v°  Saisie^rrH,  n.  135, 136  et  180. 
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Art.  8138. 
TRIB.  DE  PAIX  DE  LILLE,  6  ITovembre  18Q5. 

saibie-arrAt^  salaires  et  petits  traitements,  convocation  des  parties, 
délai  db  comparotion,  delai  in8upp1sant,  jugement  par  d^aut, 

rétractation,  COMPARUTION  NOUVELLE. 

La  loi  du  12  janvier  1895,  sur  la  saitie-arrêt  des  salaires  et 
petits  traitements,  n* ayant  pas  ^xé  le  délai  qui  doit  être  laissé  aux 
parties  pour  comparaître  sur  /a  convocation  par  lettre  recomman- 
dée que  t article  9  prescrit  de  leur  adresser^  il  y  a  lieu  d'appliquer 
par  analogie  f  article  5  du  Code  de  procédure  civile  diaprés  lequel, 
dans  les  instances  devant  les  juges  de  paix,  il  doit  y  avoir  un  jour 
au  moins  entre  celui  delà  cit.tion  et  le  jour  indiqué  pour  la  com- 
parution (L.  lîjanv.  1895,  art.  9;  Cod.  proc.  civ.,  15). 

Toutefois,  si  la  convocation  a  été  donnée  à  un  moindre  délai, 
cette  irrégulantè  napas  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  la  pro- 
cédure suivie  ;  il  y  a  lieu  seulement  de  considérer  comme  non  ave- 
nue la  convocation  donnée  à  trop  bref  délai,  de  rapporter  le  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  les  parties  tardivement  citées  et 
défaillantes,  et  d'ordonner  qu'il  soit  procédé  à  une  convocation  non- 
vetle, 

(X...  c.  Leblanc  et  Chemin  de  fer  du  Nord.) 

Jugement. 

Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Attendu  que  le  débiteur  saisi  n'a  comparu 
ni  en  personne,  ni  par  procuration,  bien  que  régulièrement  con- 
voqué par  lettre  recommandée  du  25  octobre  dernier  ;  —  Don- 
nons itératif  défaut  contre  lui  ; 

Attendu  que,  par  déclaration  faite  au  greffe  delà  justice  de 
paix  le  16  octobre  dernier,  la  Compagnie  du  Nord  a  déclaré  faire 
opposition  au  jugement  de  défaut  par  nous  rendu  le  9  du  même 
mois,  tant  contre  elle  que  contre  le  débiteur  ;  que  cette  opposi- 
tion a  été  faite  régulièrement  et  en  temps  utile  ;  —  Disons  rece- 
vable  l'opposition  faite  par  la  Compagnie  audit  j  ugement  de 
défaut  ; 

Attendu  qu*à  l'appui  de  son  opposition,  ladite  Compagnie  pré- 
sente plusieurs  moyens  ;  que  le  premier  consiste  en  ce  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  régulièrement  convoquée. . .  ; 

Attendu  que,  de  Pexamen  des  récépicés  des  lettres  de  convo 
cation,  il  appert  que  si  Leblanc,  débiteur  saisi,  était  régulière- 
ment convoqué,  pour  l'audience  du  2  octobre  dernier,  par  lettre 
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recommandée  lancée  le  26  septembre  précédent,  la  Compagnie 
du  Nord  ne  Tétait  pour  la  même  audience  que  par  lettre  mise  & 
la  poste  le  !«'  octobre  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  12  janvier  1895  n'a  pasfîxé  le  délai 
dans  lequel  les  convocations  doivent  être  transmises  aux  parties 
dans  le  cas  de  Tarticle  9,  il  est  impossible  d'admettre  que  le  délai 
entre  le  jour  de  réception  de  la  lettre  recommandée  et  le  jour  de 
l'audience  soit  moindre  que  celui  qui  est  imparti  par  l'article  5 
du  Code  de  procédure  ;  qu'en  effet,  la  lettre  recommandée  vaut 
citation,  et  doit  lui  être  assimilée  quant  à  ses  éléments  essentiels 
et  notamment  quant  aux  délais  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1030,  du  même  Code,  aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'aucune  des  formalités  indiquées  en  la  loi  de  4895 
n'est  prescrite  k  peine  de  nullité  ;  que  ce  serait  méconnaître  l'es- 
prit de  cette  loi  que  de  frapper  de  nullité  pour  des  vices  de  forme 
la  procédure  tout  amiable  qu'elle  inaugure  ; 

Attendu  que,  d'après  la  doctrine  et  la  pratique  habituelle  en  jus- 
tice de  paix,  il  est  de  règle,  non  de  déclarer  nulle  la  procédure 
suivie  sur  une  citation  qui  n'a  pas  été  délivrée  en  temps  utile» 
mais  de  la  considérer  comme  non  avenue,  et  d'ordonner  la  réas- 
signation des  parties  tardivement  citées  qui  n'ont  pas  comparu  ; 

Attendu  que,  si  l'on  assimile  la  convocation  prescrite  par  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  de  1895  à  la  citation  ordinaire  en  justice  de  paix,  il 
faut  appliquer  à  cette  convocation  la  règle  adoptée  pour  les  cita- 
tions, considérer,  en  conséquence^  comme  non  avenue  la  convoca- 
tion adressée  à  trop  bref  délai  en  la  cause  au  tiers  saisi,  et,  par 
suite,  rapporter  k  l'égard  de  toutes  les  parties  le  jugement  de 
défaut  auquel  il  a  été  fait  opposition  ;  qu'en  cet  état,  il  n'y  a  lieu 
d'examiner  les  autres  moyens  d'opposition  soulevés  par  le  tiers 
saisi  ; 

Par  ces  motifs,  disons  non  avenue  la  convocation  tardivement 
donnée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  tiers  saisi  ;  — 
Eq  conséquence,  rapportons  le  jugement  de  défaut  du  9  octobre 
dernier,  et  le  déclarons  sans  effet  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ; 
—  Ordonnons  que  les  intéressés  seront  convoqués  à  nouveau  par 
le  greffier  pour  l'audience  qui  sera  par  nous  indiquée,  conformé- 
ment à  l'article  9  de  la  loi  du  12  janvier  1895,  en  observant  les 
délais  prescrits  par  l'article  5  du  Code  de  procédure,  etc. 

Remarque.  —  Celle  solution  très  rationnelle  cl  tirs  sage 
parait  devoir  échapper  à  toute  critique. 
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Art.  8139. 

notaires,  projet  de  loi  :  —  i*  aspirants  ai)  notariat,  hbgrutbmeirr  ; 

—  2*  offices,  suppression. 

Projet  de  lot  portant  modification  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur 
la  suppression  des  offices  et  le  mode  de  recrutement  des  candidats  no- 
tairesy  présenté  au  Sénat,  au  nom  de  M.  Félix  Faure,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Darlan,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice  (Séance  du  27  octobre  1896). 

Pin  (1) 

Le  meilleur  moyen  consisterait,  à  notre  avis,  dans  la  création 
de  chaires  spéciales  rattachées  à  nos  facultés  de  droit  et  qui  ser- 
viraient à  préparer  les  aspirants.  Ceux-ci  ne  seraient  admis  qu'a- 
près avoir  suivi  les  cours  et  obtenu  un  diplôme  d'études  notariales, 
qui  offrirait,  au  point  de  vue  des  connaissances  théoriques,  les  plus 
sérieuses  garanties. 

Mais  quelque  confiance  personnelle  que  nous  ayons  dans  les  bons 
effets  de  cette  réforme,  nous  ne  songeons  pas  à  vous  la  proposer. 
Elle  pourrait  paraître  prématurée  et  d'une  application  trop  diffi- 
cile dans  l'état  actuel  du  notariat,  qui  comprend  un  grand  nombre 
d'études  peu  importantes,  offrant  des  avantages  insuffisants  poor 
être  recherchées  par  des  candidats  obligés  de  justifier  d*une  instruc- 
tion supérieure. 

Il  semble  plus  pratique  de  se  borner  à  améliorer  ce  qui  existe,  en 
apportant  dans  les  dispositions  de  la  loi  de  Tan  XI,  relatives  an 
stage  et  à  l'examen  professionnel,  les  modifications  indispensables. 

Nous  laissons  à  l'initiative  privée  le  soin  de  propager  l'ensei- 
gnement notarial  ;  toutefois,  comme  il  importe  de  l'encourager, 
nous  vous  demandons  d'accorder  aux  élèves  qu'elle  aura  formés 
une  dispense  partielle  du  stage. 

C.  Stage,  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  ventôse  sur  le  stage  ne 
présentent  plus  des  garanties  suffisantes. 

L'article  42  de  cette  loi  permet  d'accorder  des  dispenses  à  toute 
persoune  ayant  exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

(1)  V.  suprà^  p.  174  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


(Art.  81d9)  205 

Il  ne  deyait  avoir  qu'une  existence  provisoire  et  il  est  d'ailleurs 
difficile  à  justifier  aujourd'hui. 

La  dispense  n'est  admissible  qu'en  faveur  des  avoués,  des  avocats 
qui  auraient  réellement  exercé  leurs  fonctions,  des  magistrats  des 
cours  et  tribunaux  et  des  receveurs  de  l'enregistrement  s  et  encore 
conviendrait-il  d'exiger  la  justification  d'une  année  de  tra-ail  dans 
une  étude  de  notaire. 

Le  stage  pourrait  être  réduit  uniformément  à  six  années  dont  deux 
en  qualité  de  premier  clerc. 

Sa  durée  ne  serait  que  de  quatre  années,  dont  une  comme  pre- 
mier clerc,  pour  les  docteurs  et  licenciés  en  droit  n'ajant  pas  exercé 
la  profession  d'avocat. 

Pour  contrôler  efficacement  le  stage  et  pour  permettre  de  se 
rendre  compte  des  progrès  accomplis,  il  j  aurait  lieu  d'imposer  des 
inscriptions  périodiques  et  un  examen  avant  toute  inscription 
comme  premier  clerc. 

D.  Examen.  —  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  l'examen  des 
candidats  aux  fonctions  de  notaire  qu'apparaît  Tinsuffisance  des 
règles  actuellement  en  vigueur. 

Cet  examen  est  actuellement  facultatif.  Il  importe  de  le  rendre 
obligatoire  pour  tous  les  candidats,  sans  distinction,  et  de  l'orga- 
niser dans  des  conditions  qui  permettent  de  s*assurer  de  la  valeur 
professionnelle  et  de  l'iostruction  du  candidat. 

Nous  proposons  de  le  scinder  en  deux  séries  d'épreuves,  les  unes 
écrites,  les  autre  orales,  et  de  faire  subir  ces  dernières  en  séance 
publique. 

La  composition  et  le  fonctionnement  du  jury  d'examen  présentent 
une  grande  importance. 

Pour  éviter  tout  soupçon  de  faiblesse,  il  convient  de  faire  siéger 
le  jury  au  chef-lieu  du  département,  de  le  composer  d'éléments  em- 
pruntés aux  chambres  de  dipcipline  des  divers  arrondissements  et  de 
le  compléter  par  Tadjonction  d'un  inspecteur  de  l'enregistrement 
désigné  par  le  directeur. 

L'examen  nous  semble  devoir  être  subi  avant  que  le  candidat  soit 
appelé  à  traiter  pour  l'acquisition  d*un  office.  Cette  condition  est 
essentielle  pour  que  le  jury  statue  avec  une  pleine  indépendance  et 
sans  préoccupation  étrangère. 

Il  est  en  effet  permis  de  craindre,  notamment,  que  le  préjudice 
éprouvé  par  le  cédant,  lorsque  la  candidature  du  cessionnaire  est 
écartée,  n'exerce  une  influence  sur  la  décision  de  la  commission 
d'examen. 
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II 

SUPPRESSION   DBS  OFFICES   DE   FAIBLE   lalPORTANCE 

D'après  la  dernière  statistique  publiée  par  le  ministère  de  la  jus- 
tice (aaoëe  1895,  bulletin  officiel,  p.  17),  il  y  avait  en  France,  au  31 
décembre  1894  : 

8,910  notaires  se  rëpartissant  ainsi  qu*il  suit  : 
405  notaires  de  !'«  classe  ; 
1,390  notaires  de  2^  classe  ; 
7,ii5  notaires  de  3^  classe. 

En  raison  de  la  facilité  toujours  plus  grande  des  communications, 
ce  nombre  est  hors  de  proportion  avec  les  besoins  des  populations. 

D*autre  part,  la  diminution  des  affaires  a  entraîné,  pour  beaucoup 
d'offices  de  3^  classe,  un  sensible  abaissement  des  produits  et  ne 
laisse  plus  à  leurs  titulaires   des   moyens    d'existence  suffisants. 

On  compte  219  ètudps  dont  le  revenu  brut  est  inférieur  à  1,000 
fr.  et  2,092  dont  le  produit  brut  varie  entre  1,000  et  5,000  fr. 

Cette  situation  constitue  un  danger  permanent  pour  les  officiers, 
publics  ;  elle   les  incite  à  se  livrer  à  des  spéculatious  pour  se  pro* 
curer  des  ressources  indispensables,  quHls  ne  trouvent  pas  dans 
le  produit  de  leurs  charges  ;  parfois,  même,  ils  abusent  de  leurs 
fonctions. 

On  pouvait  se  demander  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'adopter  le  sys- 
tème admis  par  la  loi  italienne,  qui  permet  aux  notaires  en  rf^sidence 
dans  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à  5, 000  ha- 
bitants, de  cumuler  avec  leur  profession  certaines  fonctions  admi- 
nistratives et  salariées,  d'ëclarées  chez  nous  incompatibles  ;  après 
examen,  il  a  paru  préférable  de  chercher  le  remède  dans  la  réduction 
du  nombre  excessif  des  petites  études. 

Depuis  1876,  le  Gouvernement  est  entré  résolument  dans  cette  voie  ; 
et  il  a  supprimé  plus  de  3C0  offices.  Mais,  pour  atteindre  ces  résultats 
désirables,  la  chancellerie  n'a  pas  seulement  à  vaincre  des  résistances 
locales,  elle  se  heurte  fréquemment  à  un  obstacle  insurmontable 
résultant  de  la  loi  du  25  ventôse,  dont  Tarticle  31  exige  la  présence, 
dans  chaque  canton,  de  deux  notaires  au  moins. 

Cette  prescription  n'a  plus  aujourd'hui  sa  raison  d*ètre,  du  moins 
en  tant  que  disposition  générale  applicable  à  toute  l'étendue  du 
territoire. 

Il  convient  d'autoriser  le  Gouvernement  à  réduire  à  un  par  canton 
le  nombre  mioin.nm  des  notaires. 

Cette  innovation  a  déjà  élé  consa^^ree  par  Tarticle  2  'le  la  loi  qui 
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a  cr^,  dans  le  département  de  Menrthe-et-Moidlle,  le  canton  de 
Badonri liera  détaché  de  celui  de  Baccarat. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Par  dérogation  à  larticle  3 1  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  le 
GouTernemeiit  est  autorisé  à  ne  pas  créer  un  second  office  de  notaire 
dans  la  circonscription  cantonale.  » 

La  modification  de  l'article  31  de  la  loi  de  ventôse  ne  suffirait  pas 
à  elle  seule,  pour  permettre  défaire  disparaître  leaofticea  peu  pro- 
ductifs, et  inutiles,  ou,  du  moins,  cette  réforme  exigerait  un  temps 
si  long  qu'elle  perdrait,  par  cela  même,  une  partie  de  son  utilité. 
Aussi,  croyons-nous  indispensable  de  vous  demander  d'autoriser, 
sous  certaines  conditions,  même  contre  le  gré  du  titulaire,  la  sup- 
presion  de  tout  office  dont  le  revenu  brut  est  inférieur  à  5,000  fr. 
Cette  mesure  ne  serait  prononcée  que  lorsque  les  circonstances  la 
justifieraient  pleinement  ntelle  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  Tavis 
conforme  du  tribunal  et  de  la  chambre  des  notaires. 

11  y  aurait  là  comme  une  sorte  d'expropriation  ;  mais  elle  serait  en- 
tourée de  toutes  les  garanties  désirables, jet  Tintérât  du  notariat,  an- 
quel  est  intimement  lié  celui  du  public,  la  Justifie  pleinement. 

Les  titulaires  dépossédés  recevraient  une  indemnité  qui  seraitsup- 
portée  par  tous  les  notaires  profitant  de  la  suppression. 

Il  nous  reste  à  fournir  des  explications  sur  la  méthode  que  nous 
vous  proposons  de  suivre. 

Au  lieu  d'ajoateruneloi  à  celle  qui  régit  actuellement  Tinstitation 
du  notariat,  nous  croyous  préférable  de  vous  dem  mder  de  procéder 
par  voie  de  modifications  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qui  restera 
ainsi,  dans  Ta  venir,  le  seul  texte  législatif  à  consulter. 

Les  améliorations  que  nous  vous  demandons  d'y  introduire  au- 
raient, pour  le  notariat,  nous  en  sommes  convaincu,  les  plus  heu- 
reux effets. 

Elles  lui  donneraient  une  force  nouvelle  et  le  mettraient,  non  seule, 
ment  dans  les  centres  importants  où  le  recrutement  est  générale- 
ment bien  fait,  mais  sur  tons  les  points  du  territoire,  à  la  hauteur 
des  délicates  et  importantes  fonctions  que  les  notaires  sont  appelés 
à  remplir. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  Les  articles  31,  32,  35,  36,  37, 38,  39,  40.  42, 
43,  et  44  de  la  loi  du  25  ventôse  en  XI  sont  abrogés  et  rempla- 
cés par  les  dispositions  ci-après  : 

Art.  31 .  —  Il  y  aura  un  notaire  au  moins  par  ressort  de  Justice 
de  paix. 
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Art.  32.  —  Les  sappressions  d*offîc68  ne  seront  effectuées  que 
par  mort,  démission  ou  destitution,  ou  à  la  suite  d'un  accord  inter- 
venu entre  les  parties  intéressées  et  aprôa  avis  de  la  chambre  de 
discipline  et  du  tribunal. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d*un  office  dont  les  produits  annuels 
ne  s'élèveront  pas  à  5,000  fr.,  sans  déduction  de  charges,  la  suppres- 
sion pourra  âtre  demandée  à  tonte  époque,  soit  par  le  titulaire  on 
par  ses  héritiers,  soit  par  le  procureur  de  la  République.  Elle 
devra  être  prononcée  lorsque  la  chambre  de  discipline  et  le  tribu- 
nal auront,  l'un  et  l'autre,  émis  un  avis  favorable. 

L'indemnité  sera  convenue  entre  les  intéressés,  sous  le  contrôle 
du  Gouvernement,  ou  fixée  par  le  décret  prononçant  la  suppres. 
sion,  après  avis  de  la  chambre  des  notaires  et  du  tribunal. 

Elle  sera  mise  à  la  charge  des  notaires  qui  devront  bénéficier 
de  la  suppression,  quelle  que  soit  la  résidence. 

Art.  35.— Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra  :  1* 
jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ;  2®  avoir  satisfait  aux  lois 
sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  3o  être  kgéde  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ;  4^  justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  sui- 
vants ;  b®  avoir  subi  avec  succès  l'examen  professionnel  prescrit  par 
l'article  43  ci-après. 

Art.  36.  —  Le  temps  de  travail  ou  de  stag<«  sera,  sauf  les  excep- 
tions ci-après,  de  six  années  entières  et  non  interrompues,  dont  les 
deux  dernières,  au  moins,  en  qualité  de  premier  clerc. 

Le  temps  de  travail  pourra  n'ôtre  que  de  quatre  années,  en  vertu 
d'une  dispense  expresse,  si  le  candidat  justifie  du  diplôme  de  doc- 
teur ou  de  licencié  en  droit,  ou  du  certificat  d'élève  diplômé  d'une 
école  de  notariat  reconnue  par  l'Etat. 

Art.  37.  —  Les  membres  des  tribunaux  civils  ou  des  cours,  le? 
avoués,  les  avocats  en  exercice,  les  receveurs  et  autres  agents  supé- 
rieurs de  l'administration  de  l'enregistrement,  pourront  être  ad- 
mis aux  fonctions  de  notaire  en  vertu  d'une  dispense  expresse,  en 
justifiant  d'une  année  de  stage  dans  une  étude  de  notaire. 

Art.  38.  —  Le  notaire  déjareçu  et  exerçant  n'aura  besoin  d'aucune 
nouvelle  justification  pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante 
même  dans  une  classe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  appartient. 
Art.  39.  —  Nul  ne  sera  admise  l'inscription  du  stage,  s'il  ne  justi- 
fie qu'il  est  ftgé  de  dix-sept  ans  accomplis  et  s'il  ne  produit  un  cer- 
tificat de  moralité  émanant  de  la  chambre  de  discipline  dans  le 
ressort  de  laquelle  sa  famille  aura  son  domicile. 

Ce  certificat  ne  sera  délivré  par  la  chambre  qu'après  une  enquête 
faite  par  lesynuicsurla  moralité  du  candidat  et  sur  rhonorabiltté 
de  sa  familUe. 
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Art.  40.  —  L'aspirant  au  notariat  n'obtiendra  un  avancement  de 
grade  que  sur  la  production  d'un  certificat  délivre  par  le  notaire 
chez  lequel  il  travaillera.  Ce  certificat  renfermera  des  renseigne- 
ments précis  et  détaillés  sur  les  aptitudes^  la  capacité  et  la  mo- 
ralité de  l'aspirant. 

Si  la  mutation  de  grade  s'effectue  dans  un  autre  arrondissement 
que  celui  où  l'aspirant  était  déjà  inscrit,  celui-ci  devra  joindre  au 
certificat  ci-dessus  un  certificat  de  capacité  et  de  moralité  délivré 
par  la  chambre  de  discipline  dans  le  ressort  de  laquelle  il  travaillait. 

Art.  42.  —  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  pourra  ôtre  admis  à 
prendre  l'inscription  de  premier  clerc,  s'il  n'a  préalablement  subi 
avec  succès,  devant  la  chambre  dans  le  ressort  de  laquelle  il  tra- 
vaille, un  examen  après  lequel  il  sera  déclaré  apte  à  ces  fonctions. 

L'examen  comprendra  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale* 
La  délibération  motivée  qui  sera  prise  par  la  chambre,  et  dont  une 
copie  sera  délivrée  à  l'aspirant,  visera  la  capacité  et  la  moralité 
du  candidat. 

Art.  43.  —  L'aspirant  qui  voudra  être  investi  des  fonctions  de 
notaire  devra  joindre  à  son  dossier  de  présentation,  avec  le  diplôme 
d'aptitude,  un  certificat  de  chaque  chambre  dans  le  ressort  de  la- 
quelle il  aura  travaillé,  constatant  la  durée  de  son  stage  et  sa  mo- 
ralité. 

Aucun  aspirant  ne  pourra  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  s'il 
ne  justifie  avoir  subi  avec  succès  un  examen  professionnel. 

Cet  examen  comprendra  deux  épreuves  :  l'uue  écrite,  dans  la- 
quelle l'aspirant  sera  appelé  à  rédiger  au  moins  deux  formules  d'ac- 
tes ;  l'autre  orale,  qui  comprendra  des  interrogations  sur  l'ensem- 
ble des  connaissances  juridiques  et  pratiques  que  doit  posséder 
un  notaire. 

Les  épreuves  orales  seront  subies  publiquement.  L'examen  sera 
passé  au  chef-lieu  du  département  dans  lequel  l'aspirant  sera  ins- 
crit au  stage,  dans  le  local  ordinaire  des  séances  de  la  chambre 
des  notaires,  devant  une  commission  spéciale  convoquée,  chaque 
fois  qu'il  y  aura  lieu,  par  le  président  de  cette  compagnie  et  com- 
posée : 

Du  président  ou  du  syndic  de  la  chambre  des  notaires  du  chef-lieu 
du  département,  lequel  en  aura  la  présidence  ; 

D'un  notaire  délégué  par  chacune  des  chambres  des  autres  com- 
pagnies du  département  ; 

Et  d'un  agent  supérieur  de  l'enregistrement  désigné  par  le  di« 
recteur. 
L'examen  sera  toujours  passé  avant  tout  traité  de  cession  d'of- 
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ce  ;  mais  le  diplôme  (inaptitude  ne  sera  déVuré  par  le  aecrëtariat 
de  la  chambre,  dépositaire  du  rapport  de  la  commiasion  d'examen, 
qu'au  moment  de  la  confection,  par  le  parquet,  du  dossier  de  pré- 
sentation du  candidat. 

A  Paris,  la  chambre  des  notaires  fera  fonctions  de  commission 
spéciale  ;  il  lui  sera  adjoint  un  agent  supérieur  de  l'enregistrement 
désigné  par  le  directeur  général. 

Tout  candidat  dont  Pinsuffisance  aura  été  constatée,  dans  Tune 
ou  l'autre  des  deux  épreuves,  sera  ajourné  et  ne  pourra  subir  un 
nouvel  examen  ayant  le  délai  d'un  an. 

En  cas  de  refus  dt^finitif,  la  commission  donnera  un  avis  motivé, 
qui  sera  communiqué  au  parquet  et  adressé,  par  son  intermédiaire, 
.au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Art.  44.  —  Il  est  établi,  au  profit  des  bourses  communes,  des 
droits  d'inscription  et  d'examen. 
Ces  droits  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  chaque  inscription  sur  le  registre  de  stage,  5  fr.  ; 

Pour  Texamen  de  premier  clerc,  20  fr.  ; 

Pour  Texamen  d'aptitude  aux  fonctions  de  notaire,  40  fr. 

ARTICLE  TRANSITOIRE 

Les  dispositions  nouvelles  de  la  présente  loi  relatives  aux  condi- 
tions du  stage  n'entreront  en  vigueur  que  dans  le  délai  d'un  an 
après  la  promulgation  de  la  loi. 


Art.  8140. 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES, 
RÉFORME,  PROJET  DE  LOI. 

Projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire,  présenté  au  nom  de 
Âf.  Félix  Faure^  Président  de  la  République  française^  par 
M.  Darlan,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
(Séance  du  27  octobre  1896). 

(Suite)  (1) 

2*  Hypothèques. 

La  section  des  hypothèques  se  compose  de  vingt  articles,  por- 
tant les  nos  17  à  36. 

L'article  17  pose  le  principe  absolu  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
cialité. 

(i)  V.  iuprà,  p.  162  et  suiv.. 
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Toute  hypothèque,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  doit  être  ins- 
erite  pour  être  opposable  aux  tiers,  et  ne  peut  être  prise  qae  pour 
une  somme  et  sur  des  immeubles  déterminés. 

En  conséquence,  nous  abrogeons  les  articles  2122,2129  et 
2130  du  code  civil,  dont  le  premier  et  le  dernier,  conférant  un 
droit  ou  une  faculté  d'hypothèque  sur  les  biens  à  venir,  sont  in- 
compatibles avec  le  régime  que  nous  créons,  et  dont  le  deuxième 
se  retrouve,  en  d'autres  termes,  dans  les  nouvelles  dispositions 
adoptées. 

Sous  Tarticle  18,  nous  apportons  à  Tarticle  2134  du  code  civil, 
qui  dit  que  l'hypothèque  n*a  de  rang  que  du  jour  de  son  inscrip- 
tion, les  modifications  rendues  nécessaires,  notamment  parla  sup- 
pression de  l'hypothèque  judiciaire,  que  cet  article  vise  avec  les 
hypothèques  légale  et  conventionnelle. 

Et  nousabrogeons  l'article 21 35,  en  tant  qu'il  dispense  d'inscrip- 
tion l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  celle  des  mineurs  et  in- 
terdits. 

Les  cinq  articles  suivants  (n<^i  19  à  23)  traitent  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  exclusivement. 

L'article  19  règle  le  sort  de  cette  hypothèque  au  moment  du 
mariage  précédé  d'un  contrat. 

Ce  contrat  détermine  la  somme  pour  laquelle  la  femme  aura 
hypothèque. 

Il  désigne  les  immeubles  sur  lesquels  cette  hypothèque  portera, 
au  moyen  de  quoi  les  autres  immeubles  que  le  mari  peut  pos- 
séder se  trouveront  de  plein  droit  affranchis  ;  à  défaut  de  dési- 
gnation, tous  les  immeubles  présents  du  mari  seront  grevés. 

On  peut  convenir  qu'il  sera  sursis  à  l'inscription,  mais  non 
qu'elle  ne  sera  jamais  prise. 

En  raison  de  cette  faculté  de  sursis,  nous  croyons  devoir  laisser 
aux  parties  le  soin  de  requérir  l'inscription  lorsqu'il  y  aura  lieu  ; 
nous  obligeons  seulement  le  notaire  à  les  prévenir  que  l'hypothè- 
que n'aura  d'effet  que  par  l'inscription,  et  à  en  faire  mention 
dans  le  contrat. 

Un  dernier  paragraphe,  visant  le  cas  où  l'hypothèque  une  fois 
inscrite,  le  mariage  ne  s'accomplirait  pas,  indique  le  mode  de  pro- 
céder pour  parvenir  à  la  radiation  de  l'inscription. 

Sous  l'article  20,  nous  traitons  de  l'inscription  qui  pourrait  de- 
venir nécessaire  pendant  le  mariage. 

Elle  sera  prise  par  le  mari  ou  par  la  femme  elle-même,  sans  au- 
cune autorisation. 

Mais,  prévoyant  le  cas  où  le  mari  s'abstiendrait  et  userait  de 
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son  influence  sur  sa  femme  pour  Fempècher  de  remplir  la  forma, 
lité,  nous  donnons  aux  plus  proches  parents  et  alliés  de  la  femme 
la  faculté  de  la  requérir,  avec  l'autorisation  de  la  justice. 

L'article  21  renferme  la  disposition  à  laquelle  nous  avons  fait 
allusion  plus  haut,  et  qui  permet  de  remplacer  l'hypothèque  lé- 
gale delà  femme  par  un  cautionnement . 

Ce  cautionnement  peut  suppléer  à  Thypothèque  pour  le  tout  ou 
pour  partie. 

Les  conditions  en  sont  déterminées,soit  par  le  contrat  de  ma- 
riage, soit  par  justice. 

L'article  22  est  relatif  au  droit  des  femmes  de  céder  leur  hypo- 
thèque légale  ou  d'y  renoncer. 

Il  reproduit  simplement,  en  ce  qu'elles  ont  de  compatible  avec 
le  présent  projet  de  loi,  les  dispositions  édictées  à  cet  égard  par 
les  lois  des  23  mars  1855  et  13  février  1889,  dont  nous  rappelons 
que  l'abrogation  est  demandée. 

L'article  23  autorise  la  femme  à  consentir  antériorité  à  son  hy- 
pothèque légale,  lorsqu'il  s'agit  de  constructious  ou  réparations 
tendant  à  conserver  ou  améliorer  les  immeubles  grevés  • 

Et  l'autorisation  lui  est  donnéesous  quelque  régime  qu'elle  soit 
mariée,  en  sorte  que  la  femme  dotale  elle-même  sera  libre  d'en 
user. 

Cette  disposition  aura  pour  efifet  de  faciliter  aux  architectes,  en- 
trepreneurs, etc.,  la  réalisation  de  l'hypothèque  conventionnelJe 
que  nous  avons  prévue  plus  haut,  en  demandant  la  suppression 
de  leur  privilège. 

Les  quatre  articles  suivants  (noi  24  à  27)  concernent  particu- 
lièrement l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  interdits. 

L'article  24  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  cette  hypo- 
thèque doit  être  inscrite. 

Le  conseil  de  famille  désigne  les  immeubles  à  grever  et  fixe  la 
somme  à  garantir. 

Dans  le  mois  de  sa  délibération,  l'inscription  est  prise  à  la  dili- 
gence du  tuteur  ou  du  subrogé-tuteur. 

Nous  déclarons  ce  dernier  personnellement  responsable,  résol- 
vant ainsi  une  question  qui  a  été  fréquemment  agitée  dans  ces 
dernières  années,  et  sur  laquelle  les  tribunaux  ont,  à  plusieurs  re- 
prises, été  appelés  à  se  prononcer. 

L'article  25  laisse  au  conseil  de  famille  toute  latitude  pour  dis- 
penser le  tuteur  de  l'inscription  ou  pour  déclarer  qu'il  y  sera  sursis. 

Mais  sa  délibération  doit  être  prise  à  la  majorité,  avec  avis  fa- 
vorable du  juge  de  paix. 
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Et  tout  membre  da  conseil  peut  la  frapper,  dans  la  huitaine, 
d'une  opposition  sur  laquelle  statue  le  tribunal. 

L'article  26  contient,  h  Tégard  du  tuteur,  une  disposition  ana- 
logue à  celle  que  nous  venons  de  proposer  pour  le  mari. 

L'hypothèque  peut  être  remplacée  par  un  cautionnement,  la 
responsabilité  du  subrogé-tuteur  demeurant  toujours  engagée. 

L'article  27  prévoit  le  cas  où  les  garanties  sont  devenues  insuf- 
fisantes. 

Le  conseil  de  famille  peut  alors  exiger  une  extension  d'hypo- 
thèque ou  une  augmentation  de  cautionnement. 

L^article  28,  commun  à  l'hypothèque  iégale  de  la  femme  et  à 
oelle  des  mineurs  et  interdits,  est  destiné  à  remplacer  l'article 
2461  du  code  civil,  qui  règle  l'action  en  réduction  des  inscriptions 
profitant  à  un  créancier  ayant  hypothèque  sur  biens  présents  et 
i  venir . 

Nous  laissons  cette  action  ouverte  pour  le  mari  devant  le  tri- 
bunal, pour  le  tuteur  devant  le  conseil  de  famille  ; 

Et  nous  l'appliquons  au  cautionnement  comme  à  l'hypothèque. 

Par  l'article  29  nous  prononçons,  comme  nous  Pavons  dit^  la 
suppression  de  l'hypothèque  judiciaire. 

Et  conséquemment  nous  abrogeons  : 

Le  deuxième  alinéa  de  rarticle2il7  du  code  civil  qui  définitcette 
hypothèque. 

Et  l'article  2123  qui  en  règle  l'exercice. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons  qui  nous  guident  et  que 
nous  avons  déj&  résumées. 

Nous  nous  bornerons  à  ajouter  ici  : 

Quelasuppression  de  l'hypothèque  judiciaire  est  poursuivie  de- 
puis un  demi-siècle. 

Qu'elle  avait  fait  l'objet  d'un  examen  approfondi  et  avait  été 
adoptée  sans  réserves  par  la  commission  au  nom  de  laquelle 
avait  été  présenté,  en  1850,  le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil,  déjà  cité. 

Et  que,  l'année  suivante,  elle  a  été  introduite  en  Belgique  par 
la  loi  du  16  décembre  1851,  qui  est  toujours  en  vigueur. 

Sous  l'article  30,  nous  abrogeons  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2148  ^du  code  civil  qui,  dans  les  bordereaux  d'inscription 
des  hypothèques  légales  et  judiciaires,  dispense  de  l'indication 
de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens^  cette  indication  devenant 
à  présent  nécessaire  pour  les  hypothèques  légales,  qui  survivent 
aux  hypothèques  judiciaires. 

L'article  31  contient  une  disposition  remplaçant  l'article  2151  du 
code  civil,  qui  fixait  à  deux  années  et  l'année  courante  le  montant 
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de  la  collocation  à  laquelle  le  créancier  ioserit  arait  droit  ponr 
iDtérèts  ou  arrérages  de  son  capital. 

Nous  abrogeons,  par  suite,  la  loi  du  17  juin  1893,  qui  a  porté 
le  montant  de  la  collocation  à  trois  années. 

Prenant  en  considération  l'abaissement  du  taux  de  capitalisa- 
tion de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  nous  estimons 
qu'une  collocation  d'un  dixième  du  capital,  pour  intérêts  ou  arré- 
rages, sera  équitable,  et  c'est  cette  quotité  que  nous  proposons. 

Par  l'article  32,  nous  modifions  le  paragraphe  3  de  l'article  Î153 
du  code  ciyil,  indiquant  les  énonciations  que  doivent  contenir 
les  bordereaux  d'inscriptions  d'hypothèques  légales. 

Nous  en  supprimons  simplement  la  fin,  qui  fait  une  distinction, 
désormais  inapplicable,  entre  les  objets  déterminés  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas. 

Larticle  33  statue  sur  les  indemnités  de  sinistres,  en  cas  d'incen- 
die ou  autres  fléaux,  contre  lesquels  un  immeuble  aura  été  assuré. 

Considérant  que  l'indemnité  représente  la  chose  détruite,  qu'il 
«st  donc  juste  delà  soumettre  aux  mêmes  pritilèges  et  hypothè- 
ques, nous  décidons  que  c'est  au  payement  des  créances,  suivant 
leur  rang,  que  seront  affectées  les  indemnités  de  sinistres,  et  non 
seulement  celles  dues  par  l'assureur,  s'il  ne  les  applique  pas  à  la 
réparation  de  l'immeuble,  mais  toutes  celles  qui  seraient  dues  par 
des  tiers,  ce  qui  comprend  nécessairement  celles  résultant  de  l'as- 
surance des  risques  locatifs  et  du  recours  des  voisins. 

Sous  cette  réserve  que  les  payements  faits  de  bonne  foi,  avant 
opposition,  seront  valables. 

Nous  abrogeons,  par  suite,  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  19 
février  1889,  dont  les  dispositions  se  trouvent  remplacées  par 
celles  qui  viennent  d'être  indiquées. 

L'article  24  consacre  le  principe,  établi  par  l'article  2127  du 
code  civil,  que  l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  établie 
que  par  acte  passé  en  forme  authentique. 

Il  ajoute  que  les  procurations  à  l'effet  de  constituer  hypothèque 
doivent  être  données  dans  la  même  forme,  en  maintenant  sur  ce 
point  la  dérogation  qui  existe  en  faveur  des  sociétés  commerciales. 

Les  deux  articles  suivants,  qui  terminent  la  partie  de  notre 
projet  spéciale  aux  hypothéques,ont  trait  aux  ouvertures  de  crédit. 

Le  premier,  l'article  35,  fait  profiter  l'hypothèque  consentie  par 
l'acte  d'ouverture  aux  porteurs  des  effets  créés  ou  négociés  en 
exécution  de  cet  acte. 

Nous  pensons  qu'il  peut  se  présenter  des  opérations  où  cette 
disposition  trouve  son  utilité. 
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Mais  nous  imposons  la  condition  que  Thypothèque  soit  men- 
tionnée sur  les  efifets,  pour  que  le  bénéfice  en  soit  acquis  aux 
porteurs. 

Quant  à  l'article  36,  il  conserve  au  créditeur  la  faculté  de  donner 
mainlevée  de  l'inscription  malgré  la  négociation  des  effets. 

Mais  il  réserve  au  porteur  le  droit  de  s'opposer  à  ia  radiation. 

Cette  opposition  doit  être  faite  par  une  notification  au  con- 
servateur, qui  la  mentionne  en  marge  de  Tinscription  et  en  donne 
certificat  sur  Toriginalde  Texploit. 

Nous  en  limitons  l'effet  à  deux  ans,  mais  en  en  autorisant  le 
renouvellement. 

Les  cinq  derniers  articles  du  projet  (nos  37  à  41  )  renferment 
des  dispositions  communes  à  l'ensemble  de  la  loi  ;  nous  allons 
les  indiquer  succinctement. 

La  disposition  de  Tarticle  37  complète  l'article  2196  du  code  ci- 
vil, qui  astreint  les  conservateurs  à  '  délivrer  à  tous  requérants 
copie  des  transcriptions  et  inscriptions  ou  certificats  négatifs. 

Elle  vise  la  délivrance  d'état  général  ou  spécial,  ou  en  forme 
de  tableau,  des  transcriptions,  inscriptions  ou  mentions,  sur  une 
réquisition  expresse  et  ne  pouvant  être  limitée  aux  seules  mentions. 

La  disposition  de  l'article  38  complète  celle  de  l'article  18  de  la 
loi  du  21  ventôse  an  VII  sur  les  hypothèques,  qui  prescrit  la  tenue 
d'un  registre  où  sont  portés,  par  extrait,  au  fur  et  à  mesure  des 
actes,  sous  le  nom  de  chaque  grevé,  et  à  la  case  qui  lui  est  des- 
tinée, toutes  les  indications  qui  le  concernent  au  point  de  vue  hy- 
pothécaire. 

Il  est  hors  de  doute  qu'un  répertoire  semblable,  tenu  parimmeu- 
hle,  ne  soit  appelé  àrendre  les  plus  grands  services  :  c'est  ce  que 
nous  prescrivons. 

L'article  39  est  spécial  aux  créances  de  l'Etat. 

Il  dispose  que  rien  n'est  changé  aux  privilèges  et  hypothèques 
qui  les  garantissent 

Nous  laissons  donc  subsister  notamment  l'hypothèque  légale 
que  l'article 21 21  du  code  civilconfère  à  l'Etat  sur  les  biensdes  re- 
ceveurs et  administrateurs  comptables. 

Nous  considérons  qu'il  y  a  I&  une  question  majeure  d'intérêt  pu- 
blic. 

Sous  Tarticle  40,  nous  abrogeons  d'une  manière  générale  les 
dispositions  du  code  civil  contraires  à  la  loi  que  nous  proposons, 
et  dont  Tabrogation  n'aurait  pas  été  faite,  en  termes  ex  près,  par 
les  articles  précédents. 

Enfin  Farticle  41  et  dernier  dispose  qu'on  règlement  d'adminis- 
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Iration  publique  statuera  sur  les  mesures  d'exécution  nécessitées 
par  la  loi  présentement  proposée. 

Nous  devons  ajouter  que  le  projet  sur  la  réforme  hypothécaire 
sera  complété,  à  brève  échéance,  par  un  ensemble  de  dispositions 
qui  seront  comprises  dans  un  projet  spécial  et  qui  auront  pour 
efifet  de  simplifier  les  formalités  de  la  transcription  et  d'alléger  les 
charges  des  justiciables  de  façon  à  dégrever  la  petite  propriété 
foncière. 

Flnconséquencederexposéqae  nous  venons  défaire,  nous  avons 
Thonneur  de  soumettre  à  vos  déhbérations  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

CHAPITRE  4«' 

De  la  transcription  et  de  ses  effets. 

Art.  i«r.  —  Sont  rendus  publics  par  la  transcription  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  : 

i*  Tous  actes  et  conventions  entre  vifs,  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,,  et  tous  jugements  ayant  pour  effet  de  constituer,  trans« 
mettre,  déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobilier; 

2^  Les  baux  excédant  douze  années,  soit  par  leur  terme  ori^- 
naire,  soit  par  l'effet  d'un  renouvellement  ; 

30  Les  actes  et  jugements  portant,  même  pour  bail  de  moindre 
durée,  libération  ou  cession  d'une  somme  supérieure  à  une  année 
de  loyer  ou  fermage  non  échu. 

Art.  S.—  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes 
et  jugements  énoncés  en  l'article  précédent  ne  peuvent  être  oppo- 
sés aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  con- 
servés en  se  conformant  aux  lois. 

Les  baux  excédant  douze  années  non  transcrits  ne  peuvent  leur 
être  opposés  eue  pour  le  temps  restant  à  courir  de  la  période  de 
douze  ans  commencée. 

Art.  3.  ~  Sont  aussi  rendues  publiques  les  mutations  par  décès 
de  droits  réels  immobiliers,  par  la  transcription  soit  de  l'acte 
constitutif  ou  déclaratif  de  la  transmission  de  propriété,  soit  de 
la  déclaration  faite  au  bureau  d'enregistrement. 

Art.  4.  —  Aucune  aliénation  ou  constitution  de  droits  réels  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  avant  la  transcription  prescrite  par 
l'article  précédent. 

Art.  5.  —  La  transcription  est  opérée  : 
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10  Par  le  dépôt  soit  d'un  extrait  analytique  oa  littéral  de  l'acte 
notarié,  du  jugement  ou  de  Tacte  administratif,  contenant  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  des  parties,  la  désignation 
des  immeubles,  les  prix  ou  les  soultes^  les  charges  avec  leur  éva- 
luation, les  servitudes  et  les  stipulations  restrictives,  soit  d'un 
original  de  Tacte  sous  seing  privé,  soit  d'un  extrait  de  testament 
ou  d'un  extrait  certifié  de  la  déclaration  de  mutation  par  décès; 

2*  Par  la  mention  sur  le  registre  du  conservateur  du  contenu  de 
l'extrait  oa  de  l'original. 

Le  conservateur  délivre  au  déposant  uc  certificat  de  transcrip- 
tion. 

Sil'acte  ouïe  jugement  résont,  annule  ou  rescinde  un  acte  trans- 
crit, il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  la  transcription,  à  la  di- 
ligence du  requérant. 

Art.  6.  La  transcnption  est  requise  : 

Par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux  ; 

Par  les  avoués,  pour  les  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée  et  pour  les  arrêts  ; 

Par  les  parties  pour  les  actes  sous  seings  privés  et  pour  les  dé- 
clarations de  mutations  par  décès. 

Les  dispositions  des  articles  37  de  loi  du  22  frimaire  an  YIl  et 
79  de  la  loi  du  15  mai  1818  sont  applicables  à  la  transcription 
des  actes  des  autorités  administratives  et  des  établissements  pu- 
blics rentrant  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  L'action  en  résolution  de  tout  acte  soumis  à  la  trans- 
cription ne  produit  d'effets  à  l'égard  des  tiers  qne  si  la  cause  de 
résolution  a  été  mentionnée  dans  l'extrait  de  Pacte  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  ré- 
duction des  libéralités  qui  excèdent  la  quotité  disponible. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  la  résolution  est  demandée  pour  ine« 
xécution  des  conditions,  les  tiers  auxquels  elle  serait  opposable 
peuvent  en  prévenir  les  effets  en  procurant  l'exécution.  Ce  droit 
peut  être  exercé  tant  que  la  décission  prononçant  la  résolution 
n'est  pas  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  9.  —  L'orsqu'une  action  en  résolution  ou  en  revendica- 
tion préjudicie  aux  droits  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires, les  sommes  que  le  poprié taire  antérieur  ouïe  revendiquant 
peut  être  tenu  de  rembourser  sont  attribuées  à  ces  créanciers  suL 
vant  leur  rang. 

Art.  10.  —  La  danse  d'une  donation  de  droits  réels  immobiliers 
stipulant  le  rapport  en  nature  n'est  opposable  aux  tiers  que  si 
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elle  a  été  rendue  publique  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  7* 
Art.  11*—  Les  lois  du  23  mars  1855  et  du  13  février  1889  sont 
abrogées. 

GAHPITRE  2 

Section  ire.  —  jDes  privilèges. 

Art.  12—  Les  privilèges  généraux  sur  les  immeubles  sont  sup- 
primés. 

Les  articles  2104  et  2105  du  code  civil  sont  abrogés. 

Art.  13.  —  L'article  2103  est  remplacé  par  le  suivant: 

f  Les  créances  privilégiées  sur  les  immeubles  sont  : 

«  lo  Les  frais  de  j  ustice  faits  pour  la  réalisation  de  l'immeuble 
et  la  distribution  du  prix  ; 

«  2^  La  créance  du  vendeur  pour  le  prix  et  les  charges  résultant 
de  l'acte  de  vente,  celle  des  échangistes  pour  les  soultes  stipulées 
dans  l'acte  d'échange  et  les  dommages-intérêts  pouvant  résulter 
d'une  éviction,  celle  du  donateur  pour  les  charges  ou  prestations 
imposées  au  donataire  dans  l'acte  de  donation  ; 

f  3»  La  créance  des  copartageants,  savoir  :pour  les  soultes  ou 
retours  de  lots,  sur  les  immeubles  compris  dans  le  lot  chargé 
de  la  soulte  ;  pour  le  prix  de  la  hcitation,  sur  le  bien  licite  ;  pour 
la  garantie  des  lots,  sur  chacun  des  immeubles  compris  dans 
le  partage  ; 

«  4*  Celle  des  créanciers  d'une  succession  et  des  légataires 
dans  les  termes  de  l'article  21ii,  nouveau  du  code  civil. 

<c  L'article  2110  du  code  civil  est  abrogé. 

Art.  14.  — Les  article  2103  et  2107  du  code  civil  sont  remplacés 
par  les  suivants  : 

Art.  2106.  —  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  sur  les  immeubles  que  s'ils  ont  été  rendus  publics  par 
l'inscription  et  à  partir  de  la  date  de  cette  inscription. 

Art.  2107.  —  Est  seule  exceptée  de  la  formahté  de  l'inscrip- 
tion la  créance  des  frais  de  justice. 

Art.  15. —  Les  articles  2108  et  2 109  du  code  civil  sont  rem  placés 
par  les  suivants  : 

Art.  2108.  — Le  privilège  du  vendeur,  du  donateur,  de  l'échan- 
giste et  du  copartageant  ne  peut  s'exercer  qu'autant  qu'il  aura 
été  conservé  par  une  inscription  encore  existante. 

Le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  de  l'inscrire  d'office 
au  moment  de  la  transcription  du  titre  d'où  il  résulte. 

Le  privilège  inscrit  dans  les  trente  jours  de  l'acte  emporte  pré 
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férence  sur  toute  inscriptioa  prise  du  chef  du  nouveau  proprié- 
taire. 

Art.  2i09.  —  L*actioQ  résolutoire  et  Taction  en  folie  enchère  i^e 
peuvent  s'exercer  après  la  péremption  de  rinscription  du  privilège. 

Art.  16.  —  L'article  2111  du  code  civil  est  remplacé  parle  sui- 
vant : 

a  Le  privilège  de   séparation  des  patrimoines  prend  rang  du , 
jour  du  décès,  à  la  condition  d'avoir  été  inscrit  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  Touverture  de  la  succession. 

«  L'inscription  peut  encore  être  prise  après  expiration  du  délai 
de  trois  mois,  tant  que  rimmeublen*â  pas  fait  Pobjet  d'une  alié- 
nation transcrite  ;  mais,  en  ce  cas,  elle  ne  produit  d'effet  qu*à 
sa  date. 

«  Elle  est  rayée  sur  le  seul  consentement  de  ceux  qui  l'ont  re- 
quise ou  qui  ont  fait  mentionner  leurs  droits  en  marge.  » 

Section  2.  —  Des  hypothèques. 

Art.  17.  —  Toute  hypothèque,  soit  légale,  soit  conventionelle, 
doit  être  inscrite  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens. 

L'inscription  ne  peut  être  prise  que  pour  une  somme  fixe  et 
sur  des  immeubles  désignés. 

A  défaut  d'inscription,  l'hypothèque  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  conservés  en  se 
conformant  aux  lois. 

Les  articles  2122,  2129  et  2130  du  code  civil  son  abrogés. 

Art.  18.  -  L'article  2134  du  code  civil  est  ainsi  modifié  : 

«  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  conven- 
tionnelle, n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  sur  les  re- 
gistres du  conservateur,  dans  les  formes  et  de  la  manière  pres- 
crites parla  loi.» 

L'article  2135  du  même  cpde  est  abrogé  en  tant  qu'il  dispense 
de  l'inscription  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  interdits  et 
celle  des  femmes  mariées. 

Art.  19.  —  Tout  contrat  de  mariage  détermine  la  somme  pour 
laquelle  la  femme  aura  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de 
son  mari  en  raison  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales* 

Le  contrat  désigne  ceux  des  immeubles  du  mari  sur  lesquels 
portera  l'hypothèque  ;  à  défaut  de  cette  désignation,  l'hypothè- 
que portera  sur  tous  les  immeubles  présents  du  mari. 

11  peut  être  sursis  à  l'inscription,  mais  il  ne  peut  pas  être  con* 
venu  qu'elle  ne  sera  jamais  prise. 
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Le  notaire  doit  préveoir  les  parties  que  rhypothèqne  n'aura 
d'effet  que  par  l'inscription  ;  mention  en  est  faite  dans  le  contrat 

Si  le  mariage  ne  s'accomplit  pas,  l'inscription  est  rayée  sur  la 
représentation  soit  d'un  acte  notarié  contenant  résiliation  des  oon- 
yentions  matrimoniales,  soit  d'un  jugement  rendu  sur  simplere- 
quête  par  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  défenderesse,  en 
chambre  du  conseil. 

Art.  20.  —  Toute  inscription  qui  pourrait  devenir  nécessaire  pen- 
dant le  mariage  sera  prise  par  le  mari  ou  par  la  femme  elle-même, 
sans  aucune  autorisation,  sur  des  immeubles  et  pour  des  som- 
mes déterminés. 

Les  parents  et  alliés  delà  femme  en  ligne  directe  et  en  ligne  col- 
latérale au  degré  de  frère,  de  sœur,  d'oncle  et  de  tante  pourront 
requérir  F  inscription,  avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal 
du  domicile  du  mari. 

Art.  21.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  peut  être  remplacée 
en  tout  ou  en  partie  par  un  cautionnement  dont  les  conditions 
sont  déterminées  soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  par  le  tri- 
bunal du  domicile  du  mari,  statuant  en  chambre  du  conseil  sur 
simple  requête. 

Art.  22.  -—  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypo- 
thèque légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renonciation 
doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cessionnaires  ne  sont 
saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscriptionde  cette  hypothèque 
à  leur  profit  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de 
l'inscription  préexistante. 

La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  au  pro- 
fit de  l'acquéreur  d'immeubles  grevés  de  cette  hypothèque  en 
emporte  rextioclîon  à  partir,  soit  de  la  transcription  de  l'acte  d'a- 
liénation, si  la  renonciation  y  est  contenue,  soit  de  la  mention 
faite  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  si  la  re- 
nonciation a  été  faite  par  acte  distinct. 

Art.  23.  —  Sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  la  femme 
est  autorisée  à  consentir  antériorité  à  son  hypothèque,  lorsqu'il 
s'agit  de  constructions  ou  de  réparations  ayant  poar  but  de  con- 
server ou  d'améliorer  les  immeubles  grevés. 

{La  suite  à  la  prochaine  livraison). 


Les  Administrateurs-Gérants  :  Marchal  et  Billard. 
Laval.  -^  Imprimerie  et  Stéréotypie  E).  JAMIN. 
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QUESTIONS 


ART.   8142. 


I.  OFFICE,   CESSION,   PRIX,  DÉFAUT  Dl  PAIEMENT,  RésOLUTlON,  TBRUB, 
DÉGHÉANCB. 

Aloosleor  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  TOUS  serai  fort  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur  le  cas  sui- 
7ant  : 

J'ai  cédé  mon  office  il  y  a  quinze  mois  ;  mon  successeur,  qui 
devait  me  verser,  un  mois  après  la  prestation  de  serment,  une 
somme  assez  importante,  n'a  point  fait  ce  versement;  il  est  même 
en  retard  de  payer  les  intérêts,  et  puisqu'il  ne  se  libère  pas,  j'ai 
l'intention  de  reprendre  ma  charge.  Comment  devrai-je  procéder  ? 
Les  dispositions  des  art.  1654  et  suivants  du  Code  civil,  ne  sont-ils 
pas  applicables? 

Dans  tous  les  cas,  et  par  conclusions  subsidiaires,  ne  ponrrais- 
je  pas  demander  le  paiemeatdu  tout,  bien  qu'une  partie  ne  soit  pas 
échue? 

Quid  des  dommages-intérêts  ?  Je  crois  que  je  peux  en  demander. 

Je  préfère  certainement  reprendre  ma  charge,  car  Je  désespère 
d'obtenir  de  mon  successeur  qui  ne  paie  ni  clercs,  ni  huissiers,  le 
versement  de  ce  qu'il  me  doit. 

Agréez,  je  vous  prie,  etc. 

Il  semble  rationnel  que  les  dispositions  de  l'art.  1184  du 
Code  civil,  portant  que  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le 
cas  où  Tune  des  dejx  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engage- 
ment, et  que  celle  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pomtélé 
exécuté,  peut  demander  la  résolution  de  la  convention  avec 
dommages  intérêts,  soient  reconnus  applicables  à  la  cession 
d'un  office. 

Pourquoi  le  principe  éminemment  juste  que  consacre  cet 
article  recevrait-il  exception  en  cette  matière?  Est-il  admis- 
sible que  le  cessionnaire  d'un  office,  qui  n'en  a  évidemment 
été  investi  par  le  gouvernement  qu'à  la  condition  implicite 
qu'il  se  conformerait  strictement  aux  stipulations  du  traité 
soumis  à  la  chancellerie  et  approuvé  par  elle,  puisse  impu- 
nément se  soustraire  l'exécution  de  son  engagement  de  payer 
i  l'époque  convenue,  le  prix  de  la  cession? 

T.  zxxvni.  —  3«  8.  9 
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Le  défaut  d'exéculion  de  cel  engagement  doit  nécessaire- 
ment avoir  pour  effet  de  faire  rentrer  le  cédant  en  possession 
de  sa  charge  et  de  lui  donner  droit  à  ôtre  indemnisé  du  pré- 
judice que  lui  cause  cette  réintégration  imprévue  el  forcée 
dans  rexploitaiion  d'un  office  dont  il  avait  eu  intérôt  de  dé- 
mettre et  sur  le  prix  duquel  il  avait  pu  compter  pour  une 
autre  destination. 

La  .jurisprudence  suivant  laquelle  le  traité  de  cession  d'of- 
Oce  n'est  pas  soumis  aux  règles  ordinaires  de  résolution  du 
contrat  (V.  Trib.  de  Claraecy,  20  janvier  !84î,  S.  43.  2.  601  ; 
Amiens^?  mars  1893,  S.  96.  i.  il,  et  divers  auteurs),  nesau- 
rait  concerner  le  cas  de  défaut  de  paiement  du  prix  de  la 
cession  et  de  demande  en  résolution  du  traité  de  la  part  du 
cédant. 

Mon  correspondant  peut  donc,  à  défaut  de  payement  de  la 
portion  échue  du  prix,  demander  la  résolution  de  la  cession 
qu'il  a  faite  de  son  élude. 

Mais  pourrait-il  aussi,  dans  le  cas  oîi  il  ne  prendrait  pas 
cette  voie,  opposer  à  son  cessionnaire,  pour  la  partie  du  prix 
non  encore  échue,  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme?  Cette 
déchéance  a  lieu,  d'après  l'art.  1188,  God.  civ.,  soit  en  cas 
de  faillite  du  débiteur,  soit  lorsque,  par  son  fait,  celui-ci  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son 
créancier.  Au  premier  cas  il  faut  annuler  celui  de  décon- 
fiture (V.  notamment  Rouen,  29  juin  1871,  S.  71.  1.  220; 
Nîmes,  18  mars  1862,8.63.  2.  5,etla  généralité  des  auteurs). 
Ce  dernier  arrêt  est  intervenu  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait précisément  du  paiement  du  prix  d*un  office  ;  mais  à  la 
circonstancH  delà  déconûturedu  cessionnaire  se  joignait  celle 
de  sa  destitution,  qui,  à  elle  seule,  justiâait  l'application  de 
Fart.  1188,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  21  janvierl861  (S.  61.  1.  320.).  comme  privant  le 
cédant  du  privilège  de  vendeur  sur  l'ofûce  du  cédant.  Or, 
dans  la  présente  affaire,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  circonstances 
ne  paraissent  se  présenter.  A  ce  point  de  vue  donc,  la  dé- 
chéance du  bénéQce  du  terme  ne  pourrait  être  invoquée  con- 
tre le  cessionnaire. 

Quant  au  second  cas  que  prévoit  l'art.  1188,  celui  de  dimi- 
nution, parle  fait  du  débiteur,  des  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  son  créancier,  il  ne  se  réalise  que  lorsque 
des  garanties  spéciales  ont  été  stipulées  au  profit  de  celui-ci 
par  le  contrat,  et  l'art  1188  ne  vient  pas  en  aide  au  créancier 
qui  a  suivi  la  foi  du  débiteur  et  à  qui  ce  dernier  n'a  promis 
aucune  sûreté  particulière  (Cass,,  10  mai  1881,  S.  82  1.  17,  el 
les  auteurs). 

Dans  l'espèce,  y  a-t-il  eu  diminution  de  sûreté  en  ce  sens? 
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Rien  ne  Tindique  dans  la  lettre  de  mon  correspondant.  Dès 
lors,  sous  ce  rapport  encore,  la  déchéance  au  bénéflce  de  ter- 
me ne  peut  être  oonsidéri^e  comme  encourue. 

Mon  correspondant  doit,  en  conséquence,  s*altacher  au 
moyen,  plus  favorable  d'ailleurs  h  ses  intérêts,  qui  con- 
siste dans  l'exercice  de  l'action  résolutoire. 


Art.  8443. 


II.  —  Partage  de  succession,  créaivcier  d'un  coPARaHANT,  action 

DU  CHEP  DU  DÉBITEUR.  HÉRITIERS,  PARTAGE  AMIABLE. 

Mon  cher  Maître, 

J*al  rhooneur  de  vous  adresser  ci-inclus  une  note  relative  à  une 
affaire  au  sujet  de  laquelle  je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner 
votre  opinion. 

AinHi  que  vous  le  verrez,  il  s^agitde  savoir  si  lorsqu'un  créancier, 
agissant  en  vertu  l'art.  1166.  God.  civ.,  a  obtenu  un  jugement  or- 
donnant le  partage  d'une  succession,  les  cohéritiers  majeurs  peuvent, 
contrairement  à  lavolootè  de  ce  créancier,  se  prévaloir  deTart.  985, 
Cod.  proc,  et  liquider  amiabiement  la  succession. 

Veuillez  agréer,  bien  cher  maître,  etc. 

Note  Â  consulter. 

M.  Dup ,  qui  demeurait  depuis  peu  de  temps  à  l'Oued  Fodda, 

arrondissement  d'Orléansville  (Algérie),  est  décëdë  à  Alger  le  5  oc- 
tobre 1884. 

Il  laissait  :  sa  veuve  comme  commune  en  biens,  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage  reçu  par  Me  Messéau,  notaire  à  Nogent-sur- 
Seine,  le  16  février  1862,  et  donataire  de  l'usufruit  de  la  moitié  des 
bénéfices  de  la  communauté  qui  appartenait  à  «on  mari  ;  et  Isabelle, 

Etienne  et  Marguerite  Dup ,ses  trois  eafants  pour  seuls  héritiers, 

alors  mineurs,  aujourd'hui  majeurs. 

Aussitôt  après  le  décès  de  son  mari,  la  dame  veuve  Dup ,  est 

revenue  en  France,  à  G ,  son  pays  natal,  et,  le  10  mars  1885,  elle 

a  fait  établir  par  M*  G ,  notaire  àG ,un  inventaire  des  forces 

et  charges  de  la  communauté  et  de  la  succession. 

Plus  tard,  la  demoiselle  Isabelle  Dup....  s'est  mariée  avec  M.  Bell., 
et  a  contractée  solidairement  avec  ce  dernier  une  dette  envers 
M.  B 

Celui-ci,  en  sa  qualité  de  créancier,  a  formé  une  demande  en 
comptes,  liquidation  et  partage  des  communautés  et  succession  Dup. . . 
devant  le  tribunal  d'Orléansville,  lieu  de  Touverture  de  la  succes- 
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sion,  qui,  par  jugement  rendu  en  1889,  a  ordonna  les  opérations 
demandées  et  commis  un  notaire  d'Oiléansville  pour  y  procéder. 

Depuis  cette  époque,  les  choses  sont  restées  en  l'état.  Toutefois, 
sur  l'appel  de  M.  B  . . .,  la  Cour  d* Alger  a  renvoyé  la  licitation  des 
immeubles  devant  un  notaire  de  Paris  qui  a  depuis  rempli  sa  mis- 
sion. 

Tous  les  intérêts  de  la  famille  Dup sont  en  France.  Elle  n'en 

a  plus  aucun  en  Algérie,  où,  d'ailleurs,  la  résidence  n'a  pas  eu  de 
caractère  définitif. 

Les  enfants  Dup.....  sont  aujourd'hui  tous  majeurs  et  maîtres  de 

leurs  droits,  et,  d'accord  entre  eux  et  avec  la  dame  veuve  Dup , 

leur  môre,  ils  désirent  faire  établir  en  France,  par  le  notaire  de  la 
fr mille,  la  liquidation  pour  laquelle  a  été  commis  un  notaire  d'Or- 
léansville,  qui,  faute  de  documents  et  de  renseignements,  ne  peut 
faire  son  travail. 

Dans  ces  conditions  la  dame  veuve  Dup et  ses  enfants  peuvent - 

ils  faire  procéder  par  un  notaire  de  l«ur  choix,  sans  tenir  compte 
de  la  commission  du  notaire  d'Algérie,  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage des  communauté  et  succession  Dup...,  en  appelant  à  toutes 
les  phases  de  l'opération  M.  B....,  créancier,  et  malgré  ce  dernier, 
qui,  par  simple  esprit  de  tracasserie,  refuse  de  donner  son  consen- 
tement à  ce  mode  de  procéder  ? 

Le  créancier  d'un  cohéritier  puise  inconleslablement  dans 
Tart.  1166,  Cod.civ.,  la  faculté  d'intenter,  comme  faisant 
valoir  les  droits  de  son  débiteur,  une  action  en  partage  des 
biens  composant  la  succession.  Mais  cette  faculté  est-elle  ab- 
solue, etle  créancier  peul-il  en  user  môme  lorsqu'il  se  trouve 
en  concours  avec  les  héritiers  pour  Texercice  de  Taclion  en 
partage  ?ou  bien,  au  contraire,  les  héritiers  ne  doivent-ils  pas 
ôlre  admis  à  former  eux  mêmes  celle  action  par  préférence 
(tu  créancier,  alors  surloutque  celui-ci  n'appuie  sa  demande 
sur  aucun  motif  d'un  intérêt  supérieur  ? 

Il  est  décidé,  en  principe,  que  le  créancier  n'esl  recevable 
à  exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur  que  si  celui- 
ci  s'abstient  ou  néglige  de  les  exercer  lui-môme  (V.  notam- 
ment Gass.,  14  avril  1886,  S.  87.  1.  77),  et  ila  étéjugé  spécia- 
lement, conformément  à  ce  principe,  qu'un  créancier  est  non 
recevable  à  provoquer  le  partage  d'une  succession  échue  à 
son  débiteur, sans  misf»  en  demeure  préalable,  et  alors  qu'au- 
cune Iraude  ni  négligence  n'était  imputable  aux  héritiers 
(Rouen,  l***  décembre,  1852,  Joum.des  Av,  t.  78,  p.  577).  — 
V.  aussi  en  ce  sens,  Trib.  civ.  de  Die,  23  décembre  1843,  J. 
Av.A.Sd,  p.  479) 

Suivant  une  opinion  plus  radicale  et  très  accréditée,  l'ac- 
tion en  partage  est  une  action  de  famille  qui  appartient  de 
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préférence  aux  coparlageants,  etqui  ne  peut  être  exercée  par 
le  créancier  d'un  héritier  que  si  le  débiteur  refuse  ou  s'abs- 
lient  d'agir  par  lui-mônae  (Voy.,  entres  autres  autorités,  Or- 
léans, 8  décembre  1881,  S.  83.  î.  113  ;  Chauveau,sur  carré, 
Loii  de  laproc.  civ  ,  i|uest.  2503  septies  ;  Bioche,  Didùmn.  de 
procéda  vo  Partage,  no  Î13). 

Dans  ce  système,  la  demande  en  partage  qui  aurait  été 
formée  parle  créancier  d'un  héritier  antérieurement  à  une 
demande  de  môme  nature  intentée  par  l'héritier  lui-môme,ne 
vaut  que  comme  simple  opposition,  et  le  droit  du  créancier 
se  résout  en  un  droit  d'intervention,  qu'il  doit  exercer  à  ses 
Irais,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  882,  Cod.  civ. 
(arrêt  précité  d'Orléans). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  un  sensana]ogue,par  un 
arrêt  du  lO.janv.  1887 (S.  87.  i.  877),  que  des  héritiers  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits  peuvent  procéder  amiable- 
raent  devant  notaire  au  partage  de  la  succession  de  leurs  au- 
teurs, malgré  la  demande  en  partage  judiciaire  formée  par 
un  créancier,  si  cette  demande,  quoique  antérieure  au  parta- 
ge amiable,  n'a  été  précédée  d'aucune  mise  en  demeure  faite 
aux  héritiers  d'avoir  à  sortir  de  l'indivision,  et  si  aucun  re- 
proche de  mauvais  vouloir  ou  de  négligence  n'a  été  formulé 
contre  eux.  —  V.  aussi  dans  le  môme  ordre  d'idées,  Aubry 
et  Rau,  t.  6.  p.  538,  §  623;  Demolombe,SMCCtf«s,  t.  3,n.(M)3  et 
604. 

Quant  à  moi,les  restrictions  apportées  par  ces  diverses  doc- 
trines au  principe  posé  en  termes  très  fermes  et  très  nets  par 
l'nrt.  1166,  m'ont  paru  manquer  de  base  légale  et  faire  une 
trop  grande  part  à  l'arbitraire  (Voy.  mon  Traité  de  Partage  de 
succession,  n.  252,  et  mon  Suppl.  alph.  aux  Lois  de  la  proc.civ.^ 
v^  Partage,  n.  12  et  kGter.  —  Adde  conf.  Dalloz,  Répert.,  v° 
Succession,  n.  1657  ;  Michaud,  Tr.  des  liquid,  et  part. ,  n.441. 

Toutefois,  je  serais  disposé  à  adopter  l'interprétation  qu'a 
consacrée  un  arrêt  de  la  Coursuprôme  du  26juill.  1854  (J.Av.y 
t.  80,  p.  43),  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  1er  décembre  1852  mentionné  plus  haut, 
et  suivant  laquelle  si  l'art.  1166  ne  subordonne  la  recevabi- 
lité de  l'action  formée  pur  un  créancier  du  chef  de  son  débi- 
teur ni  au  consentement  de  celui-ci,  ni  à  l'autorisation  de  la 
justice,  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  loi  interdise  au  juge  du  fait 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  l'action  est  fondée  sur 
un  intérêt  sérieux  et  légitime,  ou  si,  au  contraire,  elle  est  inu- 
tile et  frustraloire.  Cet  arrêt  de  la  Cour  suprême  me  parait 
dire  avec  raison  que  l'action  du  créancier  devrait  être  écar- 
tée comme  mal  fondée,  si  elle  était  formée  témérairement  et 
sans  utilité  pour  la  conservation  de  ses  droits. 


Digitized  by 


Google 


296  (Art.  8144) 

Par  application  de  cette  dernière  règle,  il  y  a  lieu,  selon 
moi,  dans  l'espèce  qui  m'est  soumise,  en  présence  du  défaut 
d'intérêt  pour  le  créancier  àexeroerlui-mômeàla  place  et  au 
nom  de  son  débiteur  une  action  quil  n'est  pas  môme  en  me- 
sure de  faire  aboutir,  et  du  caractère  purement  vexatoire  de 
son  refus  de  laisser  les  héritiers  procéder  amiablement  au 
partage,  il  y  a  lieu,  dis-je,  de  reconnaître  à  ces  derniers  le 
droit  de  taire  déclarer  non  recevable  et  mal  fondée  Taction 
dont  il  s'agit  et  de  se  faire  attribuer  à  eux-mêmes  la  pour- 
suite, pour  l'exercer  au  mieux  de  leurs  intérêts  communs. 

G.    DUTRUC. 


JURISPRUDENCE 

Art.  8144 
TRIBUNAL  aVlL  DU  HAVRE,  31  juiUetl89Ô. 

Compétence,  domicile  ^lu,  commandement,  opposition 

Sélection  de  domicile  faite  dans  un  commandement  tendant  à 
une  saisie-exécution  ou  à  une  saisie  irrimobiliêre  est  attributive  de 
Juridiction  au  tribunal  du  lieu  de  domicile  élu  pour  statuer  sur 
l'opposition  à  ce  commandement, 

(André  C.  Cousin)  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  queles  époux  Cousin  ont,  en  vertu  d'un 
acte  d'obligation  pourprêtd'une  sommeprincipale  de  14000  francs, 
reçu  par  M.  Munsch,  notaire  à  Xertigny  (Vosges)  le  il  mars  i889, 
fait  commandement  aux  époux  André,  suivant  exploit  de  Guéry, 
huissier  au  Havre,  du  iO  juin  1896,  d'avoir  à  leur  payer  ja  somme 
de  189  fr.  90,  montant  des  intérêts  de  celte  créance  échus  du  o 
avril  1895  au  41  mai  1896,  sous  réserve  de  réclamer  le  paiement 
du  capital  à  défaut  de  paiement  des  intérêts  dans  )e  mois  ; 

Attendu  que  les  époux  André,  en  prétendant  ne  pas  devoir 
les  sommes  à  eux  réclamées,  ont  fait  oppoi-ition  à  ce  comman- 
dement, et  que,  pour  faire  statuer  sur  cette  opposition,  ils  ont 
assigné  les  époux  Cousin  devant  le  tribunal  civil  du  Havre  :  que 
ceux-ci,  qui  habitent  le^  Vosges,  ont  soulevé  une  exception  <l'in- 
ompéteuce,  parce  qu*il  s'agit  d'une  action  personnelle,  dont  le 
tribunal  seul  de  leur  domicile  peut  connaître  ; 
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Attendu  que  réleclion  de  domicile  faite  dans  uq  commaude- 
meot  tendant  à  une  saisie-exécution  ou  à  une  saisie  immobi- 
lière, est  attributive  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  de  domicile 
élu  pour  statuer  sur  l'opposition  à  ce  commandement;  que  dans 
le  commandement  du  10  juin  1896,  auquel  les  époux  André  ont 
faits  opposition,  les  époux  Cousin  ont  fait  élection  de  domicile  en 
Tétude  de  Guéry,  huissier  au  Havre  ;  que  le  Tribunal  du  Havre 
est  dès  lors  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  au  comman- 
dement ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent,  etc. 

Note.  —  Voy.  en  ce  sens  Paris  8  mai  1851  et  décembre 
1892  ;Dalloz,  Répert.  w^  domicile  élu^  n.  12  et  21  ;  Dulruc, 
Suppl.  alph,  aux  Lois  de  la  proc,  civ.,  \^  Ajoui*nement,  n.  123 
et  suiv.,  Suppl.  à  CEncycl.  des  Huis.,  v®  Compétence  civile^ 
n.  38. 


Art.  8145. 
TRIB.  DE  COMM.  DE  LA  SEINE,  25  février  1897. 

lO  HESPONSABlLlTé,  AOBNCE  DE  RENSEIGNEMENTS,  RENSEIGNEMENTS  ERRONÉS 
STIPULATION  DE  NON-GARANTIE.  —  2*  HUISSIER,  ÉLÉMENTS  DES  RENSEI- 
GNEMENTS, INFORMATIONS  NON   CONTRÔLÉES,  GARANTIE. 

4^  L'agence  de  renseignements  commerciaux  qui  fournit  sur  la  soU 
vahilité  d'un  acheteur  des  renseignements  entachés  d'inexactitudes 
telles  que  la  plus  simple  enquête  les  lui  aurait  révélés,  commet  une 
faute  engageant  sa  responsabilité  et  dont  elle  doit  être  tenue  de  répa- 
rer les  conséquences  dommageables. 

Elle  exciperait  vainement  de  ce  que  fes  bulletins  portent  la  mention  : 
H  Réponse  confidentielle  et  sans  garantie,  même  en  cas  de  fautes  lour- 
des »,  personne  n^ ayant  le  droit  de  stipuler  son  irresponsabilité  de  ses 
fautes. 

2^  L'huissier  quia  fourni  aune  agenu  de  renseignements  les  éléments 
des  informations  qu'elle  a  elle-même  procurées  à  un  tiers  et  qui  étaient 
manifestement  erronées,  est  à  bon  droit  appelé  en  garantie  par  cette 
agence,  sam  qu'il  puisse  exciper  de  la  modicité  de  la  somme  qu'il  tou- 
chait  par  chaque  renseignement  fourni,  pour  prétendre  que  son 
concours  était  purement  gracieux,  alors  que  cette  somme,  quelque 
modeste  qu'elle  fût,  avait  été  librement  acceptée  par  lui  pour  prix 
de  ses  peines  et  soins. 

(Société  des  produits  chimiques  et  agricoles  G.  Société  de  Crédit 
du  commerce  et  M*  Lemarchand). 
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La  Société  des  produits  chimiques  et  agricolns  a,  surla 
loi  de  renseignements  fournis  par  l'Agence  le  Crédit  du  com- 
merce, vendu  et  livré  à  un  sieur  Esteffe.  viticuitenr  et  pépi- 
niériste dans  la  Charente-Inférieure,  iOO  balles  d'engrais 
du  prix  de  i,457  fr.  50. 

Une  traite  lancée  contre  le  sieur  Esteffe  pour  avoir  paie- 
ment de  ces  marchandises  élant  revenue  protestée  et  Ten- 
quôte  à  laquelle  la  Société  des  produits  chimiques  et  agri- 
coles s'est  livrée  lui  ayant  démontré  que  la  situation  ûnan- 
cière  de  son  acheteur  était  tout  autre  que  celle  indiquée  par 
les  renseignements  du  Crédit  du  commerce,  cette  Société 
a  assigné  l'agence  en  paiement  du  prix  des  marchandises 
expédiées  et  en  500  francs  de  dommages- intérêts. 

A  celte  demande,  la  Société  le  Crédit  du  commerce  a 
opposé  que  les  renseignements  lui  avaient  été  demandés  d'ur- 
gence et  que,  par  conséquent,  elle  n'avait  eu  que  fort  peu  de 
temps  pour  receuillir  et  contrôler  ses  informations  ;  elle  in- 
voquait, en  outre,  une  mention  inscrite  sur  ses  bulletins  et 
aux  termes  de  laquelle  elle  déclare  ne  donner  ses  renseigne- 
ments qu'à  titre  confldentiel  et  sans  garantie,  même  au  cas 
de  fautes  lourdes.  De  plus,  elle  a  appelé  en  garantie  M* 
Lemarchand,  huissierà  Orchiac  (Charente-Inférieure),  qui, 
moyennant  une  rémunération  de  0  fr.  50,  lui  avait  fourni  les 
éléments  des  renseignements  transmis  par  elle  à  la  Société 
des  produits  chimiques  et  agricoles. 

j(j<}fiiiEr(T 
LeTrîbunal;  —  Jointles  causes  à  raison  deleurconnexilé  et  sta- 
tuant sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement;  —  Sur  la  demande 
principale  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause  et  qu'il  n'est  pas  contesté  d'ailleur<:,  qu'à  la  date  du  14  mars 
1896,1a  Société  le  Créditdu  commerce, tenant  agence  de  renseigne- 
ments commerciaux  à  Paris,  a  fourni,  sur  sa  demsnde,  à  la  Société 
des  produits  chimiques  et  agricoles,  sur  un  sieur  Ksleffe,  Titicul- 
teur  pépiniériste  à  Saint-Maigrin,  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, les  renseignements  suivants:  «  Bonne  situation  ; 
«  possède  immeubles  non  grevés  ;  travailleur  énergique;  bonne 
a  moralité  ;  on  peut  accorder  le  crédit  de  2  à  3.000  francs  dé- 
fi mandé  »  ;  —  Que,  sur  la  foi  de  ces  renseignements,  la  Société 
des  produits  chimiques  et  agricoles  a  vendu  et  expédié  au  sieur 
Esteffe  100  balles  d'engrais,  moyennant  le  prix  de  1.427  fr.  50 
cent.  ;  —  Qu'à  leur  arrivée  àdestination,  ces  ballesont  été  saisies 
par  un  tiers,  agissant  comme  créancier  dudit  Esteffe,  et  que  la 
traite  tirée  sur  ce  dernier  par  la  Société  des  produits  chimiques 
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stipulée  payable  le  22  avril  1896,  a  été  protestée  faute  de  paie- 
ment à  son  échéance  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  la  Société  des  pro- 
duits chimiques  et  agricoles  requiert  ce  tribunal  de  eondaœner 
la  Société  le  Crédit  du  commerce  à  lui  payer  :  lo  la  somme  de 
1.457 fr.  50  cent.,  représentant  la  valeur  des  100  balles  d'engrais 
par  elle  expédiée  au  sieur  Estefife  ;  et  2»  la  somme  de  500  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  renseignements  fournis  par  la  Société-  dé- 
fenderesse contenaient  des  inexactitudes  telles  que  la  plus  sim- 
ple enquête  les  lui  aurait  révélées  ;  que  notamment,  les  immeu- 
bles possédées  par  le  sieur  Esteffe,  loin  d'être  indemnes  de  toute 
hypothèque,  comme  elle  l'affirmait,  étaient  grevés  au  delà  de 
leur  valeur  ;  qu'elle  a  ainsi  commis  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité, et  que,  dès  lors,  elle  doit  être  obligée  à  en  réparer  les 
conséquences  dommageables,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter 
ni  d'avoir  égard  au  moyen  qu'elle  prétend  tirer  de  ce  fait  que 
tous  ses  bulletins  porteraient  la  mention  :  «  Réponse  confidentielle 
et  sans  garantie,  même  au  cas  de  fautes  lourdes,  »  personne 
ne  pouvant  stipuler  à  son  profit  qu'il  ne  sera  pas  responsable 
des  fautes  qu'il  commettra  ; 

Et  attendu  qu'en  tenant  compte  de  ce  que  les  renseignements 
fournis  avaient  été  demandés  d'urgence,  et  que  par  conséquent, 
la  Société  défendresse  avait  eu  pende  temps  pour  recueillir  et 
contrôler  ses  informations,  le  tribunal  possède  les  él'^ments  suf- 
fisants pour  fixer  k  500  francs  la  somme  que  cette  dernière  So- 
ciété doit  &  la  Société  des  produits  chimiques  et  agricoles  ;  que  la 
demande  doildonc  être  accueillie  à  concurrence  de  ladite  somme  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  la  Société  le  Crédit  du 
commerce  contre  Lemarchand  :  —  Attendu  que  Lemarchand  ne 
conteste  pas  avoir  donné  à  la  Société  le  Crédit  du  commerce 
les  éléments  des  renseignements  que  celle-ci  a  elle-même  four- 
nis à  la  Société  des  produits  chimiques  et  agricoles  ;  qu'il  sou- 
tient seulement  qu'en  raison  de  la  faible  rémunération  qui  lui 
était  allouée  (0  fr.  50  c.)  laquelle  représentait  à  peine  les  frais 
qu'il  était  obligé  d'exposer,  son  conooiu*s  devrait  être  considéré 
comme  purement  gracieux,  et  qu'en  conséquence  sa  responsa- 
bilité ne  saurait  être  engagée  ;  —Mais  attendu  que  Lemarchand 
exerce  la  profession  d'huissier  à  Orchiac,  dans  le  département 
de  la  Charente-Inférieure  ;  qu'il  ne  peut  arguer  de  la  modicité 
de  la  somme  qu'il  touchait  par  renseignement  fourni  pour  pré- 
tendre que  son  concours  était  purement  gracieux  ;  que  ôette 
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somme  aussi  modeste  qu'elle  soit,  il  Tavait  librement  acceptée 
pour  prix  de  ses  peioes  et  soins  ;  —  qu'il  ne  saurait  arguer  da- 
vantage de  sa  bonne  foi  ;  qu'en  Tespèce  il  a  fourni  des  renseigne- 
ments absolument  erronés  ;  qu'il  aurait  dû  contrôler  les  informa- 
tions qu'il  tenait,  dit-il,  de  tiers  ou  déclarer  qu*il  n'avait  ni  le 
temps  ni  les  moyens  d'opérer  ce  contrôle  ;  —  Qu'en  affirmant 
des  faits  notoirement  inexacts,  il  a  commis  une  faute  qui  va 
avoir  pour  conséquence  de  faire  condamner  la  Société  le  Cré- 
dit du  commerce  à  payer  à  la  Société  des  produits  chimiques 
et  agricoles  des  dommages-intérêts  ;  qu'il  est  donc  juste  qu'il  soit 
obligé  lui-même  à  garantir  et  indemniser  cette  dernière  Société 
en  dommages-intérêts  et  frais  des  condamnations  qui  vont  être 
prononcés  contre  elle  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  Société  le  Crédit  du  commerce  à 
payer  à  la  Société  des  produits  chimiques  et  agricoles  la  somme 
de  200 fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Déclare  la  Société  des 
produits  chimiques  et  agricoles  mal  fondée  dans  lesurplus  de  sa 
demande,  l'en  déboute  ;  —  Condamne  la  Société  le  Crédit  du 
commerce  aux  dépens  de  ce  chef  ;  —  Condamne  Lemarchand 
à  garantir  et  indemniser  la  Société  le  Crédit  du  commerce  en 
dommages-intérêts  et  frais  des  condamnations  ainsi  prononcées 
contre  elle  au  profit  de  la  Société  des  produits  chimiques  et 
agricoles  ;  et  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de.  la  demande 
en  garantie. 

Remarque.  —  Il  est  conslanLquc  les  agences  de  renseigne- 
ments sont  responsables  envers  leurs  correspondants  de 
rinexactitude  dos  renseignements  qu'elles  leur  fournissent, 
lorsqu'elles  auraient  pu  éviter  cette  inexactitude  en  appor- 
tant plus  de  soin  dans  leur  recherches  et  qu'elle  ne  peuvent 
valablement  stipuler  leur  irresponsabilité.  Voy.  notamment 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  42  nov.  1886  ;  Pans,6raai  1886; 
Lyon,  3  nov.  1886  (S.  87. 2.  229).  —  Compar.  aussi  Paris,  i7 
juin.  1885,  (S.  86.  2.  104). 

Mais  il  est  juste  aussi  de  décider  que  si  les  éléments  des 
renseignements  erronés  ont  été  procurés  à  une  agence  de 
renseignements  par  un  huissier  qui  a  omis  de  contrôler  les 
informations  par  lui  recueillies,  la  responsabilité  doit  retomber 
sur  cet  officier  ministériel,  que  Tagenceesten  droit  d'appeler 
en  garantie.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  huissiers  ré- 
pondent, en  vertu  des  art.  1991  et  1992,  Cod.  civ.,  des  fautes 
commises  par  eux  dans Texécution  du  mandat  qu'ils  acceptent 
en  dehors  de  leurs  fonctions.  Voy.  M.  Dutruc,  Manuel  de  la 
responsab,  et  de  la  discipL  des  officiers  ministériels,  n. 
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Art.  8146. 

CASS.  (CH.  HBQ.),  11  mai  1897. 

i£ghellb8  du  levant,  tribunal  consulaire,  français,  domicile, 

DOMICILE  d'origine. 

Le  Français  domicilié  dans  les  Echelles  du  Levant  doit  être  assi- 
gnéy  en  matière  personnelle  et  mobilière,  non  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  d'origine,  mais  devant  le  tribunal  consulaire,  qui,  pour 
les  contestations  entre  Français,  est  assimilé  à  une  juridiction  de 
France  (Edil.  de  4778,  art  It). 

Un  français  doit  être  considéré  comme  ayant  fixé  son  domicile  dans 
une  ville  des  Echelles  du  Levant,  à  Constant inople,  par  exemple,  lors- 
qu'il s* est  établi  depuis  vingt  ans  dans  cette  ville,  où,  il  a  fondé  une 
fnaison  de  commerce,  et  oit  il  s'est  fait  immatt*iculer  sur  les  registres  du 
consulat  de  France  et  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  notables,  tandis  qu'il 
consei'vait  seulement  au  lieu  de  son  origine  une  propriété  non  bâtie, 
où  il  n'est  d^ailleurs  jamais  revenu, 

(Bernard  Duboiîl  c.  Alfred  Duboul). 

Le  sieur  Alfred  Duboul,  se  prétendant  créancier,  en 
nnatière  conomerciale,  du  sieur  Bernard  Duboul,  demeurant 
à  Constantinople,  a  fait  assigner  ce  dernier  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Agen,  lequel  s'est  déclaré  compétent. 
Le  jugement  ayant  élé  confirmé  par  la  Cour  d'Agon.  Ber- 
nard  Duboul  s'est  pourvu  devant  la  Cour  de  cassation,  prêt 
tendant  que,  son  domicile  étant  à  Constantinople,  il  aurai 
dû  être  assigné  devant  le  tribunal  consulaire  de  celte  ville- 

Arrêt 

La  Cour  ;  —  En  la  forme  :  —  Attendu  que  la  recevabilité  de  la 
requête,  aux  termes  de  rarlicle  49,  titre  2,  de  l'ordonnance  d'août 
1737  n'est  pas  contestée  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  Bernard  Duboul,  né  à  Aiguillon  (Lot- 
et-Garonne),  où  il  est  imposé  seulement  àla  contribution  foncière 
pour  une  propriété  non  b&tie,  s'est  fixé  en  1875  à  Constantinople  ; 
qu'il  s'y  est  fait  immatriculer  en  1878  sur  les  registres  du  consulat 
de  France,  et  qu'il  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  notables  ;  que, 
depuis  lors,  il  n'a  jamais  cessé  d'habiter  cette  ville  avec  sa  fa- 
mille, et  qu'il  y  a  fondé,  dès  son  arrivée,  une  maison  de  com- 
merce non  encore  liquidée  ; 

Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  circonstances,  résulte  la  preuve 
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qu'il  a  eu  l'intention  d'j  transférer  et  qu'il  y  a  transféré,  en  effet, 
son  domicile  réel  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  matière  personnelle  et  mobilière,  il  de- 
vait, par  application  de  l'article  59,  g  4er,  du  Gode  de  procédure, 
et  de  la  règle  aclor  sequitur  forum  rei,  être  assigné  devant 
le  tribunal  consulaire  de  Constantinople,qui,  en  vertu  de  Tédit  de 
juin  1778,  est  assimilé  à  une  juridiction  de  France,  pour  les  con- 
testations entre  les  Français  ;  —  Que  le  tribunal  de  commerce 
d'Agen  a  donc  été  incompétemment  saisi  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  la  requête,  et  y  faisant  droit,  dit  que  letri- 
bunal  consulaire  de  Constantinople  est  seul  compétent  ;  —Annule 
en  conséquence,  les  procédures  suivies  devant  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  Cour  d'Agen,  ainsi  que  l'arrêt  de  cette  Cour,  du  5 
août  1895  ;  —  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  ;  —  Condamne  Alfred  Duboul  aux  dépens. 

Art.  8447. 
TRIB.  CIV.  DE  POITIERS,  5  avril  1895. 

4o  ET  20  SURENCHÈRE,  OBLIGATIONS  ET  DROITS  DU  SURENCHERISSEUR,  CAHIER 
DES  CHARGES,  FRAIS  ET  AVANCES  DU  CRÉANCIER  SURENCHERI,  REMBOUR- 
SEMENT, REJET. 

i^  Le  9urenchéris8eur  ne  petit  ni  dresser  un  cahier  des  charges,  ni 
s'immiscer  dans  la  rédaction  d'un  acte  de  ce  genre  ;  il  n*a  d'autres 
obligations  et  d'autres  droits  que  de  requérir  la  mise  aux  enchères,  de 
fournir  caution,  de  faire  imprimer  et  distribuer  des  placards,  enfin  de 
sommer  Vancien  et  le  nouveau  propriétaire  d^assister  à  P adjudication. 

20  II  ne  saurait n  avant  V adjudication,  être  tenu   de  rembourser  au 
créancier  surenchéri  certains  frais  et  certaines  avances. 
(Fairon  C.  Branger).  —  Jugement. 

Le  Tribunal.  —  Attendu  que  Fairon  est  créancier  hypothécaire 
des  consorts  Delattre  :  t^  d'une  somme  principale  de  l,3o9  francs 
en  vertu  d'un  acte  d'obligation  reçu,  Ladégaillerie,  notaire  à 
Sauxay,  le  7  août  1894,  enregistré,  conservée  par  une  inscription 
prise  au  bureau  des  hypothèque»  de  Poitiers  le  13  août  i864  ;  — 
2^  de  la  somme  principale  de  2,000  francs,  en  vertu  d'une  obliga- 
tion reçue  Bonnaud,  notaire  à  Latilié,  les  3  et  12  août  1892, 
et  conservée  par  une  inscription  prise  au  bureau  des  hypotè- 
ques  de  Poitiers  le  2  septembre  suivant,  dans  laquelle  le  sieur 
Fairon  est  aujourd'hui  subrogé  en  vertu  d'un  transport  reçu 
par  M«  Bonnaud  le  29  février  1805,  sur  trois  maisons  avec  leurs 


Digitized  by 


Google 


(ART.  8147)  238 

dépendances  et  diverses  pièces  de  terre  en  jardin,  labour,  châ- 
taigneraie, vigne  etincultesjie  tout  situé  commune  de  Benassais,et 
généralement  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  ses  dé- 
biteurs, ensemble  ou  séparément,  divisément  ou  indivisément, 
à  n'importe  quel  titre  et  de  quelque  nature  que  ce  soit,  situés  dans 
l'arrondissement  de  Poitiers,  et  tels,  au  surplus,  que  ces  divers 
immeubles  se  poursuivent,  consistent  et  comportent  avec  toutes 
leurs  dépendances,  sans  réserves  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du  25  janvier  1895,  les 
sieurs  Edmoud  Gâiineau,  cordonnier,  demeurant  à  la  Gursay  et 
et  Jean  Branger,  propriétaire  et  fermier,  demeurant  au  village  du 
Taveau,  commune  de  Benassais  ;  Hiiaire  BenoisL,  propriétaire, 
ancien  huissier,  demeurant  à  la  Coutières  (Deux-Sèvres),  ont  fait 
notifier  au  sieur  Fairoo  et  au  sieur  Lairio,  son  auteur,  l'extrait 
d'un  acte  passé  devant  M*  Bonnaud,  notaire  à  LatiUé,  le  9  sep- 
tembre 1894,  contenant  adjudication  des  immeubles  appartenant 
aux  consorts  Delaitre,  aux  sieurs  Gàtineau,  Branger  et  Beuoist 
susnommés,  moyennant,  outre  les  charges  et  conditions,  la 
somme  principale  et  totale  de  21,160  francs  et  consistant  lesdits 
immeubles  en  :  i®  une  maison  située  à  Pujbergault.  commune 
de  Benassais  ;  2®  etc.; 

Attendu  que  Fairon  a  déclaré,  par  exploits  de  Villeneuve» 
huissier  commis,  en  date  des  9  et  5  mars  1895^  enregistrés  et 
et  régulièrement  signifiés  aux  sieurs  Edmond  Gàtineau,  Jean 
Branger  et  Hiiaire  Benoist,  surenchérir  du  dixième,  conformé- 
ment à  Tarticle  2i85  du  Gode  civil,  lesdits  immeubles,  se  sou- 
mettant à  porter  ou  à  faire  porter  le  prix  desdits  immeubles,ainsi 
que  les  frais  et  charges  payables  en  sus  dudit  prix,  à  un  dixième, 
eu  sus  desdits  prix,  frais  et  charges,  tels  qu'ils  sont  indiqué 
dans  le  contrat  de  vente  précité;  soit  à  la  somme  de  23.397  fr.  50, 
outre  les  charges,  frais  et  loyaux  coûts  du  procès- verbal  l'ad- 
judication et  de  tous  autres  frais  non  liquidés  à  la  charge  des 
adjudicataires  conformément  audit  procès-verbal  d'adjudication  ; 

Attendu  que  Fairon  présente  pour  caution  de  cette  surenchère 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges  augmentés  du 
dixième  :  1^  Marie-Ambroise-Léon  Boisseau,  propriétaire  et  maire 
de  la  commune  de  Chasseneuil,  tant  en  son  nom  personnel  que 
pour  assister  et  autoriser  la  dame  Marie-Louise-Adeline  Ghenier, 
son  épouse  ;  2o  ladite  dame  Marie* Louise- Adeliue  Ghenier, 
épouse  de  Léon  Boisseau,  demeurant  ensemble  aux  Amilières» 
commune  de  Ghasseneuil,  lesquels  ont  fait  leur  soumission  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Poitiers  et  ont  déposé  les  pièces  pro* 
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près  à  constater  leur  solvabilité,  aîQsi  qu'il  résulte  de  Tacte 
suséDonoé  du  2  mars  4895  ; 

Attendu  que  la  présente  surenchère  est  régulière  et  que  la 
caution  présentée  est  largement  suffisante  ; 

Attendu  que,  sans  s'opposer  à  la  validité  de  la  surenchère,  les 
époux  Benoist,  Gàtineau  et  branger  prennent  contre  Fairon,  su- 
renchérisseur, des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  dès 
à  présent  qu'ils  seront  remboursés  de  certains  frais  et  de  cer- 
taines avances  ;  que  Branger  demande,  en  ontre,  qu'un  bail  par 
lui  consenti  des  biens  dont  il  s'est  rendu  acquéreur,  soit  déclaré 
définitif  et  opposable  aux  nouveaux  adjudicataires  ; 

Sur  ces  conclusions  spéciales  :  —Attendu  que  la  surenchère  du 
du  dixième  est  régie  par  les  articles  832,  826  et  837  du  Code  de 
procédure  civile  ;  que  ces  articles  n'imposent  au  surenchérisseur 
d'autres  obligations  et  ne  lui  confèrent  d'autres  droits  que  de 
Irequérir  la  mise  aux  enchères,  de  fournir  caution,  de  faire  im- 
primer et  distribuer  les  placards  enfin  de  sommer  l'ancien  et  le 
nouveau  propriétaires  d'assister  à  l'adjudication  ;  qu'il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  dresser  un  cahier  des  charges  ni  de  s'immiscer 
dans  la  rédaction  d'un  acte  de  ce  genre,  l'article  837  prescrivant 
«  que  Fade  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et  tiendra  heu  de 
minute  d'enchère  »,  et  ce  d'ép6t  devant  être  fait  non  par  le  su- 
renchérisseur, mais  par  l'acquéreur  surenchéri  ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  dit  dans  Farticle  837  que  le  prix  porté 
dans  l'acte  et  le  montant  de  la  surenchère  tiendront  lieu  d'en' 
chère,  de  telle  sorte  que  le  surenchérisseur,  pour  rester  adjodi* 
cataire  conformément  aux  dispositions  de  l'article  838,  ne  saurait 
être  astreint  à  exposer,  en  dehors  des  frais  de  surenchère,  au- 
cune autre  somme,  pas  i^us  d'ailleurs  qu'à  contracter  aucune 
obligation  plus  étendue  ;  que,  sans  doute,  une  fois  déclaré  adjudi- 
cataire, il  pourra,  comme  tout  antre  adjudicataire,  être  tenu  de 
rembourser  au  créancier  surenchéri  certaines  avances  et  par 
conséquent,  débattre  un  compte  avec  lui,  mais  qu'avant  l'djudi- 
cation,  il  n*a  pour  cela  aucune  qualité  ;  qu'il  faudrait  qu'il  pût 
agir  au  nom  de  tous  les  créanciers  intéressés  comme  lui  à  ac- 
cepter ou  contester  les  prétentions  de  l'acquéreur,  mais  que 
rien  ne  lui  confère  un  pareil  mandat  ; 

Que  si,  aux  termes  de  Tarlicle  833,  l'interYention  du  créancier 
surenchérisseur  sauvegarde  les  intérêts  des  créanciers  inscrits, 
en  ce  sens  «  qu'en  cas  de  négligence  de  sa  part  ceux-ci  peuvent 
se  faire  subroger  dans  les  poursuites  »,  c'est  là  une  disposition 
toute  spéciale  de  laquelle  on  ne  saurait  induire  que  le  surencbé 
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risseur  est  un  véritable  mandataire  de  ces  créanciers  ;  que  cela 
est  si  Yrai  que,  lors  de  la  distribution  du  prix  de  l'adjudication, 
il  est  exposé  à  avoir  avec  ces  mêmes  créanciers  des  intérêts  op- 
posés ; 

Attendu,  soit  qu*on  se  place  dans  Thypothése  de  l'article  2175 
du  Gode  civil,  qui  permet  à  l'acquéreur  surenchéri  de  répéter  la 
plus-value  de  ses  améliorations,  et  de  réclamer  une  indemnité 
comme  ayant  fait  sur  l'immeuble  vendu  et  surenchéri  des  dé- 
penses d'entretien  et  des  travaux  urgents,  que  c'est  en  pré- 
sence de  tous  les  créanciers  inscrits  que  la  vérification  de  ces 
impenses,  améliorations  ou  avances  devra  être  faite,  puisqu'elle 
peut  avoir  pour  effet  de  diminuer  le  gage  commun  ,*  qu'en  tout 
cas  il  est  à  remarquer  que  les  droits  du  surenchéri  sont  suffi- 
samment sauvegardés,  de  telle  sorte  qu'il  est  sans  intérêt  de  pro- 
voquer un  débat  immédiat; 

Attendu  que,  si  la  situation  du  surenchérisseur  est  celle  ci- 
de<sus  établie  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  déjà  faites,  à  plus 
forte  raison  ce  surenchérisseur  ne  saurait  autoriser  de  nouvelles 
dépenses;  et,  s'il  ne  peut  autoriser  ces  dépenses,  il  est  ainsi  sans 
qualité  pour  défendre  à  une  action  tendant  à  les  faire  or- 
donner ;  qu'il  est  encore  et  par  les  mêmes  motifs  sans  qualité 
pour  apprécier  les  baux  consentis  par  les  acquéreurs  ; 

Attendu,  en  fait,  que  si,  avant  l'adjudication  sur  surenchère»  il 
peut  y  avoir  avantage  à  faire  connaître  l'indemnité  pouvant  être 
due  au  premier  acquéreur  ou  à  révéler  les  baux  existant  du 
chef  des  acquéreurs  surenchéris,  il  y  a,  d'un  autre  oôté,de  grands 
inconvénients  à  entraîner  des  débats  sur  cette  indemnité  ou  sur 
la  valeur  des  baux  consentis  ;  que  le  tribunal  sera  le  plus  sou- 
vent amené  à  recourir  à  une  expertise  ou  à  d'autres  mesures 
d'instruction,  augmentant  encore  les  dépens  et  retardant  indéfi- 
niment une  adjudication  qu'il  a  cependant  tout  intérêt  à  faire 
dans  le  plus  bref  délai  ;  que  les  frais  de  ces  mesures  d'instruction 
toujours  considérables  peuvent  même,  selon  le  résultat  de  l'ad- 
judication sur  surenchère,  n'avoir  aucune  utilité; 

Par  ces  motifs,  en  donnant  acte  de  ce  qu'il  n'est  fait  aucune 
opposition  &  la  surenchère,  déclare  bonne  et  valable  cette  suren. 
chère  ;  reçoit  la  caution  présentée  ;  -^  En  conséquence,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  sur  la  poursuite  de  Fairon  et  après  l'accom- 
plissement des  formalités  voulues  par  la  loi,  à  la  vente  aux  en- 
chères publiques  des  immeubles  susdésignés  sur  la  mise  à  prix 
de  23.397  fr.  50. ..  ;  —  Ordonne  spécialement  que,  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  présent  jugement,  les  sieurs  Edmond 
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Gàiioeau,  Jean  Branger  et  Louis-Hilaire  Beûoist,  acquéreurs  des 
immeubles,  surenchéris,  seront  teaus  de  déposer  au  greife  du 
tribunal  civil  de  Poitiers  l'expédition  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation desdits  immeubles,  laquelle  servira  de  minute  d'enchère, 
conformément  à  Fartide  837  du  Gode  de  procédure  civile,  et,  faute 
par  eux  de  faire  ce  dépdt  dans  le  délai  susimparti,  autorise  le 
le  sieur  Fairon  à  se  faire  délivrer  par  le  notaire  dépositaire  de  la 
minute  une  expédition  dudit  procèa-vecbal  d'adjudication,  etc. 

Remarque.  —  La  première  solution  à  été  consacrée  déjà 
parlajurisprudence  et  est  enseignée  par  les  auteurs.  V.  le 
Supplém.  alphab,  aux  Lois  de  la proc,  civ,^  de  M.  Dutruc,  v* 
Surenchère,  n.  409  et  suiv. 

L'exactitude  de  la  seconde  solution  ne  parait  pas  douteuse. 


ART.  8148. 
PARIS  (3«  CH.),  18  mars  1897. 
Faillite,  rbport  de  la  date  D'ouvBiiTuaey  demande  far  voie  d*as- 

SIONATION,  CREANCIERS  HTPOTHéCAIRBS,  INSCRIPTIONS  P08TÉRIBUKE8,  AC- 
TION EN  NULLITE,  CHEFS  DISTINCTS,  PROCÉDURE  L*N1QUE,  O^ENS,  GBSSSION 
D*ANTAMORlTtf,  SUBROGATION   A   HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  ORDRE. 

St,  d* après  Us  art.  580  et  584 ydu  Code decommerce^  le  report  de 
la  date  d'ouverture  d'une  faiUite  peut  êtredemandé  par  lavoiedfune 
simple  requête  présentée  au  tribunal  de  commerce,  en  Vabsence 
du  failli,  de  ses  créanciei*s  ou  de  toutes  autres  parties  intéressées, 
cette  dérogation  aux  principes  du  droit  commun  n'implique  pas 
que  la  loi  ait  entendu  interdire,  en  pareil  cas,  la  procédure  par 
voie  d'assignation . 

En  conséquence,  il  peut  être  valablement  procédé,  à  cet  égard, 
sur  assignations  données  à  la  requête  du  syndic^  aux  créanciers  hy- 
pothécaires dont  les  inscriptions,  postérieures  à  la  date  indiquée  pour 
le  report  de  faillite,  sont  susceptibles  d'être  annulées  par  applica- 
tion de  l'art.  446,^  Cod.  comm. 

La  demande  d'annulation  des  hypothèques  inscrites  postérieure- 
ment à  la  date  fixée  par  jugement  de  report  de  faillite,  ne  peut  être 
formée  que  comme  conséquence  de  ce  report  de  faillite  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  de  report,  et  la  demande  S  an- 
nulation des  hypothèques  fassent  Vobjet  de  deux  procédures  dis- 
tinctes et  séparées  ;  les  deux  chefs  de  demande  peuvent  être  formw 
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lis  par  un  seul  et  même  exploit  ^ajournement  sur  les  eonclusiont 
duquel  le  tribunal  a  à  statuer  par  des  dispositions  distinctes. 

Le  défendeur  assigné  aux  fins  de  V exploit  d ajournement  ten- 
dant à  ces  deux  chefs  de  demande  ne  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens faits  sur  le  chef  de  Vannulation  des  hypothèques,  s'il  n'a  été 
retenu  dans  la  cause  que  sur  chef  de  report  de  faillite. 

La  nullité  des  hypothèques  constituées  sur  les  biens  du  débiteur 
postérieurement  d  la  date  fixée  pour  Vouverlure  de  la  faillite  n*0- 
tant  prononcée  par  Vart.  446^  Cad  eomm.  que  relativement  à  la 
masse,  les  cessions  d'antériorité  et  subrogations  dans  r hypothèque 
légale  de  la  femme  du  failli,  consenties  auprofit  du  créancier  par 
tacte  constitutif  de  Phy  pot  hêque,demeurent  réservées  pour  produire 
tel  effet  que  de  droit  à  la  procédure  dordre  devant  le  tribunal 
civil  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli. 

(Lorin  et  Hortmaan  G.  Sjnd.  faillite  Durand). 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  16 
sept.  1894  prononçant  la  faillite  du  sieurDurand,  ancien  limo- 
nadier à  Boulogne-sur-Seine,  avait  fixé  provisoirement  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  du  failli  au  4  août  précé- 
dent. 

Après  examen  de  la  situation,  le  sieur  Ghale,  syndic  de  la 
faillite,  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  reporter  la  date 
de  la  cessation  des  paiements  au  23  décembre  1892,  et  de 
faire  prononcer  conformément  au  dispositions  de  Tart.  446 
duGod.  de  comm.  l'annulation  relativement  à  la  masse  des 
hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires,  inscrites  posté- 
rieurement à  cete  date.  Â  cet  effet,  il  a  fait  donner  assignation 
à  tous  les  créanciers  pouvant  être  atteints  par  reffet  de  ce 
report  de  faillite  ;  et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu,  le  18  octobre  1895^  un  jugement  faisant  droit  à  ses 
conclusions. 

Parmi  les  défendeurs  ainsi  assignés  à  la  requête  du  syndic, 
figuraient  les  sieurs  Lorin  et  Hartmann,  créanciers  hypothé- 
caires dont  les  inscriptions  étaient  atteintes  par  TefTet  de  l'ar- 
ticle 446  du  Cod.  de  comm.  ;  ils  avaient  opposé  à  la  demande 
une  double  fin  de  non-recevoir  tirée  :  1°  de  ce  que  le  syndic 
avait  procédé  par  voie  d'assignation  au  lieu  de  présenter  pu- 
rement et  simplement  requête  au  tribunal  à  fin  de  report 
de  la  date  d'ouverture  de  la  faillite  ;  et  2®  de  ce  que  la  de- 
mande en  annulation  des  hypothèques  avait  été  formulée  par 
le  même  exploit  que  la  demande  en  report  d'ouverture  de 
faillite.  Mais  ces  fins  de  non-recevoir  avaient  été  écartées 
par  le  jugement  du  18  octobre  1895. 

Les  sieurs  Lorin  et  Hartmann  avaient  été  compris  dans 
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les  dispositions  du  jugement  condamnant  aux  dépens  les  dé- 
fendeurs dont  les  inscriptions  hypothécaires  étaient  frappées 
d'annulation  ;  le  sieur  Hartmann  avaitvu  ordonner  la  radia- 
tion de  l'inscriplion  d'une  hypothèque  conventionnelle  qui 
lui  avait  été  consentie,  paractedu  4  décembre  1893,  sur  trois 
immeubles  appartenant  aux  époux  Durand,  avec  cession  de 
droit  d'antériorité  par  la  dame  Nyon,  mère  du  sieur  Durand, 
et  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Durand  ; 
mais  aucune  demande  de  radiation  d'inscription  n'ayant  été 
formée  à  l'égard  du  sieur  Lorin^  le  tribunal  n'a  pas  eu  à  sta- 
tuer de  ce  chef,  à  son  égard,  et  quoique  ce  défendeur  n'eut 
été  retenu  dans  la  cause  que  sur  le  report  de  la  faillite,  il 
l'avait  néanmoins  compris  au  nombre  des  défendeurs  devant 
supporter  une  quote-part  des  dépens  fait  sur  la  demande 
d'annulation  des  inscriptions  hypothécaires. 

Appel  de  ce  jugement  par  Lorin  et  Hartmann. 

ÂRRÉT. 

La  Coua>  —  En  ce  qui  (ouobe  la  reeevabilité  de  la  demande 
formée  contre  Lorin  à  fin  de  report  de  l'ouverture  de  la  faillite 
de  Durand  : 

Considérant  que,  s'il  résulte  des  art.  580  et  581  du  Cod.  de 
comm.  que  le  report  de  l'ouverture  d'une  faillite  peut  être  de- 
mandé, en  l'absence  du  failli,  de  ses  créanciers  ou  de  tout  au- 
tres parties  intéressées,  par  la  voie  d'une  simple  requête,  cette 
dérogation  aux  principes  du  droit  commun  n'implique  pas  que 
la  loi  ait  entendu  proscrire  la  poursuite  du  môme  but  au  moyen 
d'une  assignation,  alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce, 
la  demande  à  fin  de  report  est  dirigée  contre  une  partie  ayant 
des  ÎDtérêts  opposés  à  ceux  de  la  masse  des  créanciers  chiro- 
graphaires  ;  qu'en  effet,  Lorin  est,  non  pas  un  créancier  ordinaire, 
mais  un  créancier  hypothécaire  menaçant  les  autres  créanciers 
d*un  droit  de  préférence,  s'il  se  trouve  que  son  hypothèque  a  été 
inscrite  en  temps  utile  ;  qu'il  n'importe  que,  soit  volontaire- 
ment, soit  autrement,  le  syndic  n'ait  pas  conclu  à  la  nulhté 
de  l'inscription  de  l'hypothèque  de  Lorin,  ni  même  mentionné  sa 
qualité  de  créancier  hypothécaire  dans  la  demande  par  lui  for- 
mée à  l'efiet  de  faire  reporter  au  23  décembre  1892  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  du  failli^  primitivement  fixée  au  4  août 
1894; 

Que  le  conflit  existant  entre  les  intérêts  de  Lorin  et  ceux  de  la 
masse  chirographaire  n'en  est  pas  moins  flagrant,  et  suffit  pour 
autoriser  le  syndic  à   provoquer  un  débat  contradictoire  sur  le 
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point  essentiel  de  savoir  si  Tinscription  de  Lorin  a,  ou  non  pré- 
cédé ladite  cessation  des  paiements  ;  que  ce  mode  de  procéder, 
conforme  aux  règles  ordinaires  du  droit,  n'étant  prohibé  par  au- 
cune loi,  et  ne  pouvant  léser  aucun  intérêt,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer Lorin  mal  fondé  dans  sa  demande  de  non-recevoir  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :—  Considérant  que  c'est  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  condamnés  Lorin,  dont  la  cause  était  jointe 
à  celles  pendantes  entre  Ghale  es  qualité  et  plusieurs  autres 
créanciers,  à  supporter  une  quole-part  des  frais  de  Tinstance  in- 
troduite contre  ces  derniers  à  fin  de  nullité  de  leurs  inscriptions 
d'hypothèques,  puisque  le  débat  ne  le  concernait  pas  ;  qu'il  échet 
de  le  décharger  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  de  ce 
chef  ; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  demande  en  nullité  de 
rhTpothèque  prise  par  Hartmann  :  —Considérant  que  si  le  report 
de  l'ouverture  d'une  faillite  à  une  date  antérieure  à  l'inscription 
des  hypothèques  prises  contre  le  failli  est  un  préliminaire  indis- 
pensable à  l'annulation  de  ces  inscriptions,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  deux  choses,  report  et  annulation,  soit  demandées  par  un 
seul  et  même  exploit  d'ajournement  ;  que  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  report  de  la  cessation  des  paiements  de  Durand 
au  23  décembre  1892  et  la  nullité  de  l'inscription  prise  par  Hart- 
mann le  14  décembre  1893,  n'ont  pas  été  demandés  par  deux  ex- 
ploits séparés  et  successifs,  doit  donc  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  touche  la  radiation  de  ladite  inscription  ;  —  Considé- 
rant qu'Hartmann  résiste  à  la  demande  du  syndic  en  exci- 
pant  d'une  cession  d'antériorité  qui  lui  aurait  été  consentie  par 
la  dame  Nyon,  mère  du  failli,  et  d'une  subrogation  &  l'hypoûié- 
que  légale  de  la  dame  Durand  ;  mais  que  la  question  de  savoir  ce 
que  peuvent  valoir  ces  cessions  d'antériorité  et  subrogation  ne 
peut  être  tranchée  que  suivant  les  règles  tracées  par  le  Code  de 
procédure  civile,  et  au  cours  la  distribution  par  voie  d'ordre  qui 
s'est  ouverte  au  tribunal  civil  de  la  Seine  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  que,  sans  s'arrêter  à  cette  fin  de  non-recevoir,  les  premiers 
juges  ont  ordonné  la  radiatioa  de  Tinscription  d'Hartmann  ; 
mais  qu'ils  ont  omis  d'ajouter  que  cette  radiation  ne  serait  opé- 
rée qu'au  regard  de  la  masse  de  la  faillite,  et  qu'il  convient  de 
réparer  cette  omission  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  &  ceux  du  présent  arrêt,  met 
les  appellations  de  Lorin  et  de  Hartmann  à.  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet  ;  —  Dit,  néanmoins,  que  c*est  à  tort 
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que  les  premiers  juges  oat  condamné  Lorin  au  paiement  de 
partie  des  frais  de  Tinstance  introduite  par  le  syndic  à  fin  de  nul- 
lité des  inscriptions  d'hypothèques  prises  postérieurement  à  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  du  failli  ;  —  Ëmendant  quant 
&  ce,  décharge  Lorin  de  la  condamnation  contre  lui  prononcée 
de  ce  chef,  et  dit,  en  conséquence,  qu'il  ne  doit  supporter  aucune 
quote-part  des  dépens  de  première  instance  afférents  à  la  dite 
demande  ;  — -  Dit,  d'autre  part,  que  Tinscriptions  hypothécaire 
d'Hartmann  ne  sera  radiée  qu'au  regard  de  la  faillite  ;  —  Dit 
Lorin  et  Hartmann  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  de- 
mande, fins  et  conclusions  d'appel  ;  les  en  déboute  ;  —  Ordonne 
la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  appels  de  Lorin  et 
de  Hartmann  ;—  Condamne lesdits  Lorin  et  Harmann  aux  dépens 
faits  sur  leurs  dits  appel. 


Art  8149. 
CASS.  (CH.  REQ.),  10  nov.  1896. 

Avoué,  RESPONSABILITÉ,    ORDRE,     RÈGLEMENT  PROVISOIRE,     ERREUR     EVI- 
DENTE, DÉFAUT  DE  CONTREDIT,   FAUTE,   PRÉJUDICE,  RÉPARATION. 

L'avoué  chargé  d$  produire  à  un  ordre  est  tenu  d'en  surveiller  toutes 
les  opérations  et  de  faire  tous  les  actes  utiles  à  la  défense  des  intérêts 
qui  lui  sont  confiés^  notamment  de  contredirs  le  règlement  provisoire^ 
s*il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  que,  par  suite  d^une  erreur  du 
juge,  les  droits  de  ses  clients  ont  été  manifestement  méconnus. 

Et  spécialement,  lorsque,  par  suite  d'une  erreur  du  juge,  qu'il  n*a 
pas  fait  réparer  en  contredisant  le  règlement  provisoire,  un  autre 
créancier  a  été  colloque  au  rang  où  aurait  dû  l'être  son  client,  il  est 
responsable  éle  la  somme  dont  celui-ci  s'est  vu  frustré 

(Vincent  C.  Angot).  —  arrêt  : 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 1302,  1383, 1992  du  Gode  civil  et  7  de  la  loi  du20  avril  1810  ; 
—  Attendu  qu'en  matière  d'ordre  l'avoué  est  tenu,  non  seulement 
de  produire  à  Tordre,  mais  qu'il  a  aussi  le  devoir  d'en  surveiller 
toutes  les  opérations,  de  faire  tous  les  actes  utiles  à  la  défense 
des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  et  notamment  de  contredire  le 
règlement  provisoire  s*il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  que. 
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par  suite  d*uiie  erreur  du  juge,  les  droits  de  ses  clients  oui  été 
roanifestement  méconnus  ; 

Attendu  quil  est  établi  par  Tarrét  attaqué  et  non  contesté  en> 
fait,  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  du  juge  que  la  dame  Cave- 
lier  a  été  colloquée  sur  le  prix  de  l'immeuble  qui  était  affecté  à  la 
garantie  de  la  créance  de  la  dame  Angot^  et  que  l'inscription  de 
la  dame  Cavelier  ne  grevait  pas  cet  immeuble  ;  que,  par  suite  de 
cette  collocation,  la  dame  Angot  s'est  vue  frustrée  d'une  somme 
de  19.673  fr.  57,  et  que  cette  erreur  aurait  été  réparée  si,  en  temps 
utile.  Me  Vincent  eût  contredit  le  règlement  provisoire  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constaté  par  la  Cour  que,  pour  ar 
river  à  reconnaître  et  à  faire  redresser  l'erreur  commise  parle 
juge,  il  eût  suffi  à  M®  Vincent  de  consulter  l'état  des  inscriptions 
et  le  cahier  des  charges,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  pas  plus  qu'il  n'a 
formé  de  contredit  ;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  ledit  M*  Vin- 
cent, dans  ces  circonstances,  à  réparer  le  préjudice  que,  par  sa 
faute,  il  avait  occasionné  à  sa  mandante,  la  Cour  de  Rouen,  dont 
l'arrêt  est  régulièrement  motivé,  loin  d'avoir  méconnu  les  articles 
de  loi  visés  par  le  pourvoi,  en  a,  au  contraire,  fait  une  exacte  ap- 
plication ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  M*  Vin- 
cent contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  8  août  1894,  etc. 

Remarque.  —  La  jurisprudence  s'est  mainte  fois  pronon- 
cée dans  le  sens  de  celte  décision.  Voy.  notamment  Riom,  6 
juin.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  80)  ;  Trib.  civ.  de  Nevers  4janv. 
1870  (J.  Av.,  t.  95,  p.  89)  ;  Rouen,  7  juill.  1870  (J.  Av., 
l.  104,  p.  432];  M.  Dutruc,  Man,  de  la  responsab.  et  de  la 
discipL  des  officiers  ministérieis,  n.  107  et  suiv.  —  Mais  l'ab- 
sence de  contredit  cesserait  d'engager  la  responsabilité  de 
l'avoué,  s'il  était  reconnu  qu'un  contredit  formé  en  temps 
utile  n*eûL  pu  avoir  pour  effet  de  relever  le  créancier,  client 
de  l'avoué,  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue  par  suite  du 
défaut  de  production  (M.  Dutruc,  op,  cit. y  n.  116.  —  Contra^ 
Bourges,  16  mai  1870,  /.  Av.^  t.  96,  p.  199). 


Art.  8150. 
BORDEAUX  (2e  cH.y,  5  février  1895. 

1^  bt2o  office,  cession,  chiffre  DBS  produits,  inexactitudes,  cession- 

NAIRES,  connaissance,    RÉDUCTION  DU  PRIX. 

io  Lé  eetsionnaire  d'un  office  peut  toujours  demander  la  diminution 
du  prix  convenu  avec  son  cédant  et  accepté  par  la  chancellerie^  ^il  es- 
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time  que  a  prix,  calculé  sur  des  bases  erronées,  n^est  pas  en  rapport 
avec  la  valeur  réelle  de  Voffice.  —  Et  il  importe  peu  que  les  inexacti- 
tudes relevées  dans  le  chiffre  des  produits  aient  été  ou  non  connues 
du  cessionnaire. 

2o  La  perception  de  droits  illégitimes  et  la  majoration  ou  Vindue 
perception  de  frais  de  transport  constituent  des  inexactitudes  dans  le 
chiffre  des  produits  de  Voffice. 

(Aymard  c.  Vieuille).  —  AaRftx 

Là  Cour  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  le  cession- 
naire d'un  office  peut  toujours  demander  la  diminution  du  prix 
convenu  avec  son  cédant  et  accepté  par  la  chanceUerie,  s'il  pense 
que  ce  prix,  calculé  sur  des  bases  erronées,  n'est  pas  en  rapport 
avec  la  valeur  réelle  de  l'office  ;  qu'il  importerait  peu  que  les  ine- 
xactitudes relevées  dans  le  chiffre  des  produits  aient  été  ou  non 
connues  du  cessionnaire  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vieuille,  cessionnaire  moyennant  le  prix 
de  40.000  fr.  de  l'office  d'huissier  à  Périgueux^  dont  le  sieur  Ay- 
mard était  titulaire,  soutient  aujourd'hui  que  les  états  de  pro- 
duits dressés  pour  obtenir  de  la  chancellerie  l'approbation  de 
la  cession,  ont  été  majorés  par  le  sieur  Aymard  par  une  série  de 
manœuvres  qu'il  n'a  pu  découvrir  qu'après  un  long  et  minu- 
tieux dépouillement  des  répertoires  ;  que,  notamment,  les  pro- 
duits des  cinq  dernières  années  de  l'exercice  du  sieur  Aymard' 
au  lieu  de  sélever  à  la  somme  totale  de  70.519  fr.  50,  faisant  res* 
sortir  une  moyenne  annuelle  de  14.103  f.  90,  comme  le  consta- 
tent les  états  dressés  et  remis  à  la  chancellerie,  auraient  été  seu- 
lement de  58.412  fr.  81,  donnant  une  moyenne  de  11  .682  fr.  56  ; 

Attendu  que  les  rectifications  réclamées  parle  sieur  Vieuille 
aux  états  de  produits,  portent  exclusivement  sur  la  majoration 
ou  l'indue  perception  des  frais  de  transport  et  sur  la  perception 
de  droits  illégitimes  sur  les  procès-verbaux  de  rentes  publiques 
mobilières  ; 

Attendu  que,  en  présence  des  dénégations  apportées  par  la 
dame  Reine  Aymard,  les  premiers  juges  ne  pouvaient  que  con- 
fier à  une  expertise  le  soin  de  rechercher,  à  l'aide  des  répertoires 
du  sieur  Aymard,  ainsi  que  des  minutes  des  procès- verbaux  de 
ventes  mobilières,  quels  ont  été  en  réalité  les  produits  sincères 
et  légitimes  des  cinqdernières  années  d'exercice  du  sieur  Aymard, 
pouvant  servir  de  base  à  rétablissement  du  prix  de  cession  ; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  le  sieur  Vieuille  demande 
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également  par  voie  d'appel  incident  que  les  experts  soient  char- 
gés de  vérifier  s'il  n'a  pas  été  détourné  de  son  étude  d'autres  dos- 
siers que  ceux  remis  par  la  veuve  Ajmard  et  de  rechercher,  au 
vu  de  ces  derniers,  les  actes  d'ingérence  et  de  concurence  auxquels 
le  sieur  Âymard  se  serait  livré  depuis  la  cession  de  l'office  et  d'é- 
valuer et  apprécier  les  conséquences  dommageables  qu'ils  ont  pu 
avoir  pour  le  sieur  Vieuille  ; 

Mais  attendu  que  les  faits  de  rétention  de  dossiers  et  d'ingé- 
rence dans  l'étude  allégués  contre  le  sieur  Aymard,  tous  posté- 
rieurs à  la  cession,  ne  peuvent  être  d'aucune  influence  sur  la  de- 
mande en  réduction  du  prix  de  l'office  ;  que  prouvés  qu'ils  fus- 
sent, ils  motiveraient  seulement  une  action  en  dommages-inté- 
rêts qui  ne  saurait  se  produire  pour  la  première  fois  en  appel. 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges:  — 
sans  s'arrêter  ni  à  Tappel  principal  de  la  dame  veuve  Aymard,  ni 
à  l'appel  incident  du  sieur  Vieuille  envers  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Périgueux  du  12  décembre  1895,  confirme  ledit  juge- 
ment pour  sortir  plein  et  entier  effet  ;  condamne  la  dame  Ay- 
mard en  tous  les  dépens  d'appel  ;  —  Déboute  toutes  parties  de 
toutes  plus  amples  demandes,  fins  et  conclusions,  comme  non- 
recevables  autant  que  mal  fondées  et  les  condamne  chacun  & 
l'amende  de  fol  appel. 

Remarque.  —  Cet  arrêt  consacre  des  solutions  incontesta- 
bles et  que  la  jurisprudence  a  déjà  admises.  Voy.  leSupplém. 
à  VEncycltyp.  des  Huiss.,  de  M.  DuLruc,  voo/)tc^,  n.  232  et  suiv. 
elles  nombreuses  décisions  qui  y  sont  mentionnées.  Adde 
cass.,  22  mai  1889  (S.  89,  1.  452).  •—  Compar.  Cire,  du  min. 
de  la  just.,  12  juill.  1893  (J.  Av.,  t.  121,  p.  85). 
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Art.  8151. 

INSTITUTIONS  DE  PR^OYANCE,  OUVRIERS  ET  BHPLOYéS,  CHEFS  d'ENTREPRI- 
SES,  RETENUES  SUR  LES  SALAIRES,  RESTITUTION,  INTàBÂTS,  CAISSE  DES 
DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS,  CAISSE  DES  RETRAITES,  CAISSES  SYNDICALES 
OU  PATRONALES,  GESTION  ET  SURVEILLANCE,  DROIT  DE  OAGE>  PRIVILÈGE^ 
MANDATAIRE  AD  LITBM* 

Loi  du  21  décembre  iS95. 
Art.  l«r. —  En  cas  de  faillit^^de  liquidation  judiciaire  onde  décon- 
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fitare,  loriqae,  pour  une  institution  de  prévoyance»  ilaura  Mopér^ 
des  retenues  sur  les  salaires,  ou  que  des  versements  auront  été  re- 
çus par  le  chef  de  Tentreprise,  ou  que  lui-même  se  sera  engagé 
à  fournir  des  sommes  dëterminëes,  les  ouvriers^  employés  ou  bé- 
néficiaires sont  admis  de  plein  droit  à  réclamer  la  restitution  de 
toutes  les  sommes  non  utilisées  conformément  aux  statuts. 

Cette  restitution  s'étendra,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts  con- 
venus des  sommes  ainsi  retenues,  reçues  ou  promises  par  le  chef 
de  Tentreprise.  A  défaut  de  convention,  les  intérêts  seront  calcu- 
lés d'aprôs  les  taux  fixés  annuellement  pour  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisées  conformément  aux 
statuts  deviendront  exigibles  en  cas  de  fermeture  de  l'établisse- 
ment industriel  ou  commercial. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  cession  volontaire,  à  moins  que  le 
cessionnaire  ne  consente  ft  prendre  le  lieu  et  place  du  cédant. 

Art.  2.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à 
recevoir,  ft  titre  de  dépôt,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou 
affectées  aux  institutions  de  prévoyance  fondées  en  faveur  des  em- 
ployés et  ouvriers. 

Les  sommes  ainsi  reçues  porteront  intérêt  à  un  taux  égal  au  taux 
d'intérêt  du  compte  des  caisses  d'épargne. 

Art.  3.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  toutes  les  sommes  qui,  à  l'avenir,  seront  retenues 
sur  les  salaires  des  ouvriers  et  toutes  celles  que  les  chefs  d'entre- 
prise auront  reçues  ou  se  seront  engagés  à  fournir  en  vue  d'assurer 
des  retraites  devront  être  versées,  soit  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  au  compte  individuel  de  chaque  ayant 
droit,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  ft  des  caisses 
syndicales  ou  patronales  spécialement  autorisées  à  cet  effet. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Le  décret  fixera  les  limites 
du  district,  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  caisse  et  son 
mode  de  liquidation.  Il  prescrira  également  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  le  transfert,  soit  à  une  autre  caisse  syndicale  ou  pa- 
tronale, soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
des  sommes  inscrites  au  livret  de  chaque  intéressé. 

Les  sommes  versées  par  les  chefs  d'entreprise  dans  la  caisse  syn- 
dicale ou  patronale  devront  être  employées,  soit  en  rentes  sur  l'Etat, 
en  valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  soit  enobligations 
des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce,  en 
obligations   foncières  et  communales  du  Crédit  foncier,  soit  en 
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prêts  hypothécaires,  soit  enfin  en  yaleurs  locales  énumérées  ci-aprôs, 
à  la  condition  que  ces  valeurs  émanent  d'institutions  existant  dans 
les  départements  où  elles  fonctionnent  :  bons  de  mont-de-piété  ou 
d'autres  établissements  reconnus  d'utilité  publique.  Les  titres  se- 
ront nominatits. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  soumise  à 
la  vérification  de  l'inspection  des  finances  et  au  contrôle  du  receveur 
particulier  deTarrondissement  du  siège  de  la  caisse. 

Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  chefs  d*en- 
treprise  et  les  ouvriers  ou  employés,  en  vue  d^assurer  à  ceux-ci,  à 
leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants^  soit  un  supplément  de  rente  via- 
gère, ioit  des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déterminées 
d*avance,  le  capital  formant  la  garantie  des  engagements  résultant 
dédites  conventions  [devra  être  versé  &  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  dans  une  des  caisses  syndicales  ou  patronales  ci-des- 
sus prévues. 

Art.  4.  —  Le  seul  fait  du  dépôt,  opéré  soit  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  soit  à  toute  autre  caisse,  des  sommes  ou 
valeurs  affectées  aux  institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elles 
soient,  confère  aux  bénéficiaires  de  ces  institutions  un  droit  de  gage, 
dans  les  termes  de  l'article  2073  du  code  civil,  sur  ces  sommes  et 
valeurs.  Ce  droit  de  gage  s*exercedans  la  mesure  des  droits  acquis 
et  des  droits  éventuels. 

La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  affectées  aux  ins- 
titutions de  prévoyance  qni,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation, 
n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à  Tune  des  caisses  indi- 
quées ci-dessus  est  garantie,  pour  la  dernière  année  et  ce  qui  sera 
dû  sur  l'année  courante,  par  un  privilège  sur  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  chef  de  l'entreprise,  lequel  prendra  rang  con~ 
curremment  avec  le  privilège  des  salaires  des  gens  de  service  éta- 
bli par  l'article  2101  du  code  civil. 

Art.  5.  —  Pour  toutes  les  contestations  relatives  à  leurs  droits 
dans  les  caisses  de  prévoyance,  de  secours  et  de  retraite^  les  ou- 
vriers et  employée  peuvent  charger,  à  la  majorité,  un  mandataire 
d'ester  pour  eux  eii  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
le  mode  de  nomination  du  mandataire  et  des  conditions  suivant  les- 
quelles seront  effectués  le  dépôt  et  le  retrait  des  sommes  et  valeurs 
appartenant  ou  affectées  aux  institutions  de  prévoyance. 

Il  déterminera  de  même  le  mode  de  liquidation  des  droits  acquis 
et  des  droits  éventuels,  ainsi  que  le  mode  de  restitution  aux  inté- 
ressés. 
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Art.  8152. 

TRANSCRIPTION  HYPOTHÉOAIRB,  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES, 
RÉFORME,  PROJET  DE  LOI. 

Projet  de  loi  sur  la  réforme  hyfothécaire^  présenté  au  nom  de 
M,  Félix  Faure^  Président  de  la  République  française^  par 
Jtf .  Darlan,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice  est  des  cu&ss. 
(Séance  du  27  octobre  1896). 

Pin  (1) 

Art.  24.  —  L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits 
doit  être  inscrite  à  la  diligence  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur, 
dans  le  mois  de  la  délibération  qui  aura  désigné  les  immeubles 
sur  lesquels  Thypothèque  devra  porter  et  fixé  la  somme  pour  la- 
quelle rinscription  sera  prise 

Le  subrogé  tuteur  est  tenu  sous  sa  responsabilité  de  veiller  A 
ce  que  l'inscription  soit  prise  ou  de  la  prendre  lui-même. 

Art.  25.  —  Le  conseil  de  famille  peut,  par  délibération  motivée 
et  prise  à  la  majorité  avec  avis  favorable  du  juge  de  paix,  dis- 
penser de  rinscription  ou  déclarer  qu'il  y  aura  sursis. 

Cette  délibération  peut  être  frappée  d'opposition  dans  la  hui- 
taine par  tout  membre  du  conseil  de  famille.  Le  tribunal  statue 
en  chambre  du  conseil. 

Art.  26.  ~  Si  le  tuteur  ne  possède  pas  d'immeubles  ou  si  ses 
immeubles  sont  insuffisants,  le  conseil  de  famille  peut  lui  impo- 
ser un  cautionnement  à  la  réalisation  duquel  le  subrogé  tuteur 
est  tenu  de  veiller. 

Il  en  est  de  même  si  le  tuteur  préfère  afiranchir  ses  immeubles 
de  l'hypothèque  légale. 

Art.  27.  —  Dans  le  cas  où  les  garanties  données  au  mineur  ou 
à  l'interdit  seraient  devenues  insuffisantes,  le  conseil  de  famille 
pourra  exiger  une  augmentation  de  cautionnement  ou  l'extension 
de  l'hypothèque  à  d'autres  immeubles. 

Art.  28.  —  L'article  2161  du  code  civil  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

€  Si,  dans  le  cours  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  il  est  reconnu 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  Tinterdi^ 
frappe  plus  de  biens  qu'il  n'est  nécessaire,  la  réduction  en  peut 
être  demandée  par  le  mari  ou  le  tuteur. 

(1)  V.  tuprà^  p.  210  et  suiv. 
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«  La  demande  du  mari  est  portée  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, qui  statue  en  chambre  du  conseil  sur  simple  requête. 

a  A  regard  du  tuteur,  la  réduction  est  consentie  par  une  délibé- 
raUcn  motivée  du  conseil  de  famille,  prise  à  la  majorité  avec 
avis  favorable  du  juge  de  paix. 

«  Le  cautionnement  fourni  par  le  mari  ou  le  tuteur,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  2i  ou  26,  peut  être  réduit  dans  les 
mêmes  formes.  » 

Art.  29.  ^  L'hypothèque  judiciaire  est  supprimée.  L'article 
2117  et  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  2123  du  Gode  civil  sont 
abrogés. 

Art.  30.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2148  du  Gode  ci- 
vil est  abrogé. 

Art.  31.  —  L'article  2151  du  code  civil  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 

«  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou 
arrérages  a  droit  d'être  colloque  pour  un  dixième  au  plus  au  mê* 
me  rang  que  pour  son  capital,  sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre,  emportant  hypothèque  à  partir  de  leur 
date,  pour  les  intérêts  ou  arrérages  non  conservés  par  la  pre- 
mière inscription.  » 

La  loi  du  17  juin  1893  est  abrogée. 

Art.  32.—  Le  paragraphe  3  de  l'article  2153  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

<c  3®  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leu' 
valeur.» 

Art.  33.  ^  Lorsqu'un  immeuble  aura  été  assuré  soit  contre 
l'incendie,  soit  contre  tout  autre  fléau,  la  somme  qui  sera  due  par 
l'assureur,  si  elle  n'est  pas  appliquée  par  celui-ci  à  la  réparation 
de  rimmeuble,8era  afiectée  au  payement  des  créances  privilégiée 
ou  hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune  d'elles. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  indemnité  qui  serait  due  par  des 
tiers,  en  raison  de  la  perte  ou  détérioration  de  l'immeuble  grevé. 

Tous  payements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition  seront 
valables. 

Les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  i9  février  1889  sont  abrogés* 

Art.  34.  —L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  établie 
que  par  acte  authentique. 

Les  procurations  à  l'effet  de  constituer  hypothèque  doivent  être 
données  dans  la  même  forme,  sauf  la  dérogation  résultant  pour 
les  sociétés  commerciales  de  l'article 6  de  la  loi  du  1er  août  1893. 

Art.  35.  —  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ou- 
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vert  et  mentionnée  sur  les  effets  créés  ou  négociés  en  exécution 
du  contrat  v^ofîte  aux  porteurs  jusqu'à  concurence  du  solde  fi- 
nal du  com(  te. 

Art.  36.  —  Le  créditeur,  malgré  la  négociation  des  effets,  con- 
serve la  faculté  de  donner  mainlevée  de  rinscription,  sans  préju- 
dice du  droit  du  porteur  de  s'opposer  à  la  radiation  par  une  no- 
tification faite  au  conservateur  des  hypothèques. 

Cette  notification  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement. Elle  sera  mentionnée  en  marge  de  Tinscription 
et  certificat  en  sera  donné  sur  l'original  de  l'exploit. 

L'opposition  n*aura  d'effet  que  pendant  deux  ans  ;  elle  pourra 
être  renouvelée. 

Art.  37.  —  L'article  2496  du  Code  civil  est  ainsi  conplété  : 

«  Les  conservateurs  peuvent  également  être  requis  de  délivrer 
Tétat  général  ou  spécial  ou  en  forme  de  tableau  des  transcriptions, 
inscriptions  et  mentions  existantes  sur  leurs  registres.  La  réqui- 
sition doit  être  expresse  et  ne  peut  être  limitée  aux  seules  men- 
tions. > 

Art.  38.  —  L'article  18  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VU  sur  les 
hypothèques  est  complété  comme  il  suit  : 

<c  Un  répertoire  dans  la  même  forme  sera  tenu  par  immeuble 
porté  sur  les  registres  de  la  conservation  ». 

Art.  39.  —  Il  n'est  rien  changé  aux  privilèges  et  hypothèques 
qui  garantissent  les  créances  de  TEtat. 

Art.  40.  —Les  dispositions  du  Code  civil  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

Art.  41.  —  Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur 

s  mesures  dej^écution  nécessitées  par  la  présente  loi. 

Art.  8153. 

hypothèqub  fluviale,  proposition  db  loi,   rapport. 

Mpport  fait  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  la  commis- 
sion (i)  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Plichon 
sur  le  régime  hypothécaire  de  la  battellerie  fluviale^  par  M,  Pli- 
chon, député.  —  (Séance  du  16  décembre  1896). 

BUT  DU  PROJET 

Le  but  poursuivi  par  la  proposition  que  nous  allons  rapporter  est 

(1)  Cette  commiBsion  est  composée  de  MM .  Théophile  Goujon  (Gironde), 
président  ;  Bascou.  secrétaire  :  Berteaax,  Chabné,  Lagnel,  Henry  Co 
chid,  (Nord),  Le  Senne,  Jules  Brice  (Meurihe-ei-Moselle),  Plichon,  Paul 
Bourgeois  (Vendée). 
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d'Indre  à  la  battellerie  fluviale  U  faculté  d'hypothèque  qui,  depuis 
1874,  est  eonfër^  aux  narirea  de  mer. 

HISTbRIQUB 

En  examinant  et  en  discutant  la  question  de  Thjpothôque  fluviale 
qui  liEkit  Tobjet  de  cette  étude,  nous  allons  suivre  ce  qui  a  été  fait 
pour  l'hypothèque  maritime,en  adaptant  des  rouages  spéciaux  aux 
situations  spéciales,  et  en  profitant  de  Texpérience  acquise  par  le 
fonctionnement  de  Thypothèque  maritime,  pour  améliorer  les  rè- 
gles auxquelles  devra  être  soumise  l'hypothèque  fluviale. 

C'est  en  Angleterre,  en  1854,  que  Ton  rencontre  la  prdmière  appli- 
cation de  l'hypothèque  maritime.  La  France  se  préoccupa  bientôt 
de  suivre  cet  exemplci  et  la  commission  qui,  de  1855  à  1868,  étudia 
la  question  de  la  marine  marchande,  n'eut  garde  de  l'oublier. 

Ce  ne  fut  pourtant  qu  en  1874  que  fut  promulguée  la  première 
loi  sur  l'hypothèque  maritime. 

Mais,  comme  pour  toutes  les  choses  nouvelle»,  on  s'aperçut  en 
l'appliquant  qu'elle  devait  être  retouchée,  et,  dès  1879,  on  en  de- 
mandait la  révision. 

La  Chambre  votait,  le  7  juin  1881,  le  projet  modifié,  qui  devint 
caduc  avec  la  fin  de  la  législature. 

Le  7  février  1882,  la  Chambre  nouvelle  adaptait  le  nouveau  pro- 
jet, qui  tendait  à  concilier  les  droits  de  l'armateur,  du  prêteur  et 
de  l'assureur. 

Le  16  mars  4882,  M.  Barne  déposait  son  remarquable  rapport  au 
Sénat,  et  cette  assemblée  adoptait  le  projet,  le  8  mai  1883. 

Le  13  juin  1885  nouveau  rapport  à  la  Chambre,  qui  sanctionnait 
enfin  le  projet,  et  la  loi  était  promulguée  le  10  juillet  1885. 

Au  cours  de  tous  les  débats  auxquels  avait  donné  lieu  la  discus- 
sion de  l'hypothèque  maritime,  il  avait  toujours  été  entendu  que 
l'hypothèque  fluviale  ne  pouvait  en  être  disjointe,  que  les  bateaux 
de  rivière,  qui  sont  les  auxiiliaires  immédiats  et  indispensables  des 
naviree,  ne  pouvaient  voir  leur  sort  séparé  de  celui  de  oes  derniers, 
et  que  leur  situation  devait  être  identique. 

Pendant  les  discussions,  la  difficulté  de  constituer  l'état  civil  de 
la  batellerie  et  dénoter  les  mutations  de  propriété  firent  ajourner 
la  question  de  l'hypothèque  fiuviale,  pour  permettre  de  faire  au 
moins  aboutir  celle  de  l'hypothèque  maritime,  qui  était  plus  avan- 
cée et  qui  risquait  elle-même  de  ne  pas  voir  le  jour. 

Car,  il  faut  le  remarquer,  avec  le  système  législative  actuellement 
en  vigueur  parmi  nous^  bien  des  efforts  sont  consumés  en  vain. 
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AiBfli,  la  première  loi  lar  l'bypothèqae  maritime  eit  promulguée 
ft  la  Teille  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  le  10  décem- 
bre 1874. 

Le  premier  projet  modificatifvoté  par  la  Chambre  le  7  juin  1881 
devient  caduc  par  suite  de  la  fin  de  la  législature. 

Enfin  la  loi  n'est  votée  définitivement  que  le  10  juillet  1885,e'»st- 
à-dire  ft  la  veille  de  la  fin  de  la  législature  suivante,  et  c'est  pour 
la  faire  voter  en  temps  utile,  qu'on  abandonna  en  route,  sons  forme 
de  lest,  l'hypothèque  fluviale,  qui  ne  devait  point»  en  principe,  ea 
être  séparée. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  ressort  nettement  des  déclaraûons  ap- 
portées au  Sénat  par  M.  Barne,  tant  dans  son  rapport,  que  dans 
ses  observations  à  la  tribune. 

<c  La  commission,  dit^il  dans  sou  rapport,  dès  le  début  de  ses 
travaux  et  à  diverses  reprises,  a  dû  se  préoccuper  d'une  autre  ques- 
tion d'une  importance  capitale  :  celle  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'introduire  dans  la  loi  nouvelle  la  faculté  d'hypothéquer  les 
bateaux  de  toute  nature  employés  à  la  navigation  sur  les  oanatox 
étangs,  fleuves  et  rivières. 

«  La  navigation  intérieure  de  la  France  est,  depuis  longtemps, 
l'objet  des  préoccupation  légitimes  dn  Gouvernement  et  des  Chsjn- 
bres  ;  elle  se  pratique  au  moyen  d'un  matériel  déjà  très  important 
et  dont  le  développement  doit  nécessairement  s'accroître  avec  la 
•réalisation  des  travaux  projetés  ou  en  cours  d'exécution  pour 
compléter  le  réseau  de  nos  voies  navigables,  appelées  à  rendre  de 
si  grands  services  pour  le  transport  des  marchandises  qui  ne  peu- 
vent supporter  l'application  des  tarifs  élevés  des  chemins  de  fer. 

c  La  commission  est  unanimement  convaincue  des  avantages  sé- 
rieux qu'il  y  aurait  à  doter  aussi  les  enti^eprises  de  transport  par 
eau  de  la  faculté  de  trouver  les  ressources  pécuniaires  qui  leur  sont 
indispensables,  au  moyen  d'hypothèques  consenties  sur  leur  maté- 
riel flottant. 

«  Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  se  sont  fait  les  interprè- 
tes énergiques  des  vœux  formulés  à  cet  égard  daas  de  nombreussa 
pétitions. 

€  Mais  la  commission  s'est  trouvée  en  présence  de  deux  obstacles 
sérieux. 

c  Aucune  hypothèque  n'est  possible  sans  que  la  propriété  de 
Tobjet  qui  en  est  grevé  soit  établie  d'une  façon  certaine.  Pour  la 
batellerie  fluviale,  il  n'existe  aucune  administration  analogue  à 
celle  de  la  douane  qui  constate  les  transmissions  de  propriété  des 
navires.  Sans  cette  garantie,  l'hypothèque  ne  peut  o£Erir  aucune  es- 
pèce de  sécurité. 
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c  D'autre  part,  la  tenue  et  la  eonBervation  des  registres  hypothé- 
caires confiées  aussi,  pour  les  navires,  &  la  douane,  exigeraient  une 
autre  organisation  pour  le  matériel  de  la  batellerie  qui  circule  or- 
dinairement en  dehors  du  rayon  où  cette  administration  est  éta- 
bUe. 

(c  La  commission  a  longtemps  espévé  que  MM.  les  ministres  des 
finances  et  des  travaux  publics  pourraient  lui  fournir  un  projet  de 
service  propre  à  être  admis  dans  la  loi  pour  la  création  de  Thypo- 
tbôque  fiuviale,  soit  à  l'aide  du  personnel  des  ponts  et  chaussées» 
qui  tient  actuellement  une  statistique  du  matériel  flottant  sur  les 
canaux,  étangs,  fleuves  et  rivières,  soit  par  une  extension  des  attri- 
butions des  coQservateurs  des  hypothèques  sur  les  immeubles. 
Ceux-ci  ont  le  double  soin  de  constater  les  mouvements  de  la  proprié- 
té foncière  par  les  registres  de  transcriptions»  et  de  faire  toutes  les 
opérations  relatives  aux  inscriptions,  à  leurs  renouvellements  et  à 
leurs  radiations.  Mais  après  plusieurs  conférences,  et  malgré  le  dé- 
sir exprimé  par  MM.  les  ministres  de  permettre  à  la  commission 
de  compléter  son  œuvre,  aucun  projet  n*a  pu  encore  être  produit, 
et  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment  ledép6t  de  son  rapport,  la  com- 
mission a  dû  i*enonoer  à  introduire,  dans  la  proposition  de  loi  sou- 
mise à  son  examen  Thypothèque  fluviale,  espérant  d'ailleurs  que  le 
Gouvernement  ne  négligera  rien  pour  réaliser  une  innovation  dont 
la  nécessité  s^impose  à  sa  sollicitude.  » 

M.  Barne  ajoutait  à  la  tribune  du  Sénat  : 

c  11  est  un  point  sur  lequel  je  ne  peux  pas  me  dispenser  d'expri- 
mer au  Sénat  les  sentiments  de  la  commission  qui  m'a  fait  Thon- 
neur  de  me  charger  de  son  rapport. 

«  Tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  maritimes,  à  ceux<de  la  marine 
marchande^  mérite  nos  sympathies,'et  la  loi  que  vous  ailes  voter  en 
sera  un  nouveau  témoignage  de  la  part  du  Sénat;  mais  il  y  a  une 
navigation  qui  n'est  pas  moins  digne  de  notre  sollicitude  ;  je  veux 
parler  de  la  navigation  fluviale,  de  celle  qui  se  pratique  à  l'aide 
d'un  matériel  flottant  considérable  sur  nos  canaux,  riyières,  étangs 
et  lacs,  navigation  qui  lutte  péniblement  contre  la  concurrence  re- 
doutable, terrible  pour  elle  des  voies  férées. 

c  La  question  du  relèvement  de  la  batellerie,  du  complément  à 
apporter  à  nos  yoies  navigables  &  l'intérieur,  est  une  de  celles  qui 
ont  déjà  provoqué  votre  sollicitude.  Vous  avez  voté  l'exécution  ou 
l'achèvement  d'un  grand  réseau  de  canaux  intérieurs  ;  vous  avez 
voulu,  et  nous  souhaitons  ardemment  que  ceux  de  nos  pro. 
duits  agricoles  et  industriels  qui  ne  peuvent  pas,  par  leur  pauvreté, 
supporter  l'application  des  tarifs,  souvent  énormes,  des  ehemins 
de  fer,  trouvent  pourtant  leurs  moyens  de  transport. 
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«  G'êtt  la  voie  <l*ean  que  doivent  empruater  oertaiiiet  marchan- 
dises lourdes,  dont  le  déplacement  est  nécessaire  à  la  prosp^té  de 
notre  pays  ;  au^  entreprises  de  transport  par  eaa  à  l'intérieur,  il 
faut  aussi  des  capitaux,  car  leur  matériel  est  important,  fort  cher, 
c  On  Dous  a  demande  de  plusieurs  points  de  la  France  par  des 
pétitions,  par  l'organe  de  plusieurs  de  nos  honorables  coUègrues, 
au  sein  môme  de  la  commission,  de  compléter  cette  loi  sur  l'hypo- 
thèque maritime,  en  y  introduisait  la  faculté  pour  la  navigation 
fluviale  de  profiter  aussi  de  ses  dispositions.  On  nous  a  sollicités 
pour  introduire  dans  le  texte  de  la  loi  nouvelle  un  certain  nombre 
d'articles  propres  à  étendra  &  la  nafigation  fluviale  les  élëmenta  de 
crédits  accordés  à  la  navigation  maritime. 

«  Il  m'a  suffi  de  formuler  Tordre  d'idée  contenu  dans  ces  vcsux, 
pour  vous  dire  qu'à  l'unanimité  leur  coaunission  leur  a  été  sympa- 
thique et  qu'elle  aurait  voulu  leur  donner  satisfaction. 

«  Elle  est  mise  à  l'étude^ 

«  L'un  de  nos  plus  éminents  oollôgues,  M.  Dupuy-de-Lôme,  en 
particulier,  a  fait  des  efforts  que  je  ne  saurais  pour  ma  part  trop 
louer,  pour  que  la  loi  que  vous  allez  voter  ne  fût  pas  présentée  au 
Sénat  sans  que  la  question  de  l'hypothèque  fluviale  y  fût  résolue. 

c  Mais  nous  ne  pouvions  pas  instituer  tout  un  nouveau  système 
hypothécaire  pour  un  objet  nouveau,  sans  être  sur  ce  point  d'aocord 
avec  le  Gouvernement,  qui,  seul,  dispose  des  moyens  d'action. 

€  Pour  créer  la  faculté  d'hypothéquer  une  chose  mobile  comme 
un  bateau,  il  faut  nécessairement  commencer  par  assurer  la  cons- 
titution de  sa  propriété  d'une  façon  fixe  et  invariable.  Pour  les  na- 
vires, la  propriété  s'établit  au  bureau  des  douanes  ;  ils  ont  leur 
acte  de  francisation  qui  détermine  Tideatité,  le  tonnage,  constate  les 
mutations,  permet  enfin  d'être  éclairés  à  ceux  qui  avancent  leurs 
capitaux. 

«  La  batellerie  fluviale  n'a  rien  de  pareil  ;  l'administration  des 
douanes  lui  est  étrangère. 

€  Pour  établir  l'identité  des  objets  composant  son  matériel,  les 
transmissions  de  propriété,  la  conservation  des  hypothèques  par 
l'une  des  administrations  existantes,  il  fallait  le  concours  des  mi- 
nistres qui  sont  à  la  tète  de  ces  administrations. 

ce  Nous  avons  trouvé  auprès  de  M.  le  miniatre  des  finances  et  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  un  désir  très  vif  de  faciliter  notre 
œuvre,  et  je  dois  dire  que,  pendant  longtemps,  nous  avons  espéré 
sa  réalisation  complète. 

€  Il  nous  avait  semblé  que,  soit  au  moyen  du  personnel  des  ponts 
et  chaussées  qui  est  chargé  d'établir  et  de  suivre  la  statistique  du 
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matériel  flottant  sur  nos  fleuves,  canaux  et  rivières,  soit  avec  le 
concours  des  conservateurs  d'hjpothôques  qui  r^identauchef-lieu 
de  chacan  des  arrondissements  judiciaires,  une  organisation  serait 
possible  pour  instituer  l'hypotbôque  fluviale. 

a  En  vous  faisant,  au  nom  de  la  commission,  Taveu  pénible  de 
l'impuissance  où  elle  t'est  trouvée  de  doter  la  navigation  fluviale 
d'un  précieux  élément  de  crédit,  laissez-moi  vous  dire,  messieurs, 
qae  j'espôre  que,  soit  par  un  projet  du  Gouvernement,  qui  aura 
étudié  l'ensemble  des  combinaisons  possibles,  soit  par  le  résultat 
de  l'initiative  parlementaire,  —  caria  cause  que  je  défends  compte 
parmi  vous,  je  le  sais,  de  nombreuses  sympathies,  —  un  moment 
prochain  viendra  où  la  constitation  de  Thypothèque  fluviale  sera 
réalisée. 

<  En  attendant,  nous  aurions  craint  de  compromettre  les  intérêts 
qui  s'attachaient  à  l'hypothèque  maritime,  si  nous  avions  tenu  plus 
longtemps  en  suspens  les  différentes  modifications  quecomporte  la 
loi  de  1874.  d 

Economie  du  projet. 

La  première  condition  pour  hypothéquer  une  chose  est  que  la 
chose  ait  un  état  civil.  Pour  un  immeuble,  c'est  aisé,  il  ne  peut  pas 
se  déplacer  et  il  se  trouve  indiqué  au  cadastre. 

Pour  les  navires  de  mer,  qui  tous  ont  un  port  d'attache  déter- 
miné, on  a  chargé  la  douane,  qui  a  des  bureaux  dans  tous  les  ports, 
de  dresser  et  de  conserver  l'état  civil  des  navires  attachés  à  cha- 
que port. 

Pour  les  bateaux  circulant  8ur  les  rivières  et  les  canaux,  il  n'é- 
tait plus  possible  de  demander  le  même  service  à  la  douane,  qui 
n'a  de  bureaux  que  le  long  de  nos  frontières;  mais  il  est  une  autre 
administration  tout  indiquée  pour  la  remplacer,  c'est  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  qui  a  dans  ses  attributions  non  seulement  la 
surveillance  de  la  navigation,  mais  encore  qui  doit,  en  vertu  du  dé- 
cret du  17  novembre  1880,  faire  jauger  tous  les  bateaux  qui  veulent 
naviguer  en  France,  de  même  que  le  décret  du  9  avril  1883  instii- 
tue,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  la  délivrance  de  permis  de  naviga<- 
tion  par  les  préfets,  après  avis  de  la  commission  de  surveillance. 

Ainsi,  d'ores  et  déjà,  aucun  bateau  ne  peut  naviguer  sans  être 
muni  d'un  procès- verbal  de  jaugeage  délivré  par  les  ponts  et  chaus- 
sées. Rien  n'est  plus  simple  que  d  y  ajouter  l'immatriculation.  Cette 
immatriculation  donne  au  bateau  un  état  civil.  L'état  civil  étant 
une  fois  constitué,  îl  est  aisé  d'inscrire  les  mutations  de  propiiété 


Digitized  by 


Google 


254  (Art.  8158) 

ehaque  fois  qu'elles  se  produisent,  et  eaûn  les  prêts  hypothécaires 
qui  peuvent  ôtre  consentis. 

Ainsi  rtfconomie  du  projet  est  des  plus  simples. 

Trois  registres  sont  tenus  par  le  service  des  ponts  et  chaussées  : 
le  premier,  pour  l'immatriculation  des  bateaux;  le  deuxième,  pour 
les  mutations  de  propriétés  ;  le  troisième,  pour  les  inscriptions  hy- 
pothécaires. 

BXAMEN   DES   ARTICLES    OU    PROJET 

L'article  l^rconsacre  le  principe  de  l'hypothèque  fluviale.  Il  ins- 
titue l'état  civil  de  la  batellerie,  organise  le  service  des  immatri- 
culations, des  transcriptions  de  propriété  et  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, il  constitue  dans  chacune  des  villes  de  Paris,  Lyon,  Nan- 
tes et  Bordeaux  un  bureau  dépendant  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, service  de  la  navigation  intérieure,  où  est  centralisé  le  ser- 
vice. Chacun  des  quatre  bureaux  immatricule  les  bateaux  de  la  ré- 
gion au  moyen  d'une  série  qui  lui  est  propre  et  qui  est  indiquée 
par  la  première  lettre  de  la  ville  où  se  trouve  le  bureau  :  un  bateau 
ne  peut  être  hypothéqué  que  dans  les  bureaux  où  il  est  immatri- 
culé. 

Art.  2.  —  Cet  article  prescrit  l'immatriculation  de  tous  les  ba- 
teaux de  50  tonneaux  au  moins  circulant  en  France.  Ainsi  que  nous 
r<ivons  dit  précédemment,  le  minimum  à  partir  duquel  les  bateaux 
pourront  bénéficier  de  la  loi  a  été  abaissé  de  100  à  50  tonneaux,  afin 
de  permettre  aux  rei^orqueurs  du  Khdne  surtout,  et  aux  bateaux 
possédant  une  quille  et  une  mâture  comme  ceux  naviguant  dans  la 
Gironde,  et  qui  représentent  une  certaine  valeur,  quoique  d'un  fai- 
ble tonnage,  d'en  réclamer  Tapplication,  leur  valeur  constituant 
bien  un  motif  aux  changements  apportés  au  texte  de  la  proposition 
primitive. 

Le  même  article  rappelle  que  les  bateaux  sont  soumis  à  un  jau- 
geage en  vertu  du  décret  du  47  novembre  1880. 

En  rapprochant  ce  décret  du  règlement  de  police  du  30  janvier 
1857,  on  aperçoit  de  suite  que  Timmatriculation  nouvelle  imposée 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  formalité  gênante  ou  vexa- 
toire.  En  effet,  d'après  l'article  2  du  règlement  précité,  les  bateaux 
doivent  porter  à  la  poupe  leur  dénomination,  leur  nom  et  le  domi- 
cile du  propriétaire. 

D'après  l'article  4,  les  conducteurs  de  bateaux  doivent  les  sou- 
mettre tous  les  trois  ans  au  moins,  plus  souvent  s'ils  en  sont  re- 
quis, à  une  vérification  ayant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont 
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en  ëtat  de  naviguer.  L'article  5  spécifie  que  toat  conducteur  de  ba- 
teau doit  être  porteur  d'un  certificat  délivré  par  l'un  des  agents 
commis  à  la  vérification  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  précédent  et 
constatant  que  son  bateau  est  en  état  de  naviguer. 

D'autre  part,  l'article  5  du  décret  du  17  novembre  1880  spécifie 
que  le  procès-verbal  de  jeaugeage  devra  contenir  le  nom  ou  la  de« 
vise  du  bateau,  les  noms  et  domiciles  du  propriétaire  et  du  con- 
ducteur de  bateau,  les  dimensions  extérieures  du  bateau,  son  ti- 
rant d'eau  à  charge  complète,  son  tirant  d*eau  à  vide  avec  les  agrès^ 
son  tonnage  à  charge  complète  et  son  tonnage  par  centimètre  d'en- 
foncement. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'immatriculation  imposée 
ne  saurait,  en  aucune  sorte,  être  considérée  comme  une  mesure 
nouvelle  ou  vexatoire. 

Pour  les  raisons  énoncées  précédemment,  l'article  2  prescrit  l'im- 
matriculation obligatoire. 

L'article  3  détermine  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  àTim- 
matriculation.  Le  procès- verbal  de  jaugeage  est  transmis  au  con- 
servateur des  hypothèques  fluviales  de  la  région  par  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  qui  en  donne  provisoirement  duplicata  à  l'in- 
téressé. La  demande  dUmmatriculation  du  propriétaire  contenant 
ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  est  transmise  de  la  même 
manière.  Le  conservateur  certifie  au  bas  du  procès-verbal  de  jau- 
geage la  transcription  qui  en  est  faite,  et  le  matricule  assigné  au 
bateau.  Le  procès  verbal  revêtu  de  cette  mention  est  rendu  au  pro- 
priétaire en  échange  du  duplicata  provisoire,  et  ringénieur  des 
ponts  et  chaussées  veille  à  ce  que  le  numéro  matricule  soit  gravé 
au  fer  rouge  par  un  agent  de  son  administration,  à  l'intérieur  du 
bateau,  à  l'avant  et  à  l'arrière  sur  la  pièce  dite  «  cénutte  ». 

Les  précautions  prises  dans  cet  article  rendent  toute  fraude  im- 
possible. 

A  supposer,  en  effet,  qu'on  arrive  à  modifier  le  numéro  gravé  sur 
le  bateau,  la  fraude  sera  facile  à  découvrir,  l'immatriculation  étant 
conservée  avec  le  procès-verbal  de  jaugeage,  qui  donne  un  signa- 
lement trop  détaillé  du  bateau  pour  qu'il  soit  possible  de  le  con- 
fondre avec  un  autre. 

L'article  4  a  pour  but  de  déterminer  la  méthode  de  travail  de  la 
conservation  des  hypothèques.  En  marge  du  numéro  matricule  de 
chaque  bateau  devront  se  placer  des  renvois  aux  différents  regis- 
tres de  la  conservation  pour  toutes  les  opérations  concernant  le 
bateau,  que  ce  soient  des  transcriptions  d'actes  translatifs  de  pro- 
priété ou  des  inscriptions  d'hypothèques  ou  de  privilèges. 
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L'article  5  apëeifie  que,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi,  tous  les  bateaux  circulant  en  France  de- 
vront être  immatriculés.  Gomme  une  prescription  dépourvue  de 
sanction  est  illusoire,  nous  déterminons  des  amendes  qui  varieront 
de  50  fr.  à  500  fr.  en  cas  de  non-immatriculation,  et  de  20  fr.  à  âOO 
fr  en  cas  de  non-production  du  procès-verbal  de  jaugeage.  L'arti- 
cle 463  du  code  pénal  est  applicable. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  translatif  de  propriété,  ils 
n'auront  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  leur  transcription  sur 
le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  fluviales,  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  en  matière  hy- 
pothécaire. 

Art.  7.  —  Les  bateaux  de  50  tonneaux  au  moins,  immatriculés 
conformément  aux  articles  2  et  3,  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  privilèges,  au  régime  des  meubles,  tel  qu'il  est  établi  par  le' 
articles  2101  et  2102  du  Code  civil 

L'arlicle  8  détermine  les  privilèges  du  vendeur  pour  le  payement 
du  prix  et  de  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  du 
bateau,  dans  les  termes  des  articles  2103,  2106,  2108  et  2166  du 
Code  civil  et  6  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Les  inscriptions  ou  trans- 
criptions exigées  par  ces  articles  sont  opérées  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques  fluviales. 

Nous  spécifions  que  l'article  550  du  Co le  de  commerce  n'est  pas 
applicable  à  ce  privilège.  L'article  550  est  ainsi  conçu  :  «  Le  privi- 
lège et  le  droit  de  revendication au  profit  du  vendeur  des  ef- 
fets mobilliers,  ne  seront  point  admis  en  cis  de  faill:te.  »  Cet  ar- 
ticle a  voulu  que,  enca^  de  faillite,  au  moment  où  tous  les  créan- 
ciers doivent  venir  partager  au  marc  le  franc  le  reliquat  de  l'actif, 
la  mobilité  même  des  objets  mobiliers,  ceux  de  faible  importance, 
la  difficulté  pour  un  fournisseur  quelconque  de  se  rendre  compte 
de  leur  présence,  ne  puissent  être,  sinon  une  source  de  fraudes  de 
la  part  de  ceux  qui  jouiraient  envers  eux  du  privilège  du  vendeur, 
tout  au  moins  ne  rendent  illusoires,  pour  les  autres  créanciers, 
rexercice  de  leurs  droits  et  les  réclamations  qu'ils  présenteraient 
armés  de  leurs  créances. 

Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  il  ne  saurait  en  être  de  même, 
un  bateau  n'étant  pas  un  meuble  de  peu  d'importance  et  son  vo* 
lume  même  permettant  ft  chacun  de  se  rendre  compte  de  son  exis- 
tence. 

C'est  un  meuble  assurément,  par  sa  définition,  mais  c'est  un 
meuble  d'une  nature  tellement  particulière  qu'il  semble  résulter  de 
l'esprit  même  du  Code  qu'on  doive  faire  bénéficier  son  vendeur  des 
privilèges  généraux  institués  par  le  Code  civil. 
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Art.  9.  — •  Nous  en  arrivons  à  l'hypothèque.  Cet  article  autorise 
l'hypothèque  des  bateaux  immatriculés  ;  mais^  de  même  que  Tarti- 
ele  l^^  de  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime  qu'il  reproduit,  il  con- 
sacre uniquement  l'hypothèque  conTentionnelle  résultant  de  la 
convention  des  paKies,  sans  soumettre  le  bateau*  à  l'hypothèque 
judiciaire  et  à  l'hypothèque  légale. 

«  Le  but  essentiel  de  la  loi  étant  de  faciliter  les  emprunts  et  d'at- 
tirer les  capitaux,  ce  résultat,  loin  d'être  atteint,  serait  compromis, 
soit  par  l'existence  d'hypothèques  légales  qui  ne  se  révèlent  par 
aucune  Inscription,  soit  par  le  droit  donné  aux  créanciers,  por* 
teurs  de  jugements,  de  faire  inscrire  une  hypothèque  f^ur  un  na- 
vire, au  moment  où  les  propriétaires  pourraient  avoir  le  plus  grand 
besoin  de  recourir  à  un  emprunt  (1). 

Art.  10.  —  Calquée  sur  l'ai^ticle  2  de  la  loi  maritime  ;  la  conven- 
tion d'hypothèque  fluviale  doit  être  rédigée  par  écrit.  Elle  peut  être 
faite  par  acte  sous  signatures  privées.  Le  droit  d'enregistrement 
de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  authentique  ou  sous  seing  privé 
est  fixé  à  1  fr.  par  1000  fr.  des  sommes  ou  valeurs  portées  au  con- 
trat. 

Le  droit  minime  de  1  fr.  constitue  une  faveur  pour  ces  opéra- 
tions; mais,  outre  qu'elles  doivent  être  encouragées,  puisqu'il  y  a 
intérêt  ft  développer  l'industrie  de  la  batellerie  et  par  conséquent 
son  crédit,  cette  modération  dn  droit  ne  peut  porter  préjudice  au 
Trésor,  puisque  c'est  un  droit  perçu  pour  la  première  fois. 

Art.  11.—  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription 
sur  les  registres  des  conservateurs  des  hypothèques  fluviales  (con- 
formément à  l'article  6  de  la  loi  maritime). 

Art.  12.  —  Il  est  calqué  sur  l'article  8  de  la  loi  maritime  et  dé- 
termine les  formalités  de  l'inscription  hypothécaire.  Nous  donnons 
au  conservateur  des  hypothèques  la  faculté  d'exiger  la  justification 
de  l'authenticité  des  signatures. 

Art.  13.  —  De  même  que  dans  l'article  9  de  la  loi  maritime,  il 
impose  aux  conservateurs  des  hypothèques  la  remise  au  lequérant 
d'un  certificat  de  l'inscription  hypothécaire. 

L'article  14  règle,  cnoformément  à  l'article  10  de  la  loi  maritime, 
le  rang  de  hypothèques  suivant  l'ordre  de  priorité  des  dates  des 
inscriptions. 

Art  15.  —  Conformément  à  l'article 9  delà  loi  maritime,  l'ins- 
cription conserve  l'hypothèque  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour 


(1)  Barne.  —  Rapport  iur  Vhypothèque  maritime,  i883. 
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de  sa  date.  Le  délai  de  dix  ans  avait  4i4  substitua  par  la  loi  de 
1885  à  celui  de  trois  ans  qu'avait  ÛTé  celle  de  1874. 

Ce  délai  de  dix  ans  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  celui  ûxé  par 
le  Gode  civil  pour  la  péremption  des  inscriptions  bjpotbécairea  sur 
les  immeubles.  Jl  importe,  en  effet,  de  ne  pas  soumettre  le  crë&a- 
cier  aux  soucis  de  renouveliements  d'inscriptions  trop  fréquents 
pour  les  prêts  à  long  terme  ;  et,  pour  le  débiteur,  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient sërieux  dans  une  longue  durée  des  effets  de  Tinscriptioa, 
dont  il  peut  toujours,  après  s'être  libéré,  exiger  la  radiation,  s*ii 
ne  veut  pas  attendre  qu'elle  périme. 

Les  articles  16,  17,  18  sont  la  reproduction  des  articles  12,  13» 
14  de  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime.  Ils  déterminent  : 

I  **  Les  effets  de  la  négociation  par  voie  d'endossement  du  titre 
constitutif  de  l'hypothèque,  s'il  est  à  ordre  ; 

20  La  garantie  par  l'inscription  originaire,  au  même  rang  que 
le  capital,  de  deux  années  d'intérêt,  en  sus  de  l'année  courante  ; 

3o  La  nécessité  d'un  consentement  valable,  ou  d'une  décision  sou- 
veraine de  justice,  pour  opérer  la  radiation. 

Art.  19.  —  Calqué  sur  l'article  15  de  la  loi  maritime,  il  indique 
la  procédure  de  radiation  hypothécaire  à  défaut  de  jugement. 

L'article  20  autorise  le  changement  du  domicile  élu  dans  Tins- 
criptioD.  La  mention  de  ce  changement  ne  peut  être  opérée  par  le 
conservateur  que  sur  le  dépôt  d'une  déclaration  authentique,  éma- 
née du  créancier  ou  de  son  cessionnaire,  justifiant  de  ses  droits. 

L'article  21  reproduit  l'article  16  de  la  loi  maritime,  relatif  à  la 
publicité  des  registres  d'inscription. 

Art.  22.  —  Les  créanciers  ayant  hypothèques  inscrites  sur  le  ba- 
teau le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques 
et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions.  L'inscription  ne  peut 
être  prise  utilement  après  la  transcription  de  l'aliénation  faite  par 
le  débiteur. 

La  loi  sur  l'hypothèque  maritime  avait  prévu  le  cas  (art.  17)  où 
l'hypothèque  ne  grevait  qu'une  partie  du  navire.  Cette  hypothèse 
est  sans  intérêt  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  fluviaux,  quand 
on  songe  à  la  différence  de  leur  construction  et  de  leur  valeur. 

II  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  cas  de  copropriété. 

Les  articles  suivants  à  partir  du  no  23  ont  pour  objet  les  forma- 
lités à  remplir  soit  par  l'acquéreur  d'un  bateau  qui  veut  purger 
les  hypothèques  dont  il  est  grevé,  soit  par  un  créancier,  qui,  par 
une  surenchére,aprè8  aliénation  volontaire, veut  provoquer  la  vente 
judiciaire  d'un  bateau,  soit  enfin  par  le  créancier,  qui,  après  sai- 
sie, poursuit  la  vente  ^ux  enchères. 
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Ces  divers  articles  sont  pour  la  plupart  reproduits  delà  loi  sur 
l'hypothèque  maritime  de  1885.  Son  rapporteur  au  S^nat,  M.  Bame, 
en  justifiait  Téconomie  de  la  façon  suivante  : 

a  La  loi  de  1874  s'était  référée,  pour  ees  divers  cas,  à  la  pro- 
cédure en  vigueur,  et  spécialement  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  relatives  à  la  saisie  et  &  la  vente  des  navires. 

<c  Mais  on  s'est  élevé  depuis  longtemps  contre  la  complication 
des  formes  établies  devant  les  tribunaux  civils  jusqu'ici  compétents 
en  ces  matières  :  on  les  a  trouvées  lentes  et  trop  coûteuses.  On  a 
attribué  an  ministère  forcé  des  avoués  une  exagération  des  frais  de 
justice. 

f  Ces  critiques  n'avaient  pas  attendu,  pour  se  produire,  la  loi 
de  1874.  Aussi  la  commission  instituée  en  1865,  en  avait-elle  re- 
cueilli rimpression.  Elle  avait  essayé  de  corriger  les  vices  de  cette 
situation. 

«  La  marche  si  simple  des  affaires  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce avait  inspiré  la  pensée  de  transporter  devant  cette  juridic- 
tion les  procédures  relatives  aux  ventes  judiciaires  de  navires  gre- 
vés d'hypothèques.  La  commission  de  1865,  sous  l'impression  des 
opiskions  émises  à  cet  égard,  notamment  par  les  chambres  de  com* 
merce,  avait  adopté  ce  changement  de  compétence  ;  mais  les  au- 
teurs de  la  loi  de  1874,  tout  en  relevant  Timportance  de  la  question, 
n'avaient  pas  osé  la  trancher  dans  le  même  sens.  La  Chambre  des 
députés  est  entrée  dans  une  voie  plus  résolue,  et  elle  a  adopté  tout 
à  la  fois  une  simplification  de  la  procédure  et  la  compétence  des 
tiibunaux  civils. 

«  Que  la  procédure  soit  simplifiée  pour  devenir  plus  prompte  et 
plus  économique,  c'est  incontestablement  désirable.  Le  Code  procé- 
dure civile  a  en  effet  imposé,  pour  les  ventes  de  navires,  des  exi- 
gences inutiles,  telles  que  trois  criées,  faites  publiquement  de  hui- 
taine en  huitaine,  et  le  renvoi  de  l'adjudication  définitive  jusqu'à 
la  troisième  criée  ;  mais,  c'est  par  le  fait  d'une  erreur  consacrée  par 
rhabitude  qu'on  a  considéré  les  procédures  simples  comme  ne  pou- 
vant pas  être  pratiquées  devant  les  tribunaux  civils. 

«  Rien  n'est  pourtant  plus  aisé  que  de  suivre  devant  cette  juri- 
diction des  formalités  aussi  peu  compliquées  qu'elles  peuvent  l'être 
devant  la  juridiction  consulaire. 

«  Il  n'est  pas  plus  exact  de  croire  que  le  ministère  des  avoués  soit 
nécessairement  une  cause  de  dépenses  inutilespour  les  justiciables. 
En  effet,  ces  ofSciers  ministériels  offrent  aux  parties  la  garantie 
précieuse  d'un  savoir  et  d'une  honorabilité  exigés  par  leur  fonc- 
tion. 
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«  Leur  ministère  n'est  pas  obligatoire  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ;  mats  si  on  attribuait  à  ceux-ci  la  connaissance  des  ven- 
tes et  des  distributions  de  prix  des  navires  bjpotbëquësjes  intéres- 
sés, le  plus  souvent  ignorants  de  U  loi, seraient  obliges  d'j  recourir 
à  titre  offieieuxi  ou  bien  de  se  faire  assister  pai*  d*autres  conseils, 
qui,  sans  doute,  seraient  ordinairemeat  dignes  de  leur  confiance  ; 
mais  le  contraire  ne  serait  pas  t)ujours  impossible,  et  d'ailleurs 
les  honoraires  de  ces  conseils  seraient  probablement  supérieurs  à 
ceux  établis  par  un  tarif  légal  au  profit  des  avoués.  Un  autre  avan- 
tage qui  réftulte  de  l'Intervention  de  l'avoué,  o*est  que  ses  émolu- 
ments,pour  les  actes  simples  de  procédure,  sont  supportés  par  les 
débiteurs  ou  par  les  plaideurs  qui  élèvent  d'injustes  contestations, 
tandis  que  la  rémunération  due  à  un  autre  mandataire  demeurerait 
toujours  à  Is  charge  du  créancier  qui  l'aurait  requis. 

<x  La  responsabilité  pour  la  validité  des  procédures,  en  dehors  du 
minislôre  des  officiers  ministériels,  serait,  dans  bien  des  cas,  illu- 
soire, 

<c  La  représentation  des  parties  par  des  avoués  réalise  des  écono- 
mies notables,  car  elle  permet  de  faire,  par  de  simples  actes  du  pa- 
lais, les  significations  qui,  dans  le  s/stème  contraire,  devaient  être 
faites  à  personnes  ou  à  domicile  avec  une  augmentation  énorme  de 
dépenses.  Un  seul  avoué,  le  plus  ancien,  a,  dans  certains  ca^,  le 
mandat  légal  de  représenter  les  intérêts  collectifs  de  plusieurs  par- 
ties. 

«  Les  délais  peuvent,  sans  danger,  èlre  abrégés,  notamment 
pour  l'appel,  quand  les  actes  qui  les  font  courir  sont  signifiés  A 
des  hommes  habitués  &  l'exécution  constante  des  lois. 

«  Enfin,  les  tribunaux  eux-mêmes  trouvent  dans  le  concours  des 
officiers  ministériels  le  moyen  d'être  loyalement  éclairés  sur  les  vé- 
ritables intérêts  des  justiciables. 

«  Il  est  bon  de  remarquer  que,  si  les  membres  des  tribunaux 
consulaires  apportent  toujours  daus  Tadministration  de  la  justice 
une  connaissance  pratique  et  salutaire  des  usages  commerciaux, 
ces  magistrats  ne  sont  pas  tenus  à  connaître  toutes  les  lois  spécia- 
les et  que  la  procédure  et  les  difficultés  qu'elle  engendre  échappent 
à  la  connaissance  de  beaucoup  d'entre  eux. 

«  Il  en  est  ainsi  particulièrement  pour  les  tribunaux  de  commerce 
des  petites  localités. 

«  Enfin, la  vente  des  navires  hypothéqués  devant  avoir  lieu  le  plus 
souvent  à  la  suite  de  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
decommerce,  leur  compétence  à  cet  égard  constituerait  une  flagrante 
violation  de  la  défense  qui  leur  est  faite,  par  l'article  442  du  Code 
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de  procédure  civile,  de  connaître  de  Texëcation  de  leurs  juge- 
ments. 

«  On  a  bien  dit  que  déjà  cette  règle  reçoit  des  exceptions,  dont 
la  principale  eet  relative  aux  opérations  qui  suivent  les  jugements 
déclaratifs  de  faillite,  mais  Targument  n'est  pas  décisif.  La  faillite 
crée,  an  effet,  tout  un  état  particulier  dans  les  rapports  des  créan- 
ciers avec  le  débiteur  et  même  des  créanciers  entre  eux.  Ce  n'est 
pas  une  simple  exécution  à  faire  d'un  jugement,  mais  un  ensemble 
de  règles  à  appliquer  à  des  droits  multiples  qui  ne  pouvaient  être 
mieux  exercés  que  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Il  s'agit  d'une 
situation  commerciale  à  liquider. 

<  La  dérogation  proposée  à  l'article  442  ne  se  j  ustifierait  par 
aucun  intérêt  sérieux,  et  la  commission  du  Sénat  a  pensé  qu'il  vaut 
mieux  conserver  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  admettre 
devant  cettejnridiction  les  règles  les  plus  simples  et  les  moins  coû- 
teuse-, de  la  procédure.  » 

Les  observations  si  intéressantes  et  si  lumineuses  du  rapporteur 
au  Sénat  en  18S5,  trouvent  encore  leur  application  aujourd'hui  en 
ce  qui  concerne  l'hypothèque  fluviale,  et  on  ne  saurait  exposer  d'une 
façon  pins  lucide  l'économie  de  l'organisation  projetée. 

L'article  23  contient  la  forme  de  la  notification  à  faire  aux  cré- 
anciers inscrits  par  l'acquéreur  d'un  bateau  grevé  d'hypothèques. 

Il  devra  y  avoir  constitution  d'avoué.  Les  observations  que  je 
viens  d'emprunter  à  M.  Barne  en  donnentl'explication. 

L'article  24  est  une  conséquence  de  l'article  précédent,  en  con- 
tenant la  sanction  de  ses  prescriptions 

Art.  25.  —  Imité  de  l'article  20  de  la  loi  maritime,  il  donne 
&  tout  créancier  inscrit  le  droit  de  surenchère,  après  vente  volon- 
taire. 

Art.  26.—  En  conformité  de  l'article  21  de  la  loi  maritime,  il  pres- 
crit, dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  l'assignation  en 
Justice,  pour  faire  ordonner  la  vente  aux  enchères  par  le  tribunal 
civil. 

Art.  27.  —  En  conformité  de  l'article  22  de  la  loi  maritime,  l'art. 
27  prescrit  que  la  vente  aux  enchères  requises  aura  lieu  dans  les 
formes  établies  pour  les  ventes  sur  saisies. 

L'article  28  spécifie  la  manière  dont  se  libérera  Tacquéreur  a  dé* 
faut  de  réquisition  de  mise  aux  enchères. 

Les  articles  29  et  30,  reproduisant  les  prescriptions  des  articles 
198  et  199  du  Code  de  commerce,  indiquent  la  forme  à  donner  à  la 
saisie. 

L'article  31  concerne  la  sommation  à  faire  au  nouveau  proprié- 
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taire  si  le  bateau  a  été  aliène  par  le  débiteur,  et  le  dëlai  pendant 
lequel  on  doit  surseoir  à  ia  saisie,  s'il  y  a  eu  pendant  ce  délai  noti- 
fication à  fin  de  purge. 

Les  articles  32  et  ^  en  conformité  des  articles  200  et  201  du  Code 
de  commerce,  traitent  des  formalités  de  la  saisie. 

L'article  34,  conformément  à  l'article  24  de  la  loi  maritime,  spé- 
cifie les  délais  dans  lesquels  le  procôs-ferbal  de  saisie  sera  trans- 
crit au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  fluviales  de  la  ré- 
gion d'immatriculation  du  bateau.  Il  indique  ensuite  quand  et 
comment  doit  étrenotifiée  aux  créanciers  la  saisie. 

L'article  35,  rappelant  Tariicle  36  de  la  loi  maritime,  déterminé 
comment  se  fera  la  vente  après  une  publicité  déterminée  et  en  res- 
pectant des  délais  de  nature  à  permettre  à  tous  les  intéressés  d'en 
jkToi  r  connaissance. 

Ici  comme  dans  le  reste  du  projet,  nous  pensons  avoir  donné  sa- 
tisfaction, dans  la  plus  large  mesure  possible,  à  ceux  qui  réclament 
avec  raison  le  minimum  de  formalités,  de  frais  et  de  longueurs, 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  créanciers. 

L'article  36  est  spécial  à  la  publicité. 

Il  en  est  de  même  de  Tartide  37. 

Art.  38.  —  Dans  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  d'inscription  et  faute  par 
le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  danslemois  de  Tadjudication, 
l'adjudicataire  est  teuu,  dans  la  huitaine  suivante,  de  consigner  son 
prix,  et  il  est  procédé  à  la  requête  du  plis  diligent,  conformément 
à  la  disposition  du  Gode  de  procédure  civile  sur  la  distribution  par 
contrioution. 

Art.  39.  —  Dans  le  cas  où  il  j  a  des  inscriptions,  le  procès-ver- 
bal d'adjudication  est  transcrit  au  bureau  du  conservateur  des  hy- 
pothèques fluviales  de  la  région  d'immatriculation  du  bateau  dans 
le  délai  de  trois  jours. 

Dans  le  même  délai,  l'adjudicataire  fait  à  tous  les  créanciers  ins- 
crits les  notifications  indiquées.  Tout  créancier  peut  requérir  une 
nouvelle  mise  aux  enchères. 

L'article  40  spécifie  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  de  surenchère  et  dé- 
termine la  consignation  du  prix  par  l'adjudicataire,  conformément 
aux  articles  30,  31  et  32  de  la  loi  du  10  juillet  1885.  Il  prévoit  le 
cas  où  il  y  a  surenchère,  et,  dans  les  deux  hypothèses,  la  radia- 
tion par  le  conservateur  des  hypothèques  fluviales. 

L'article  41  spécifie  que,  en  cas  d'assurance  d'un  bateau  grevé 
d'hypothèques  ou  de  privilèges,  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  sur  l'indemnité  d'assurance  contre  tout  sinis- 
tre sont  réglés  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  19  février 
1889,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assorance  contre  llncen die, 
contre  la  grêle,  contre  la  mortalitë  des  bestiaux  ou  les  autres  ris- 
ques, sont  attribuées,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse, 
aux  créanciers^ (privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang. 
Néanmoins,  les  payements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition  sont 
valables.  » 

Pour  les  raisons  indiquées  dans  le  cours  de  ce  rapport,  et  selon 
le  vœu  ëmis  par  les  intéressés,  nous  vous  proposons  de  réduire  la 
délégation  du  produit  des  assurances  aux  créanciers  hypothécaires 
au  seul  cas  où  le  sinistre  qui  aurait  provoqué  le  jeu  des  assuran- 
ces aurait  causé  la  perte  totale  du  bateau  ou  son  innavigabilité 
complote. 

Le  but  de  cette  restriction  est,  nous  le  rappelons,  d'éviter  que  les 
bateliers  soient  mis,  du  fait  de  certains  créanciers,  dans  l'impos- 
sibilité de  réparer  les  avaries  causées  à  leurs  bateaux. 

Art.  42,  —  U  a  pour  but  d'éviter  une  fraude  des  plus  graves  et 
de  répondre  à  une  des  objections  les  plds  sérieuses,  élevées  contre 
l'hypothèque  fluviale.  Il  s'agit  du  cas  où  un  bateau  hypothéqué 
serait  conduit  à  l'étranger  pour  y  être  vendu  frauduleusement. 

Il  serait  désirable  qu'une  entente  internationale  vint  sanctionner 
la  loi  sur  l'hypothèque  fluviale.  Les  congrès  de  navigation  inté- 
rieure se  sont  déjà  préoccupés  delà  question,  et  nous  avons  tout 
lieu  de  penser  qu'elle  sera  résolue  d'une  manière  favorable. 

Mais,  en  attendant,  nous  vous  proposons,  pour  empêcher  cette 
fraude,  d'adopter  la  solution  admise  dans  la  loi  sur  l'hypothèque 
n^aritime  et  qui  assimile  à  un  abus  de  confiance  la  vente  d'un  ba- 
teau hypothéqué  à  un  étranger,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

M.  Barne  développait  ainsi  cette  proposition  : 

«  La  loi  de  1874  autorisait,  par  son  silence,  la  vente  à  l'étran- 
ger des  navires  hypothéqués;  c'était  une  cause  permanente  de  dan- 
ger pour  les  capitaux  engagés.  En  effet,  le  changement  de  nationa- 
lité du  navire  pouvait  enlever  aux  créanciers  tout  moyen  de  pour- 
suivre la  réalisation  de  leur  gage.  La  nouvelle  loi  prohibe  de  pa- 
reilles ventes  et  les  déclare  nulles  ;  mais  cette  nullité  seule  aurait 
été  une  sanction  bien  insuffisante  et  souvent  vaine  ;  aussi  est- 
elle  complétée  par  une  pénalité  sévère,  mais  bien  justitiée.  Le  ven- 
deur est  considéré  comme  coupable  d'un  abus  de  confiance. 

«  Il  dispose  d'un  objet  qu'il  détient  en  vertu  d'une  sorte  de  dé- 
pôt et  à  la  charge  de  le  représenter. 

«  Aussi  est*il  déclaré  passible,  par  application  de  l'article  408 
du  Code  pénal,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'uoe  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
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des  rettitutioDft  et  des  dommages- intérêts  dus-  aux  parties  lësées, 
ni  être  de  moins  de  25  fr.,  sauf  Tadmission  de  l'article  4Ô3du  même 
Code,  relatif  aux  circonstances  atténuantes.  » 

Les  articles  43  et  44  prévoient  le  cas  d'un  nouveau  jaugeage  du 
bateau  immatricule  ou  de  disparition  du  bateau. 

Enfin  rartide  45  confie  à  un  règlement  d'administration  publi- 
que le  soin  de  déterminer  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les 
conservftteurs  des  hypothèques  fluviales,  ainsi  que  le  cautionnement 
à  Inur  imposer  à  raison  des  actes  auxquels  donnera  lieu  Tapplication 
de  la  loi,  sans  que  ces  actes  puissent  jamais  engager  la  responna- 
bilitë  du  Trésor. 

PROPOSITION  DE  LOI 
I.  —  Des  registres  de  la  batellerie  fluviale» 

Art.  \^^'  —  Il  sera  tenu  à  Parid,  Lyon,  Nantes  et  Bordeaux,  dans 
des  bureaux  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics,  service 
de  la  navigation  intérieure,  trois  registres  concernant  les  bateaux 
de  rivière  de  50  tonneaux  et  au-dessus,  savoir  : 

lo  Un  registre  pour  leur  immatriculation  ; 

So  Un  registre  pour  la  transcription  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété. 

30  Un  registre  pour  Tinscription  des  hypothèques  et  des  privi- 
lèges. 

Les  registres  tenus  dans  chacune  de  ces  villes  correspondront  à 
une  des  quatre  séries  spéciales  :  série  P,  série  L,  série  N,  série  B. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue  de  ces  registres  auront  le 
titre  de  conservateurs  des  hypothèques  fluviales, 

{La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


Les  Administrateurs-Gérants  :  Marcbal  kt  Billard. 


Laval.  —  (ropriinerie  et  Slérôotypie  E.  JAMIN. 
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QUESTIONS 
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I.  —  LICITATION,  LOTS  MULTIPLES,  ADJUDICATION  PARTIELLE,  BAISSE  DE 
MISE  A  PRIX,  ADJUDICATION  COMPLéMENTAlRK,  AVOUÉ  POURSUIVANT, 
VACATION. 

Monsieur  et  honoré  Maître, 

La  question  suivante  vase  poser  au  tribunal,  et  je  serais  très  heu- 
reux si  j'avais  votre  avis  autorise.  Le  18  septembre  1895,  devait 
avoir  lieu  une  adjudication  sur  licitation  en  :20  lots  ;  13  seulement 
ont  été  adjuges,  et  les  7  autres  doivent  faire  Tobjet  d'une  adjudi- 
cation sur  baisse  de  mise  à  prix. 

Les  frais  déjà  tax^s  comprennent  un  maximum  de  6  vacations  à 
Tadjudicatioa. 

Âurais-je  le  droit  de  porter  dans  les  frais  de  l'incident  un  rnaxi" 
mum  de  6  nouvelles  vacations  ? 

A  remarquer  que  dans  Tadjudication  qui  a  eu  lieu,  et  dans  celle 
qui  aura  lieu  incessamment,  il  y  a  un  nombre  de  lots  suffieantpour 
permettre  l'allocation  des  vacations. 

La  solution  me  parait  devoir  reposer  sur  la  distinction  suivante. 

Est-ce  la  même  adjudication  et  les  vacations  ne  doivent-elles 
être  passées  qu'une  fois,  ou  y  a-t-il  deux  adjudications  distinctes 
autorisant  une  seconde  allocation  ?  Mon  opinion  serait  en  faveur 
de  cette  dernière  manière  do  voir,  mais  je  ne  suis  pas  certain  que 
rintërèt  que  j'y  ai  ne  me  fasse  pas  illusion. 

Pourtant  le  cas  est  spécial  ;  il  y  d  bien  eu  adjudication  une  pre- 
mière fois,  et  il  y  aura  certainement  une  seconde  adjudication,  quoi- 
que tous  les  biens  adjugés  ou  à  adjuger  aient  la  même  origine  et 
soient  rais  en  vente  par  les  mêmes  parties.  Le  cas  simple  de  renvoi 
prévu  par  le  tarif  pour  défaut  d'enchères  de  tous  les  biens  mis  en 
adjudication  ne  se  produit  pas  ici. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  avec  mes  remerciements  anticipés, 
Tassurance  de  ma  haute  considération. 

Je  ne  saurais  croire  que,  dans  lo  cas  de  vente  (par  licita- 
tion notamment)  d'immeubles  formant  un  grand  nombre  de 
lots,  dont  une  partie,  supérieure  à  six,  a  été  seule  adjugée 
au  jour  ûxé  pour  la  vente  et  dont  l'adjudication  du  surplus 
n'a  eu  lieu  qu'ultérieurement,  après  abaissement  de  la  mise 
T,  xxxvni.  —  3«  ».  ii 
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à  prix,  il  y  ail  deux  adjudications  distinctes  qui  comportent 
chacune,  au  profit  de  l'avoué  poursuivant,  l'allocation  du 
maximum  de  six  vacations  accordé  par  l'art,  il,  §  12,  de  Tor- 
donnance  du  10  octobre  1841.  Les  divers  lots  mis  aux  enchè- 
res ont  été  l'objet  d'une  seule  procédure  et  ne  devaient  don- 
ner lieu  qu'à  une  seule  adjudication  ;  la  circonstance  qu'à 
défaut  d*enchérisseurs  il  a  fallu  faire  abaisser  la  mise  à 
prix  pour  la  suite  de  la  vente,  ne  fait  pas  que  cette  vente 
ait  cessé  de  constituer  une  unique  et  môme  opération.  Les 
formalités  qu'a  nécessitées  la  baisse  de  la  mise  à  prix  n'ont 
point  changé  le  caractère  de  la  vente,  sur  l'ensemble  de  la- 
quelle doit  être  calculé  le  nombre  des  vacations  à  percevoir 
par  l'avoué  poursuivant. 

Il  en  est  de  cette  hypothèse  comme  de  celle  où,  à  raison 
du  nombre  considérable  des  lots,  le  tribunal  n'a  pu  les  ad- 
juger tous  à  l'audience  indiquée  et  a  dû  renvoyer  à  une 
ou  plusieurs  audiences  ultérieures  l'adjudication  des  lots 
restants.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  seconde  adjudication  ou 
les  adjudications  suivantes  ne  sont  que  la  continuation  et  le 
complément  de  la  première  ;  comment  motiveraient-elles 
l'allocation  d'un  maximum  de  six  vacations  indépendamment 
de  celui  auquel  a  donné  lieu  la  première  partie  de  la  vente  ? 
Lorsque  le  paragraphe  12  de  l'art.  Il  précité  delà  loi  de 
1841  dit  que  la  vacation  à  l'adjudication  sera  allouée  à  raison 
de  chaque  \oi  adjugé^  quelle  qu'en  soit  la  composition,  jus- 
qu'à concurrence  de  six,  il  ne  distingue  pas  s'il  y  a  eu  une 
seule  audience  pour  l'adjudication,  ou  si,  soit  à  cause  de 
la  trop  grande  importance  de  certains  lots,  soit  à  cause  du 
nombre  insufQsant  d'enchérisseurs  ou  du  trop  grand  nombre 
de  lots,  il  a  été  nécessaire  de  remettre  la  suite  de  la  vente  à 
un  autre  jour.  Ce  n'est,  dans  tous  les  cas,  qu'à  un  maximum 
de  six  vacations  que  l'avoué  poursuivant  peut  prétendre.  — 
Voy.  en  ce  sens,  Boucher  d'Argis,  Dictionn,  raisonné  de  la 
taxe.  V**  Licitation,  p.  393  (3*  édit.)  — Contra  Chauveau  et  Go- 
doflVe,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  n.  3229  et  3236. 


ART.  8155 


II.  —  JUGEMENT    PAR    DÉFAUT,    EXÉCUTION,    JUGEMENT    DE   CONDAMNATION, 
SAISIE-ARRÊT,  JUGEMENT  DE  VALIDITÉ,  SIGNIFICATION. 

Monsieur  le  Rëdacteur  en  Chef, 
Comme  abonné  au  journal   des  avou^8>  je  me  permets  d'aToir 
recours  à  votre  obligeance  pour  obtenir  votre  avis  sur  le  point  sui- 
Tant  : 
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L'un  de  mes  clients  commerçant  est  crëancier  d'un  antre  com- 
merçant. Ce  dernier  est  lui-même  crëancier  d'une  commune.  En 
vertu  d*nne  ordonnance  de  M.  le  président,  j'ai  fait  saisie-arràt 
à  la  requête  de  mon  client  entre  les  mains  du  receveur  muni- 
cipal. 

La  saisie  est  du  3  novembre  ;  elle  a  été  dënoneëe  le  10  avec  assi- 
gnation en  validité  devant  le  tribunal  civil.  Puis,  avant  de  faire 
valider,  j'ai,  puisque  la  créance  de  mon  client  est  commerciale, 
assigué  en  paiement  devant  le  tribunal  de  commerce.  Jugement 
de  condamnation  par  défaut  a  été  rendu  par  ce  tribunal  le  8  Jan- 
vier. Il  a  été  signifié  le  19  janvier  ;  et  le  28  du  même  mois,  j'ai 
obtenu  un  jugement  par  défaut  validant  ma  saisie-arrêt.  Le  juge- 
ment de  validité  a  été  signifié  au  débiteur  saisi  ;  il  a  été  également 
notifié  au  tiers  saisi. 

Le  jugement  de  validité  condamne,  bien  entendu,  le  débiteur  saisi 
aux  frais. 

Ce  dernier  ne  possède  actuellement  rien.  Pour  empêcher  que 
mes  deux  jugements  ne  soient  réputés  non  avenus  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois,  dois-je  faire  dresser  un  procôs-verbal  de 
carence?  ou  bien  puis-je  dire  que  le  jugement  de  condamnation  est 
exécuté  par  le  jugement  qui  a  validé  la  saisie-arrêt  et  que,  à  Tégard 
du  jugement  de  validité,  sa  signification  au  tiers  saisi  vsut 
exécution  ? 

Vous  m'obligeriez  en  voulant  bien  me  fixer  à  cet  égard  par  un 
prochain  courrier. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  avec  mes  remer- 
ciements, etc. 

Je  ne  crois  pas  que,  quand  le  débiteur  ne  possède  aucune 
ressource,  il  soit  nécessaire  d'exécuter  au  moyen  d'un  pro- 
cès-verbal de  carence,  le  jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui,  si  une  saisie-arrèt  a  été  pratiquée  à  son  encontre  en 
vertu  de  ce  jugement  et  validée  par  un  autre  jugement  rendu 
par  défaut  dans  les  six  mois  de  Tobtention  du  premier  et  qui 
a  été  d'ailleurs  régulièrement  signifié.  C'est  ce  qu'a  décidé 
UQ  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  26  mars  1868 
{Joum.  des  Huiss.y  t.  50,  p.  94),  et  ce  qui  est  admis  dans  une 
dissertation  insérée  au  même  recueil  (t.  49,  p,  185).  La 
saisie-arrêt  et  le  jugement  de  validité  intervenus  dans  ces 
conditions  contiluent  incontestablement  des  actes  d'exécu- 
tion du  jugement  de  condamnation  attestant  que  cotte  exé- 
cution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante. 

Quant  à  Texécution  du  jugement  de  validité  lui-même,  elle 
résulte  suffisamment  de  sa  signification.  Sans  doute,  en  prin* 
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cipe,  la  simple  signification  d'un  jugement  par  défaut,  n'ayant 
pas  le  caractère  d'un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  Tart. 
156,  Cod.  proc.  civ.,  ne  met  pas  le  jugement  à  Tabri  de  la 
péremption  ;  mais  il  cesse  d'en  ôtre  ainsi,  lorsque  le  jugement 
par  défaut  n'est  susceptible  d'aucune  espèce  d'exécution, 
puisque  la  signification  du  jugement  est  alors  tout  ce  que 
la  partie  qui  l*a  obtenu  peut  faire  pour  l'empêcher  de  tomber 
en  péremption.  Voy.  en  ce  sens,  Paris,  lôjuili.  1877  (•/.  Av,, 
t.  102,  p.  311)  ;  Bioche,  Dictionn.  de  proc.  civ.y  v»  Jugem.  par 
déf..  n^  360  ;  mon  Supplém.  alpuh,  aux  Lois  de  la  proc,  ci'v.^ 
V®  Jugem.  par  déf.,  n.  173  ;  mon  Supplém.  à  VEncyclop,  des 
Huiss.,  eod.  verb.,  n.  50.  Cette  règle  a  été  appliquée  particu- 
lièrement au  jugement  qui  valide  une  saisie-arrôl,  dans  une 
espèce,  à  la  vérité,  où  la  signification  du  jugement  avait  été 
accompagnée  d'une  production  à  la  distribution  des  deniers 
(Trib.  civ.  de  Gray,  11  août  1852,  Dictionn,  de  proc.,  1852, 
p.  502  ;  Ghnuveau,  Supplém.,  quest.  663)  ;  mais  je  ne  consi- 
dère pas  celle  circonstance  comme  une  condition  nécessaire 
de  la  solution,  car  la  production  à  la  distribution,  qui  est  in- 
dépendante de  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  n'ajoute  rien  au 
caractère  d'exécution  du  jugement  prononçant  cette  validité, 
qui  résulte  de  sa  simple  signification.  Compar.  Paris,  3  mars 
1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  513). 


ART.    8156 


m.     —    ÉTATS    DE    FRAIS,    OFFICIERS    MINISTÉRIELS,   COPIE   REMISE    AUX 
*  CLIENTS. 

Monsieur  et  cher  Maître^ 

J'ai  rhonneur  de  vous  demaader  votre  avis  sur  une  question  qui, 
depuis  quelque  temps,  se  présente  fréquemment  : 

Un  client  peut-il  exiger,  avant  taxe,  la  communication  ou  la 
copie  détaillée  du  mémoire  dont  on  lui  réclame  le  montant  ?  Peut- 
il  encore  exiger  cette  copie  de  mémoire  non  taxé  aprôs  qu'il  a 
versé  le  montant  du  mémoire  ? 

Je  trouve  cette  question  dans  le  compte  rendu  de  la  conférence 
des  avoués  des  départements  du  9  octobre  1896,  mais  elle  est  résolue 
sans  aucun  motif. 

Une  circulaire  récente  de  M.  le  garde  des  sceaux  à  MM.  les  pro- 
cureurs généraux  leur  demande  leur  avis  à  ce  siget,  et  il  est  bon 
que  nous  sachions  ce  que  nous  avons  à  faire  dans  l'espôce. 

Si  nous  devons  fournir  des  mémoires  dans  ces  conditions,  nous 
serons  sujets  à  de  fréquentes  réclamations  :  en  effet,  les  clients  qui 
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demandent  la  copie  d'un  mémoire  non  taxé  la  soumettent  presque 
toujours  à  des  agents  u'afifaires  souvent  de  mauvaise  foi,  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  connaissent  rien  à  la  taxe  et  qui,  simplement  pour 
faire  plaisir  à  leurs  clients  et  avoir  l'air  de  di^fendre  letirs  intérêts, 
ne  manquent  pas  de  critiqer  le  mémoire  de  Tavoué  et  l'assaillir  de 
rëclamations. 

Lorsque,  au  contraire,  on  leur  présente  un  mémoire  taxe,  ils  ont 
le  contrôle  du  juge  taxateur  et  ne  critiquent  que  s'ils  trouvent 
réellement  des  droits  qui  ne  sont  pas  dus. 

Recevez,  je  vous  prie,  monsieur  et  cher  Maître,  etc. 

Nulle  disposition  législative  ou  réglementaire  n'impose 
aux  officiers  ministériels  et  parLiculièrement  aux  avoués 
l'obligation  de  remettre  copie  de  leur  état  de  frais  à  leurs 
clients,  avant  taxe,  soit  en  leur  réclamant  à  l'amiable  le  mon- 
tant des  mémoires,  soit  quand  ils  viennent  les  solder.  Tout 
ce  qui  est  exigé  d*eux,  c'est  qu'ils  donnent  copie  des  mémoi- 
res en  tête  des  assignations  en  paiement  des  frais  qu'ils  font 
signifier  à  leurs  parties  (2®  décret  du  16  février  1807,  art.  9). 
Il  est,  à  la  vérité,  conforme  à  Tusage,  dans  divers  tribunaux, 
que  les  avoués  adressent  à  leurs  clients,  sur  la  demande  de 
ceux-ci.  ou  môme  spontanément,  avec  la  réclamation  des 
frais,  copie  de  leur  mémoire  pour  leur  permettre  de  l'exa- 
miner avant  de  se  libérer.  Mais  cet  usage  n'a  point  la  force 
d*une  obligation  légale,  ainsi  que  l'a  reconnu  un  arrêt  de  la 
Gourde  Lyon  du  23  juin  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857, 
p.  272),  et  que  renseignement  MM.  Chauveau  et  God offre. 
Comment,  du  tarifa  t.  2,  n.  2646.  Les  officiers  ministériels  font 
tout  ce  que  la  nature  de  leur  mandat  comporte  en  commu- 
niquant leurs  mémoires  à  leurs  clients  au  moment  du  règle- 
ment des  frais  (Voy.  mon  Traité  abrégé  des  dépens,  frais  et 
honoraires,  n.  1052). 

La  circulaire  du  garde  des  sceaux  que  mentionne  mon 
correspondant  et  qui  est  en  date  du  20  juillet  1896  (V.  mon 
Résumé  chronologique  des  circui.,  instr,  et  décis.  du  ministère  de 
la  justice,  t.  2,  p.  403)  porte  ceci  :  c  II  semble  qu  un  plaideur 
soit  toujours  en  droit  d'exiger  des  avoués  la  communication 
d'une  noie  détaillée  des  frais  pour  se  rendre  compte  des 
divers  éléments  de  la  réclamation  qui  lui  est  faite  et  appré- 
cier s'il  doit,  avant  paiement,  réclamer  l'intervention  du  juge 
laxateur  ;  d'un  autre  côté,  celte  communication  paraît  dési- 
rable dans  l'intérêt  môme  des  avoués,  qui,  en  refusant  de  s'y 
prêLer,semblent  vouloir  éviter  de  faire  contrôler  leurs  frais.» 

.  Cette  manière  de  voir  du  ministre  peu!  être  très  équitable  ; 
mais  elle  ne  tient  pas  compte  des  inconvénients  qu'enlraîne- 
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rait  son  application  et  que  signale  mon  correspondant.  En 
toutcas,  elle  ne  pourrait  avoir  une  véritable  autorité,  que  si 
elle  obtenait  la  sanction  législative. 

G.  DUTRUC. 


JURISPRUDENCE 


Art.  8i57. 
NIMES  (lr«  CH.),  14  août  1897. 

APPBL  (AGTB  d'),  domicile  DB  L*A.PPBLANT,  RUB,  NUMÉRO,  DESIGNATION . 

H  appartient  aux  tribunaux  de  décider^  diaprés  les  circons' 
tances  de  la  cause,  si  la  désignation  de  la  rue  et  du  numéro  dans 
Vindication  du  domicile  de  rappelant  qui  doit  contenir  l'acte 
d^appel,  est  exigée  comme  celle  du  domicile  lui-même,  à  peine  de 
nullité. 

Ainsi,  par  exemple,  Vintimé  qui  connaît  très  bien  le  domicile 
de  rappelant,  et  à  qui  Von  ne  saurait  dira  que  Vacie  (Tappel  ne 
permet  pas  de  trouver  celui-ci,  pour  le  cas  où  il  aurait  besoin  de 
se  mettre  en  rapport  avec  lui^  peut  être  déclaré  mal  fondé  à  op- 
poser la  nullité  de  Vacte  d appel  qui  porte  simplement  que  rappe- 
lant est  «  demeurant  et  domicilié  à  Marseille  ». 

(A...  C.  G...) 

Le  sieur  A...  a  été  condamné  à  payer  une  certaine  somme 
au  sieur  G...  par  unjugementquilui  a  été  signifié  à  personne, 
le  25  février  1895,  à  Marseille,  où  il  était  dit  avoir  son  domi- 
cile rue  Curial,  n®  29.  L'original  de  cette  citation  porte  les 
mentions  suivantes  delà  main  de  l'huissier  : 

«  Parlant  à  sa  personne  trouvée  à  Marseille,  rue  Pavillon,  n«  H, 
lequel  nous  a  déclaré  qu'il  n'a  pas  son  domicile  rue  Curial,  no  29, 
à  Marseille,  et  n'a  signé  ;  contre  laquelle  déclaration  avons,  au 
nom  du  requérant,  fait  toutes  protestations  et  réserves  contraires 
et  de  droit,  fondées  notamment  sur  ce  que  le  domicile  du  sieur 
A. ..  est  bien  à  Marseille,  rue  Curial,  n^  29,  ainsi  qu'il  l'affirme 
lui-même  dans  un  acte  d'appel  signifié  le  8  janvier  1895,  par  ex- 
ploit de...  » 

Le  jugement  a  été,  quelques  jours  après,  frappé  d'appel 
par  A...,  suivant  un  exploit  portant  qu'il  est  «  demeurant  et 
domicilié  actuellement  à  Marseille...  » 
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Devant  la  Cour,  Tintimé  a  conclu  à  la  nullité  de  Tacte  d'ap- 
pel, en  ce  qu'il  ne  mentionnait  pas  suffisamment  le  domicile 
de  l'appelant  comme  le  prescrivent  les  art.  61  et  456,  Cod. 
proo.  civ.  Il  ajoutait  que  la  précision  était  d'autant  plus  né- 
cessaire en  l'espèce  qu'A...  avait  protesté»  sur  la  signiû ca- 
tion du  jugement  entrepris,  contre  le  domicile  qui  lui  était 
attribué. 

L'appelant  a  répondu  que  G...  connaissait  parfaitement 
son  domicile,  puisqu'il  y  avait  fait  signifier  le  jugement 
frappé  d'appel,  et  que  d'ailleurs,  la  loi  n'exigeait  pas  h  peine 
de  nullité  la  mention  de  la  rue  et  du  numéro. 

Araêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  point  de  savoir  si  la  désignation 
de  la  rue  et  du  numéro  dans  Tindication  du  domicile  de  rappe- 
lant dans  l'acte  d'appel  est  exigée,  comme  l'indication  du  domi- 
cile lui-môme,  à  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  61,  Cod. 
proc.  civ.,  est  une  pure  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  et  dépendant  des  circonstances  variables  de  cha- 
que affaire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  domicile  d'A...  était  parfaitement 
connu  de  G...,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  signification  à  avoué 
du  jugement  dont  est  appel  et  delà  signification  à  partie  du  même 
jugement  ;  que  cela  résulte  surtout  de  ce  fait  que  G...  a  trouvé 
sans  peine  A...  en  personne  au  no  11  de  la  rue  Pavillon  à  Mar- 
seille, qui  lui  avait  été  indiqué  rue  Curial,  n©  29  ;  —  Qu'on  ne 
saurait  dire  par  suite  que  l'acte  d'appel  ne  permettait  pas  à  G... 
de  trouver  A...  pour  le  cas  où  il  aurait  eu  besoin  de  se  mettre  en 
rapport  avec  lui  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
G...  à  l'appel  interjeté  par  A.. .  envers  le  jugement  du  tribunal 
civil  d'Avignon  du  14  janvier  1895,  déclare  cet  appel  recevable 
et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  la  plus  prochaine  au- 
dience ;  —  Condamne  G . . .  aux  dépens  de  l'incident. 

Note.  —  Voy.  sur  la  question  que  tranche  cet  arrêt  et  qui 
n'est  pas  uniformément  résolue  par  la  jurisprudence,  le  Sup- 
plément de  M.  Dutruc  aux  Lois  de  la  proc.  civ.,  v»'  Ajourne* 
numtj  n.  220,  et  Appel  des  jugem.  des  trib.  civ.,  n.  351, où  «in- 
contestable »  a  été  imprimé  par  erreur  à  la  place  de  c  con- 
testable ^. 
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Art.  8158. 
PARIS  (Ire  Cm.),  2  juin  1897 

SAISIE-ARRÊT,   C0NSB1LLKR  MUNICIPAL,    VILLE    DE   PARIS,    REMBOUR  SSII  EUT 
d'avances,  SAISISSABILITé,  ETENDUE. 

\o  A  raison  du  principe  supéneur  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, il  ne  saurait  appartenir  à  V autorité  judiciaire  de  contester 
la  qualification  donnée  par  les  autorités  administratives  et  les  pou- 
Vfyirs  publics  à  des  paiements  qui  figurent  dans  un  budget  muni- 
cipal sous  le  litige  de  remboursement  d'avances,  et,  spécialement, 
d^ attribuer  à  ces  paiements  le  caractère  de  traitement, 

2*  Les  sommes  versées  par  la  Ville  de  Paris,  à  titre  de  rembour- 
sement d'avances,  à  un  conseiller  municipal,  constituent,  au  profit 
de  celuiHii,  une  créance  qui  est,  comme  tous  les  autres  biens  du 
débiteur,  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  conséquemment  soi- 
sissable  (God.  civ.,  2093  ;  Cod.  proc.  civ.  557); 

Une  circulaire  ministérielle,  telle  que  celle  du  ii  déc,  £87 9,  ne 
saurait  ajouter  aux  exceptions  limitatives  admises  par  Vart.  58i, 
Cod.  proc.  civ. 

Par  suite,  est  valable,  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  du  rece- 
veur municipal,  sur  les  sommes  que  celui-ci  peut  devoir  à  un  con- 
seiller municipalj  à  raison  du  remboursement  d^ avances  faites 
antérieurement  à  la  saisie-arrét. 

3o  Si  dans  le  règlement  du  compte  d avances,  aucune  ventilation 
n*a  été  faite  entre  les  avances  postérieures  et  tes  avances  anté- 
rieures à  la  saisie-arrêtja  totalité  du  paiement  doit  être  considérée 
comme  effectuée  indûment  par  le  tiers  saisi. 

4*  La  saisie  arrêt  dont  s'agit  ne  frappe  point ^  à  moins  d'avoir 
été  renouvelée,  les  créances  qu'a  pu  acquérir  postérieurement  le 
conseiller  municipal,  à  raison  de  nouvelles  avances. 

(Ville  de  Paris  C.  Goudchaux)). 

Le  25  octobre  1895,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Goudchaux  demande  au  tribunal  de  déclarer  la 
Ville  de  Paris  débitrice  pure  et  simple  des  causes  des  saisies-ar- 
rêts qu'il  a  fait  pratiquer  entre  ses  mains,  suivant  exploit  de  Gil- 
let  huissier,  en  date  des  7  et  11  septembre  1889  enregistré. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  saisies- arrêts  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Gillet,  huissier,endaledu  7  sep- 
tembre 1889,  enregistré  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  préti- 


Digitized  by 


Google 


Art.  8158.  278 

dent  de  ce  siège  du  5  dudit  mois  Goudchaux  a  saisi-arrèté  :  1^  en- 
tre les  mains  du  receveur  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  et  2* 
entre  les  mains  du  Crédit  Lyonnais  les  sommes  actuellement  dues 
et  celles  qui  pourront  être  dues  à  Lefebvre-Roncier,  et  ce,  pour 
avoir  paiement  de  la  somme  principale  6,500  francs  ;  que  le  9  sep- 
tembre 1889,  suivant  exploit  du  même  huissier,  une  autre  saisie^ 
arrêt  a  été  pratiquée  entre  les  mains  du  directeur  de  la  succursale 
du  Crédit  Lyonnais,  rue  du  Havre,  à  Paris  ; 

Attendu  que,  le  14  septembre  1889,  suivant  exploit  de  Gillet, 
huissier,  enregistré,  Goudchaux  a  fait  dénoncer  à  Lefebvre-Ron- 
cier les  deux  exploits  précités  des  7  et  9  septembre  1889  conte- 
nant, est-il  dit,  le  premier  saisie-arrêt  aux  mains  de  la  Société  le 
Crédit  Lyonnais  et  le  deuxième  aussi  saisie-arrêt  aux  mains  du 
directeur  de  la  succursale  du  Crédit  Lyonnais,  sise  à  Paris,  rue 
du  Havre  ; 

Attendu  que  le  même  exploit  contenait  assignation  à  Lefebvre- 
Roncier  en  paiement  de  la  somme  de  6.472  fr.  95  centimes  et  en 
validité  des  saisies-arrêts  pratiquées  aux  mains  du  Crédit  Lyon- 
nais et  de  sa  succursale  de  la  rue  du  Havre  ;  que  l'assignation  ne 
concluait  pas  à  la  validation  delà  saisie  pratiquée  aux  mains  du 
receveur  municipal  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Attendu  que  sur  cette  assignation  la  3*  chambre  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  par  jugement  du  9  octobre  1889,  a  condamné  par 
défaut  Lefebvre-Roncier  à  payer  à  Goudchaux  la  somme  de 
6.472  fr.  95,  avec  les  intérêts  de  droit,  a  validé  les  oppositions 
pratiquées  aux  mains  du  Crédit  Lyonnais  et  du  directeur  de  la 
succursale  de  la  rue  du  Havre  et  a  condamné  en  outre  Lefebvre- 
Roncier  aux  dépens  ;  que  Lefebvre-Roncier  ayant  formé  opposi- 
tion à  ce  jugement,  la  3^  chambre  de  ce  siège,  par  jugement  du  3 
février  1892,  Ta  déclaré  mal  fondé  en  son  opposition  et  a  ordonné 
que  le  jugement  du  9  novembre  1889  sortirait  son  plein  et  entier 
effet  ; 

Attendu  que  s'il  n'appartient  pas  au  tribunal  d'annuler  d'office 
la  saisie-arrêt  du  7  septembre  1889,  par  application  de  Tarticle 
565  du  Code  de  procédure  civile,  comme  n'ayant  pas  été  suivie, 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  d'une  demande  en  validité,  il  ne 
saurait  du  moins,  en  l'absence  [de  tout  jugement  validant  ladite 
saisie-arrêt,  déclarer  la  Ville  de  Paris  débitrice  pure  et  simple  en- 
vers Goudchaux,  des  causes  de  cette  saisie  ;  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  surseoir  à  statuer  sur  ce  point  ; 

En  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt  du  11  septembre  1889  : — At- 
tendu qu6«  suivant  exploit  de  Gillet, huissier»  du  11  septembre 
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1889, enregistré,  et  en  rertu  d'une  ordonnance  du  président  de  ce 
siège  en  date  du  7  dudit  mois,  Goudchaux  a  pratiqué  des  saisies- 
arrêts  aux  mains  du  Crédit  Lyonnais  et  du  receveur  municipal 
de  la  Ville  de  Paris  pour  sûreté  d'une  somme  de  â.500  francs  ; 
que,  suivant  exploit  du  même  huissier,  il  a, le  il  septembre,  pra- 
tiqué,pour  sûreté  de  ladite  somme,  une  saisie-arrêt  aux  mains  de 
la  Société  des  granits  de  Normandie  ;  que  ces  saisies-arrêts  ayant 
été  régulièrement  dénoncées  et  contre-dénoncées,  la  3*  chambre 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  9  novembre  1889, 
a  condamné  par  défaut  Lefebvre-Roncier  à  payer  à  Goudchaux 
la  somme  de  2.104  fr.  45  centimes  avec  les  intérêts  de  droit,  a  va* 
lidé  les  oppositions  pratiquées  aux  mains  du  crédit  Lyonncds,  de 
la  Société  des  granits  de  Normandie  et  du  receveur  municipal  de 
la  Ville  de  Paris  et  a  condamné  l^febvre-Roncier  aux  dépens  ; 

Attendu  que,  par  un  second  jugement  du  4  février  1894,  la  3« 
chambre  a  débouté  Lefebvre-Roncier  de  Topposition  qu'il  avait 
formée  contre  ce  jugement  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  une  lettre  de  Me  Francastel»  avoué,  du 
10  novembre  1893,  le  receveur  municipal  de  la  Ville  de  Paris  par 
lettre  du  15  dudit  mois,  l'a  informé  que  depuis  la  date  des  oppo- 
sitions formées  à  la  requête  de  Goudchaux,  il  n'aurait  été  ordon- 
nancé au  nom  de  Lefebvre-Roncier  aucune  somme  susceptible  de 
retenue  pour  cause  d'opposition  ;  qti'en  effet,  les  sommes  payées 
sur  bordereau  d'avance  à  Lefebvre-Roncier  pour  remboursement 
de  frais  de  voitures  et  de  correspondance  à  raison  de  ses  fonc* 
tions  de  conseiller  municipal,  étaient  insaisissables  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  aux  débats  par  la  Ville 
de  Paris  et  non  contredites  par  Goudchaux,  que  les  sommes 
ainsi  payées  à  Lefebvre-Roncier  se  sont  élevées  à  3.900  francs  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  la  demande  de  Goudchaux,  il  im- 
porte de  rechercher  si  lesdites  sommas  étaient  insaisissables, 
comme  le  prétend  la  Ville  de  Paris  ; 

Attendu  que  le  budget  de  ladite  ville  comporte  annuellement 
un  crédit  de  480.000  francs  affecté  au  remboursement  des  avan- 
ces faites  par  les  80  conseillers  municipaux  pour  l'exercice  de 
leur  mandat,  et  un  autre  crédit  qui  a  pour  but  de  faire  face 
aux  frais  de  déplacement  de  commissions  et  de  délégués  du 
Conseil  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  d'après  les  documents  de  la  cause,  il  est 
payé  annuellement  sur  le  premier  crédit  6.000  francs^  à  chaque 
conseiller  municipal,  à  raison  de  500  francs  par  mois,  sur  la  pro- 
duction d'un  état  de  remboursement  qui,  certifié  par  le  con* 
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seiller  municipal  et  visé  par  le  syndic  du  conseil,  comprend  in- 
variablement deux  articles  :  le  premier  afférent  aux  frais  de  dé- 
placement, voitures,  et  le  second  aux  frais  de  correspondance, 
timbres,  dépêches  ; 

Attendu  qu'aucune  justification  n'est  exigée  &  l'appui  de 
cet  état  ; 

Attendu,  notamment,  que  les  sommes  payées  à  Lefebvre-Ron« 
cier,  postérieurement  à  la  saisie-arrêt  du  44  septembre  4889,  se 
sont  élevées  à3>900  francs  ;  qu'elle  se  rapportait  à  la  période 
écoulée  du  3  septembre  4889  au  20  avril  1890.  qui  comprend  sept 
mois  dix-sept  jours,  ce  qui  représente,sauf  une  légère  différence, 
une  somme  de  500  firanos  par  mois  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Tallocation  votée  par  le 
conseil  municipal  au  profit  de  ses  membres  et  répartie  entre  eux 
par  fractions  égales  sans  justification  de  dépen6e8,ne  saurait  être 
sérieusement  considérée  comme  constituant  le  remboursement 
des  avances  qu'ils  auraient  faites,  avances  qui  nécessairement  ne 
sauraient  être  les  mêmes  de  la  part  de  chaque  conseiller;  qu'elle 
a,  en  réalité,  principalement  pour  objet  d'indemniser  les  conseil- 
lers municipaux  de  la  perle  de  temps  que  leur  impose  Taccom- 
plissement  de  fonctions  très  absorbantes  et  dérive  du  même  prin- 
cipe que  Tindemnité  allouée  aux  députés  et  aux  sénateurs  ; 

Attendu,  par  suite,  que  cette  allocation  est  saisissable  au  même 
titre  que  Tindemnité  dont  il  vient  d*être  parlé  ; 

Attendu,  du  reste,  que  les  sommes  payées  à  Lefebvre-Roncier, 
en  admettant,par  hypothèse,  qu'elles  fussent  Texacte  représenta- 
tion de  frais  de  poste  et  de  voitures  exposés  par  lui  à  Foccasion 
de  l'exécution  de  son  mandat,  n'en  auraient  pas  été  davantage 
insaisissables  ; 

Attendu,  en  eflfet,  qu'en  principe,  tous  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  et  peuvent  être  saisis  par 
eux  (art.  2092,  2093,  Cod.  civ.,  et  557,  Cod.  proc.  civ.),  que  les 
seules  sommes  à  lui  dues  qui  sont  insaisissables  sont  celles  qui 
ont  été  déclarées  telles  par  le  législateur  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'est  applicable  à  une  créance 
de  la  nature  de  celle  que  Lefebvre-Roncier  avait  contre  la  Ville  de 
Paris  ;  que,  par  suite,  les  sommes  à  lui  dues  par  la  dite  Ville, 
ont  pu  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  valable,  alors  surtout  que 
les  dépenses  alléguées  ne  se  rattachent  pas  d'une  manière  di- 
recte et  nécessaire  &  la  gestion  d'un  service  public  ; 

Attendu  que  la  Ville  de  Paris  ayant,  au  mépris  de  la  saisie-arrêt 
du  11  septembre  1S89,  payé  à  Lefebvre-Roncier  des  sommes  dont 


Digitized  by 


Google 


276  (Art.  8*58) 

le  montant  est  supérieur  aux  causes  de  la  saisie,  il  y  a  lieu,  par 
application  de  l'art.  1242,  Cod.  civ.,  et  en  exécution  du  juge- 
ment du  4  février  1892,  de  la  condamner  à  payer  au  demandeur 
le  montant  des  condamnations  prononcées  par  ledit  jugement 
contre  Lefebvre-Roncier  ; 

Par  ces  motifs,  surseoit  à  statuer  en  ce  qui  concerne  la  de- 
mande formée  sur  la  saisie-arrét  du  7  septembre  1889  jusqu'à  ce 
que  cette  saisie  ait  été  validée  ou  annulée  ;  et  statuant  en  ce  qui 
concerne  l'instance  qui  trouve  sa  base  dans  la  saisie-arrèt  du  11 
septembre  1889,  condamne  la  Ville  de  Paris  à  payer  à  Goud- 
chaux  la  somme  de  2.104  fr.  45  cent,  à  laquelle  Lefebvre-Ron- 
cier a  été  condamné,  ainsi  que  les  intérêts  de  droit  ;  —  La  con- 
damne, en  outre,  en  tous  les  dépens,  tant  de  l'instance  engagée 
contre  elle  que  de  Tinstance  suivie  contre  Lefebvre-Roncier  et  qui 
a  abouti  à  sa  condamnation  de  2,104  fr.  45,  etc. 

Appel  par  la  Ville  de  Paris. 

Arrêt 

LjL  Cour  ;  —  Considérant  que  le  versement  mensuel  de  500  fr. 
fait  aux  conseillers  municipaux,  est  prélevé  sur  un  chapitre  du 
budget  de  la  Ville  de  Paris,  ouvrant  jusqu'à  concurrence  de 
480.000  francs  un  crédit  de  prévision  pour  remboursement  d'a- 
vances ;  —  Que  la  délibération  du  conseil  municipal  fixant  le 
budget  a  été  approuvée  par  les  autorités  administratives  et  les 
pouvoirs  publics,  avec  les  affectations  et  les  qualifications  qui  y 
sont  contenues  ;  —  Que  la  Cour  des  comptes,  chargée  du  con- 
trôle et  de  la  vérification  des  dépenses,  a  admis  les  états  et  les 
justifications  qui  lui  ont  été  produits  ;  —  Que,  quelle  que  puisse 
être  la  réalité  des  faits,  il  ne  saurait,  à  raison  de  principe  supé- 
rieur de  la  séparation  des  pouvoirs,  appartenir  à  Tautorité  judi- 
ciaire de  contester  des  qualifications  dont  elle  n'a  point  à  appré- 
cier la  régularité  ;  —  Qu'elle  est  donc  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  attribuer  le  caractère  de  traitement  à  des  paiements  qui  figu- 
rent dans  la  comptabilité  publique  sous  le  titre  de  rembourse- 
ment d'avances  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  seulement  quel 
peut  être  l'efiet  de  saisies-arrêts  sur  les  avances  dues  ou  déjà 
remboursées  par  le  receveur  municipal  ; 

En  ce  qui  touche  la  saisie-arrôt  du  7  septembre  1889  :  —  Con- 
sidérant que  cette  saisie  n'ayant  point  été  validée  par  jugement 
postérieur,  le  tribunal  a,  avec  raison,  sursis  à  statuer  ; 

En  ce  qui  touche  la  saisie-arrôt  du  il  septembre  1889,  validée 
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par  jugement  du  4  février  1892  jusqu'à  concurrence  de  2,144  fr.; 

Considérant  que  les  sommes  réputées  dues  à  Lefebvre- Roncier 
à  titre  de  remboursement  d'avances,  ne  peuvent  être  considérées 
juridiquement  que  comme  constituant  à  son  profit  ime  créance 
contre  la  Ville  de  Paris  ;  que  cette  créance,  comme  tous  les  autres 
biens  de  débiteur,  est,  aux  termes  de  Tart.  2093,Cod.  civ.,  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  ;  que  la  Ville  de  Paris  lui  attribue  vai- 
nement un  caractère  d'iasaisissabilité  ;  que  la  circulaire  ministé- 
rielle du  11  décembre  1879  ne  peut  avoir  pour  eôet  de  suppléer  à 
une  décision  législative  et  d'ajouter  aux  exceptions  limitative- 
meut  admises  par  l'art.  581,  Cod.  proc.  civ.,  qui  vise  les  sommes 
ou  choses  déclarées  insaisissables  ;  —  Que  les  traitements  des 
représentants  ou  fonctionnaires  de  l'Etat  à  divers  titres,  qui  ont 
incontestablement  un  caractère  à  la  fois  rémunératoire  et  alimen- 
taire, demeurent  néanmoins  saisissables  dans  les  termes  de  l'art. 
o80,  Cod.  proc,  civ.;  —  Que  les  remboursements-  d'avances, 
.'nèrne  supposées  faites  dans  un  intérêt  public,  peuvent  d'autant 
moins  bénéficier  d'une  immunité  que  n'ont  point  les  traitements, 
qu'il  résulte  des  conclusions  mômes  de  la  Ville  de  Paris  que  ces 
avances  sont  faites  volontairement,  et  que,  spécialement  dans 
l'espèce,  le  saisi  n'était  point  tenu  de  les  faire  ;  qu'elles  doivent 
donc  être  assimilées  à  des  créances  de  droit  commun  ; 

Qu'il  reste  à  déterminer  sur  quelles  sommes  la  saisie-arrêt  du 
H  septembre  a  pu  porter  utilement  ;  —  Qu'il  est  objecté  que  la 
créance  ne  prenant  naissance  qu'à  raison  des  avances  et  posté- 
rieurement à  celles-ci,  la  saisie  a  été  faite  nécessairement  super 
non  domino  ;  —  Que  les  dates  des  états  de  remboursement  et  les 
pièces  de  comptabilité  produits  ne  permettent  point  de  s'arrêter 
à  cette  objection  ;  —  Qu'il  en  résulte,  en  effet,  que,  le  3i  octobre 
1889,  Lefebvre-Roncier  a  touché  du  receveur  municipal  ia  somme 
de  iOOO  fr.,  libellée  remboursement  d'avances  du  3  septembre  au 
31  octobre,  c'est-à-dire,  pour  avances  faites  tout  au  moins  partiel- 
lement avant  la  saisie-arrêt  du  i\  septembre  ;  —  Que  Lefebvre. 
Roncier  et  la  Ville  de  Paris  n'ayant  sur  cette  somme  fait  ou  tenter 
défaire  aucune  ventilation  ou  décompte  justificatif,  la  totalité  du 
paiement  fait  le  31  octobre  doit  être  considérée  comme  effectuée 
indûment  par  le  tiers  saisi;  qu'il  échet,  par  suite,  de  valider  l'op- 
position jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  ;  —  Mais  que  la 
saisie-arrêt  n'ayant  point  été  renouvelée  sur  les  créances  que  Le- 
febvre-Roncier  pouvait  avoir  acquises  postérieurement  à  raison 
de  nouvelles  avances,  il  n'y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition  du 
jugement  qui  porte  condamnation  à  une  somme  supérieure  ; 
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Par  OM  motiff,  infirme  le  jugement  du  25  octobre  4805  en  ce 
qu*il  a  condamné  la  Ville  de  Parig  à  payer  k  Qoudohaux  la 
somme  de  2.104  fr.  45  ;  —  Confirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a 
sursit  à  statuer  en  ce  qui  concerne  la  demande  formée  sur  la 
saisie-arrèt  du  7  septembre  1889  ;  —  £t  statuant  à  nouveau  en 
ce  qui  concerne  l'instance  fondée  surUsaisie-arrèt  du  il  septem- 
bre 1889,  réduit  à  1.000  francs  la  somme  à  laquelle  la  Ville  de 
Paris  demeure  condamnée^  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande ;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  —  Dit  que  les  dé- 
pens de  Ire  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  faits  contre  Le- 
febvre-Roncier,  seront  supportés  en  totalité  par  la  Ville  de  Paris. 


Art.  8159. 
BORDEAUX  (%•  Ch.),  26  novembre  1895. 

!•  FRAIS  ET  DÉPENS,  OFFICIERS  MINISTÉRIELS,  ACTION  EN  PAIEMENT, 
TIERS,  CAUTIONNEMENT,  COMPETENCE. 

20  et  3o  GESTION  d'affaires,  OFFICIERS  MINISTÉRIELS,  FRAIS,  REMBOURSE- 
MENT. 

10  La  disposition  de  L'art.  60,  Cod,  proc,  civ.,  suivant  laquelle 
les  demandes  formées  pour  frais  par  les  offUiers  ministériels  doi- 
vent être  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits^  est  géné- 
rale et  absolue,  et  s'applique  dès  lors  mime  au  eoM  oii  la  demande 
de  l'officier  ministériel  {d'un  avoué  dans  l'sspèce),  est  dirigée,  non 
contre  son  cUent,  mais  contre  un  tien  qui  Va  cautionné, 

1^  Elle  s'applique  aussi  au  cas  oii  l'officier  ministériel  (l'avoué) 
réclame  à  un  tiers  le  montant  d'un  mémoire  de  frais  en  vertu  d'un 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  alors  surtout  que  cette  deman-^ 
de  est  connexe  à  l'action  en  paiement  des  mêmes  frais  exercée  p%r 
V officier  ministériel  contre  son  client, 

3*  L'officier  ministériel  qui  a,  quoique  non  muni  d'un  mandat, 
géré  utilement  l'affaire  d'une  personne,  est  en  drùit  de  demander  à 
celle-ci  le  remboursement  des  frais  qu'il  a  exposés  dans  son  intérêt 
(Cod.  civ.,  iSU). 

(M«  Gommés  C.  Garde) 

La  Cour  ;  -*-  Sur  Fezception  d'incompétence  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  60,  Cod.  proc,  les  (iemanies  formées  pour  frais 
par  les  ofticiers  ministériels  doivent  être  portées  au  tribunal  oii 
les  frais  ont  été  faits  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  sont  gêné 
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raies  et  absolues  ;  que  cette  attributiou  spéciale  de  compétence 
procède  de  celte  coasidération  que  le  tribunal  qui  a  jugé  le  litige, 
et  qui  exerce  un  droit  de  surveillance  et  de  discipline  sur  les 
officiers  ministériels^  est  mieux  placé  qu'aucun  autre  pour  appré- 
cier la  légitimité  de  leurs  réclamations  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  décide,  juridiquement  d'ailleurs, 
que  la  régie  de  Tart.  60  est  applicable  lorsque  la  demande  for- 
mée par  l'officier  ministériel  est  dirigée,  non  contre  le  client, 
mais  contre  un  tiers  qui  l'a  cautionné  ;  que  îa  même  solution  sMm- 
pose  au  cas  où  un  avoué  réclame  à  un  tiers  le  payement  d'un 
mémoire  de  frais  en  vertu  d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affai- 
res ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en  pareille  matière,  l'attribution 
de  compétence  est  dominée  par  la  cause  de  la  créance  et  par 
l'objet  de  la  demande  ;  qu'il  s'agit  manifestement  dans  cette 
hypothèse  d'une  demande  formée  pour  frais  par  un  officier  mi- 
nistériel, et  l'entrant,  par  conséquent,  dans  les  prévisions  de 
l'art.  60,  précité  ; 

Attendu  que  la  demande  dont  la  Cour  est  saisie  a  été  formée 
par  M<)  Gommés  contre  les  époux  Garde  et  contre  les  enfants 
Garde,  pour  avoir  payement  des  frais  taxés  qu'il  a  exposés  dans 
deux  procès  devant  la  Gourj  et  dans  lesquels  il  occupait  pour  les 
époux  Garde  ;  qu'il  est  évident  qu'en  ce  qui  concerne  les  époux 
Garde,  la  Cour  a  été  compétemment  saisie  ;  —  Attendu  que 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  Garde  fils  et  les  époux 
Renard  ne  saurait  être  accueillie  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
Me  Gommés  base  son  action  sur  un  lien  juridique  résultant  pour 
les  enfants  Garde  H*  de  ce  que,  avec  leurs  auteurs,  ils  auraient 
directement  chargé  l'avoué  de  suivre  les  procès  ;  2^  de  ce  qu'ils 
étaient  personnellement  intéressés  à  la  solution  comme  proprié- 
taires des  immeubles  en  litige  et  en  vertu  du  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  ;  3^  enfin,  de  ce  que  les  enfants  Garde  sont 
tenus  en  vertu  de  l'action  de  in  rem  verso  ; 

Attendu  que  les  enfants  Garde  prétendent  vainement  que  Tae- 
tion  de  gestion  d'affaires  et  l'action  de  in  rem  verso  constitueraient 
des  demandes  de  dommages-intérêts  excluant  l'application  de 
l'art.  60,  Cod.  proc.  ;  —  Attendu  que  ces  actions  ne  sauraient  être 
atsimilées  h  des  demandes  en  dommages-intérêts,  puisque  la 
première  est  une  action  en  répétition  et  la  seconde  une  action  en 
restitution  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  la  demande  formée  par  Me  Gommés 
ayant  pour  objet  le  payement  de  frais  taxés,  la  règle  de  l'art.  60 
doit  recevoir  son  application  ;  que  cette  solution  s'impose  d'au* 
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tant  plas  rigoureusement  dans  la  cause  qu'il  existe  une  coa- 
nexité  évidente  entre  la  réclamation  formulée  par  M*  Gommés 
contre  les  époux  Garde  et  celle  dirigée  contre  Garde  fils  et  les 
époux  Renard  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  M«  Gommés  justifie,  par  des  états 
taxés^  qu'il  est  légitimement  créancier  des  époux  Pierre  Garde, 
défaillants,  de  la  somme  de  817  fr.  74  ;  que  l'unique  difficulté 
du  litige  consiste  dans  la  question  de  savoir  s'il  existe  entre  les 
enfants  Garde  et  M«  Gommés  un  lien  de  droit  autorisant  ce  der- 
nier à  réclamer  aux  défendeurs  le  montant  des  frais  taxés  ;  — 
Attendu  que  Me  Gommés  prétend  d'abord  que  les  enfants  Garde 
seraient  tenus  envers  lui  en  vertu  d'un  mandat  verbal  ;  —  Atten- 
du, à  cet  égard,  que,  quelque  vraisemblable  que  soit  Tassertion 
du  demandeur,  la  preuve  n'en  est  pas  juridiquement  rapportée; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  si 
Me  Gommés  n'a  pas  été  le  mandataire  des  enfants  Garde,  il  a  été 
incontestablement  leur  negociorum  gestor  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que,  depuis  le  18  novembre  1889,  les  enfants  Garde  étaient  pro- 
priétaires des  immeubles  au  sujet  desquels  s'agitaient  les  procès 
en  vertu  d'une  donation  non  transcrite^  ce  qui  les  obligeait  à 
plaider  sous  les  noms  des  donateurs*;  que  vainement  les  défen- 
deurs prétendent  que  le  sort  des  immeubles  compris  dans  la  do- 
nation n'était  pas  en  question  dans  ce  double  litige  ; — Attendu  que 
dans  l'un  des  procès,  il  s'agissait  d'un  action  en  garantie  formée 
par  la  dame  Gouteyron  contre  les  époux  Garde  et  basée  sur  les 
stipulations  d'un  acte  d'échange  ;  —  Attendu  que  les  immeubles 
étaient  manifestement  en  jeu  dans  le  litige,  puisque  le  coper- 
mutant  qui  subit  une  éviction  peut  juridiquement  demander  la 
résolution  du  contrai  et  par  suite  la  restitution  de  sa  propre 
chose  avec  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que,  dans  le  second 
procès,  il  s'agissait  d'un  droit  de  puisage  à  un  puits  compris 
dans  la  donation  et  sur  lequel  les  donateurs  ne  s'étaient  réservé 
aucun  droit  ;  qu'il  suit  de  là  que  M»  Gommés,  qui  a  occupé  dans 
ces  deux  procès  pour  les  donateurs  et  qui  a  fait  triompher  devant 
la  Cour  les  prétentions  de  ses  clients,  a  utilement  géré  Talfaire 
des  donataires  ;  que  les  enfants,  qui  étaient  les  véritables  inté- 
ressés dans  ce  double  litige,  bien  que  la  donation  n'ait  été 
transcrite  que  le  â9  janvier  1894,  auraient  dû  comprendre  qu'ils 
ne  pouvaient  ni  en  droit,  ni  en  équité,  se  refuser  aupayement 
des  frais  si  légitimement  réclamés  par  le  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Garde  fils  et  les  époux  Renard  mal  fon- 
dés dans  leur  exception  d'incompétence  et  les  en  déboute  ;  —  Et 
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statuant  au  fond  k  l'égard  de  toutes  parties,  condamne  les  époux 
Pierre  Garde,  Garde  fils  et  les  époux  Renard,  etc. 

Remarque.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  avGC  rai- 
son dans  le  sens  de  la  première  solulion  ci-dessus.  Voy. 
M.  Dutruc,  Tr.abr.des dépens^  frais  et  honoraires,  n.  760etsuiv. 
et  780,  ainsi  que  son  Supplém,  alph.aux  Lois  de  la  procédure 
civile^  y^  Ajournement,  n.  147. 

Sur  le  second  point,  Compar.  un  arrôt  de  la  Gourde  Gham- 
béry  du  10  octobre  1871  (/.  Av,,  t.  100,  p.  181  ;  J.  Huùs.y  t. 
56,  p.  182). 

Le  troisième  point  ne  saurait  faire  difficulté,  même  au 
cas  où  le  maître  de  Taffaire  n'aurait  pas  lire  profit  de  la 
gestion  dont  elle  a  été  Tobjet.  Voy.  Cass.,  12  mars  1889  (S. 
89.  1.  249),  et  les  indications  dont  cet  arrêt  est  accompagnée 
par  l'arrêtiste. 


Art.  8160. 
TRIB.CIV.  DE  MARSEILLE,  17  décembre  1896 

VENTE    d'immeubles,  FRAIS,  FIXATION    A    FORFAIT,  OBLIGATION    DU  VENDEUR 
TRANSCRIPTION,    MAINLEVÉE   D'iNSCRIPTIONS    HYPOTHÉCAIRES. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  tm  acte  de  vente  d'immeubles  que 
le  vendeur  supporterait  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  quel- 
conques auxquels  cet  acte  donnerait  ouverture,  le  vendeur  se 
trouve  tenu  de  payer  même  les  frais  postérieurs  à  la  vente,  tels 
que  ceux  de  transcription  du  contrat  et  de  mainlevée  des  inscrip' 
lions  hypothécaires  grevant  les  immeubles  vendus  ;  et  si  le  mon- 
tant des  frais  a  été  fixé  à  forfait,  ce  forfait  comprend  ceux  qui 
viennent  d'être  énoncés.  —  Vainement,  le  vendeur  prétendrait-il 
que  la  stipulation  dont  il  s'agit  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  frais 
pour  parvenir  à  la  vente  jusque  et  y  compris  la  vente, 

(A...,  tuteur  de  M*  M...,  notaire,  légalement  interdit,  c.  Jullien). 

Jugement. 
Le  Tribunal  ;—  Attendu  que,  par  acte  passé  à  Lyon  les  30  avril 
et  10  mai  1893,  reçu  M<)<  M...  et  Thomasset»  notaires,  le  sieur 
Jullien  faisait  apport  à  la  société  «  La  Sécurité  Lyonnaise  >  du 
Grand-Hôtel  du  Louvre  et  de  la  Paix  situé  à  Marseille,  dont  il 
était  le  propriétaire;  que  cette  société,  en  échange,  lui  attribuait 
3,400  de  set  actions  nominatives  ;  qu*il  y  était  stipulé  que  Jul- 
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lien  supporterait  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  quelconques 
auxquels  cet  acte  donnerait  ouverture  ; 

Attendu  qu'il  avait  été  convenu  verbalement  entre  Jullien  et 
M...,  son  notaire,  que  ce  dernier  se  chargerait,  moyennant  la 
somme  de  50,000  fr.,  de  tous  les  frais  concernant  cette  vente  ; 

Attendu  que  M. ..  réclame  à  Jullien  le  paiement  d'une  somme 
de  5,7i6  fr.  restant  due,'d'après  lui,  sur  celle  somme  principale 
de  50,000  fr.  fixée  à  forfait  entre  les  parties  ;  qu'il  a,  à  la  date  du 
4 1  janvier  1894,  fait  pratiquer  une  saisie-arrét  en  mains  des  sieurs 
Chambefort  et  Saint-Olive,  banquiers  à  Lyon, détenteurs  de  fonds 
sppartenaDt  à  Jullien;  que  celui-oi  a  obtenu  la  main4evèede  cette 
saisie-arrèl  par  jugement  en  date  du  31  juillet  dernier,  qui  a  sta- 
tué par  défaut  contre  M. ..; 

Attendu  qu'en  cours  d'instance,  M...,  notaire,  a  été  frappé 
d'incapacité  légale  par  suite  d'une  condamnation  à  dix  ans  de 
réclusion  et  qu'il  est  actuellement  représenté  par  son  tuteur,  le 
sieiir  A...;  que  ce  dernier  a  fait  opposition  au  jugement  du  31 
juillet  ;  qu'en  outre,  à  la  date  du  19  septembre  1896,  il  a  fait  pra- 
tiquer une  deuxième  saisie-arrét,pour  la  somme  de  5,746  fr.entre 
les  mains  des  mêmes  banquiers  Cambefort  et  Saint-Olive  et  a 
assigné  JuUien  en  validité  de  cette  saisie-arrét  ; 

Attendu  que  ces  afiaires  sont  connexes  ; 

Attendu  que  Jullien  soutient  que  les  deux  saisies  doivent  être 
annulées,  parce  qu'il  ne  doit  plus  rien  ; 

Attendu  qu'au  nom  de^  M. . . ,  pour  justifier  la  demande  de 
5,746  Ar.^  on  présente  une  note,  intitulée  :  «  Etats  des  frais  et  ho- 
noraires dus  à  Thomasset,  notaire  à  Lyon,  par  Jullien  »,  s'éle- 
vant  à  36,281  fr.,  à  laquelle  on  a  ajouté  8,000  fr.,  probablement 
pour  les  honoraires  de  l'acte,  et  l'on  arrive  ainsi  à  la  somme  ré» 
clamée  pour  parfaire  les  50,000  fr.,  prix  du  forfait  ; 

Attendu  que  cette  pièce^  qui  n'est  ni  certifiée  ni  signée  par 
Thomasset,  ne  peut  pas  être  acceptée  par  le  tribunal  comme  un 
document  sérieux,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'écarter  du  débat  ;  que, 
d'ailleurs,  Jullien  justifie  qu'il  a  payé  au  notaire  Thomas8et,pour 
ses  débours  et  honoraires,  la  somme  de  8,000  fr.;  que,  ce  der- 
nier ne  lui  réclamant  rien,  il  faut  en  cooclure  qu'il  a  été  corn- 
platement  désintéressé  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  ia  quit- 
tance du  41  mai  1893,  que  M...  a  reçu  aussi,  comme  notaire, 
8,000  fr.; 

Attendu  enfin  que  divers  actes  qui  n'étaient  que  le  eomplé- 
ment  de  la  vente  passée  à  Lyon,  ont  été  faits  à  Marseille  par  le 
notaire  Jourdan  :  ainsi  la  transcription  de  cet  acte,  l'inscription 
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au  profit  de  la  société  la  Sécurité  Lyonnaise,  puis  les  quittances 
délivrées  par  les  créanciers  inscrits  ;  que  Jullien  justiftte  que  ces 
frais  se  sont  élevés  à  38,072  fr.;  qu'une  première  somme  de 
30,000  fr.,  pour  compte  de  Jullien,  a  été  envoyée  à  Jourdan  par 
Thomasset,  ce  qtfe  certainement  n'a  point  ignoré  M...,  et  que  la 
surplus,  c'est-à^re  8,072  fr.,  a  été  payé  direetementà  Jourdan 
par  Jullien  ; 

Attendu  qu'en  additionnant  ces  diverses  sommes  ainsi  débour- 
sées par  Jullien,  on  arrive  au  chiffre  de  54,072  fr.,  qui  dépasse,on 
le  voit,  la  somme  fixée  à  forfait  entre  les  parties  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  M...  prétend  que  les  frais  faits  à  Mar- 
seille n'étaient  pas  compris  dans  le  forfait  ;  que  les  frais  posté- 
rieurs à  la  vente  ne  seraient  pas  à  sa  charge,  et  qu'au  surplus 
Tobligation  de  la  part  du  vendeur  de  se  charger  des  frais  de 
vente  ne  doit  s'entendre  que  des  frais  pour  arriver  à  la  vente, 
jusques  et  y  compris  la  vente  ;  mais  que  les  frais  postérieurs 
doivent  être  supportés  par  l'acquéreur  conformément  au  droit 
commun  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  une  pareille  interprétation 
de  la  clause  de  i*acte  relative  aux  frais  ;  qu'en  eftet.  Pacte  parle 
de  «  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  quelconques  auxquels  les 
présentes  donneront  ouverture  *  ;  que  ces  termes  généraux  com- 
prennent, sans  contredit,  les  frais  faits  à  Marseille  ;  qu'il  était 
ndispensable,  pour  que  l'acte  pût  recevoir  son  exécution,  qu'il 
fût  transcrit  et  qu'on  eût  obtenu  la  mainlevée  des  inscriptions  ; 
que  c'est  là  la  conséquence  obligée  de  toute  vente  immobilière  ; 
qu'il  n'est  pas  douteux  pour  le  tribunal  que  M...  s  est  engagé  fit 
payer  ces  frais  coinme  les  autres  ;  '{u'ils  sont  donc  compris  dans 
le  forfait  passé  avec  Jullien  ;  —  Qu'ainsi  le  seul  document  dont 
M...  se  prévaut  n'ayant  audune  valeur  juridique,  sa  demande 
n'est  pas  établie  ;  —  Que,  d'autre  part,  Jullfen  justifie  quli  a 
payé  une  somme  même  supérieufe  à  50,000  fr.;  que,  dés  lors,  W 
n'est  point  le  débiteur  de  M...  et  que,  par  conséquent,  c'iest  sans 
droit  que  celui-ci  a  fait  pratiquer  à  son  eneontre  les  saisies*arrèts 
<iont  Jullien  demande,  avec  raison,  le  soulèvement; 

Par  ces  motif»*  joint  les  instances  comme  connexes  »  —  Reçoit 
en  la  forme  seulement  le  sieur  A...,  ès-qualités  en  son  opposition 
an  jugement  par  déiiaut  du  3i  juillet  dernier;  t-  Au  fond»  l'en 
déboute  et  maintient  purement  et  simplement  ledit,  jugement 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  ^  De  même  suite, 
annule  Ites  deux  saisies-arrêts  en  date  des  41  janvier  4894  et  49 
septembre  1896,pratiquées  à  rencontre  de  Jullien  entre  les  mains 
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de  Cambefort  et  Saiat-Olive,  banquiers  à  Lyon,  et  ordonne  que 
les  tiers  saisis  seront  obligés  de  ne  plus  en  tenir  aucun  compte  ; 
quoi  faisant  bien  libres^  sinon  contraints  ;  —  Dit  qu'il  n^y  a 
lieu,  toutefois,  d'accorder  à  Jullien  des  dommages-intérêts  ;  — 
Condamne  A...  ès-qualités  aux  dépens;  ~  Ordonne  l'exécu- 
tion provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appel,  sans 
caution. 


Art.  816i 
CONS.  D'ETAT  (Sect.  du  contentieux),  4  juin  1897 

JO  BT  20  ATOGATS  AU  CONSEIL  d'ÉTAT,  REFUS  DE  COMMUNICATION  DE  ui- 
MOIRES  AUX  CLIENTS,  AVIS  DU  CONSBIL  DE  L*ORDRE,  REQUÊTE  A  n5 
d'homologation   de   l'avis,    HOMOLOGATION. 

10  Aucune  raison  de  fait  ni  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
Conseil  d'Etat  homologue  un  avis  par  lequel  le  conseil  de  V Ordre 
des  avocats  au  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'un  avocat  au  Conseil 
n*était  pas  obligé  de  communiquer  à  son  client  copie  intégrale 
des  mémoires  produits  devant  le  ministre  des  finances  et  devant  le 
Conseil  d'Etat.alors  surtout  que  non  seulement  les  conclusions  de 
Vavocat  avaient  été  analysées  par  les  décisions  du  ministre  et  du 
Conseil  d'Etat,  mais  encore  qu'elles  avaient  été  communiquées  en 
copies  textuelles  à  Vintéressé,  qui  avait  reçu,  en  outre^  de  son 
mandataire,  toiUes  les  explications  i  ésirables,  et  que  le  mandant 
avait  pris  effectivement  connaissance,  avant  l*audience,  des  mé- 
moires produits,  qui  sont  demeurés  au  ministère  des  finances  et 
au  Conseil  d'Etat. 

29  Les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  Conseil  d'État  ordonne 
que  copie  des  mémoires  produits  par  un  avocat  au  Conseil  (TEtat 
soit  délivrée  au  client  par  le  secrétaire  du  contentieux,  ne  peu- 
vent  faire  l'objet  d'un  recours  incident  contre  V homologation  de- 
mandée par  Vavocat  et  doivent  être,  dès  lors,  rejetées  comme  non 
recevables. 

Voici  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  solutions  sont 
intervenues  : 

M*  Leforty  avocat  au  Conseil  d'Etat,  avait  été  chargé,  par 
le  sieur  Charles  Lefort,  de  le  représenter  prés  du  ministre 
des  finances,  et  successivement  devant  le  Conseil  d'Etat, 
pour  introduire  et  soutenir  une  demande  tendant  à  la  com- 
munication, par  l'administration  de  la  dette  publique,  de 
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toutes  les  pièces  relatives  à  une  série  d'opérations  porlant 
sur  des  mutations  de  titres  de  rente  appartenant  à  la  dame 
Lefort.  Celte  demande  ayant  été  repoussée  par  un  arrôt  du 
Conseil  d'Etat,  du  17  juillet  1896,1e  sieur  Charles  Lefort 
se  préoccupa  de  savoir  si  celte  décision  répondait  à  toutes 
les  conclusions  prises  en  son  nom.  Pour  s'en  assurer,  il 
s'adressa  à  son  avocat  et  lui  demanda  communication  du 
texte  complet  des  mémoires  produits  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

M*  Lefort  crut  devoir  en  référer  au  président  de  l'Ordre, 
et  répondit,  à  la  date  du  20  juillet  1806,  par  un  refus  motivé 
sur  ce  que  :  «  une  pareille  communication  serait  absolument 
contraire  aux  usages  constants.  »  La  lettre  contenant  ce  re- 
fus est  conçue  en  ces  termes  : 

<c  Monsienr,  je  viens,  au  nom  de  M«  Lefort,  vous  faire  savoir 
qu'il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  mettre  à  votre  disposition  une  co- 
pie des  mémoires  produits  dans  votre  affaire.  Gomme  le  lui  a 
fait  observer  M.  le  président  de  l'Ordre  des  avocats  au  Conseil 
d'Etat,  que  M*  Lefort  a  tenu  à  consulter,  une  pareille  communi- 
cation serait  absolument  contraire  aux  usages  constants. 

Signé  :  Bouniol,  iecrétaire.  • 

Le  sieur  Charles  Lefort  s'est  alors  adressé  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  qui  a  saisi  le  conseil  de 
rOrdre  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Par  délibération  du  11  novembre  1896,  le  Conseil  a  émis 
l'avis  que  la  demande  de  M.  Charles  Lefort  devait  être  re- 
jetée. Cet  avis  est  ainsi  conçu  : 

Lb  Gonsbil  db  l*Ordrb  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  a  la 
Cour  db  cassation;  —Considérant  que  M.Charles  Lefort  a  épousé, 
eo  1884,  uoe  demoiselle  Dubois,  mineure,  qui  avait  pour  tuteur 
M.  Herman-Lachapeile,  et  qui,  en  1872,  en  1873,  en  4877,  avait 
reçu  en  nue-propriété,  du  comte  de  Coubert,  3,000  francs,  puis 
2,000,  puis  1,000  francs  de  rente  française  5  p.  100,  dont  le  comte 
de  Coubert  conservait  l'usufruit  ; 

Que  ces  inscriptions  de  rente  ont  été  l'objet  de  diverses  trans- 
formations résultant,  notamment,  de  leur  réunion  en  un  titre 
uniqae,  en  4873  et  4877,  du  prédécès  de  l'usufruitier,  du  ma- 
riage de  la  nue -propriétaire,  des  lois  de  conversion  des  27  avril 
1873  et  17  janvier  4894  ;  mais  qu'elles  n'ont  jamais  été  l'objet 
d'aucune  aliénation  ;  qu'elles  n'ont  pu  subir  d'autres  diminutions 
que  la  réduction  légale  du  5  p.  400  en  4  4/2  p.  100,  puis  3,50 
p.  100  et  qu'elles  appartiennent  toujours  à  la  dame  Lefort  ; 
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Considérant  que  le  sieur  Charles  Lefort  ajant  réclamé  au  mi- 
nistre des  finances  et  à  la  Cour  des  comptes  communication  des 
dossiers  concernant  les  opérations  antérieures  à  son  mariage 
et  ayant  cru  remarquer  Tabence  ou  Tirrégularité  de  certaines 
pièces,  a  chargé  M*  Joseph  Lefort  de  le  représenter  d'abord  de- 
vant le  ministre  des  finances,  puis  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
obtenir,  par  voie  contentieuses,  les  communications  intégrales 
qu'il  réclamait  ; 

Que  la  requête  de  M*  Joseph  Lefort  au  mioÀstre  des  finances  a 
été  rejetée  par  décision  .mkiistériellâ  du  21^  janvier  1895,  et  que 
son  recours  au  Conseil  cfËtat  a  été  également  rejeté  par  arrêt 
du  17  juillet  4896  ; 

Considérant  que  M.  Charles  Lefort  réclame  à  son  avocat  oora- 
mmufîationen  copie  intégraie  des  trois  mémqires  que  celai^i  a 
produits,  run  devant  le  ministre,  les  deux  autres  devant  le  Con*- 
seil  d'Etat; 

Considérant  que  de  pareilles  communications^  quelque  fré- 
quentes qu'elles  soient,  ne  sont  jamais  faites  par  Tavocat^  d'a- 
près l'usage  constant  du  barreau,  qu'à  titre  bénévole,  et  que, 
dans  la  cause,  si  M*  Joseph  Lefort  n'a  pas  cru  devoir  accéder  à 
la  demande  impérative  de  son  client  à  raison  de  dissentiments 
survenus  entre  eux  depuis  la  perte  du  procès,  aucune  circons- 
tance particulière  n'autorise  à  l'y  contraindre  ; 

Considérant  que  M*  Joseph  Lefort  a  rempli  le  double  mandat 
qu'il  avait  accepté  d'obtenir  une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces, puis  une  décision  du  Conseil  d'Etat,  et  qu'il  en  a  rendu 
compte  à  son  client  en  lui  transmettant  une  copie  de  la  décision 
du  ministre,  puis  une  expédition  de  celle  du  Conseil  d'Etat  ; 

Considérant  que  toutes  les  conclusions  prises  par  M*  Lefort,  au 
nom  de  son  client,  non  seulement  sont  analysées  par  lesdites 
décisions,  mais  encore  ont  été  communiquées  en  copies  tex- 
tuelles à  M.  Charles  Lefort,  qui  a  reçu,  en  outre,  après  Tarrôl, 
toutes  les  explications  désirables  en  réponse  à  ses  diverses 
questions  ; 

"Considérant,  quant  an  développement  des  conclusions,  qu'en 
principe  l'avocat  ne  contracte  pas  Tobligation  de  donner  à  son 
chent  le  détail  d'une  argumentation  abandonnée  à  ses  lumières  et 
à  ^a  conscience  ; 

Considérant  qu'en  fait  il  résulte  de  la  correspondance  échan- 
gée et  des  débats  que  M*  Lefort  s'est  concerté  avec  son  client  et 
s'est  conformé  à  ses  instructions  pour  la  rédaction  de  tous  les 
mémoires  produits  ;  qu'avant  l'audience,  il  les  a  mis  en  son  ca- 
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binet  à  la  disposition  de  son  eiient  et  que  celui-ei  a  pu  en  pren- 
dre et  en  a  pris  effectivement  connaissance  ;  que  M.  Gh^urles  Le- 
fort  a  même  rédigé,  après  cette  communication,  et  a  distribué 
aux  conseillers  d*Etat,d*accord  avec  son  avooat,un  mémoire  per- 
sonnel complémentaire  ; 

Considérant  que  M.  Charles  Lefort  ne  justifie  d'aucun  intérêt  à 
une  autre  communication  ; 

Considérant  que  ce  moyen  de  contrôle  du  travail  de  sou  avo- 
cat serait  san?  objet  pour  lui>  puisque,  d*une  part,  le  Conseil 
d'Etat,  n'examinant  pas  au  fond  aucun  des  griefs  invoqués,  a 
rejeté  le  recours  comme  dénué  d'intérêt,  parce  que  M.  Charles 
Lefort  n'alléguait  <(  aucun  préjudice  dont  elle  (la  dame  Lefort) 
ait  à  demander  la  réparation  »  et  que,  d'autre  part,  en  ce  qui 
concerae  ce  prétendu  préjudice.  M*  Lefort  avait  fidèlement  re- 
produit les  dires  de  son  client, ainsi  qu  il  lui  en  a  fourni  la  preuve 
textuelle  ; 

Considérant  que  M.  Charles  Lefort  donne  comme  principal 
motif  de  sa  demande  le  besoin  de  vérifier  si  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  ne  serait  pas  attaquable  «comme  n'ayant  pas  tenu  compte 
des  prescriptions  légales  •  ;  —  Mais  qu'il  est  d'ores  et  déjà  ma- 
nifeste, au  seul  vu  de  la  décision  ministérielle,  des  conclusions 
de  la  reqaête  et  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  que  ni  l'art.  3â  du 
décret  du  2t  juillet  1806,  ni  l'art.  23  de  la  loi  du  24  mai  1872, 
p'ofTrent  ouverture  à  un  recours  en  révision  ;  que  notamment  le 
défaut  de  motifs  allégué  par  M.  Charles  Lefort,  sans  raison  d'ail- 
leurs, n'est  pas  compris  au  nombre  des  cas  de  révision  ;  qu'un 
tel  recours  ne  pourrait  être  valablement  introduit  par  M.  Charles 
Lefort  seul  et  qu'on  ne  saurait  supposer  qu'il  pût  se  trouver  un 
avocat  assez  peu  soucieux  de  sa  responsabilité  pour  le  repré- 
senter ; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  originaux  des  mémeiret  ré- 
clamés ne  sont  pas  en  la  possession  de  M*  Lefort  ;  qu'ils  ont  été 
remis  par  lui,  comme  ils  devaient  l'être,  et  qu^ils  sont  demeurés 
au  ministère  des  finances  et  au  Conseil  d'Etat,  pour  qui  ils  étaient 
rédigés  et  qui  en  restent  les  dépositaires  ; 

Que  si,  malgré  son  défaut  d'intérêt,  M.  Charles  Lefort  entre- 
prenait de  les  réclamer  à  ceux  qui  les  détiennent,  M*  Lefort,  dont 
le  mandat  est  terminé,  n'aurait  ni  à  s'opposer,  ni  à  concourir  à 
une  réclamation  de  ce  genre  ; 

Considérant,  quant  aux  brouillons  plus  ou  moins  conformes 
que  M*  Lefort  peut  posséder  desdits  mémoires,  qu'ils  sont  sa  pro- 
priété personnelle  ;  que  M*  Lefort  n*était  ni  tenu  d'écrire  des 
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brouilloQs  ni  de  les  conserver  ;  qu'ils  n'ont  aucun  caractère  légal 
et  qu'ils  ne  sauraient  être  la  matière  d'une  obligation  à  la  charge 
de  Tavocat  ; 

Considérant  dès  lors  qu'à  aucun  point  de  vue,  la  demande 
de  M.  Charles  Lefort  n'est  justifiée; 

Par  ces  motifs,  est  d^avis  que  ladite  demande  doit  être  re- 
jetée. 

L'avis  du  conseil  de  TOrdre  ayant  été  soumis  à  rhomolo- 
gation  du  garde  des  sceaux,  en  vertu  de  l*arl.  13  de  Tordon- 
nance  du  13  septembre  1817,  ce  ministre,  par  décision  du 
9  décembre  1896,  a  déclaré  son  incompétence,  et  a  fait  avi- 
ser M«  Lefort  et  le  plaignant  que  c'était  au  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux  comme  juge  de  ce  litige^  que  devait 
être  déféré  l'avis  du  conseil  de  l'Ordre. 

Conformément  à  cette  indication  de  juridiction.  M*  Le- 
fort a  saisi  le  Conseil  d'Etat  de  sa  demande  en  homola- 
gation. 

M*  Morillon,  avocat  désigné  d'office  par  le  conseil  de  l'Or- 
dre, a  soutenu  les  conclusions  de  la  défense  tendant  c  à  ce 
qu*il  plaise  au  Conseil  d*Etat  refuser  ThomologaLion  de- 
mandée par  M*  Joseph  Lefort  ;  dire  que  ce  dernier  est  tenu 
de  donner  communication  à  M.  Charles  Lefort,  aux  frais  de 
celui-ci,  de  tous  les  écrits  produits  en  son  nom  devant  le 
Conseil  d'Etat;  subsidiairemenl,  dire  au'en  tout  état  de 
cause,  l'exposant  sera  autorisé  à  se  faire  aélivrer,à  ses  frais, 
copie  desdites  pièces  par  M.  le  secrétaire  du  contentieux  du 
Conseil  d*Etat,  avec  toutes  conséquences  de  droit;  lui  don- 
ner acte  de  ses  réserves  à  fin  d'exercice  ultérieur  de  tous  ses 
droits  et  actions  contre  M«  Joseph  Lefort,  le  cas  échéant.  » 

ARRÊT 

Le  Conseil  d'Etat  ;  --  Vu,  etc.; 

Sur  les  conclusions  de  M*  Joseph  Lefort  : 

Considérant  que  M*  Lefort  demande,  par  application  de  l'or- 
donnance du  10  septembre  1817,  art.  13,  l'homologation  de  l'a- 
vis émis  par  le  conseil  de  l'Ordre  des  avocats  au  Conseil  d'Etat 
dans  sa  délibération  du  il  novembre  1896, et  que  le  sieur  Charles 
Lefort  ne  justifie  d'aucune  raison  de  fait  ni  de  droit  qui  puisse 
faire  obstacle  à  cette  homologation  ; 

Sur  les  conclusions  de  ce  dernier,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  que  copie  des  mémoires  produits  en  son  nom  par 
M®  Joseph  Lefort  lui  sera  délivrée  par  le  secrétaire  du  Con- 
tentieux : 

Considérant  que  ces  conclusions  sont  étrangères  aux  fins  de 
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la  requête  présentée  par  M.  Joseph  Lefort,  et  ne  pouvaient  faire 
Tobjet  d'un  recours  incident  contre  Thomologation  demandée 
par  cet  ayocat  ;  qu'ainsi  elles  doivent  être  rejetées  comme  non 
recevables. 

Décide  : 

Article  premier.  —  L'avis  ci-dessus  visé  du  conseil  de  l'Ordre 
des  avocats  au  Conseil  d'Etat,  en  date  du  41  novembre  1896,  est 
homologué  ; 

Article  2.  —  Les  conclusions  du  sieur  Charles  Lefort  sont  re- 
jetés ; 

Article  3.  -^  Le  sieur  Charles  Lefort  est  condamné  aux  dépens. 


Abt.  8162. 
TRIB.  CIV.  D'AMIENS,  16  mare  1897. 

4°,  2»,  3®,  4»  VICES    KÉDHIBITOIRBS,   VENTE     D'ANIMAL,   TUBERCULOSE,  9É- 
QUE8TRATI0.N,   NULLITÉ,  REVENTE,  SUCCESSIONS,  GARANTIE. 

i^  La  vente  d*un  animal  atteint  cTune  maladie  contagieuse 
est  nulle  de  plein  droit,  soit  que  le  vendeur  ait  connu,  soit  qu'il 
ait  ignoré  l'existence  de  la  maladie  dont  C animal  était  atteint  ou 
suspect  aux  termes  de  la  loi  du  34  juillet  1895. 

2^  La  séquestration  à  laquelle,  pour  V espèce  bovine,  Vanimal  doit 
être  soumis,  en  cas  de  tuberculose,  pour  que  la  vente  soit  déclarée 
nulle,  d'après  cette  loi,  peut  être  suppléée  par  la  saisie  et  la  con- 
fiscation de  Vanimal  qu'a  opérées  le  vétérinaire  préposé  à  l'exa- 
men des  animaux  tués  à  l'abattoir,  selon  surtout  qu'il  s'agit  d'un 
animal  dont  la  maladie  n'a  été  découverte  que  par  suite  de  Vaba- 
tage. 

30  Aucun  vendeur  ne  peut  ni  moralement  ni  légalement  éviter 
les  effets  de  la  responsabilité  et  de  la  garantie  lorsqu'il  vend,  même 
au  dessous  de  iOO  francs,  un  animal  absolument  impropre  à  la 
consommation,  à  un  acheteur  qui  par  son  état  ne  doit  pas  faire 
abattre  Vanimal  pour  Véquarrissage,  mais,  au  contraire,  le  revenu 
dre  pour  la  boucherie. 

4^  Une  convention  déclarée  nulle  est  réputée  n'avoir  jamais  eu 
aucune  existence  ;  elle  ne  peut  être  opposée  à  personne  et  la  nul^ 
litépeut  être  invoquée  par  totÂS  les  intéressés.  En  conséquence,  la 
nulliiédela  vente  d'un  animal  atteint  d^une  maladie  contagieuse 
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entr^tm  celU  de  toutes  le$  reventes  gt^  ont  suim  et  à  regard  de 
toutes  lespaiHies  en  cau$e» 

(Péron  C,  Boltel  «l  autres).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  Féron  a  acheté  de  Boitel,  le 
18  décembre  1896,  moyennant  200  francs,  payés  comptant,  une 
vache  normande,  gris  bleu,  hors  d*4ge,  portant  le  n^  9  à  la  corne 
droite  ;  que  cette  vache  a  été  abattue  le  22  du  même  mois,  à 
l'abattoir  d'Amiens,  pour  être  livrée  à  la  consommation,  mais 
que  le  vétérinaire  chargé  de  Tinspeclion  des  viandes,  ayant 
reconau  que  Tanimal  était  atteint  de  tuberculose  généralisée,  en 
a  opéré  la  confiscation,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat  de  sai- 
sie du  22  décembre  dernier,  enregistré  le  26  du  même  mois  sous 
le  no  997  ; 

Considérant  que  Féron  derp^nde  au  tribunal  de  déclarer  la 
vente  nulle  et  de  condamner  Boitel  à  lui  rembourser  le  prix  de  la 
vache,  les  intéFèU^  35i  fr.aucQ  da  dopiKQage^iatérêts  pour  préju- 
dice causé,  y  compris  frais  d  abattoir  et  de  nourriture,  frais  de 
constat  et  tous  (es  dépens  ; 

Considérant  que  Boitel  appelle  en  garantie  Trohay,  son  ven- 
deur, demandant  au  tribunal  de  le  mettre  hors  de  cause  et  sub- 
sidiairement  de  le  faire  garantir  et  indemniser  par  lui  de  toutes 
condamnation  et  de  lui  faire  rembourser  les  245  francs  qu'il 
lai  a  payés  avec  les  intérêts  de  droit  et  35  ftrancs  de  dommages- 
intérêts  ; 

Considérant  que  Trohay  appelle,  de  son  côté,  en  garantie,  son 
vendeur  Chopart  (|ui  se  retourne  contre  Languedoc,  lequel  met 
en  oaose  de  Briey,  Vendeur  ordinaire  de  l'animal  en  litige  ;  et 
que  chacun  d*eux  demande  an  tribunal  de  le  faire  couvrir  par 
sou  vendeur  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui  et  de  lui  faire  rembourser  le  prix  payé  pour  ladite  va- 
che qui  a  été  vendue  successivement  :  par  de  Briey  à  Langue- 
doc, moyennant  80  francs  ;  par  Languedoc  à  Chopart  moyen- 
nant 400  francs  ;  par  Chopart  à  Trobay,  avec  d'autres  animaux 
sans  prix  spécial  ;  et  par  Trohay  à  Boitel,  moyennant  245 
francs  ; 

Considérant  que  Languedoc  demande  au  Tribunal  ;  4*  de  lui 
donner  acte  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  en  ce  qui 
concerne  Chopart,  son  acquéreur  ;2o  de  déclarer  nulle,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  94  juillet  4805,  la  vente  &  lui  consentie  par  de 
Briey  de  la  vache  qui  fait  l'objet  du  procès  ;  3«>  de  condamner  de 
Briey  à  le  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  intervenir 
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contre  lui  ;  4o  et  de  coacjaoïûer  ce  (Jeraier  eo  50  francs  de  doni- 
mages-intérôt  et  en  tous  les  dépens  ; 

Considérant  que  Briej  répond  à  la  demande  de  Languedoc  ; 
lo  en  contestant  l'identité  de  la  vache  ;  2^  en  repoussant  l'impu- 
tation de  maladie  lors  de  la  vente  ;  3o  en  faisant  valoir  que  la 
vente  des  animaux  de  l'espèce  bovine,  atteints  de  tuberculose,  ne 
peut  être  déclarée  nulle  que  quand  il  y  a  eu  séquestration  ordon- 
née par  les  aMtorités  compétentes,  aux  termes  de  la  loi  du  H 
juillet  1895  ;  q^elaloi  du  2  août  1884  stipule  qu*aucune  action 
en  garantie  ne  peut  être  admise  pQur  les  animaux  dont  le  prix 
c^e  dépasse  pas  iQQi  francs  ;  4*  en  prétendant,  enfin»  que  la  vacbe 
vendue  par  lui  à  Languedoc  le  ÎO  novembre  était  destinée  à 
Féquarrissaga  ;  qu'il  demande,  en  conséquence,  au  tribunal  de 
débouter  Languedoc  ;  subsidiairement  de  le  mettre  l^orç  de 
causa  ;  et»  très  subsidiairement,  de  dire  qu'il  ne  sera  tenu  ^  ga- 
rantie que  jusqu'^  conourrencâ  de  80  francs  ; 

Considérant  que  les  diiTérentes  instances  ont  été  formées  dans 
les  délais  impartis  par  la  loi  et  qu'elles  sont  recevables  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  la  vente  des  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses  est  interditç^ct  qv^e  cette  vente 
quand  elle  a  eu  lieu,  est-auUe  de  plein  droit,  que  le  vendeur 
ait  connu  ou  ignoré  Texistence  de  la  maladie  dont  son  animal 
était  atteint  oq  suspect  aux  termes  mêmes  de  la  loi  du  31  juillet 
1895  ;  que  cette  nullité  doit  d'autant  plus  être  prononcée  par  le 
tribunal  qu'elle  est  d'ordre  public  et  a  pour  but  essentiel  e( 
principal  d'empècber  le  commerce  des  animaux  atteints  de  ces 
maladies,  et  dont  la  viande  livrée  ensuite  à  la  boucherie  ne  pour- 
rait que  nuire  à  la  santé  de  ceux  qui  la  consommeraient  et  deve- 
nir même  la  cause  des  accidents  les  plus  graves  ; 

Considérant  que  la  loi  précitée  décide,  en  ce  qui  concerne  la 
tuberculose  dans  l'espèce  bovine,  que  la  vente  ne  sera  nulle  que 
lorsqu'il  s'agira  d'un  animal  soumis  à  la  séquestration  ordonnée 
par  Tautorité  compétente  ;  que  la  saisie  et  la  confiscation  opé- 
rées par  le  vétérinaire  Lance,  officiellement  préposée  par  la  mu- 
nicipalité d'Amiens  à  Texamen  des  animaux  tués  à  l'abattoir  de 
cette  ville  et  destinés  4  la  boucherie,  doivent  être  considérées 
comme  tenant  lieu  de  la  séquestration  dont  parie  la  loi,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'un  animal  dont  la  maladie  n'a  été  décou- 
verte que  par  suite  de  Tabatage  ; 

Considérant  que  la  tuberculose  est  une  maladie  à  développe- 
ment lent  et  que  l'état  générale  de  cette  affection  chez  la  vache 
abattue  le  18  décembre  prouve  suffi^samment  que  l'animal  en 
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était  atteint  depuis  une  époque  antérieure  aux  ventes  dont  il  a 
été  l'objet  de  la  part  des  dififérentes  parties  engagées  dans  l'ins- 
tance et  même  à  la  vente  faite  par  de  Briey  à  Languedoc  ; 

Considérant  que  l'identité  de  la  vache  abattue  le  22  décembre 
avec  celle  vendue  le  20  novembre  précédent  par  de  Briey  à  Lan- 
guedoc ne  saurait  être  sérieusement  contestée  ;  et  que  la  preuve  de 
cette  identité  résulte,  non  seulement  du  signalement  de  la  bête, 
de  la  marque  particulière  se  trouvant  sur  la  corne  droite  de  l'ani- 
mal, mais  encore  de  la  déclaration  faite  par.  de  Briey  lui-même 
que  la  vache  de  son  troupeau  portant  le  no  9  avait  subi,  le  5  mars 
1896,  c'est-à-dire  plus  de  8  mois  avant  la  vente  à  Languedoc,  une 
injection  de  tuberculine  suivie  d*une  variation  très  faible  qui  sem- 
blait indiquer  que  la  maladie  ne  paraissait  pas  exister  ou  n'exis* 
tait  qu*à  un  degré  peu  avancé  ; 

Considérant  que  la  nullité  de  la  vente  est  demandée  par  le  der- 
nier acheteur,  dont  le  prix  d'achat  a  été  de  200  francs  :  et  qu*au 
surplus  c*est  la  loi  du  31  juillet  1895,  et  non  celle  du  2  août  1884, 
qui  doit,  avant  tout,  recevoir  sa  stricte  application  dans  la  cause  ; 
qu'aucun  vendeur  ne  peut  ni  moralement,  ni  légalement  éviter 
les  effets  de  la  responsabilité  et  de  la  garantie  qui  lui  incombent, 
lorsqu'il  vend,  même  au-dessous  de  100  francs,  un  animal,  abso- 
lument impropre  à  la  consommation,  à  un  acheteur,  qui,  par 
son  état,  ne  doit  pas  faire  abattre  l'animal  pour  Téquarrissage, 
mais,  au  contraire,  le  revendre  pour  la  boucherie  ;  qu'en  pareil 
cas,  le  vendeur  qui,  comme  de  Briey,  ignorait,  non  pas  l'épuise- 
ment apparent  et  non  encore  caractérisé  de  l'animal,  mais  la 
cause  réelle  de  cette  épuisement  apparent,  est  responsable,  quoi- 
que de  bonne  foi,  des  conséquences  devant  résulter  de  la  nullité 
de  la  vente  ; 

Considérant  qu'une  convention  déclarée  nulle  est  réputée 
n'avoir  jamais  eu  aucune  existence;  que,  n'ayant  pu  produire 
aucun  effet,  elle  ne  peut  être  opposée  à  personne,  et  que  la  nul- 
lité peut  être  invoquée  par  tous  les  intéressées  ;  que  la  nullité  de 
la  vente  faite  par  de  Briey  doit  entraîner  la  nullité  de  toutes  les 
reventes  qui  ont  suivi  et  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause, 
et  que  toutes  les  suites  et  conséquences  de  la  nullité  originaire, 
doivent  rester  à  la  charge  de  Briey  par  application  de  ces  prin- 
cipes ; 

Considérant  que  la  vache  en  litige  a  été  comprise,  sans  qu'il 
lui  ait  été  donné  de  valeur  spéciale,  dans  le  lot  vendu  par  Cho- 
part  à  Trobay  ;  mais  que  le  tribunal  a  les  élément  suffisants 
d'appréciation,  pour  en  fixer  la  valeur  à  cette  époque  k  150 
francs  : 
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Considérant  qu'aucune  des  parties  en  cause  ne  fait  la  preuve 
d'un  préjudice  spécicd  pouvant  justifier  les  demandes  formées 
en  dommages-intérêts  et  que  ces  demandes  doivent  être  écar- 
tées ; 

Par  ces  motifs,  décare  recevable,  régulière  et  bien  fondée  l'ac- 
tion intentée  par  Féron  contre  Boitel  ;  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  vente  faite  par  Boitel  à  Féron,  le  18  décembre  1896,  d'une 
vache  normande  gris  bleu,  hors  d'âge,  marquée  du  n<»  9  à  la 
corne  droite  ;  condamne,  en  conséquence,  Boitel  à  rembourser 
à  Féron  la  somme  de  200  francs,  montant  du  prix  de  la  vache 
et  des  intérêts  de  droit  ;  le  condamne  à  10  fr.  pour  frais  d'abat- 
tage et  de  nourriture  ;  le  condamne,  en  outre,  à  tous  les  frais  et 
dépens,  y  compris  les  frais  de  constat  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
dommages-intérêts  ; 

Et  recevant  à  Boitel  demandeur  en  garantie,  ainsi  que  Trohay, 
Chopart  et  Languedoc,  condamne  Trohay  à  rembourser  à  Boitel 
la  somme  de  215  francs  et  les  intérêts  de  droit;  Languedoc  à 
rembourser  à  Chopart  la  somme  de  100  francs  et  les  intérêts  de 
droit  ;  de  Briey  à  rembourser  à  Languedoc  la  somme  80  francs 
et  les  intérêts  de  droit  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-inté- 
rêts ;  Condamne  de  Briey  en  tous  les  frais  des  instances  tant  en 
principal  qu*en  garantie,  y  compris  les  10  francs  pour  les  frais 
d'abatage  et  de  nourriture  alloués  à  Féron,  les  frais  de  constat  et 
tous  les  dépens. 

Note.  —  Voy.  dans  le  sens  de  la  deuxième  solution.  Trib. 
civ.  de  Verdun,  20  mai  1896,  suprà^  p.  186,  où  sont  résolues 
par  ce  jugement  et  d'autres  décisions,  plusieurs  autres  ques- 
tions intéressantes  touchant  la  même  matière. 


Art.  8163. 

TRIB.  av.  DE  LA  SEINE  (7e  Ch),  17  mars  1897. 

Salaires  rt  petits  traitements,  transport  du  dixième,  instance 

EN  VALIDITA,  procédure    ORDINAIRE,  APPEL,   COMPÉTXNCB   DU  JUGE  DE 
PAIX,  DBRNIER  RESSORT,  INTIMATION. 

Lu  imtances  en  validité  de  transport  du  dixième  cessible  des  salaires 
des  ouvriers  et  traitemerUs  des  employés  et  en  attribution  des  som- 
mes cédées  dans  les  limites  de  ce  dixième,  n'ont  pas  été  soumises  par 
la  loi  du  i2  janvier  i895  à  une  procédure  particulière  ;  ce  sont 
les  régies  générales  de  procédure  établies  par  la  loi  du  25  mai  1838 
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qui  êont  applicables  à  ces  instances.  Dès  lors,  V appel  des  jugements 
auxquels  elles  donnent  lieu  doivent  être  interjetés  dans  les  trente 
jours  delasignifitation  du  jugement  (L.  25  mai  1838,  art.  43  et  16). 

Par  suite  encore,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  validité  du  transport,  si  le  montant  en  est  supérieur  à 
200  francs,  (même  loi,  art.  I^r). 

Le  jugement  rendu  sur  cette  demande  est  susceptible  dtappel,  qwmd 
Vintérèt  du  litige,  soit  qu*on  considère  la  somme  faisant  Vobjet  du 
transport,  soit  qu*on  envisage  la  somme  dont  l* attribution  est  deman- 
dée, excède  cent  francs  (ibid) . 

Vassignation  en  déclaration  du  jugement  commun  délivrée  par  Vappe- 
tant  à  une  partie  qui  avait  été  appelée  aux  débats  devant  le  premier 
juge,  doit  être  considérée  comme  une  véritable  intimation,  lorsque 
l'exploit  a  été  signifié  dans  le  délai  pour  interjeter  appel. 

(Loël  et  Zienflmann).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Zenftmann,  créancier  d'un  sieur 
Josse  d'une  somme  de  305  francs,  s'est  fait,  le  21  août  1894,  con- 
sentir par  son  débiteur,  cantonnier  au  service  de  la  Ville  de  Paris, 
un  transport  sur  ses  appointements  Jusqu'à  concurrence  d*uae 
somme  de  30  francs  par  mois  ;  qu'après  signification  dodit 
transport,  il  a,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  i896»  faisant 
application  à  la  cession-transport  des  dis^:î>ositions  de  la  loi  sur  la 
saisie-arrêt  du  12  janvier  1895,  appelé  devant  le  juge  de  pais  du 
vingtième  arrondissement  de  Paris,  d'une  part^  le  débiteur  cédant 
Josse,  et,  d'autre  pari,  un  sieur  Loéb,  créaneier  bénéficiaire  d'un 
transport,  pour  demander  (si  Ton  s'en  rapporte  aux  termes.du  ju- 
gement rendu  par  le  juge  de  paix)  la  validité  de  son  transport 
s'élevant,  audit  jour,  à  la  somme  de  Ht  francs  ; 

Attendu  que  ladite  somme  de  lil  francs  constituait  le  montant 
des  retenues  opérées  sur  les  appointements  de  Josse,  à  raison 
des  cessions  signifiées  à  la  Ville  de  Paris,  dans  la  limite  du  di- 
xième fixé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  12  janvier  18d5  ;  qu'elle  avait 
toujours,  à  raison  de  ces  mêmes  cessions,  été  versée  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  la  caisse  municipale  de  la  Ville 
de  Paris  ; 

Attendu  que,  sur  la  éon vocation  et  la  comparution  du  débiteur 
cédant  et  du  deuxième  créancier  cessionnaire,  le  juge  de  paik  a, 
le  29  janvier  )896,  décidé  que  ZeuRmann,  «  n'étant  pas  ttn  délé- 
gataire particulier»,  ne  pouvait  obtenir  l'attribution  des  sommes, 
consignées  que  concurremment  avec  les  autres  créanciers,  et 
qu'il  y  av^it  lieu  de  convoquer  tous  les  créanciers  pour  leur  faire 
la  distribution  desdites  sommes  ; 
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Attendu  que  Zenftmann,  ayant  interjeté  appel  de  ladite  dôcisioU 
à  regard  de  Josse,  le  8  février  suivant,  a  ultérieurement;  à  la  date 
du  15  mai,  assigné  Loôb  devant,  le  tribunal  à  i'etïfet  de  voir  dé- 
claref  commun  à  ce  dernier  le  jugement  à  intervenir  sur  l'appel  ; 
qu'un  jugement  par  défaut  de  cette  chambre,  en  date  du  iO  juin 
1896,  a  fait  droit  aux  conclusions  de  Zenftmann,  a  infirmé  le  ju- 
gement dont  est  appel,  a  admis  rappelant  au  retrait  par  privilège 
de  la  somme  consignée,  et  a  condamné  Josse  et  Loêb  aux  dépens . 
dans  des  proportions  inégales  ; 

Attendu  que  Loêb  a  formé  opposition  audit  jugement  ;  que 
cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

Au  fond:  —Attendu  que  Loôb  conclut  tout  d'abord  à  Tirréceva- 
bilïté  de  rappel  comme  tardif,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  êlê  formé 
après  l'expiration  du  délai  de  dix  Jours  imparti  par  l'art.  10  de 
la  loi  du  12  janvier  1895,  et  comme  ayant,  en  outre,  mis  à  tort 
en  cause  par  une  intervention  forcée  l'une  des  parties  ayant  fi^ré 
au  jugement  de  première  instance,  privée  en  conséquence  du 
droit  dé  former  tierce-opposition  et  ne  pouvant,  par  suite,  fetre 
attirée  dans  l'instance  d'appel  par  voie  d'intervention  ; 

Attendu^  sur  ce  dernier  point,  qu'on  doit  considérer  comme 
une  véritable  intimation,  et  qu'on  ne  saurait  considérer  autre- 
ment l'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun  délivrée 
à  l'une  des  parties  appelées  aux  débats  de  première  instance  ; 
qu'il  suftit  de  se  demander  si  cette  assignation  est  intervenue 
dans  les  délais  fixés  pour  interjeter  appel  ; 

Attendu  que  le  délai  de  l'art.  10  de  la  loi  du  12  janvier  1895  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  instances  introduites  en  vertu  et  par  ap- 
plication de  ladite  loi  ;  qu'il  résulte  manifestement  du  texte  de  ces 
nouvelles  dispositions  législatives  et  de  l'intitulé  môme  qui  leur 
a  été  donné,  qu'elles  n'ont  pas  eu  d'autre  but  que  d'organiser 
pour  les  saisies-arrêts  pratiquées  sur  led  salaires  des  ouvriers  et 
petits  traitements  des  employés,  une  procédure  spéciale  plusex- 
péditive  et  moins  coûteuse  que  la  procédure  ordinaire  ; 

Attendu  qu'elles  ont,  en  même  temps  qu'elles  déterminaient  la 
portion  des  salaires  et  traitements  susceptible  d'être  atteinte  par 
les  saisies-arrêts,  fixé  par  un  arliok  «pécial  la  portion  des  mômes 
salaires  et  appointements  pouvant  faire  l'objet  de  cessions  ;  mais 
qu'elles  n*ont,  en  aucune  façon,  entendu  appliquer  aux  instances 
en  validité  de  cession- transport  et  en  attribution  des  sommes 
transportées  une  procédure  particulière,  et  que  ce  serait  donner 
à  la  loi  précitée  une  portée  excessive  que  de  soumettre  lesdites 
instances,  en  tant  du  moins  qu'elles  portent  exclusivement  sur  la 
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portion  cessible  des  salaires  et  traitements,  aux  règles  qu'elle  se 
borne  à  établir  pour  les  demandes  en  validité  de  saisie-arrêt  et 
en  attribution  des  sommes  saisies-arrêtées  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  la  précision  avec  laquelle  la  nou- 
velle loi  a  distingué  dans  le  montant  des  salaires  et  appointements 
les  portions  susceptibles  d'être  atteintes  par  la  saisie- arrêt  ou 
comprises  dans  les  cessions-transports,  ne  permet  aucune  con- 
fusion, ni  dans  l'attribution  des  sommes  saisies-arrêtées  ou  trans- 
portées, ni  dans  la  procédure  qui  doit  régir  cette  attribution  ; 

Attendu,  en  conséquense,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix  les  règles  générales  de  procédure 
établies  par  la  loi  du  25  mai  1838,  et  d'autoriser  les  parties  à  in- 
terjeter appel  dans  les  trente  jours  de  la  signification  du  jugement  ; 

Attendu  que  la  décision  dont  est  appel  n'a  jamais  été  signifiée 
à  l'appelant,  et  que  celui-ci  était  encore,  au  moment  de  l'assi- 
gnation en  déclaration  de  jugement  commun,  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  litige,  soit  qu'on 
considère  la  somme  faisant  l'objet  du  transport  (305  francs)^  soit 
qu'on  considère  la  somme  dont  l'attribution  était  demandée 
(ill  francs),  le  jugement  était  susceptible  d'appel  ; 

Attendu  que  si,  en  Tabsence  de  citation  devant  le  premier  juge, 
il  est  difficile  de  déterminer  exactement  le  but  et  la  portée  de 
l'instance  dont  celui-ci  se  trouvait  saisi,  les  termes  du  jugement, 
quelque  peu  précis  qu'ils  soient,  et  le  dispositif  des  conclusions 
déposées  en  appel  par  Zenftmann  paraissent  indiquer  que  celui- 
ci  demandait  à  voir  statuer  sur  la  validité  même  du  transport 
dont  il  se  prévalait  ;  que  le  montant  dudit  transport  (305  francs) 
dépassait  le  taux  de  la  compétence  ordinaire  du  juge  de  paix,  et 
que  celui-ci  devait,  en  conséquence,  se  déclarer  incompétent  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Loôb  opposant  au  jugement  par  défaut 
du  iO  juin  1896  ;  dit  que  le  juge  de  paix  était  incompétent  ;  dé- 
charge, en  conséquence,  Loéb  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ;  et  condamne  Zenftmann  en  tous  les  dépens. 
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Art.  8164 
PARIS....,  1896 

TRIBUNAL  DE  COMMERCB,  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  PARTIES  COMPARANTES 
BT  NON  COMPARANTES,  PHOFIT-JOINT,  RE  ASSIGNATION,  PROCÉDURE  fA. 
CULTATIVE* 

Si  Vapplication  de  Part.  153,  Cod.  proc  cio.,  qui,  lorsque  de 
deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  Vune  fait  défaut  et  Vautre 
comparait, prescrit  de  joindre  le  profit  du  défaut  et  de  réassigner 
la  partie  défaillante,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux  de 
commerce,  ils  ont  du  moins  la  faculté  de  faire  cette  application 
suivant  les  circonstances  de  la  cause. 

(Chariot  c.  Barrois). 

Le  12  février  1895,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Chariot  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui, 
quoique  régulièrement  réassigné  en  conformité  d'un  jugement 
de  défaut  profit-joint  rendu  par  ce  tribunal  le  27  novembre  1894, 
mais  d'office  tant  à  son  égard  qu'à  l'égard  des  autres  parties  en 
cause  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'exploit  qui  a  donné  lieu  au  juge- 
ment précité,  Barrois,  agissant  comme  seul  héritier  de  son  père, 
décédé  le  5  novembre  1888,  a  assigné  :  i^  Chariot  ;  2>  Georges 
WaiUe  ;  3^  Cerf  ;  ces  deux  derniers  qualifiés  en  sa  procédure 
sus- visée  pour  :  voir  dire  que,  dans  la  huitaine  du  jugement  à 
intervenir,  les  défendeurs  y  nommés  devront  fournir  leurs  con- 
cours, suivant  les  règlements  et  usages  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  effectuer  le  retrait  de  ladite  Caisse,  au  pro- 
fit du  demandeur  ès-qualités,  des  sommes  qui  y  sont  dépo- 
sées dans  les  conditions  qui  seront  ci-après  rapportés,  savoir  : 
3,371  fr.  75,  le  21  mars  1890,  et  5,340  fr.,  le  27  avril  1893,  avec 
les  intérêts  produits  ;  —  Sinon  et  faute  de  ce  faire,  voir  dire,  dès 
à  présent,  que  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions devrait  verser  directement  les  sommes  dont  s'agit,  ensem- 
ble les  intérêts,  aux  mains  de  Barrois  ès-qualités  dans  les  termes 
ci-dessus,  &  quoi  faire  contraint,  et,  quoi  faisant,  valablement 
déchargé  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  que  Chariot  se  soit  libéré, 
soit  envers  Barrois  père,  soit  envers  Barrois  ès-qualités^  du  chef 
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de  la  somme  de  26,000  fr.^  montant  du  prêt  dont  il  a  été  ci-des- 
sus parlé  ;  —  Que,  dès  lors,  ce  dernier  est  en  droit  de  réclamer 
rattribution  à  son  profit  des  sommes  sus-indiquées,  saToir  :  de 
5,340  fr.,  1,336  fr.  50  c.  et  1,835  fr.  50  c;  —  Et  qu'il  est  égale- 
;nent  en  droit  de  réclamer  le  concours  nécessaire  des  défendeurs 
pour  obtenir  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions le  versement  en  ses  mains  des  sommes  susdites  en  tant  que 
les  sommes  ont  été  déposées  et  soient  encore  disponibles  dans 
la  Caisse  dont  s'agit  ; 

Et  attendu  que  les  réclamations  et  mises  en  demeure  de  Bar- 
rois  tendant  à  obtenir  ce  concours  sont  demeurées  infructueuses; 
—  Qu'il  échety  en  conséquence,  de  faire  droit,  dans  la  mesure 
qu'il  appartient,  aux  conclusions  sus-reiatées  du  demandeur  es- 
qualités  ; 

Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement,  Chariot,  Waille  ès-qualités  et 
Cerf  ès-qualités  seront  tenus  de  fournir  leur  concours,  suivant 
les  règlements  et  les  usages  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  effectuer  le  retrait  de  ladite  caisse,  au  profit  de  Bar- 
rois  ès-qualités,  des  sommes  qui  seront  disponibles  sur  celles 
qui  auront  été  déposées  dans  les  conditions  sus-énoncées,  etc. 

Opposition  a  été  forméô  à  ce  jugement  par  le  sieur  Char- 
lot,  et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  y  a  statué  par 
un  autre  jugement  du  12  juin  1895  en  ces  termes  : 

Sur  la  receyabilité  de  l'opposition:  —  Attendu  que  le  jugement 
du  19  février  1895,  auquel  Chariot  forme  opposition,  a  été  rendu 
contre  lui  à  la  suite  d*un  jugement  de  défaut  profit-joint,en  date 
du  â7  novembre  1894,  qui  a  ordonné  la  réassignation  de  l'oppo- 
sant à  six  semaines  pour  qu'il  puisse  être  définitivement  statué, 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause,  par  un  seul  et  même  ju- 
gement ; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  153  du  Code  de  procédure 
civile,  ce  dernier  n'est  plus  susceptible  d'opposition  ;  —  Qu'il 
échet,  en  conséquence,  de  repousser  celle  introduite  par  Chariot 
comme  non-recevable  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nonreoevable  l'opposition  formée  pir 
Chariot  au  jugement  du  19  février  1895,  rendu  sur  une  demande 
en  date  du  8  janvier  précédent  ;  —  Ordonne,  en  conséquence, 
que  ce  jugement  continuera  à  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  —  Et  condamne  Chariot,  par  les  voies  de  droit,  en  tous 
les  dépens. 
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Appel  par  Chariot  des  deux  jugements  des  19  février  et 
12  juia  1895.  —  A  l'appui  de  cet  appel,  il  a  soutenu  que  le 
tribunal  avait  à  tort  appliqué,  dans  la  cause,  Tart.  153  du 
Gode  de  procédure  civile,  disposition  qui  s*écarte  manifeste- 
ment du  droit  commun  et  qui, comme  telle,  doit  rester  étran- 
gère à  la  juridiction  consulaire,  puisque  les  art.  642  et  643 
du  Gode  de  commerce  n'^  font  aucune  allusion  et  la  laissent 
en  dehors  de  leurs  prévisions.  L'art.  153  du  Code  de  procé- 
dure civile,  disait-il,  déroge  doublement  au  droit  commun. 
D*abord,  au  lieu  de  juger  le  défendeur  présent  et  d'adjuger 
le  proflt  du  défaut  à  la  partie  demanderesse  contre  le  défail* 
lant,  le  tribunal  doit  surseoir  et  ne  statuer  qu'après  un 
ajournement  nouveau.  De  plus,  si  le  défaillant  continue  à  ne 
pas  se  présenter  malgré  la  réassignalion,  il  est  définitive- 
ment jugé  par  défaut;  nouvelle  dérogation  aux  principes  qui 
ouvrent  la  voie  de  l'opposition  h  tout  défendeur  condamné 
par  défaut.  Des  dérogations  au^si  importantes  au  droit  com- 
mun, concluait-il,  ne  doivent  être  acceptées  que  si  une  dis- 
position formelle  de  la  loi  les  autorise  ;  aussi  doit-on  res- 
treindre Tapplioation  de  l'art.  153  du  Gode  de  procédure 
civil  au  tribunal  civil,  pour  lequel  il  a  été  spécialement 
édicté. 

Aurét. 

Lk  Cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  153,  Cod. 
proc.  civ.,  le  second  jugement  qui  statue  par  défaut  sur  le  pro- 
fit, après  un  premier  jugement  qui  a  donné  défaut  en  renvoyant 
avec  rèassignation  à  une  audient^e  ultérieure  pour  être  statué 
sur  le  profit^  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Chariot  a  fait  l'objet 
d'un  premier  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  le  27  novembre  1894,  dans  le- 
quel jugement  les  juges  consulaires,  statuant  par  défaut  contre 
Chariot,  ordonnaient  de  la  réassiguer,  pour  le  profit  être  adjugé 
k  une  audience  indiquée,  et  pour  qu'il  soit  statué  par  un  seul  et 
même  jugement,  tant  à  son  égard  qu'à  celui  de  Waille  et  Cerf, 
parties  contractantes  ;  —  Qu'à  ladite  audience,  savoir  le  19  fé- 
vrier 1895,  Chariot  étant  encore  défaillant  et  Waille  et  Cerf  com- 
parants, le  tribunal  rendait  un  second  jugement  par  lequel,  ad- 
jugeant le  profit  du  défaut,  il  prononçait  contre  Chariot  diverses 
condamnations  ; 

Que  Chariot  a  fait  opposition  à  ce  second  jugement  ;  mais  que, 
par  une  troisième  décision,  en  date  du  12  juin  1895,  le  tribunal 
a  débouté  Chariot  de  son  opposition  par  le  motif  que  le  second 
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jugement,  oelui  du  19  février  i895,  auquel  il  était  fait  opposi- 
tion, n'était  plus  susceptible  de  recours  (art.  i53,Cod.  proc.  civ.); 
—  Que  Chariot  a  fait  appel  des  deux  jugements  précités  des  19  fé- 
vrier et  12  juin  1895  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  du  19  février  :  —  Con- 
sidérant que  rappel  dont  s'agit  n'est  pas  recevable,  à  raison  de 
sa  tardivété  ;  qu'il  n'a  été  interjeté,  en  effet,  qu'à  la  date  du 
2  septembre  1895,  alors  que  le  jugement  avait  été  signifié  à 
Chariot  cinq  mois  aurapavant,  à  la  date  du  18  mars  ;  —  Déclare 
ledit  appel  non  recevable  en  la  forme  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  du  12  juin  1895  :  — 
Déclare  cet  appel  non  recevable  en  la  forme  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  art.  642  et  643,  Cod.  com., 
ne  sent  pas  exclusifs,  ainsi  que  le  prétend  l'appelant,  de  l'appli- 
cation, devant  la  juridiction  consulaire,  de  l'art.  153,  Cod.  proc 
civ.; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  jurisprudence  et  de  la  doc- 
trine,que  les  tribunaux  de  commerce  ont  tout  au  moins  le  droit, 
si  ce  n'est  le  devoir,  de  faire  cette  application  ;  -  Qu'en  l'espèce, 
elle  est  justifiée  par  les  faits  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  adoptant,  en  conséquence,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Ordonne 
qu'il  sortira  effet  ;  —  Condamne  Chariot  à  Tamende  et  aux  dé- 
pens de  son  appel. 

Remarque.  —  Comme  le  dit  l'arrêt  ci-dessus,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  admettent,  du  moins  en  général,  que  si 
les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  tenus  d'appliquer 
l'art.  153,  (îod.  proc.  civ.,  relatif  au  jugement  par  défaut 
proflt-joint,  puisque  nulle  disposition  ne  le  leur  proscrit,  ils 
ont,  en  tout  cas,  la  faculté  d'observer  la  procédure  prévue 
par  cet  article,  dont  les  avantajçes  sont  incontestables  en  di- 
verses circonstances.  Voy.  M.  Dutruc,  Supplément  alphab,  aux 
Lois  de  la  proc.,  V  Trib.  de  commerce,  n.  383  et  suiv.,  et  les 
nombreuses  autorités  qui  y  sont  mentionnées. 
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hypothèque  fluviale,  proposition  de  loi,    rapport. 

Rapport  lait  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d examiner  îa  proposition  de  loi  de  M.  Plichon 
sur  le  régime  hypothécaire  de  la  battellerie  fluviale,  par  M.  Pli- 
chon, député.--  (Séance  du  16  décembre  1896). 

(Suite)  (1) 

IL  — ■  De  V  immatriculation. 

Art.  2.  —  Indépendamment  du  jaugeage  prescrit  par  les  articles 
2,5  et  6  du  décret  du  17  novembre  i880,  tout  bateau  circulant  en 
France  jaugeant  au  moins  50  tonneaux  doit  être  inscrit  au  registre 
matricule  de  la  batellerie  fluviale,  sous  un  numéro  qui  ne  pourra 
ni  dtre  changé,  ni  dtre  le  même  pour  aucun  autre  bateau. 

Art.  3.  —  L*immatriculation  doit  contenir  transcription  du  pro- 
eôs-verbal  de  jaugeage,  et  indication  des  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  propriétaire  qui  requiert  l'immatriculation. 

A  cet  effetyle  procôa-varbal  de  jaugeage  est  transmis  au  conserva- 
teur des  hypothèques  fluviales  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
•ées  qui  en  donne  provisoirement  un  duplicata  &  Tintéressé.  Est 
transmise  de  la  mèmt*.  manière  la  demande  d'immatriculation  si- 
gnée du  propriétaire  et  indiquant  ses  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile.  Lie  conservateur  certifie  au  bas  d*un  procès-verbal  de  jau- 
geage la  transcription  qui  en  est  faite  et  le  numéro  matricule  as- 
signé au  bateau.  Le  procès-verbal  revêtu  de  cette  mention  est  rendu 
au  propriétaire  en  échange  du  duplicata  provisoire,  par  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  qui  veille  à  ce  que  le  numéro  matricule  soit 
préalablement  gravé  au  fer  rouge,  par  un  agent  de  cette  adminis- 
tration, à  l'intérieur  du  bateau  à  l'avant  et  à  l'arrière  sur  la  pièce 
dite  cénutte.(2) 

Art.  4.  ^  En  marge  de  l'immatriculation,  le  conservateur  ins- 
crira des  renvois,  an  fur  et  k  mesure,  à  toutes  les  parties  de  ses 
registres  concernant  le  bateau  immatriculé. 

Art.  5.  —  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  présents  loi,  au- 
cun bateau  jaugeant  50  tonneaux  au  moins  ne  pourra  circuler  en 

(1)  V.  iuprà,  p.  248  et  suiv.. 

(2)  Pièce  de  la  poupe. 
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France  sani  avoir  été  immatriculé,  eonformëment  aux  articles  2  et 
3,  et  sani  porter  ton  numéro  matricule  peint  d'une  manière  aussi 
apparente  que  son  nom,  sous  peine  d*une  amende  de  50  à  500  fr. 
contre  le  propriétaire.  Les  conducteurs  de  bateaux  doivent  présen- 
ter, à  toute  réquisition  des  agents  des  ponts  et  chaussées,  leur 
procôs-verbal  de  jaugeage,  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  200  fr. 
L'article  4d3  du  code  pénal  est  applicable. 

III.  —  Des  actes  translatifs  de  propnété  et  des  privilèges. 

Art.  6.  —  I^s  actes  entre  vifs  translatifs  de  la  propriété  des  ba- 
teaux de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus  n*ont  d'effet,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  leur  transcription  sur  le  registre  du  conserva- 
teur des  hypothèques  fluviales,  dans  les  termes  delà  loi  du  23  mars 
1855  (1). 

Art.  7.  —  Les  bateaux  de  cinquante  tonneaux  au  moins,  imma- 
triculés conformément  aux  articles  2  et  3,  sont  soumis,  en  ce  qui 
concerne  les  privilèges,  au  régime  des  meubles,  tel  qu'il  est  établi 
par  les  articles  2101  et  2102  du  Code 'civil  (2) . 

(1)  Loi  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire. 

(2); Art.  2101.  —Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
bles sontcelles  ci-après  exprimées  et  s'exercent  dans  l'ordresuivant  : 

1*  Les  frais  de  justice  ; 

2*  Les  frais  funéraires  ; 

9»  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  concaremment 
entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

4*  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  ce  qui 
est  dû  sur  Tannée  courante  ; 

5^  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  fa- 
mille, savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en 
détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  et  pendant  la  der- 
nière année  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

Art.  1202.  —  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont: 

!•  Les  loyers  et  fermages  des  Immeubles,  sur  les  fruits  de  la 
ré'olte  de  Tannée  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme, 
savoir  :  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  &  échoir,  si  les 
baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils 
ont  un«  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas.  les  autres  créanciers 
ont  le  droit  de  relouer  la  maison  on  la  ferme  pour  le  restant  du 
bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore 
dû. 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou.  lorsque  étant  sous  signa- 
ture privée,  Us  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année  à  partir 
de  l'expiration  de  Tannée  courante. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives,  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 
Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
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Art.  8.  —  Néanmoins  le  yendanr  pour  le  payement  du  prix  et 
ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Tacquisitlon  du  bateau  sont 
privilégiés  dans  les  termes  des  articles  2103,  2106,  2108  et  2166 
du  Code  civil  et  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  (1).  Les  inscriptions  ou 

de  la  récolte  de  Tannée,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et 
celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préfé- 
rence au  propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison 
ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et 
il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendi- 
cation, savoir  :  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme, 
dans  le  délai  de  quarante  jours  ;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il 
s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison  ; 

2*  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

3*  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4*  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  reven- 
diquer ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  possession  de  l'acheteur  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans 
la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le 
même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du 
propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et 
autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient 
pas  au  locataire. 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  reven- 
dication ; 

5*  Les  fournitigres  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur 
qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge  ; 

6*  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  sur  la  chose 
volturée  ; 

70  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur 
les  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  Intérêts  qui  en  peuvent 
être  dus. 

(1)  Art.  2103.  —  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  Immeubles 
sont  : 

10  Le  vendeur,  sur  l'immeable  vendu,  pour  le  paiement  du 
prix. 

S'il  Y  a  eu  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en 
tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le 
deuxième  au  troisième  et  ainsi  de  suite  ; 

2<*  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Tacquiâition  d'un  im- 
meuble, pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par  l'acte 
d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la 
quittance  du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des  deniers 
emprontés  ; 

3*  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la 
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transcriptions  exiges  par  ces  articles  sont  opérées  sar  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques  fluviales. 

garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soultes  ou  retours 
de  lots  ; 

4»  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que, 
par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé 
préilablement  un  procès-verbal  à  Teffet  de  constater  l'état  des 
lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera 
avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six 
mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également 
nommé  d'office  ; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  cons- 
tatées par  le  second  procès- verbal,  et  il  se  réduit  â  la  plus-value 
existant  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des 
travaux  qui  y  ont  été  faits  ; 

5®  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  pour  rem- 
bourser les  ouvriers  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que 
cet  emploi  soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et 
par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour 
ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  ; 

An.  2106.  —  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics 
par  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques, 
de  la  manière  déterminée  par  la  loi  et  à  compter  de  la  date  de 
cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent. 

Art.  2108.  —  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la 
transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur, 
et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due;  à 
l'effet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur 
vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura 
fourni  les  deniers  payés  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur 
par  le  même  contrat  ;  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypo- 
thèques tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des  créances 
résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du  ven- 
deur qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si 
elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'ac- 
quérir l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix. 

Art.  2166.  —  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  ins- 
crite sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou 
inscriptions. 

Loi  du  23  mars  1855 

Art.  6.  —  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés 
ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  articles  2123,  21-27  et  2128  du 
Code  civil,  ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  .sur  le  pré- 
cédent propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement 
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L'article  550  du  Goda  de  commerce  n'est  pas  applicable  à  ce  pri- 
vilège (1). 

IV.  —  De  l'hypothèque  et  de  Vinscri'ption 

Art.  9.  —  Les  bateaux  de  50  tonneaux  et  au-dessus,  immatri- 
culés conformément  aux  articles  2  et  3,  sont  susceptibles  d'hypo- 
thèques ;  ils  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  par  la  convention  des 

parties. 

Art.  10.  —  La  convention  d'hypothèque  fluviale  doit  être  rédigée 
par  écrit  ;  elle  peut  être  faite  par  acte  sous  signatures  privées. 
Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  authen- 
tique ou  sons  seing  privé  est  fixé  à  1  fr.  par  1.000  fr.  des  sommes 
ou  valeurs  portées  au  contrat. 

Art.  11.  —  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  Tinscription 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  fluviales  du  bu- 
reau où  est  immatriculé  le  bateau. 

Art.  12.  —  Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureaa 
du  conservateur  des  hypothèques  fluviales  un  des  originaux  du 
titre  constitutif  d'hypothèque^  lequel  y  reste  déposé,  s'il  est  sous 
seing  privé  ou  reçu  en  brevet,  ou  une  expédition,  s'il  en  existe 
minute. 

Le  conservateur  des  hypothèques  peut  exiger  la  justification  de 
l'suthenticité  des  signatures. 

n  y  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un 
peut  être  porté  sur  le  titre  présenté.  Ils  contiennent  :  l»  les  noms, 
prénoms  et  domicile  du  créancier  et  du  débiteur  et  leur  profession, 
B*il8  en  ont  une  ;  2o  la  date  et  la  nature  du  titre  ;  Z^  le  montant  de 
la  créance  exprimée  dans  le  titre  ;  4*  les  conventions  relatives  aux 
intérêts  et  au  remboursement  ;  5o  le  nom  et  le  numéro  matricule, 
l'espèce  et  le  tonnage  du  bateau  hypothéqué  ;  6o  élection  de  domi- 
cile en  France  par  le  créancier. 

Art.  13.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  fluviales  fait  men- 
tion sur  son  registre  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au 
requérant  l'expédition  du  titre,  s'il  est  authentique,  et  l'un  des 
bordereaux  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  articles  2108  et  2109 
du  Gode  civil,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou 
de  partage,  nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  ce 
délai. 

Les  articles  884  et 855  du  code  de  procédure  civile  sont  abrogés. 

(1)  Art.  550.  —  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis 
par  le  n«  4  de  l'article  2102  du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  ne  seront  point  admis  en  cas  de  faillite. 
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Art.  14.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  le  même 
bateau,  leur  rang  est  déterminé  par  l'ordre  de  prloritë  des  dates 
d'inscription.  Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  en 
concurrence,  nonobstant  la  différence  des  heures  de  Tinscriplion. 

Art.  15.  —  L'inscription  conserve  Phypothèque  pendant  dix  ans 
à  compter  du  jour  de  sa  date.  Son  effet  cesse,  si  Tinscription  n*a  pas 
été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  sur  le  registre  du  con- 
servateur. 

Art,  16.  —  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa 
négociation  par  voie  d'endossement  emporte  translation  du  droit 
hypothécaire. 

Art.  17.  —  L'inscription  garantit  au  même  rang  que  le  capital 
deux  années  d'intérêt  en  sus  de  Tannée  courante. 

Art.  18.  — Les  inscriptions  sont  rayées  soit  du  consentement  des 
parties  intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d'un 
Jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  19.  —  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle 
de  l'inscription  ne  peut  être  opérée  par  le  conservateur  que  sur  le 
dépôt  d'un  acte  authentique  de  consentement  à  la  radiation  donné 
par  le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant  de  ses  droits. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  d'hypothèque  est  sous  seing 
privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  étéreçu  en  brevet,  il  est  commu- 
niqué au  conservateur,  qui  y  mentionne,  séance  tenante,  la  radiation 
totale  ou  partielle. 

Art.  20.  —  Le  domicile  élu  dans  l'inscription  peut  être  changé. 
La  mention  de  ce  changement  ne  peut  être  opérée  par  le  conser- 
vateur que  sur  le  dt^pôt  d'une  déclaration  authentique  émanée  du 
créancier  ou  de  son  cessionnaire  justifiant  de  ses  droits. 

Art.  21.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  fluviales  est  teou 
de  délivrer,  sous  sa  responsabilité,  à  tous  ceux  qui  le  requièrent, 
Tétat  des  inscriptions  subsistant  sur  le  bateau  ou  un  certificat  quUl 
n'en  existe  aucune. 

Art.  22.  —  Les  créances  ayant  hypothèque  inscrite  sur  le  bateau 
le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloquées  et 
payées  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions.  L'inscription  ne  peut 
être  prise  utilement  après  la  transcription  de  l'aliénation  faite  par 
le  débiteur. 

V.  —  De  la  purge  des  hypothèques  et  des  privilèges 

Art.  23.  —  L'acquéreur  d'un  bateau  grevé  d'une  hypothèque  ou 
d'un  privilège  qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  contre- 
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lui  par  les  articles  8  et  22,  est  tenu  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la 
poursuite,  de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  registre 
du  conservateur,  au  domicile  ëlu  dans  leurs  inscriptions:  lo  un  ex- 
trait de  son  titre  indiquant  seulement  la  date  et  la  nature  du  titre, 
le  nom  et  le  numéro  matricule,  Tespèce  et  le  tonnage  du  bateau  et 
les  charges  faisant  partie  du  prix  ;  2o  un  tableau  sur  trois  colonnes 
dont  la  première  contiendra  la  date  des  inscriptions,  la  seconda  le 
nom  des  créanciers,  la  troisième  le  montant  des  créances  inscrites  ; 
30  la  déclaration  qu*il  est  prêt  à  acquitter  sur-lecbamp  les  dettes 
hypothécaires  et  privilèges  Jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  ;  4o  Tindication  du  port  où 
le  bateau  se  trouve  et  devra  rester  amarré  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  donné  aux  créanciers  pour  requérir  la  mise  aux  enchères  et, 
en  outre,  si  crttte  mise  aux  enchères  est  requise,  jusqu'à  l'adjudi- 
cation qui  suivra  ;  5^  constitution  d'un  avoué  près  le  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  port  indiqué. 

Art.  24.  —  En  cas  de  notification  incomplète  ou  inexacte,  ou  si 
le  bateau  quittait,  avant  le  terme  prescrit,  la  situation  indiquée,  les 
offres  de  l'acquéreur  seraient  sans  efft*t  et  les  frais  de  la  procédure 
faite  à  leur  occasion  seraient  à  sa  charge. 

Art.  25.  —  Tout  créancier  inscrit  peut  requérir  la  mise  aux  en- 
chères du  bateau  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en 
sus  et  de  donner  caution  pour  le  paiement  du  prix  et  des  charges. 

Art.  26.  —  Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  doit  être  signi- 
fiée à  l'acquéreur  dans  les  dix  jours  delà  notification  Elle  contient 
assignation  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le  bateau 
pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises. 

Art.  27.  —  La  vente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence  soit  du 
créancier  qui  Taurn  requise,  soit  de  l'acquéreur  dans  les  formes 
établies  pour  les  ventes  sur  saisies. 

Art.  28.  —  A  défaut  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  dans  le 
délai  et  les  formes  prescrits,  Tacquéraur  se  libère  de  tout  privilège 
ou  hypothèque  en  payant  le  prix  par  lui  offert  aux  créanciers  qui 
sont  en  ordre  de  recevoir  ou  en  le  consignant  dans  les  termes  de 
l'article  2186  du  Code  civil  (1). 

(1)  Art.  8186.  —  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la 
mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  fomws  prescrits,  la  val«nr 
de  rimoieuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans 
le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ,  lequel  est,  en 
conséquence,  libéré  de  tout  privilège,  et  hypothèque,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le 
consignant. 
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VI .  --  Delà  saisie  et  de  la  vente 

Art.  29.  —  Les  bateaux  d<)  50  tonneaux  au  moins,  immatriculés 
conformément  aux  articles  2  et  3,  sont  saisis  et  vendus  avec  les 
form alites  suivantes  : 

Art.  30.  ^  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre 
heures  après  le  commandement  de  payer  fait  à  la  personne  du  dé- 
biteur ou  à  son  domicile. 

Art.  31.  —  Si  le  bateau  a  été  aliéné  par  le  débiteur,  il  est  fait  en 
outre  au  nouveau  propriétaire  une  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, H  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que  quinze  jours  au  moins 
après  cette  sommation,  s*il  n'y  a  pas  eu  dans  ce  délai  notification  à 
fin  de  purge. 

Art.  32.  —  L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal  :  les  nom, 
prénoms,  profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit  ;  — 
le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ;  —  la  somme  dont  il  poursuit  le 
payement  ;  —  l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans 
l'arrondissement  où  le  bateau  est  amarré  ;  —  les  noms  du  pro- 
priétaire et  du  tiers  préposé  à  la  conduite  du  bateau,  s'il  y  a  lieu. 
—  Il  fait  renonciation  et  la  description  des  agrès,  ustensiles, 
munitions  et  provisions.  —  Il  établit  un  gardien. 

Art.  33.  —  Le  saisissant  doit,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
notifier  au  propriétaire  copie  du  procès-verbal  de  saisie  avec  indi- 
cation des  jours,  lieu  et  heure  de  la  vente,  et  de  Toffîcier  public 
chargé  d'y  procéder.  Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans 
l'arrondissement  où  se  trouve  le  bateau,  cette  signification  lui  est 
donnée  en  la  personne  du  tiers  préposé  à  la  conduite  du  bateau 
ou,  en  son  absence,  en  la  personne  de  celui  qui  représentera  le 
propriétaire  ou  le  conducteur. 

[La  suite  à  la  prochaine  livraison,) 


Les  Administrateurs-Gérants  :  Marchal  kt  Billard. 


Laval.  —  Imprimerie  et  Stéréotypie  E.  JAMIN. 
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QUESTIONS 


Art.  8166. 


I.    LjCITATION,  IMMEUBLES  DISTINCTS,  VENTE  DEVANT  NOTAIRE,  SURENCHÈRE, 
GREFFE  DU  TRIBUNAL  AYANT  ORDONNÉ  LA    VENTE. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  Yous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis  sur  la  ques- 
tion suivante  : 

Le  tribunal  civil  deCaen,sur  une  instance  en  partage,  a  ordonné 
que  la  licitation  d'une  pai'tie  d'immeubles  situés  dans  le  canton 
de  Beny-Bocage,  aurait  lieu  devant  le  notaire  de  ce  canton,  qui 
dépend  de  l'arrondissement  de  Vire.  L'adjudication  a  eu  lieu  hier. 
On  vient  de  me  charger  de  porter  une  surenchère,  en  me  laissant 
un  pouvoir. 

Dois-je  faire  cette  surenchère  au  greffe  du  tribunal  de  Vire,  ou 
la  faire  faire  au  greffe  du  tribunal  de  Gaen  ?  La  question  est  contro- 
versée. Une  première  opinion  incline  pour  le  tribunal  delà  situation 
des  biens  ;  elle  a  été  adoptée  par  un  jugement  de  St-Omer,du  9  oc- 
tobre 1859  (D.  P.  60.3.60)  et  un  arrêt  de  Grenoble,  du  10  juillet 
1874  (D.  P.  75.2.32).  Elle  a  été  soutenue  par  Chauveau  sur  Carré, 
et  vous  l'avez  rappelée  dans  votra  Supplément  (édité  en  1880)  en 
paraissant  vous  y  rallier. 

Une  seconde  opinion  se  prononce  pour  le  tribunal  qui  a  ordonné 
la  vente;  elle  a  pour  elle  un  arrêt  de  Bordeaux  du  15  mars  1850 
(D.  P.  50,21.41),  un  arrêt  de  Toulouse  du  30  janvier  1867,  un  juge- 
ment de  Caen  du  11  juin  1868,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  2  janvier  1873  (ces  trois  dernières  décisions  rapportées  dans 
y  otre  Supplément,  v^  Vente  (^Immeubles  démineurs,  n.  152)  — 
J*y  ajoute  un  jugement  d'Albi  du  16  avril  1886  (Journal  des  Avoués 
n^  de  sept.  1886,  p.  374)  et  un  jugement  de  Parthenay  du  22  octo- 
bre 1889  (D.  P.  1.549). 

La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  encore  prononcée  pour  tran- 
cher le  débat.  Que  faut-il  faire  dans  l'intérêt  de  mon  client  et  dans 
le  mien  pour  sauvegarder  ma  responsabiiité  ?  —  Et  si  la  surenchère 
doit  être  faite  ici,  suffira-t-il  pour  les  vendeurs,  tant  poursuivants 
que  colicitants,  de  leur  dénoncer  la  surenchère  en  Tétude  des 
avoués  qui  occupaient  pour  eux  devant  le  tribunal  do  Caen  ? 

Veuillez  agréer,  etc. 

T.  xxxviii.  —  3«  s.  13 
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Dans  mon  Supplément  alph.  aux  lois  de  la  proc,  civ,  de  Carré 
etChauveau,  je  ne  me  suis  point  prononcé  sur  laquestion 
de  savoir  au  greffe  de  quel  tribunal  doil  être  formée  la  su- 
renchère du  sixième  sur  le  prix  d'une  vente  par  licitation 
renvoyée  devant  notaire.  J'y  ai  seulement  signalé,  v<>  suren- 
chèrey  n.  276  et  suiv.,  et  \^  Vente  d'immeubles  de  mineurs^  n. 
148  et  suiv.,  la  controverse  à  laquelle  cette  question  a  donné 
lieu,  et  exposé  avec  quelques  développements  à  ce  dernier 
endroit  l'opinion  exprimée  à  cet  égard  par  M.  Chauveau, 
sans  prendre  moi-même  parti  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Mais,  après  avoir  exposé  les  opinions  émises,  dont  la  di- 
vergence est  de  nature  à  faire  hésiter,  tellement  que,  selon 
M.  Ghauveau,  un  tribunal  serait  bien  sévère  s'il  annulait 
soit  une  surenchère  formée  au  greffe  du  tribunsd  qui  a  or- 
donné la  vente,  soit  celle  faite  au  greffe  du  tribunal  auquel 
appartient  le  juge  ou  dans  le  ressort  duquel  réside  le  notaire 
commis  pour  y  procéder,  je  crois  devoir  donner  mon  adhé- 
sion à  la  premièrede  ces  deux  solutions.  Et  la  raison  qui  me 
détermine  principalement,  c'est  qu'il  est  plus  logique  d'attri- 
buer compétence  relativement  à  la  poursuite  de  surenchère 
au  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente  et  doit  naturellement  être 
appelé  à  statuer  sur  les  incidents  qui  s'y  rattachent,  à  vider 
lesdifQcuUés  auxquelles  l'exécution  de  sa  décision  peut  don- 
ner lieu,  qu'au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  seulement  ont 
été  accomplies,  en  vertu  d'une  délégation  du  premier  de  ces 
tribunaux,  les  opérations  de  la  vente,  à  la  poursuite  de  la- 
quelle le  second  a  été  jusque  là  étranger.  Telle  est  du  reste 
rinterprétalion  qui  tend  à  prévaloir.  Voy.  à  son  appui, 
indépendamment  des  autorités  indiquées  dans  la  letlre  de 
mon  correspondant.  Limoges,  27  nov.  1880  (S.  8!.  2.93); 
Toulouse,  iO  janv.  1884  (S.  84.  2.  60)  ;  Orléans,14  août  1884 
(S.  86.2.  151). 


Art,  8167. 
II.  Succession,  époux,  legs  d'usufruit^  renonciation,  formes. 

Mon  cher  Maître, 

Je  me  permets  d'avoir  recours  à  votre  compétence  pour  me  don- 
ner votre  avis  sur  le  point  de  savoir  si  une  renonciation  par  Vé- 
poux  survivant  à  Tusuffuît  lëgal  de  Tai't.  767  (nouveau),  Cod.  civ. 
est  valablement  faite  par  devant  notaire  ? 

Aujourd'hui  toutes  les  renonciations  de  ce  genre  faites  dans  no- 
tre arrondissement  sont  faites  par  acte  notarié. 
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Mon  client  a  renoncé  à  son  usufruit  légal  par  acte  notarié,  et 
il  est  assigné  en  nullité  de  sa  renonciation. 
Je  vous  adresse  ci-contre  la  note  à  consulter. 
Veuillez  agréer,  mon  cher  Maître,  etc. 

Note  à  consulter. 

D.,  mon  client,  est  légataire  de  sa  femme,  aux  termes  d*un  tes- 
tament olographe,  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  sa  suc- 
cession. 

Par  acte  notarié  il  a  renoncé  à  son  legs  et  &  l'usufruit  légal  quHl 
ayait  sur  les  biens  de  Madame  D.  en  vertu  de  l'art.  767,  Code 
civil. 

Aujourd'hui  il  est  assigné  en  nullité  de  cette  renonciation. 

Voici  les  motifs  invoqués  par  l'adversaire  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  784  du  Code  civil,  la  renoncîa- 
c  tion  à  succession  doit  être  faite  sous  la  forme  d'un  acte  dressé 
a  au   greffe  du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte; 

«  Attendu  que  l'accomplissement  de  ladite  formalité  et  la  publi- 
«  cité  qui  l'accompagne  ont  pour  but  d'avertir  les  tiers  et  de  leur 
€  donner  la  faculté  d'exercer  les  actions  qu*ils  auraient  à  inten- 
«  ter  contre  un  acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

<c  Attendu  que  les  mêmes  formalités  doivent  être  remplies  pour 
«  la  renonciation  à  usufruit  ; 

«  Attendu  que  si  la  question  peut  être  controversée  en  ce  qui 
<c  concerne  l'usufruit  testamentaire,  il  ne  saurait  exister  aucun 
«  doute  en  matière  d'usufruit  légal  en  vertu  de  la  loi  de  1891; 

a  Attendu  en  effet  qu'aux  termes  de  ladite  loi,  le  conjoint  sur- 
«  vivant  est  considéré  comme  un  véritable  héritier,  et  que  c'est  en 
<c  ladite  qualité  qu'il  a  renoncé  à  la  partie  de  la  succession  qui  lui 
«  était  dévolue  de  par  la  loi .  » 

L'administration  de  l'Enregistrement  admet  les  renonciations 
faites  par  acte  notarié,  elle  doit  avoir  des  motifs  sérieux  pour  le 
faire . 

L'art.  784,  Cod.  civ.  aux  termes  duquel  une  renonciation 
à  succession  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
l'arroadissement  dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte,  est 
conçu  en  termes  généraux  qui  permettent  d'en  appliquer  la 
disposition  aux  successions  testamentaires  comme  aux  suc- 
cessions ab  intestat^  et  il  a  été  en  conséquence  très  exacte- 
ment jugé  que  la  renonciation  à  un  legs  universel  est  soumise 
à  la  prescription  de  cet  article  et  ne  peut  être  valablement 
faite  par  acte  notarié,  à  moins  qu'elle  n*ait  le  caractère  d'un 
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contrat  (Bordeaux,  4  avril  1855,  S.  56.2.108;  Riom  26  juill., 
1862,  S.  63.  2.  1). 

Mais,  à  la  difTénence  du  legs  universel,  le  legs  particulier 
ou  à  titre  universel  n*est  pas  régi  par  les  principes  concer- 
nant les  successions,  et  l'art.  784  ne  lui  est  pas  dès  lors  ap- 
plicable, en  sorte  que  la  renonciation  à  un  tel  legs  peut  être 
laite  dans  une  autre  forme  que  la  déclaration  au  greffe,  et, 
par  exemple,  dans  celle  d'un  acte  notarié,  dont  remploi,dans 
le  silence  de  la  loi, ne  saurait  avoir  rien  d'irrégulier  (V.Riom, 
26  juin.  1862,  précité;  Agen,  19  déc.  1866,  S.  67.  2.  180; 
Pau,  30  nov.  1860,  S.  70.  2.  116;  Trib.  de  Muret,  25tévr. 
1858,  S.  60.  1.  567;  Trib.  de  Toulouse,  9  fév.  1858,  tbid). 

Dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  renonciation  au 
legs  d'une  quotité  d'usutruit  (qui  forme  un  legs  particulier, 
suivant  Proudhon,  OsufruUy  2,  n.  475  et  476;  Marcadé  sur 
Tari.  1010,  Cod.  civ.,  n.  3,  et  d'autres  auteurs)  soit  faite  par 
acte  notarié. 

Mais  la  même  solution  ne  saurait  être  admise  relativement 
à  la  renonciation  d'un  époux  à  l'usufruit  que  la  loi  lui  ac- 
corde sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé  (Loi  9  mars 
1891,  modifîcative  de  l'art.  767,  Cod.  civ.J  ;  car  cet  usufruit 
est  un  véritable  droit  de  succession,  et  la  renonciation  dont 
il  est  l'objet  ayant  le  caractère  d'une  renonciation  aune  par- 
tie de  la  succession  de  Tépoux  prédécédé,  rentre  naturelle- 
ment dans  les  termes  de  Part.  784.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  26  nov.  1894,  S.  95.  2.  407,  considère  l'époux  qui 
a  un  droit  d'usufruit  sur  la  succession  de  son  conjoint  comme 
héritant  de  celui-ci  ;  cette  solution  est  contraire  à  Topinion 
des  auteurs,  qui  estiment  que  ce  n'est  point  comme  héritier, 
mais  comme  successeur  irrégulier,  que  le  conjoint  survivant 
recueille  un  droit  d'usufruit  dans  la  succession  de  Tépoux 
prédécédé.  Voy.  notamment  Baudry-Lacantinerie  et  Wal, 
des  Sîiccessions,  t.l«',  n.  840;  Hue,  Comment,  tkéor,  el  prat.  du 
Cod.  civ.,  t.  5.  n.  134;  Mesnard,  Du  droit  de  succession  des 
époux,  n.  19 ;  Souchen,  Comment,  delaloi  de  1891,  p.  20 ;  Bon- 
net, Des  droits  de  V époux  survivaul  sur  lasuccess.  de  son  conjoint, 
n.  8.  Mais  en  admettant  que  cette  dernière  interprétation 
soit  exacte,  il  n'en  résulterait  pas  que  le  droit  d'usufruit 
dont  il  s'agit  ne  soit  pas  un  droit  de  succession,  et  que  la 
renonciation  à  ce  droit  ne  doive  pas  être  faite  par  acte  au 
greffe. 

La  forme  de  la  renonciation  par  acte  notarié  ne  peut  donc 
être  appliquée  qu'au  legs  d'usufruit,  et  non  à  l'usufruit  légal 
du  conjoint  survivant  pour  lequel  la  renonciation  ne  peut 
être  valablement  faite  qu'au  greffe. 

G.  DUTRUC. 
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JURISPRUDENCE 

Art.  8167. 
TRIB.  CIV.  DE  RENNES,  5  avril  1897. 

lo  Jugement  par  défaut,  opposition,  effet,  hypothèque  judiciaire, 

20  Ordre,  créancier  hypothécaire,  intérêt,  purge,  règlement 
définitif. 

i®  Si  l'opposition  régulièrement  formée  à  un  jugement  par  dé- 
faut remet,  quant  au  litige,  les  parties  au  même  état  où  elle  se 
trouvaient  avant  le  jugement,  ce  principe  ne  va  pas  jusqu'à  per- 
mettre de  considérer  comme  nulle  V hypothèque  qu'a  engendrée  ce 
jugement  ;  l'hypothèque  judiciaire  résulte  du  jugement  même  par 
défaut  dès  le  moment  où  il  est  rendu,  comme  garantie  attachée  à 
la  créance,  sans  être  liée  au  sort  du  jugement  (Cod.  civ,  2123). 

^0  Les  intérêts  de  deux  années  et  de  Vannée  courante  pour  les- 
quels le  créancier  hypothécaire  doit  être  colloque  au  même  rang 
que  pour  son  capital,  s'arrêtent  au  moment  de  la  purge  et,  après 
l'accomplissement  de  cette  procédure,  les  intérêts  continuent  à  cou- 
rir par  la  force  de  la  convention,  jusqu'au  règlement  définitif  de 
l'ordre  (Cod.  civ.  2155). 

(R^my  Launay  et  autrea.  —  Ordre  Rouvre).  —  Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  dans  Tordre  veuve  Rouvre  no  6  de 
1896,  des  contredits  ont  été  formés  par  le  créancier  Danion  tant 
en  son  nom  personnel,  que  comme  tuteur  de  la  mineure  Rouvre  et 
par  les  créanciers  Rémy  Launay  et  Buet  ;  qu*il  convient  d*examiner 
séparément  chacun  de  ces  contredits  ; 

I.  Contredit  formé  par  M.  Danion  en  son  nom  personnel.  —  At- 
tendu que  Danion  critique  pour  le  tout  ou  partiellement  les  coUo- 
cations  de  deux  créanciers  hypothécaires  qui  lui  ont  été  préférés^ 
Rémy  Launay  et  le  Crédit  Foncier  ; 

1<)  En  ce  qui  concerne  Launay:  —  Attendu  que  Rémy  Launay, 
subrogé  dans  la  créance  de  la  faillite  Robinet,  par  acte  du  16  jan- 
vier 1895,  a  été  colloque  au  premier  rang  parmi  les  créanciers  hy- 
pothécaires pour  la  &omme  totale  de  3.948  francs  60  c,  en  vertu 
d*une  inscription  prise  le  12  janvier  1892,  vol.  521,  n.  107,  à  la 
suite  d'un  jugement  par  défaut  du  11  juin  1891,  frappé  d*opposition 
le  10  juillet  1891  et  maintenu  sur  l'opposition  par  un  deuxième 
jugement  du  17  mars  1892  ;  que,  dans  l'inscription,  les  frais  acces- 
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floires  sont  évalues  à  400  francs  et  que,  cependant  ils  ont  été  ad- 
mis et  figurent  au  décompte  de  la  créance  pour  1.615  francs  87  ; 

Attendu  que  Danion  soutient  d*abord  que  l'hypothèque  qui  ga- 
rantit la  créance  de  Rimj  Launay  est  sans  valeur  ;  qu'elle  a  été 
prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  ;  que  Topposition  réguliè- 
rement formée  a  eu  pour  effet  de  mettre  à  néant  ledit  jugement  ; 
que  l'hypothèque,  qui  avait  sa  source  dans  le  jugement,  n*a  pu 
survivre  ;  qu'il  n'importe  que  le  jugement  ait  été  maintenu  plus 
tard  sur  l'opposition  ;  que,  pour  assurer  à  la  créance  la  garantie 
hypothécaire,  il  aurait  fallu  une  nouvelle  inscription  prise  à  la 
suite  du  second  jugement  ; 

Attendu  que,  si  la  jurisprudence  décide,  à  la  vérité,  qu'une  op- 
positioa  régulièrement  formée  remet,  quant  au  litige,  les  parties 
au  même  et  semblable  état,  où  elles  se  trouvaient  avant  le  juge- 
ment, on  exagérerait  ce  principe  en  allant  jusqu'à  déclarer  Thypo- 
thèque  înficiée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2123  du  Code  civil,  l'hypothèque 
judiciaire  résulte  des  jugements  soit  contradictoires,  soit  par  dé- 
faut ;  qu'ainsi,  d'une  manière  absolue,  un  jugement  par  défaut  suf- 
fit pour  faire  naître  l'hypothèque  judiciaire  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  judiciaire  n'a  pas  besoin  d'être  de- 
mandée ni  accordée  ;  qu'elle  participe  de  la  nature  de  l'hypothè- 
que légale  et,  comme  elle,  forme  un  droit  acquis  sitôt  que  certaines 
circonstances  de  fait  ont  été  remplies,  celle-ci  sitôt  la  tutelle  ou- 
verte ou  le  mariage  célébré,  celle-là  sitôt  le  jugement  contradic- 
toire ou  par  défaut  rendu  ; 

Attendu'qu'une  créance,  par  cela  seul  qu'elle  est  appuyée  d'un 
premier  jugement,  mérite  d'être  protégée  ;  que  la  loi,  de  son  auto- 
rité souveraine,  lui  attribue  la  garantie  de  l'hypothèque,  sous  Tu- 
nique condition  d'une  inscription  à  prendre  ; 

Attendu  qu'en  réalité  l'hypothèque  naît  plutôt  à  l'occasion  du 
jugement  que  du  jugement  ;  qu'elle  est  rattachée  à  la  créance, 
dont  elle  devient  l'accessoire,  et  que  l'inscription  appelée  à  la  vi- 
vifier a  tout  le  caractère  d'une  mesure  conservatoire  ; 

Attendu  que  ces  constatations  faites,  on  comprend  que  l'hypothè- 
que ne  soit  pas  liée  au  sort  du  jugement  ;  que,  si  l'opposition 
anéantit  le  jugement,  atteint  les  conclusions  qui  l'ont  préparé  et 
les  actes  d'exécution  qui  l'ont  suivi,  elle  frappe  d'une  modalité  seu- 
lement l'hypothèque,  au  même  titre,  du  reste,  que  la  ci'éance 
elle-même  ;  que  l'hypothèque  comme  la  créance  elle-même,  qui  ne 
cesse  pas  d'exister,  est  subordonnée  au  jugement  qui  interviendra 
sur  l'opposition  ; 
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Attendn  que,  s'il  pouvait  en  ôtre  autrement,  il  dépendrait  du 
débiteur  de  rendre  illusoire  la  première  des  garanties  recherchées 
par  le  créancier,  et  que  môme  libre  carrière  lui  serait  ouverte  pour 
les  combinaisons  les  plus  frauduleuses  ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  laissé 
possible  une  telle  conséquence  et  par  le  fait,  à  l'encontre  des 
préoccupations  qu'il  manifeste  partout  ailleurs, encouragé  le  défaut 
devant  la  Justice; 

Attendu  que  cette  théorie,  loin  de  heurter,  comme  on  l'affirme, 
la  jurisprudence,  trouve  appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion dn  17  mars  1880  (S.  82.  1.  405),  qui  déclare  que  l'hypothèque 
prise  en  vertu  d*ii.i  jugement  par  défaut  subsiste  malgré  Topposi- 
tion,  pour  la  garantie  de  la  créance  ; 

Attendu  qu*il  n'importe  avec  les  principes  exposés  que  l'inscrip- 
tion n'ait  été  dans  l'espèce  formalisée  qu'après  l'opposition  ; 

Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  Rémv  Laanay  a  été  com- 
pris parmi  les  créanciers  hypothécaires  et  colloque  au  rang  que 
lui  assurait  son  inscription  ; 

Attendu  que  Danion  prétend  en  second  lieu  et  subsidiairement 
qu'en  tout  cas  les  frais  accessoires  n'auraient  pas  dû  être  admis 
pour  une  somme  supérieure  au  chiffre  de  400  francs  émargé  dans 
l'inscription  ; 

Attendu  qu'è  côté,  et  au-dessus  du  rapprochement  peu  concluant 
des  art.  2148,  §  4,  et  2132  du  Gode  civil,  l'idée  dominante  de  notre 
législation  hypothécaire  fait  entrevoir  l'évaluation  de  la  créance 
et  de  ses  accessoiresjdans  l'inscription  comme  une  règle  générale  ; 
qu'en  l'absence  d'un  texte  précis  l'hypothèque  judiciaire  demeure 
sous  l'empire  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  Danion  sur  ce  point  est  fondée  et 
qne  Rémy  Launay  aété  à  tort  colloque  pour  la  somme  de  1.615  fr. 
87  c.  de  frais  accessoires  ;  que  sa  collocation  de  ce  chef  devra  être 
ramenée[dans  la  limite  fixée  par  l'inscription  ;  que  pour  l'excédent, 
soit  1.215  fr.  87,  il  concourra  dans  le  sous-ordre  avec  les  créan- 
ciers chirographaires  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  le  Crédit  Foncier  :  —  Attendu  que  Danion 
demande  que  de  la  collocation  du  Crédit  foncier  soient  rejetées 
comme  comprises  dans  l'inscription  et  non  justifiées,  les  sommes 
suivantes  :  1  o  40  fr.  avec  intérêts  pour  frais  et  visites  de  gage  du 
22  juin  1895  ;  2^  21  fr.  35  c.  pour  frais  de  dires  et  intervention  à 
l'adjudication  ;  3o43fr.  40  c,  coût  dun  commandement  du  6  mal 
1895  ;  et  40  13  fr.  95  c,  coût  de  la  procuration  pour  recevoir  et 
donner  quittance  ; 
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Attendu  que  tous  ces  frais  sont  prévus  au  no  4  de  l'inscription, 
soit  expressément,  soit  à  l'aide  d'un  renvoi  à  Taeto  d'emprunt  du 
16  février  1892  passé  entre  ledit  Crédit  foncier  et  ladite  dame  Rou- 
vre ; 

Attendu  que,  pour  la  visite  du  S2  juin  189o,  on  ne  voit  pas  quelle 
justification  pourrait  être  exigée  ;  que  l'affirmation  du  Crédit  fon- 
cier suffit  ; 

Attendu  que  le  coût  de  la  procuration  pour  recevoir  et  donner 
quittance,  parait  légitimement  dû  et  ne  peut  rentrer  dans  Tindem- 
nité  d'un  huitième  pour  cent  réclamé  à  raison  du  port  des  fonds; 

Attendu,  quant  aux  deux  autres  articles,  que  Toriginal  du  com- 
mandement du  6  mai  1895  n*a  pas  été  joint  à  la  production  et 
qu'aucune  pièce  n'a  été  fournie  touchant  les  21  fr.  35  c.  pour  frais 
de  dires  et  intervention  ;  qu'au  surplus  cette  dernière  somme  parait 
faire  double  emploi  avec  les  112  fr.  42  c.  réclamés  par  Me  Fleury, 
avoué,  pour  dires  et  instance,  portés  au  cahier  dei  charges  parmi 
les  frais  préalables  et  acquittés  par  les  adjudicataires  ;  qu'il  con- 
vient de  rejeter  ces  deux  articles  ; 

11.  Contredit  de  Rémy  Launay.  —  Attendu  que  Rémy  Launay  se 
plaint  de  n'avoir  obtenu  que  trois  années  d'intérêts^  quand  il  avait 
droit,  suivant  lui,  non  seulement  aux  trois  années  conservées  par 
la  loi,  mais  encore  aux  intérêts  courus  du  jour  où  l'hypothôqoe 
avait  pro<luittous  ses  effets,  c'est-à-dire  de  la  notification  à  fin  de 
purge,  au  règlement  définitif; 

Attendu  qu'il  est  rationnel  de  faire  porter  les  trois  années  proté- 
gées par  la  loi  sur  le  temps  pendant  lequel  l'hypothèque  a  existé 
réellement  ;  qu'à  partir  de  la  purge  le  droit  de  préférence  a  été 
transporté  de  Timmeuble  sur  le  prix,  et  que  l'obligation  de  renou- 
vellement de  l'inscription  a  pris  fin  ;  que  c'est  donc  à  ce  moment 
que  doivent  s'arrêter  les  trois  années  en  question  ;  que  c'est  ainsi, 
du  reste,  que  l'entend  une  jurisprudence  constante  ; 

Attendu  qu'après  la  purge,  les  intérêts  continuent  à  courir  par 
la  force  de  la  convention  jusqu'au  jour  du  règlement  définitif  où 
la  loi  les  arrête  ;  que  le  créancier  n'a  plus  la  ressource  de  prendre 
une  inscription  particulière  pour  les  protéger  et  qu'il  est  de  toute 
équité  de  leur  faire  suivre  le  sort  du  principal  et  de  les  comprendre 
dans  la  collocation  ; 

Attendu  qu'aux  trois  années  accordées  à  Rémy  Launay  devront 
être  ajoutés  les  intérêts  courus  de  la  date  de  la  notification  de  l'ad- 
judication aux  créanciers  inscrits  le  28  décembre  1895  au  règle- 
ment définitif; 

m.  Contredit  de  Buet,  etc.; 
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Par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  rinseription  hypo- 
thécaire du  12  janvier  1892,  dans  laquelle  Rémy  Launaj  a  été  su- 
broge ;  maintient  ledit  Rëmj  Launay  au  rang  hypothécaire  qui  lui 
est  assigne  dans  Tordre  ;  —  Dit  toutefois  que  de  sa  collocation 
seront  retranches  les  1.215  fr.  87  qui  ne  sont  pas  couverts  par 
l'inscription,  mais  ajoute  qu*il  sera  admis  à  concourir  pour  cette 
somme  dans  le  sous-ordre,  avec  les  créanciers  chirographaires  ;  — 
Rejette  de  la  collocation  du  Crédit  foncier  la  somme  de  21  fr.35  c« 
pour  frais  de  dires  et  interventions  à  Ta^judication  et  celle  de 
43  ft*.  40  c.  pour  le  commandement  du  6  mai  1895  ;  —  2^  En  ce  qui 
concerne  le  contredit  Rémy  Launay;  —  Dit  qu'au  décompte  de  la 
créance  Rémy  Launay  seront  ajoutés  les  intérêts  à  5  0/0  du  capital 
du  28  décembre  1895,  date  de  la  notification  à  fin  de  purge,  au  rè- 
glement définitif,  etc.. 

Remarque.  —  Il  est  admis  généralement  et  surtout  par  la 
Cour  de  cassation  que  l'opposition  régulièrement  formée  à 
un  jugement  par  défaut  a  pour  effet  de  remettre  les  parties 
au  même  état  où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  (V. 
Cass.  29  août  1832;  23  nov.  1881,  S.  82. 1.  113  ;  6  mars  1889, 
S.  89.  1.  198;  3  fév.  1892,  S.  92.  1. 140;  31  oct.l893,S.94. 
4.  213;  et,  entre  autres  auteurs,  Boncenne,  Théor.  de  la 
froc,  civ.,  t.  3.  p.  123.  —  Contrat  Bonfils,  Traité  élément,  dt 
proc.j  n.  974,  Garsoonet,  Précis  deproc.  n.  796).  Mais  la  Cour 
de  cassation  elle-môme  refuse  d'étendre  les  enels  de  Toppo- 
silion  jusqu'à  l'anéantissement  de  l'hypothèque  judiciaire 
résultant  du  jugement  par  défaut.  Elle  a  décidé,  comme  le 
fait  le  jugement  rapporté  ci-dessus,  que  cette  hypothèque 
doit  être  considérée  comme  ayant  toujours  subsisté  pour  la 
garantie  de  la  créance  (arrêt  du  17  mars  1880,  S.  82.  1.  405). 
—  Comp.  le  SuppL  alphab.  aux  Lois  de  la  proc.  civ.  de  M.  Du- 
truc,  vo  Jugem,  par  déf.,  328  et  suiv. 


Art.  8168. 
AIX  (2e  CH.),  29  avril  1897. 

EXPLOIT,    AJOURNEMENT,  ACTE   d'aPPEL,  ÉN0NCIATI0N8,  ÉQUIPOLLEMENTS, 
HUISSIER,  RÉSDIBNCE. 

Si  y  dans  un  acte  d'ajouimement  ou  dans  un  acte  d'appel,  V huis- 
sier doit  faire  connaitre  ses  nom,  demeure  et  immatricule,  il  peut 
être  suppléé  aux  exigences  de  la  loi  par  des  équipollents.  Ainsi, 
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racte  d'appel  revêtu  de  la  signature  d^un  huùsier  indiquant  nette- 
ment les  nom  et  prénom  de  celui-ci,  ne  savrait  être  annulé 
comme  n'énonçant  pas  la  demeure  de  l'huissier,  lorsque  cet  offi- 
cier ministériel  réside  dans  le  lieu  même  du  domicile  de  ^intimé 
et  est  le  seul  huissier  ayant  cette  résidence,  qu'il  était  parfaitement 
connu  de  l'intimé,  et  avait  été,  quelque  temps  auparavant,  choisi 
par  lui  pour  signifier  un  exploit  d ajournement  dans  la  même 
affaire  (Cod.  proc.  civ.,  61). 

(Gounelle  C.  Scarpentini) .  —  arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attenda  que,  si,  par 
des  raisons  empruntées  à  la  pratique  judiciaire  et  qui  se  justifient 
d'elles-mômes,  l'art.  61  du  Code  de  procédure  civile  exige,  à  peine 
de  nullité,  que  l'huissier,  en  signifiant  un  exploit  d'ajournement, 
fasse  notamment  connaître  ses  noms,  demeure  et  immatricule,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine,répudiant  toute  formule  sacramentelle, 
admettent  qu*il  peut  être  dans  une  large  mesure  suppléé  aux  exi- 
gences de  la  loi  par  des  ëquipollents  ; 

Attendu  que,  dans  Tespôce,  l'acte  querellé  était  revêtu  de  la 
signature  très  nette  de  «  Thuissier  Louis  Jullien  »,  le  seul  qui  rési- 
dât à  Salon,  où  Scarpentini  avait  lui-même  son  domicile  ;  que,  non 
seulement  cet  officier  ministériel  était  parfaitement  connu  de  Tin- 
timé,  mais  encoie  avait  été,  quelque  temps  auparavant  choisi  par 
lui  pour  signifier  un  exploit  d'ajournement  dans  la  même  instance  ; 
que,  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait,  sous  prétexte  d'ignorance 
des  noms,  qualité  et  domicile  de  l'huissier,  arguer  de  nullité  l'acte 
qui  lui  a  été  signifié  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  nullité  en  la  forme  de  l'acte  d'appel,  dont  Scarpentini  est  démis 
et  débouté,  déclai-e  l'acte  d'appel  régulier;  etc. 

Remarque.  —  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  est  cons- 
tant, et  rapplication  qu'il  en  fait  ne  saurait  souffrir  de  diffi- 
culté. Voy.  dans  le  raôme  sens  les  décisions  mentionnées 
par  M.  Dutruc,  Supplém.  alph.  aux  Lois  de  la  proc.  civ.^  v 
Ajournement,  n.  242,  et  Supplém.  à  l'Encyclop.  des  Huiss.^  v'» 
Ajournement^  n.  93  et  suiv.  et  Exploit,  n.  74  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


(Art.  8109;  319 

Art.  8169. 

TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (2° .),  10  novembre  1896. 

Saisie-arrêt,  employé,  traitement  intérieur  a  2.000  francs,  loi  du 
12  janvier  1895,  effet  rétroactif,  contribution  postérieure  a  la 
promulgation,  nullité. 

Les  lois  qui  ont  pour  unique  objet  Vorganisation  de  la  procé- 
dui^e  et  de  la  compétence  étant  applicables,  dès  leur  promulgation, 
à  toutes  les  instances  et  à  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  il 
n'est  encore  intervenu  aucune  décision  de  justice,  une  contribution 
ap7'è.'i  saisie-arrêt  doit  être  annulée,  lorsque  le  débiteur  est  un  em- 
ployé gagnant  moins  de  2,000  francs  par  an,  et  que  cette  contri- 
bution a  été  ouverte  depuis  la  loi  du  12  janvier  1895,  qui  a  établi 
une  procédure  spéciale  pour  la  répartition  des  deniers  saisis- 
arrêtés. 

(Haguenauer  C.  Bellencontre). 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Haguenauer,  par  un  dire  transcrit 
à  la  suite  d'un  règlement  provisoire,  a  déclaré  contester  la  vali- 
dité de  la  contribution  ouverte  au  greffe  de  ce  tribunal,  sous  le 
no  52481,  sur  les  retenus  opérées  sur  les  salaires  de  Guignin,  em- 
ployé comme  chef  menuisier  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ; 

Attendu  que,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  contribu- 
tion, il  invoque  les  dispositions  de  la  loi  du  12  janvier  1895  qui, 
d'une  part,  a  déterminé  la  quotité  saisissable  des  salaires  des  ou- 
vriers et  des  appointements  des  employés  dont  le  taux  est  inférieur 
à  2.000  francs,  et,  d'autre  part,  a  attribué  une  compétence  spé- 
ciale au  juge  de  paix  pour  opérer  entre  les  ayants  droit  la  réparti- 
tion des  deniers  saisis-arrêts  sur  cette  catégorie  de  débiteurs  ; 

Attendu  qu'en  fait  il  est  constant  que  Guiguin  avait,  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  la  situation  d'un  simple 
ouvrier  dont  le  salaire  journalier  était  réglé  à  l'heure  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Bellencontre,  créancier  poursui- 
vant, objecte  que  toutes  les  oppositions  à  la  charge  de  Guignin 
étant  antérieures  à  la  loi  du  12  janvier  1895,  on  ne  saurait  accorder 
à  celui-ci  le  bénéfice  de  cette  loi  sans  porter  atteinte  au  principe 
de  la  non-rétroactivité,  qui  est  d'odre  public  ;  —  Que  si,  en  effet, 
1  e  principe  de  la  non- rétroactivité  s'impose  lorsqu'il  s'agit  de  dis- 
positions législatives  qui  touchant  au  fond  même  du  droit,  il  n*en 


Digitized  by 


Google 


320  (Art.  8170) 

saurait  être  de  même  pour  les  dispositions  dont  l'anique  objet  est 
rorganisation  de  la  procédure  et  de  la  compétence  ;  que  ces  der- 
nières sont  applicables,  dès  leur  promulgation,  à  toutes  les  ins- 
tances et  à  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  il  n*est  encore 
intervenu  aucune  décision  de  justice  ; 

Que  Haguenauer  est  donc  fonde  à  demander  la  nullité  de  la  con- 
tribution ouverte  sur  son  débiteur  plus  d'un  an  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  12  janvier  1895  ;  etc. 


Art.  8170. 
TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (7e  ch.).  22  mai  1897. 

SAISIF-ABRÊT,    EMPLOYÉ,    APPOINTEMENTS    INFÉRIEURS   A    2.000    FRANCS, 
LOI  DU  42  JANVIER  4895,  PROCÉDURE,  DETTE  ALIMENTAIRE. 

L'exception  aux  prescriptions  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  12 
janvier  i895,  contenue  dans  l'art.  3  de  la  même  loi  pour  les  sai- 
sies-afTéts  en  matière  de  dettes  d'alimentSy  ne  s'applique  pas  à  la 
procédure.  —  Par  suite,  le  créancier  pour  aliments^  qui,  après  avoir 
fomié  une  opposition  sur  les  oppointements  de  son  débiteur  ne  dé- 
passant pas  annuellement  2,000  francs,  assigne  celui-ci  en  vali- 
dité, ne  fait  pas  une  procédure  valable,  et  le  tribunal  civil  doit 
se  déclarer  incompétent. 

(EntringerC.  Entringer). 

D'après  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  12  janvier  4895,  un  di- 
xième des  appointements  des  employés  ne  dépassant  pas 
2.000  francs  par  an  est  seul  saisissable,  et  un  autre  dixième 
est  aussi  seul  cessible.  L'art.  3  de  la  môme  loi  fait  disparaî- 
tre ces  restrictions  pour  le  paiement  des  créances  alimentai- 
res :  par  suite,  le  créancier  pour  aliments  est  autorisé, 
comme  par  le  passé,  à  pratiquer  opposition  sur  la  totalité 
des  appointements  ou  salaire  de  son  débiteur.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  la  procédure,doit-il  continuer  à  suivre  les  règles 
tracées  par  le  Code  ?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  la  loi  du  42 
janvier  4895  qui  est  seule  applicable  ?  —  Cette  intéressante 
question  a  été  résolue  dans  le  dernier  sens  par  le  jugement 
ci- après  : 

Jugement 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Entringer,  créancier  de  115  francs, 
montant  de  huit  trimestres  ëchus  de  la  pension  alimentaire  que 
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Adam  Entringer,  son  fils  a  été  condamne  à  lai  payer  par  jugement 
du  juge  de  paix  de  Neuilly  du  30  mars  1894,  a  fait  pratiquer  une 
saisie-arrôt  entre  les  mains  de  la  Compagnie  de  TOaest  le  10  juil- 
let 1895,  ladite  saisie-arrôt  réguliôrement  dénoncée  et  contredé- 
noncée  ;  qu'il  demande  au  tribunal  de  valider  cette  saisie-arrét  ; 

Attendu  que  la  procédure  suivie  n'est  pas  celle  pre9crite  par  la 
loi  du  12  janvier  1895,  applicable,  en  l'espèce,  eu  égard  à  la  situa- 
tion d'Entrtnger  fils,  comme  employé  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  à 
des  appointements  inférieurs  à  2.000  franee  par  an  ; 

Attendu  que  vainement  on  a  soutenu  en  platdoierie  que  l'excep- 
tion de  Tart.  3  de  ladite  loi  pour  les  saisies-arrêts  faites  pour  le 
paiement  des  dettes  alimentaires  s'appliquait  également  &  la  pro- 
cédure édictée  par  ladite  loi  ; 

Attendu  que  la  place  occupée  par  l'art,  4  dans  le  titre  1  de  la 
loi  ne  permet  pas  une  telle  interprétation,  le  titre  II  seul  s'occu- 
pant  de  la  procédure  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  raisons  d'économia  qui  ont  motivé  les 
modifications  contenus  au  titre  II  existent  à  fortiori  dans  les  sai- 
sies-arrêts devant  assurer  le  paiement  de  dettes  alimentaires  ; 

Attendu  enfin  que  l'exposé  des  motifs  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  pensée  du  législateur  relativement  à  l'étendue  de  Texception  qui 
fait  l'objet  de  l'art.  3  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  procédure  suivie  ;  se  déclare  in- 
compétent, et  renvoie  Bntrlnger  à  se  pourvoir  comme  il  avisera. 


Art.  sni. 
TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (7e  ch.).  26  mars  1897. 

JUSTICB  DE  PAIX,  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,    OPPOSITION,    DÉLAI,   FRANCHISE. 

Le  délai  de  trois  jours  accordé  par  l'art.  20,  Cad.  proc.  civ.pour 
former  opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  juge  de  paix,  n'est 
pas  franc.  Est  applicable  en  pareil  cas  Fart.  1033^  Cod»  proc, 
civ.  aux  termes  duquel  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  Ce' 
chéance  ne  sont  pas  comptés  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi 
pour  les  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile. 

(Grisot  C.  Deneux).  —  Jugement 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  26  août  1896,  Gri- 
sot a  relevé  appel  ;   !<>  D'un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Ville- 
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juif  da  12  mai  1896,  qnl  Ta  condamne  par  dëfaut  à  payer  à  Deneax 
la  somme  de  677  fr.  35  c.  pour  solde  de  dépenses  d'hôtellerie, 
nourriture  et  chambre  ;  2o  D'un  Jugement  du  9  juin  1896,  qui  a  re- 
jeté comme  tardive  l'opposition  formée  au  jugement  de  défaut  sus- 
vis^  ; 

Attendu  que  rintimé  soulève  contre  Tappel  du  jugement  du  12 
mat  1896  une  fin  de  non>recevoir  tirée  de  la  tardivetë  dudit  appel, 
et  conclut  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  du  9  juin 
1896,  qui  a  rejeté  comme  tardive  l'opposition  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lien  d'examiner  d'abord  la  fin  de  non-recevoir 
tirëe  de  la  tardiveté  de  l'opposition  ;  qu'en  effet  la  solution  de  ce 
chef  peut  avoir  une  influence  sur  Tappel  du  jugement  du  12  mai 
1896; 

Atteudu  que  le  jugement  de  défaut  du  12  mai  1996  a  été  signifie 
à  Grisoi,  domicilié  dans  le  canton  où  il  a  été  rendu,  par  exploit  du 
30  mai  1896  du  ministère  de  Sevin,  huissier  commis; 

Attendu  que,  par  exploit  du  même,  en  date  du  3  juin  1896,  6ri- 
sot  a  formé  opposition  audit  jugement,  et  donné  assignation  à  De- 
neux  pour  l'audience  du  9  du  même  mois  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  dudit  jour  le  juge  de  paix,  faisant  droit 
à  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  Deneux,  a  déclaré  Topposi- 
tion  non  recevable  comme  tardive,  aux  termes  de  Tart.  20,  Cod. 
proc.  civ.  ;  —  Que  cet  article  dispose  que  la  partie  condamnée  par 
défaut  pourra  tormer  opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation faite  par  huissier  de  la  justice  de  paix  ou  autre  qui  aura 
été  commis  ; 

Attendu  que  les  trois  jours  accordés  pour  former  opposition  ne 
sont  pas  francs,  les  tiïrmes  précis  de  Fart.  20  ne  rendant  point  ap- 
plicables les  dispositions  de  l'art.  1033,  Cod.  proc.  civ.,  d'après 
lequel  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  point 
comptés  dans  les  délais  fixés  pour  les  ajournements,  citations, 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile  ;  que  de 
ce  chef  il  a  été  bien  jugé  ; 

Sur  l'appel  du  jugement  du  12  mai  1896  :  —  Attendu  que  l'oppo- 
sition du  3  juin  formée  hors  du  délai  de  trois  jours  francs,  étant 
irrégulière,  n'a  point  eu  pour  effet  d'arrêter  le  cours  du  délai  d'ap- 
pel ;  qud  le  jugement  du  12  mai  1896  ayant  été  signifié  le  30  mai, 
l'appel  qui  en  a  été  interjeté  le  26  août,  soit  près  de  trois  mois 
après  la  signification,  n'est  point  recevable,  aux  termes  deTart.  13 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  dispose  que  l'appel  du  jugement  du 
juge  de  paix  n'est  point  recevable  après  les  trente  jours  qui  sui- 
vent la  signification  à  l'égard  des  personnes  domiciliées   dans  le 
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canton  ;  qu'ainsi  ce  jagement  frappé  d'une  opposition  irrégaliôre, 
déclarée  non  reeevable,  est  devenu  définitif,  faute  d'appel  dans  les 
délais  de  l'article  13  sus-rappelé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  comme  tardif  l'appel  inter- 
jeté par  Grisot  du  jugement  du  12  mai  1896;  l'en  déboute  ;  — Le  re- 
çoit appelant  en  la  forme  du  jugement  du  9  Juin  1896;  — Au  fond  le 
dé<:lare  mal  fondé;  et  confirme  ledit  jugement^  avec  amende  et 
dépens. 

Remarque.  —  Cette  solution  est  assez  généralement  ad- 
mise ;  cependant  la  question  est  controversée.  Voy.  M.  Du- 
truc,  Supplém.  alph.  aux  Lois  de  la  proc.  civ.^  y^  Justice  de  paix 
n.224. 


Art.  8172. 
NIMES  (2e  gh.).  8  janTier  1897. 

ORDRE,  INCIDENT,   APPEL.  SIGNIFICATION   AU  SAISI,  FOLLE  ENCHÈRE. 

Uappel  du  jugement  rendu  sur  un  incident  d^ordre  doit,  à 
peine  de  nuHUéy  être  notifié,  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
du  jugement,  à  la  partie  saisie,  sens  qu'il  y  ait  à  rechercher  si 
cette  dernière  a  un  intérêt  quelconque  dans  le  débuts  et  alors  même 
que  la  contestation,  s  agitant  entre  les  créanciers  contredisants  et 
les  créanciers  contredits,  lui  serait  complètement  étrangère  (Cod. 
proc.  civ.  762). 

La  nullité  étant  ici  absolue,  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges 
d^accorder  à  Vappelant  un  délai  pour  mettre  en  cause  la  partie 
saisie. 

Vainement  prétendrait-on,  (tailleurs,  que,  dans  le  cas  ou  la  pro- 
cédure d^ordre  a  été  entravée  par  une  surenchère,  il  est  suffisam- 
ment satisfait  au  vœu  de  Part,  762  par  la  signification  de  Vacte 
d'appel  au  fol-enehéri,  la  personnalité  du  saisi  ne  disparaissant 
point  après  la  folle  enchère. 

(De  Félix  et  Trintignan  C.  créanc.  Martin). 

Arrêt 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  Tappel  émis  par  les  époux  de  Félix  et 
le  sieur  Trintignan  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Nîmes,  à  la  date  du  4  novembre  1896,  a  été  signifié  an  sieur 
Allemand,  créancier  contredit,  au  sieur  Bayle,  adjudicataire  fol- 
enchéri   mais  point  au  sieur  Martin,  primitivement  saisi  ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'il  s'agit  dans  Tespèce  de  Tin- 
cident  d*un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  sai- 
sis sur  la  tète  du  commandant  Martin  et  qu'il  j  a  lieu,  ainsi  que 
le  demande  le  sieur  Allemand,  créancier  contredit  intimé,  de  faire 
à  la  cause  l'application  de  l'art.  762,  Cod.  proc.  civ.  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  l'appel  doit  dire  signifie 
dans  les  dix  jours  à  la  partie  saisie  ;  que  cette  formalité  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité  ;  qu'elle  n'est  subordonnée  à  aucune  re- 
cherche préalable  d'un  intérêt  quelconque  du  saisi  dans  le  débat 
litigieux  ;  et  que  ce  dernier  doit  être  intimé  par  cola  seul  qu'il  s'a- 
git de  la  distribution  de  sommes  provenant  d'immeubles  qui  lui 
appartenaient^  et  alors  même  que  la  contestation,  s'agitant  entre 
les  créanciers  contredisants  et  les  créanciers  contredits,  lui  serait 
complètement  étrangère  ; 

Attendu  en  outre,  que  cette  nullité  absolue,  que  le  créancier 
contredit  peut  toujours  invoquer,  ne  souffre  aucun  tempérament, 
et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  retarder  le  jugement  du  pro- 
cès en  accordant  aux  appelants  un  délai  pour  mettre  en  cause  le- 
dit saisi,  le  législateur  ayant  voulu  par-dessus  tout,  en  cette  ma- 
tière, aboutir  rapidement  à  des  décisions  définitives  en  déclarant 
que  les  jugements  rendus  ne  seraient  jamais  susceptibles  d'opposi- 
tions et  en  fixant  des  délais  toujours  prescrits  à  peine  de  nullité; 

Attendu  que  vainement  l'on  soutient  dans  l'intérêt  des  appelants 
qu'il  a  été  suffisamment  satisfait  au  vœu  de  l'art.  762,  lorsqu'on  a 
signifié  l'acte  d'appel  au  sieur  Bayle^fol-enchéri,ce  dernier  jouant, 
depuis  la  folle-enchère,  dans  la  procédure  d'ordre,  le  rôle  de  saisi  ; 

Attendu,  en  effet  que  cette  prétention  heurte  formellement  le 
texte  précis  de  l'art.  762,  qui  exige  la  signification  de  l'appel  au 
saisi;  que  cet  article,  postérieur  à  toutceux  qui  s'occupent  de  la  sai- 
sie immobilière  et  de  la  folle  enchère,  se  fût  exprimé  autrement  ai, 
après  la  folle  enchère,  la  personnalité  du  saisi  eût  dû  disparaître 
pour  faire  place  à  celle  du  fol-enchéri  ;  que  la  personnalité  du  saisi 
à  partir  de  cette  époque  disparait  si  peu  que  l'on  voit  le  législateur 
prendre  à  diverses  reprises  le  soin  de  l'appeler  dans  cette  procé- 
dure de  reprise  d'ordre,  pour  que  tout  devienne  définitif  à  son 
égard  ;  qu'ainsi  l'art.  736  dispose  que  quinze  jours  avant  Tadjudi- 
cation  sur  folle  enchère,  signification  sera  faite  des  jour  et  heure 
de  cette  adjudication  à  la  partie  saisie  ;  que  l'art.  740,  envisageant 
l'hypothèse  d'une  adjudication  sur  folle  enchère  produisant  un 
prix  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  déclare  que 
l'excédent  sera  payé  aux  créanciers,  ou  si  ceux-ci  sont  désintéres- 
sés, à  la  partie  saisie  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  Texpression  de  saisi  employée  par  l'arti- 
762  ne  comporte  aucune  ambiguïté  même  quand  la  procédure  d'or- 
dre a  été  entravée  par  une  folle  enchère  ; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  Ton  objecte  encore  à  tort 
les  dispositions  de  Tart.  779  déclarant  que  l'adjudication  sur  folle 
enchère  ne  donne  pas  lieu  ù  une  nouvelle  procédure  d'ordre  et  que 
le  juge  se  borne  à  modifier  l'dtat  de  coUocation  suivant  les  résul- 
tats de  l'adjudication  ; 

Attendu^  en  effet,  que  cet  article  se  borne  à  supprimer  les  for- 
malités longues  et  coûteuses  d'appel  à  Tordre  des  crëanciera  ins- 
crits, puisque  tous  ces  créanciers  ont  produit  dans  l'ordre  déji 
clôturé  à  peine  de  forclusion,  mais  qu'il  ne  change  pas  ce  qui  est 
de  l'essence  màme  des  choses,  la  qualité  des  parties  ;  que  l'ordre 
avec  les  modifications  de  bordereaux  qu'il  comporte,  demeure  tou- 
jours Tordre  ouvert  sur  la  tète  du  saisi,  puisque,  par  Teffet  de  la 
folle  enchère,  le  fol-enohëri  est  censé  n'avoir  jamais  été  proprié* 
taire  des  immeubles  adjugés  ; 

Attendu  que  les  modifications  devant  être  faites  par  le  juge  sui- 
vant les  résultats  de  l'adjudication,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
saisi  n'eût  le  plus  grand  intérêt  à  assister  à  Tordre,  si  la  nouvelle 
adjudication  avait  produit  un  prix  supérieur  à  la  première  ;  que» 
son  intérêt  est  moindre  à  coup  sûr  lorsque  le  prix  à  distribuer  est 
inférieur  au  montant  de  la  première  enchère  ;  mais  que,  ici .  en- 
core, le  saisi  est  intéreesé  à  surveiller  la  distribution  des  intérêts 
du  prix  des  enchères,  depuis  le  jour  de  la  deuxième  a^judieation 
jusqu'au  jour  de  Tordre,  ces  intérêts  représentant  les  fruits  d'im» 
meubles  passant  alors  seulement  de  sa  tête  sur  celle  du  nouvel  ad'' 
judicataire  ; 

Attendu  que  cet  intérêt,  si  modique  soit-il,  justifierait,  au  besoin» 
Tapplîcation  à  la  procédure  d'ordre  h  suite  de  folle  enchère  de 
Tart.  762,  certainement  applicable  à  la  procédure  d'ordre  à  suite 
d'enchère  et  exigeant  Tintimation  du  saisi,  alors  môme  que  ceder'^ 
nier  est  désintéressé  dans  le  débat  soumis  à  la  juridiction  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  Tappel  des  époux  de  Félix  et  du  sieur 
Trintignan  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Nî- 
mes, le  4  novembre  1896,  pour  n'avoir  pas  été  signifié  à  la  partie 
saisie  ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  aucun  délai  pour  mettre  en 
cause  ladite  partie,  etc. 
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Art.  8473 
CASS.  (€H.  av.),  lQa¥rU  1895. 

AVOUÉ,  DISCIPLINE,  PURGE  D'HYPOTHÈQUES  INSCRITES,  REQUÊTE  A  FIN  DE 
COMMISSION  d'huissier,  IMMEUBLES  SITUAS  DANS  DEUX  ARRONDISSEMENTS 
DISTINCTS,  EXTRAIT  DU  CONTRAT,  RÉDUCTION,  ÉMOLUMENTS. 

Lofêgue,  à  la  suite  d^ane  adjttdicatiùn  (Hmmeubles  situés  dans 
deux  arrondissements,  un  avoué  de  Vun  de  ces  arrondissements  a 
reçu  de  ses  clients  mandat  de  présenter  requête  au  président  du 
tribunal  de  ce  même  arrondissement  pour  faire  commettre  un 
huissier  chargé  de  faire  aux  créanciers  inscrits  sur  leb  immeubles 
sis  dans  cet  arrondissement  les  notifications  à  fin  de  purge  pres- 
crites par  Vart,  2 £88,  Cod.  civ,,  cet  avoué  ne  saurait  être  puni 
discipHnairemeni  pour  n'avoir  pas  en  même  temps  revendiqué  la 
rédaction  de  Vextrait  du  contrat  à  notifier,  lequel  a  été  rédigé  et 
signé  par  un  avoué  de  Vautre  arrondissement,  et  pour  avoir  ainsi 
faclUié  à  celui-ci  la  perception  d* honoraires  qui  auraient  dû  re- 
Venir  à  un  avoué  du  premier  des  deux  ressorts  (Arr.  13  IHm.  an 
IX,  apt.  8;  Go<i.  oiy.,«i83,  God.  peoe.,  832). 

On  ne  saurait  faire  grief  à  V avoué,  ni  de  s* être  renfermé  dans 
les  limites  du  mandat  à  iui  donné  et  de  n'en  avoir  peu  soUiciié 
un  phês  étendu,  ni  de  ne  pas  s'être  refusé  à  présenter  la  requise, 
sou^  prétexte  que  la  procédure  de  purge  aurait  dû  se  suivre  devait 
son  trièunal,  If  avoué  ne  pouvant  ainsi  se  rendre  juge  dkisu  ques- 
tion de  compétence  dont  la  solution  appartient  aux  tribunaux. 

Uavoué  n'est  surtout  passible  daucune  peine  disciplinaire, 
alors  qv^U  n'est  rslevé  contre  lui  aucune  circonstance  partieulière 
d!oû  l'on  puisse  induire  qu*il  y  aU  eu  entente  entre  lui  et  Pavoué 
rédacteur  de  Vextrait  pour  frustrer  les  tfvoués  de  son  ressort  dho* 
noraires  qui  auraient  pu  leur  être  légitimemenl  dus,  ni  qu^il  ait 
ohéiê  a  un  mobile  autre  que  celui  daecamplir  k  mandat  qu'il 
WÊOit  reçu. 

(Lejolivetc.  Chambre  des  Avoués  de  Coutances). 

Le  25  septembre  4896,  décision  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  avoués  près  le  tribunal  civil  de  Coutances  ainsi 
conçue  : 

La  Chambre  ;  —  Attendu  que  des  immeubles  situés  dans  rarron* 
dissement  de  Coutances  et  dans  rarrondissement  de  Saint-Lô,  appar- 
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tenant  à  Bonpierre  Delarue,  ancien  notaire  à  Marigny,  ont  été  mis  en 
adjudication  devant  M«  Dubosq,  notaire  à  Percy,  le  18  octobre  1892» 
et  devant  M»  Leclerc,  notaire  à  Saint-Lô,  le  49  du  même  mois  ; 

Attendu  qu'il  s'eigissait  pour  les  immeubles  situés  dans  l'arrondis- 
sement de  Coutances  d'immeubles  isolés,  ne  faisant  pas  partie  d'une 
exploitation  située  dans  l'arrondissement  de  Saint-Lô  ; 

Attendu  que  les  acquéreurs  de  ces  biens,  voulant  remplir  les  forma- 
lités de  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  M<*  Jouanne,  avoué  à 
Saint-Lô,  a,  le  10  juillet  1893.  rédigé  et  signé  en  leur  nom  l'extrait 
de  contrat  prévu  par  l'article  2183  du  Code  civil  en  déclarant  qu'il 
avait  mandat  d'occuper  pour  eux  ; 

Attendu  que,  cet  extrait  ayant  été  enregistré  à  Saint-Lô  le  môme 
jour,  M«  Jolivet  (avoué  de  Coutances)  a,  le  19  juillet,  présenté  une  re- 
quête au  nom  des  mêmes  acquéreurs  à  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Coutances  afin  d'obtenir  la  désignation  d'un  huissier  pour 
faire  la  notification  dont  il  s'agit,  sans  se  préoccuper  de  l'extrait  ré- 
digé par  Me  Jouanne,  le  18,  et  auquel  il  n'a  pas  figuré  ; 

Àtteni^u  qu'à  la  suitjei  de  cette  requête,  les  notifications  ont  e^  liou 
k|9  aoû(  i 893,  avec  coqstitution  de  M«  jou^nne,  avoité,  et  ^vec 
^eetion  de  dqmicile  ^  Coutances  en  l'étude  (U  M«  Lejolivet  ;  que  les 
copieç  ainsi  délivrées  aux  créanciers  titulaires  d'inscriptions  prises  ap 
bureau  4^  hypothèques  de  (loutanees  ont  toutes  été  certifiées  par  le- 
dit M«  JouaniM  ; 

Attendu  oue  ce  mode  de  procéder  paraît  illégal,  puisqu^  les  ayoués 
de  Saint-Lo  n'ont  aucune  compiètence  pour  rédiger  et  pigner  des  ex- 
traits de  coff^rat  relatifs  à  la  vçnte  d'imojeqble^  isolés  situés  e^  de- 
hors de  le^r  arroncji^ppa^nt,  pa^  plus  quQ  pour  certifier  Iç^  copies 
des  ipêif^es  ej^trj^its,  m<^ct  quq  la  chambre  i^'^  p49  4  juger  ce  poipt, 
qui  concerna  plutôt  1^  procédure  engagée  au  nom  des  i^cquéreurs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus,  acquis  au  débat,  que  ledit 
Mt  Lejolivet  a  eu  {e  tort  de  prêter  son  ministère  à  des  acquéreurs 
pour  présenter  une  requête  en  vertu  de  l'art.  832  du  Code  de  pro- 
cédure, sans  revendiquer  en  même  temps  la  rédaction  de  l'extrait  pres- 
crit par  fart.  2183  du  Code  civil;  qu'il  a  ainsi  agi  contrairement 
aux  intérêts  de  la  cprporation  des  avoués  de  Coutances,  et  facilité  la 
perception,  par  M«  Jouannç,  ^'honoraires  très  élevés,  qui  seraient  r^- 
venus  à  V^voi|4  de  Goutaiac^  qui  ^ut  été  chargé  4e  rienap|jr  les  former 
li^  de  }4  purge  ; 

Attendu  qu'il  est  di)  deivoir  de  la  chambre  de  veiller  à  q^  que  des 
empiétepneots  aux  prérogatives  de  la  corporation  ne  s'exercen^  pas 
par  des  avoués  d'un  autre  arrondissenient  ;  que,dans  l'espèce,  la  com^ 
pètence  des  avoués  de  Coutances  pour  faire  la  notification  dont  il  s'a- 
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git  ne  faisait  aucun  doute  ;  que  M«  Lejolivet  a  donc  contrevenu  à 
toutes  les  règles  de  discipline  résultant  de  l'organisation  judiciaire, 
en  signant  la  requête  du  18  juillet,  sans  revendiquer  à  son  profit  les 
autres  formalités  de  la  purge  ; 

Par  ces  motifs  ;  dit  que  M®  Lejolivet  a  contrevenu  aux  règles  inhé- 
rentes à  la  profession  d'avoué  et  aux  prérogatives  de  la  corporation 
à  laquelle  il  appartient:  1<*  en  signant  une  requête  aux  fins  de  com- 
mission d'un  huissier  pour  la  notification  d'un  contrat  de  vente^  sans 
revendiquer  en  même  temps  la  rédaction  de  l'extrait  prescrit  par  Tar- 
ticle  2183  et  servant  de  base  à  la  procédure  de  purge  ;  2»  en  facili- 
tant ainsi  à  M*  Jouanne,  avoué  k  Saint-Lô,  la  perception  d'honorai- 
res qui  revenaient  à  celui  des  avoués  de  Coutances  qui  eût  été  chargé 
de  la  notification  ;  et  lui  faisant  l'application^  par  forme  de  discipline, 
de  Tart.  8  de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  IX,  prononce  contre  M*  Lejo- 
livet la  peine  du  rappel  à  l'ordre,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  Me  Lejolivet.  —  Moyen  unique  : 
Excès  de  pouvoir,  fausse  application  et  violation  des  art. 
2183.  God.  civ.,  832,  Cod.  proc,  et  deTarrêté  du  43  frimaire 
an  IX,  en  ce  que  la  décision  attaquée  a  prononcé  à  tort  la 

f)eine  du  rappel  à  Tordre  contre  l'exposant,  pour  avoir,  con- 
brmément  au  mandat  qu'il  avait  reçu  de  ses  clients,présenté 
une  requête  à  la  iln  de  commission  d'huissier  dans  une  pro- 
cédure de  purge,  sans  revendiquer  en  même  temps,  à  son 
(profit  ou  à  celui  de  la  corporation  des  avoués  de  Coutances, 
e  mandat  d'accomplir  la  procédure  tout  entière. 

Au  nom  de  la  chambre,  on  a  répondu  que  M«  Lejolivet 
avait  été  rappelé  à  Tordre  pour  s'être  rendu  complice  d'une 
postulation  illicite  commise  par  M®  Jouanne,  avoué  à  Saint- 
Lô,  en  acceptant,  sans  être  commis  d'office,  de  présenter  re- 
quête au  président  du  tribunal  civil  de  Coutances,  à  Feffet 
d'obtenir  la  désignation  d'un  huissier  chargé  de  faire  à  des 
créanciers  inscrits  sur  des  immeubles  situés  dans  le  ressort 
de  ce  tribunal  les  notifications  prescrites  par  Tart.  2183  God. 
civ.y  alors  que,  d'après  les  déclarations  mêmes  de  M«  Lejoli- 
vet, les  origmaux  des  actes  à  notifier  n'avaient  pas  été  dres- 
sés par  lui,  mais  avaient  été  préparés  par  M®  Jouanne,  et  que 
les  copies  ont  été  signifiées  sous  la  seule  signature  de  ce 
dernier,  qui  a  perçu  Témolument  afférent  à  la  rédaction  des 
actes  dont  il  s  agit.  Cependent  ces  actes  ne  pouvaient  être 
établis  que  par  les  avoués  près  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  sont  situés  les  biens  vendus,  c'est-à-dire  par  les 
avoués  de  Coutances.  £n  effet,  comme  l'admet  un  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  du  20  août  1845  (S.  45, 1. 753),  le  privilège 
des  avoués  en  cette  matière  dérive  de  ce  qu'ils  ont  seuls  qua 
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lité  pour  faire  commetlro  Thuissier  chargé  des  notifications. 
La  confection  de  l'extrait  de  Tactede  vente  ne  peut  donc  ap- 
partenir qu'à  l'avoué  compétent  pour  présenter  requête  à  fin 
de  commission  de  l'huissier.  Or,  aux  termes  de  l'art.  832, 
God.  proc,  l'avoué  compétent  pour  faire  commettre  Thuis- 
sier  chargé  de  notifications  ne  peut  être  qu'un  avoué  exer- 
çant près  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  notifications  doivent  avoir  lieu,  c'est-à-dire  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens  qu'il  s'agit  de  purger^ 
puisque  ces  notifications  sont  faites  au  domicile  élu.,  et  que, 
d'après  Tart,  2148,  Cod.  civ.,  l'élection  de  domicile  doit  être 
faite  par  les  créanciers  hypothécaires  dans  ce  môme  arron- 
dissement. C'est  ce  qu'a  jugé  d'ailleurs  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  3  Janvier  1831  (S.  34.  2.  44),  lequel  a  été  jus- 
qu'à reconnaître  aux  avoués  de  la  situation  des  biens  le  droit 
exclusif  de  percevoir  les  émoluments  afférents  aux  copies 
de  l'extrait. 

ARnÊT 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ;  —  Vu  l'art.  8  de 
l'arrêté  du  13  frimaire  aa  IX  ;  —  Attendu  que  la  justice  disciplinaire, 
quelle  que  soit  l'étendue  de  son  action,  ne  peut  rechercher  ni  punir 
des  faits  qui,  n'ayant  en  eux-mêmes,  ni  par  les  circonstances  qui  les 
accompagnent,  nen  de  contraire  à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse,  au- 
raient été  accomplis  par  un  officier  ministériel  dans  l'exercice  légitime 
de  sa  profession  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  de  la  délibération  attaquée,  il  résulte  qu'à  la 
suite  d'une  adjudication  d*immeubles  situés,  les  uns  dans  Tarrondis- 
sement  de  Saint-Lô,  et  les  autres  dans  celui  de  Coutances,  M«  Lejoli- 
vet  a  reçu  mandat  de  présenter  requête  au  président  de  Coutances 
pour  faire  commettre  un  huissier  chargé  de  foire  aux  créanciers  ins- 
crits sur  les  immeubles  sis  en  cet  arrondissement  les  notifications 
prescrites  par  Tari.  2183  Cod.  civ.,  et  servant  de  base  à  la  purge; 
que  la  décision  attaquée  lui  reproche  de  n'avoir  pas,  en  même  temps, 
revendiqué  la  rédaction  de  l'extrait  de  contrat  à  notifier,  lequel  a  été 
rédigé  et  signé  par  M«  Jouanne,  avoué  à  Saint-Lô,  et  d'avoir  ainsi 
facilité  à  celui-ci  la  perception  d'honoraires  qui  auraient  dû  revenir 
à  un  avoué  de  Coutances  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  peut  faire  grief  à  un  avoué  de  s'être  ren- 
fermé dans  les  limites  du  mandat  qui  lui  a  été  donné  et  de  n'en  avoir 
pas  sollicité  un  plus  étendu  ;  que,  si  l'ordonnance  du  président  de 
Coutances,  commettant  un  huissier,  était  nécessaire  pour  permettre 
à  Ti^vpipiô  de  Saint- L6  d'utiliser  l'extrait  qu'il  avait  préparé,  il  ne  s'en- 
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suit  pas  que  M*  LejoHvet  aurait  pu  se  refuser  à  présenter  requête, 
sous  le  prétexte  que  la  procédure  de  purge  aurait  dû  se  suivre  de- 
vant le  tribunal  de  Coutances  et  non  devant  celui  de  Saint-Lô,  et  se 
rendre  ainsi  juge  d*une  question  de  compétence  que  la  chambre  des 
avoués  reconnaît  elle-même  ne  pouvoir  être  tranchée  que  pair  les  tri- 
bunaux ;  —  D'où  il  suit  qu'en  pronon^nt  contre  M«  Lejolivet,  ani- 
quement  à  raison  de  ce  fait,  la  peine  du  rappel  à  Tordre,  sans  rele- 
ver du  reste  aucune  circonstance  particulière  d'où  l'on  pbisse  induire 
(|u'il  y  ait  eu  entente  entre  lui  et  son  cotifrère  de  Saint-Lô,  pour  frus- 
trer, au  profit  de  celui-ci,  les  avoués  de  Coùtaiicéâ  d'honoraires  qui 
auraient  dû  légalement  leur  revenir,  ou  qu'il  ait  obéi  à  un  mobile  au- 
tre que  celui  d'accomplir  son  mandat,  la  chambre  des  avoués  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir;  —  Gass.,  etc. 

Note.  —  Comp.  M.  Dutmc,  ÏV.  ûhr,  tks  dépens,  frais  et 
honor.  n.  882,  ii3i  et  suiv. 


Abt.  8174. 
CAâS.  (cil.  REc),  24jumeti895. 

AVOUÉ,  CHAMBRE  DfiS  AVOUES,  DISCIPLINE,  DftciBtOll,  I^KINE,  DtPKNSK 
D'OCCUPËrt. 

La  chambre  de  discipline  des  avoués,  qui,  lorsqu'elle  remplit 
une  mission  de  conciliation  sur  des  différends  entre  avoués^  doit 
exprimer  son  opinion,  du  cas  de  nohoonciliation,  par  voie  de  sûn- 
plê  ams,  et  qui,  lorsqu'elle  statue  iur  des  poursuites  disciplinaires^ 
est  tenue  de  procéder  par  voie  de  décision,  et^  quand  elle  cons- 
tate une  infraction  aux  lois  ou  règlements  et  aux  devoirs  de  la  pro^ 
fession^  de  prononcer  une  des  peines  limitativement  édictées  par 
l'article  8  du  même  arrêt e\  ne  peut,  au  lieu  dé  procéder  ainsi,  (arr. 
13  frimaire  an  IX,  art.  2  et  8  ;  décr.,  30  mars  4808,  art.  102),  lors- 
qu'elle déclare  établi  à  la  charge  d'un  avoué,  un  manquement  oui 
règles  de  délicatesse  professionnelle  et  de  loyale  confraternité,  à  rai- 
son du  détournement  d'une  clientèle  précédemment  acquise  à  V élude 
d^un  de  ses  collègues,  faire  défense  à  cet  avoué  d'occuper  pour  le 
client  détourné. 

(Intérêt  de  la  loi.  —  Proc.  gén.  à  la  cour  de  cass.  c.  Ch.  de  discipl. 
des  avoués  près  la  Cour  d'appel  de  Paris) . 

Au  moment  oîi  M^  M...  poursuivait  auprès  de  la  Ghàncel- 
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lerie  l'obtention  du  décret  le  iibmknant  «Lvoué  à  la  Cour  d'ap* 
pel  de  Plrtd  en  remplacenjébl  de  M*'  G...  tin  ttdtrë  aroué  prè^ 
la  même  eour,  M*  B...  infor/faait  ledit  M*  M...  qu  au^t  termes 
d'une  délibération  du  conseil  d'aditlinistration  de  la  oompa^ 
gnie  la  Préservatrice,  dont  la  cUefitèle  appartenait  depuia 
longtemps  àl'étude  G..., il  venait  d*ôtre nomn^ét ^youé  en  se- 
conij  de  cette  comfjagnie  en  date  du  lO  juillet  1804.  «youtadt 
qu'il  n'avait  rien  fait  pour  provoqvier  celte  désignation,  dont 
son  beau-père  iseul  s'élâît  occut)é.  Jtf«  tî...,âvbué  céaaiiL  fet 
M*  M...  febn  siicceâseilt'  déslghé,  ont  a.\dbà  adresse  drie  pt'd^^ 
tëstàtiôti  à  là  bhàmbre  dès  âtdiiés  prb^  là  Gbur  de  PiltHâ;  qtil 
a  pHi,  le  2  août  1895, 1d  délibér«t)oft  ^dltktiie  i 

Attendu  qu'il  est  cçnstant,  en  fait,  que  la  Compagnie  lisi  Préserva- 
trice Faisait  partie  ae  la  clientèle  de  M"  F...,  prédécesseur  de  M«  G..., 
qu'eré  ne  s'est  pas  déplacée  Jors  de  là  tlransmiésion  de  l'étude  de 
Mep...àiieC...  en  m6; 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  lès  explications  niiômés  dé  W^  B...;(îuè 
des  démarches,  qu'il  n'a  pas  ignorées,  qu'il  a  autorisées,  et  ad  résul- 
tat desquelles  il  a  donné  sa  comJ3lète  apiirobation,  ont  été  faites  pour 
détourner  à  son  jprofit,àu  préjudice  du  successeiir  désigné  de  M^  G..., 
la  clientèle  de  là  Société  la  Préservatrice  ; 

Considérant  qu'en  agissant  ainsi,  Mo  B...  à  manqué  ii'une  façon 
particulièrement  grave  aux  règles  de  délicatesse  profession heilè  el 
dé  loyale  confràternilë  ;  qu'il  né  saurait  recueillir  le  bénénce  cle  tels 
agissemérils  ; 

En  consËquce,  rail  détense  à  U^B..,,  d'occuper  pour  là  Préserva- 
trice. 

M.  le  Procdreut*  général  près  la  Cour  de  ôassàtibd  s'est 
pourvu,  d'ordre  du  garde  de3  sçeau^ici  contre  cette,  délibéra- 
tion, pour  excès  de  pouvoir,  dans  les  fermes, d^  l'artiqle  80  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  et  a  présente  à  la  chambré  des 
requêtes  le  réquisitoire  suivant  : 

Le  procureur  général  près  la  Gour  de  cassation  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  iustice,  de  requé- 
rir, en  vertu  de  Fàrtidé  8Ô  de  là  Idi  dû  Z1  vëdlôsë  àh  Vlllj  l'ànhulà- 
tien,  pour  excès  de  pouvoir,  d'iid^  délibération  d^  là  bhàmbre  de  dis- 
cipline des  àvdués  p^è8  la  Cbuh  d*appél  dé  Parie;  ëh  Ûkik  dh  2  abQl 
i8M,  aux  termes  de  laquelle  il  est  fait  défense  à  M*  B...^  avôdé  p^i 
là  Cour,  d'occuper  pour  la  Compagnie  d'àfesurances  la  Phéàérvàtricë  i 

La  lettre  de  M.  le  garde  des  scéàdi  du  td  jhln  det'niëi*  é»t  àinél 
conçue  : 

«c  Monsieur  le  (^hx^urëUi*  générbi,  j*ài  rhdhtiëdr  de  Vous  ti^àiiéttlët- 
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tre,  avec  le  dos&ier  ci-joint,  la  copie  d*uoe  délibération  de  la  chambre 
de  discipline  des  avoués  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  nîe  parait 
entachée  d*excès  de  pouvoir.  Cette  délibération  a  été  prise  dans  les 
circonstances  suivantes  :  La  Compagnie  d'assurances  la  Préservatrice, 
dont  le  siège  social  est  à  Paris^  8,  rue  Louis-le*Grand,  avait  pour  la 
représenter  dans  ses  procès  devant  la  Cour  de  Paris,  M«  C...,  avoué 
près  cette  Cour.  En  juillet  dernier,  cet  avoué  ayant  cédé  son  ofBce, 
le  conseil  d'administration  de  la  Préservatrice  décida,  en  principe,  que 
les  affaires  devant  la  Cour  seraient  à  Tavenir,  comme  Tétaient  depuis 
longtemps  celles  en  première  instance,  confiées  à  deux  avoués,  et 
qu'elles  seraient  attribuées  par  moitié  à  M«  M...  successeur  deM«C.., 
etàM»B... 

c  En  prenant  cette  décision,  motivée  par  les  rapports  d'affaires 
qu'elle  entretient  depuis  longtemps  avec  le  beau-père  de  M«  B . . . ,  il 
semble  que  la  Préservatrice  ait  agi  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ; 
il  appartenait,  sans  doute,  à  la  chambre  des  avoués  de  rechercher  si 
la  détermination  de  cette  société  était  spontanée,  ou  si  elle  avait  éié 
sollicitée  par  dep  démarches  pouvant  impliquer  de  la  part  de  Me  B... 
un  détournement  de  clientèle  au  préjudice  de  son  confrère  ;  mais  elle 
a  eu  le  tort  de  prononcer  comme  sanction,  la  défense  à  M<»  B...  d'oc- 
cuper pour  la  Préservatrice.  Cette  injonction  constitue  une  peine  non 
prévue  par  les  articles  8  de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  IX  et  102  du 
décret  du  30  mars  1808.  De  plus,  elle  porte  atteinte  aux  droits  parti- 
culiers. La  chambre  de  discipline  a  commis  ainsi,  à  mon  avis,  un  ex- 
cès de  pouvoir,  et  elle  s'est  refusée,  sur  ma  demande,  à  rapporter  sa 
délibération. 

«  Je  vous  prie  de  déférer  cette  décision  à  la  Cour  de  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  conformément  à  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  Vin,  et  d'en  demander  l'annulation. 

«  Recevez,  Monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

<c  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Traribux  ». 

Aux  termes  de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  IX,  relatif  aux 
pouvoirs  de  la  chambre  en  matière  de  discipline,  les  peines  qui  peu- 
vent être  appliquées  sont  les  suivantes  :  lo  le  rappel  à  l'ordre  ;  2o  la 
censure  simple  par  la  décision  môme  ;  3o  la  censure  avec  réprimande 
par  le  président  à  l'avoué  en  personne  dans  la  chambre  assemblée  ; 
4^  rinterdiction  de  l'entrée  de  la  chambre.  En  outre  et  si  la  faute  pa- 
raît assez  grave  pour  nécessiter  la  suspension  de  l'avoué  inculpé,  la 
chambre  (art.  9)  peut  émettre  un  simple  avis  sur  cette  peine  et  sur  sa 
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durée.  De  leur  côté,  les  tribunaux  exercent,  à  Tégard  des  avoués,  un 
pouvoir  disciplinaire  prévu  et  réglé  par  Tart.  102  du  décret  de  4808. 
Mais,  qu'il  s^agisse  de  Tua  ou  de  l'autre  de  ces  textes,  il  est  certain 
que  rénumératioQ  des  peines  qui  y  sont  spécifiées  est  strictement 
limitative,  et  que  ni  les  chambres  de  discipline,  ni  les  tribunaux  ne 
sauraient,  sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer  une  peine  qui  ne  s'y 
trouverait  pas  contenue.  V.  Paris,  5  février  4883  (S.  85.  4.  253). 

Or,c'est  précisément  ce  qu'a  fait  la  chambre  des  avoués  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris^  lorsque,  après  avoir  formulé,  dans  sa  délibération 
du  2  août  1894,  un  blâme  contre  M®  B...,  blâme  qui  rentrait  entière- 
ment dans  ses  attributions,  elle  a  cru  devoir,  à  titre  de  sanction,  faire 
défense  â  cet  officier  ministériel  d*oocuper  pour  la  compagnie  la  Pré- 
servatrice. Une  pareille  injonction  excédait  certainement  les  pouvoirs 
de  la  chambre,  par  cela  seul  qu'elle  ne  figure  pas  dans  Téobelle  des 
peines  prévues  par  la  loi. 

Nous  pensons,  d'autre  part,  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  que  cette 
défense  n'est  pas  moins  contraire  aux  droits  des  particuliers,  qui, 
eux,  ne  sont  soumis  à  aucune  réglementation  pour  le  choix  de  leur 
mandataire  légal,  et  qui,  en  tout  état  de  cause,  ont  le  droit  absolu  de 
confier  la  direction  de  leurs  affaires  à  qui  bon  leur  semble. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations  ;  —  Vu  la  lettre 
ci-dessus  transcrite  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  la  décision  attaquée  ; 
—  Vu  les  art  8  et  suivant  de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  IX.  et  l'art. 
102  du  décret  du  30  mars  4808  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII  ;  —  Le  procureur  général  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour, 
chambre  des  requêtes,  casser  et  annuler  la  délibération  ci-dessus  vi- 
sée, prise  le  2  août  i894  par  la  chambre  de  discipline  des  avoués  près 
la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  —  Ordonner  que  Tarrôt  à  intervenir  sera 
imprimé;  qu'il  sera  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  de 
ladite  chambre,  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision 
annulée. 

Fait  au  parquet,  le  8  juillet  4895. 

Le  procureur  général, 

Signé  :  Manau. 

ÀRRftr. 

La  Cour  ;  —  Vu  :  1«  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  du  20  juin  1895  ;  2<^  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  du  8  juillet  1895  ;  3^  les  art.  2  et  8 
de  l'arrêté  du  43  frimaire  an  IX  ;  4<>  l'art.  80  de.  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII  ; 

Attendu  que  la  chambre  des  avoués,  lorsqu'elle  remplit  une  mission 
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de  coDciliation  sur  les  différends  soulevés  eotre  avoués,  doit,  aui 
termes  de  rarlicle  2  dé  Tàrrêté  du  13  frimaire  an  !X,  exprima  son 
opinion,  au  cas  de  non-conciliation,  pa^  voie  de  simple  avis;  et  que, 
lorsqu'elle  statue  sur  des  poursuites  disciplinaires,  elle  est  tenue  de 
procéder  par  voie  de  décision,  et,  si  elle  constate  une  infractioa  Aux 
lois  et  règlements  et  aux  devoirs  de  la  profession,  de  prononcer  une 
des  peines  lihilâtivetnent  édictées  par  l*art.  8  du  même  arrêté  ; 

Attendu  que,  dans  les  motifs  de  la  délibération  attaquée,  la  chambre 
des  avoués  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  déclare  établi  â  là  charge 
de  M»  B.. .  un  manquement  aui  règles  de  délicatesse  professionnelle 
et  de  loyale  confi^aternllé,  et  qu'au  lieu  d'émettre  un  simple  avis,  ou 
d'infliger  une  des  peines  qu'il  lui  a{>partenait  d'appliquer,  elle  &  fait 
défense  audit  M»  B...,  d'occuper  pour  la  compagnie  la  Préservatrice, 
dont  la  clientèle  était  déjà  acquise  à  l'un  de  ses  collègues  ;  qu'en  sta- 
tuant ainsi  par  voie  de  décision,  en  dehors  des  limites  de  ses  attribu- 
tions, elle  a  porté  atteinte  aux  droits  qu'ont  les  parties  de  choiâir 
librement  leur  avoué  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  annule  pour  excès  de  pouvoir,  la  décision  de  la 
chambre  des  avoués  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  t  août  i894yete. 

Note.  —  Il  es4.  certain,  d'une  part,  que  le  détournement 
par  un  ofïlcier  ministériel  d'une  clientèle  dont  un  de  ses 
collègues  est  en  possession,  constitue  uiie  faute  disciplinaire 
(V.  M.  DutrUc,  Man.  de  la  respons,  et  de  la  discipt.  de$  offie. 
minisi,^  n.  710)  et,  d'autre  partqu'ilne  chambbe  de  disbiplihe 
d'avoués  excède  des  pouvoirs  en  faisant  défense  à  Uh  avoué 
d'occuper  pour  un  client  qu'il  aurait  détourné  de  l'étude  de 
l'un  de  SQs  collègues,  alors  que  cet,te  défense  n*est  pas  au 
nombre  des  peines  qu'elle  a  le  droit  de  prononcer. 


Art.  8175. 


TRIB.  av.  DE  MURET,  22  juin  1897. 

1*  Expropriation  forças,  adjudication,  cnfiANciÈii  Â  ktpo- 

théquk  légale»  i»k>1t  de  préférence. 

2»  Frais  d'instance  en  séparation  de  biens,  collocation  au 

rang  de  la  créance. 

io  L'art,  7i7,  Cod.  proe.  civ.,  qui  dispose  pour  le  cas  d^expro* 
priation  forcée,  ne  SQumet,  pour  te  créancier  à  hypothèque  légale, 
V exercice  du  droit  de  préférence  survivant  au  droit  de  suite  que 
la  seule  condition  que  ce  créancier  aura  fait  acte  dé  production  à 
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l'ordre  dans  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  V art,  75i  du  même 
Code. 

La  déchéance  établfè  au  cas  d'aliénation  volontaire,  par  V article 
772  du  même  Code  qui  exige  de  plus  que  Vordre  ait  été  ouvert  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  VexpiràHon  du  délai  de  deux  mois  que 
Vart.  2 195 y  Cod.  civ.,  fixe  pour  Cinscription  de  r hypothèque  lé- 
gale,  doit  être  limitée  au  cas  particulier  que  la  loi  a  spécifié  et  ne 
peut  être  étendue  à  C hypothèse  de  V expropriation . 

2*  Les  frais  tjt instance  en  séparation  de  biens  doivent  être  allouas 
au  rang  des  créances  que  la  pi*o€édkre  a  eu  pour  but  de  sauvegar- 
der. La  collbeation  de  la  femme  doit  donc  s'augmenter  de  ce  chef 
de  la  somme  qui  Sera  fixée  par  ordonriance  de  taxe. 

(Lala  et  Regagnon  C.  Neuillet). 

À  là  suite  dé  la  saisie  d'un  immeuble  appartenant  au  sieur 
Neuillet,  un  ordre  a  ëté  ouvert,  dans  lequel  là  dame  Neuillet 
a  (produit  éii  véirttt  di»  sott  hypothèque  légale.  Sa  collocation 
a  été  contestée  par  les  antres  créanciers,  sous  prétexte  que 
son  hypothèque  n'avait  pas  été  inscrite  et  que  l'ordre  n'avait 
pas  été  ouvert  dans  le  délai  de  jtrois  mois  fixé  par  l'art.  772, 
God.  proc.  civ. 

JUÛSIIINT. 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  admis  sans  contestation  de  la 
part  de  la  dame  Darao,  épouse  Neuillet,  que  les  sieurs  Lalaet  Rega- 
gnon peuvent  se  prévaloir  du  contredit  que  Me  Auguères  avait  dressé 
au  nom  des  sieurs  Brumeau  et  Cie,  et  dont  ces  derniers  ne  se  sont 
désistés  qu'après  que  lesdits  sieurs  Lala  et  Regagnon  y  avaient  ad- 
héré par  un  dire  inscrit  k  la  suite  de  l'ordonnance  de  renvoi  à  l'au- 
dience ; 

Attendu,  au  fond,  que  l'art.  747^  Cod,  proic.,  qui  dispose  pour  le  cas 
d'expropriation  forcée,  ne  soumet  Texercice  du  droit  de  préférence  sur- 
vivant au  droit  de  suite  qu'à  la  seule  condition  que  le  créancier  à  hy- 
pothèque légale  aura  fait  acte  de  production  dans  le  délai  de  quarante 
jours  fixé  par  l'art.  754  du  même  Code  ; 

Que,  sans  doute,  au  cas  d'aliénation  volontaire,  l'art.  772  exige  de 
plus  que  Tordre  ait  été  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expira- 
tion du  délai  de  deui  mois  que  Part.  ^IdS,  Cod.  civ.,  fixe  pour  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  légale  ;  mais  que  cette  prescription  établit 
une  déchéance,  et  qu'à  ce  titre  l'application  en  doit  être  limitée  au  cas 
que  la  loi  a  spécifié  ;  qu'en  particulier  elle  ne  doit  pas  être  étendue  à 
l'hypothèse  de  l'expropriation  ; 
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Attendu,  d'ailleurs,  que,  suivant  la  doctrioe  la  mieux  informée, 
cette  différence  ne  serait  point  un  fait  purement  accidentel  ;  qu'elle 
proviendrait  de  ce  que  l'ordre  n'étant,  dans  le  cas  d'aliénation  volon- 
taire, provoqué  le  plus  souvent  que  très  longtemps  après  la  purge,  il 
a  paru  nécessaire  de  restreindre  Texercice  du  droit  de  préférence  sur- 
vivant au  droit  de  suite  et  que  les  mômes  considérations  ne  se  pré- 
senteraient pas  pour  la  vente  forcée,  qui  est  d'ordinaire  suivie  de  très 
près  de  l'ouverture  d'un  ordre  (Aubry  et  Rau  IH,  §  283)  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'ordre  ouvert  &  la  suite  de  saisie 
réelle  et  que  la  dame  Neuillet  a  utilement  produit  dans  la  procédure, 
qu'elle  qu'ait  été  le  temps  couru  entre  la  date  de  l'adjudication  el  celle 
de  l'ouverture  de  l'ordre  ;  —  Que  la  collocation  obtenue  par  la  dame 
Neuillet  devra  donc  être  maintenue  dans  le  règlement  définitif  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  frais 
d'instance  en  séparation  de  biens  doivent  être  alloués  au  rang  des 
créances  que  la  procédure  a  eu  pour  but  de  sauvegarder  ;  —  Que  la 
collocation  de  la  dame  Neuillet  devra  donc  s'augmenter  de  ce  chef  de 
la  somme  qui  sera  fixée  par  ordonnance  de  taxe  ; 

Par  ces  motifs,  dit  et  déclare  :  |o  Que  la  dame  Neuillet  conservera 
dans  le  règlement  définitif  sa  collocation  pour  reprises  matrimoniale»  ; 
—  2'»  Qu'au  rang  de  cette  créance  lui  seront  alloués  les  frais  taxés  de 
l'instance  en  séparation  de  biens  ;  -*•  Condamne  les  sieurs  Lala  et  Re- 
gagnon  aux  dépens. 


ART.  8476 
TRIB.  DE  PAIX  DE  NANTES  (1er  arrond.),  27  novembre  1896 
Saisie-arrêt,  salaires,  g réancb  contestée,  incompétence  du  juob  db 

PAIX,    ANNULATION  DB  l'ORDONNANCE  ET   DE  LA   PROCEDURE. 

Lorsqu'à  la  suite  cfune  ordonnance  autorisant  une  saisie-arrêt 
sur  salaires,  il  est  reconnu  à  l'audience  que  la  créance  cause  de  la 
saisie,  d^ ailleurs  contestée  par  le  débiteur^  ne  rentre  pas  dans  la 
compétence  du  juge  de  paix,  l'ordonnance  et  la  procédure  de  saisie- 
arrêt  qui  Va  suivie,  doivent  être  annulées. 

(Joyau  c.  Drillon).  —  Jugement. 

Nous,  Juge  de  paix;  —  Attendu  que,  sur  requête  à  nous  présentée 
par  la  dame  veuve  Joyau,  le  18  juin  4895,  une  ordonnance  conforme, 
par  nous  rendue  le  môme  jour,  avait  autorisé  une  saisie-arrêt  contre  le 
sieur  Drillon,  entre  les  mains  de  MM,  Perdriel  frères; 
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Attendu  qu'il  semblait  résulter  des  termes  de  ladite  requête  que  la 
créance  était  reconnue  par  Drillon,  et  que  des  acomptes  avaient  même 
été  versés  sur  lui,  par  suite  des  retenues  faites  sur  une  précédente  pro- 
cédure de  saisie-arrêt  ;  —  Qu'à  notre  audience  du  13  novembre  pré- 
sent mois,  Drillon,  par  l'organe  de  M*  Brunsweig,  son  conseil,  a  dé- 
claré contester  absolument  la  dette  ; 

Attendu  que  cette  prétendue  dette  avait  pour  cause  un  loyer  excé- 
dant la  somme  de  400  francs  par  an  ;  que  nous  sommes  incompétent 
pour  statuer  en  pareille  matière,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25 
mai  1838  ;  que  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Drillon  doit 
donc,  à  bon  droit,  être  admise  ; 

Attendu  que,  par  ailleurs,  la  contestation  formelle  de  la  dette  ne 
permet  pas  de  maintenir  plus  longtemps  une  ordonnance  qui  n'a  été 
rendue  que  sur  les  allégations  de  la  dame  Joyau,  lesquelles  sont  au- 
jourd'hui contestées  ; 

Par  ces  motifs,  rapportons  l'ordonnance  par  nous  rendue  à  la  date 
précitée  ;  —  En  conséquence,  annulons  la  procédure  de  saisie-arrêt 
qui  l'a  suivie  ;  —  Statuant  sur  la  question  de  la  dette,  nous  déclarons 
incompétent,  et  condamnons  la  dame  Joyau  aux  dépens. 


Art.  8177 
PRÉSID.  DU  TRIB.  CIV.  DU  HAVRE,  8  mal  1897. 

SAISIE-BXISCUTION,  COSTUMES  DE  THÉATREi  INSAISISSABILITé. 

Les  costumes  de  théâtre  d'un  artiste  lyrique  sont  insainssables, 
comme  lui  étant  indispensables  pour  Vexerdce  de  sa  profession  et 
Comme  étant  nécessaires  à  ses  occupations  personnelles  et  journalières 
(Cod.  proc.  civ.,  592,  §  6). 

M.  Déhais  ayant  fait  saisir  les  costumes  de  théâtre  de 
M.  Lequien,  artiste  lyrique,  celui-ci  a  demandé  au  président 
du  tribunal  civil  du  Havre  statuant  en  référé  la  discontinuation 
des  poursuites  en  vertu  des  dispositions  de  l'art  592,  Cod. 
proc.  civ. 

Ordonnance. 

Nous,  Président  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  de  Wagnier.  huis- 
sier au  Havre,  en  date  du  24  avril  4896,  commandement  a  été  fait  au 
sieur  Lequien,  artiste  lyrique,  à  la  requête  d*un  sieur  Sosthène  Dé- 
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hais,  pour  avoir  paiement  d'une  soipf^e  df}  i^.QjQiO  francs  :  <{ue  ce 
commandement  a  été  ^vi  de  la  saisie  d^  mobilier  appartenant  h  Le- 
quien  consistant  en  effets  corporels  ; 

Attendu  que  Lequien  a  assigtié  Déhais  en  référé  poi^r  voir  ordonna 
la  discontinuation  des  poursuites  ; 

Attendu  que,  par  acte  de  Ducoin,  huissier  i  Paris»  le  siQur  Lequien  a 
assigné  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  ^enr  Déliais  en  nuUi^ 
du  commandement  du  24  avril  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  2  mai  1896,  M«  Ransons,  avoué  k  Paris, 
s'est  constitué  pour  le  sieur  Déhais;  que  l'action  est  donc  liée  att  prin- 
cipal ; 

Attendu,  surabondamment,  que  la  saisie  pratiquée  sur  Lfiqaieq  ne 
comprend  parmi  les  objets  appartenant  à  Lequien  qiie  des  costumes 
de  théâtre  avec  divers  accessoires  ; 

Attendu  que  Lequien,  comme  il  vient  d'être  dit,  est  ui:^  art.iQ(e  lyri- 
que ; 

Attendu  que  le^  costumes  saisis  lui  sont  ÎQfJlspensabliBS  pour  l'exer- 
cice de  sa  professfon  et  nécessaires  à  ses  occupatjons  personnelles  et 
journalières;  qu'ope  tifre  et  par  application  des  dispositions  de  l'art. 
592,  paragr.  6,  Cod.  proc.  civ.,  ils  sont  insaisissables  ; 

Par  ces  motifs,  au  principal  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  ; 
ordonnons  la  discontinuation  des  poursuites,  etc. 


ART.  8178 
TRIB.  GIV.   D'AMIRNS,  8  avHl  1SÔ7 

SAISW-ABRâT,   SAtiiRïî  d'OUVIUKR,  PA?e>«N;r    ^  t^  VE^qBS,   TACHp^Oîf. 

Vouvner  qui  est  engagé  par  un  cultivateur  pour  faire  toute  sa 
moisson  et  qui  est  payé  à  la  mesure,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  entrepreneur,  même  s*il  prend  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  raidq*  dans  son  travail.  En  conséquence,  la  saisie-arrét  p^oti- 
quée  entre  les  mains  du  cultivateur,  patron  de  cet  ouvrier,  doit  être 
faite  conformément  à  la  loi  du  12  Janvier  1895. 

(Saunier  et  Galland  c.  Thibaut).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  les  documents  de  la  cause  établissent 
que  Thibaut  s'était  engagé  chez  Lefèvre  et  Sauvai  pour  faire  la  mois- 
son à  raison  de  9  francs  par  chaque  contenance  de  42  ares  de  récoltes; 

Attendu  qu'un  contrat  de  cette  nature  ne  saurait  ^tre  coaçi4éré 
comme  une  entreprise  ;  que  Thibaut  n'était  en  réalité  qu'un  simple 
tâcheron  ;  que,  sajis  doute,  il  pouvait  lui  être  laissé  plus  ^e  Ubçrié 
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et  d'initiative  qu'à  un  ouvrier  travaillant  à  la  journée,  parce  que  son 
iotérêtà  terminer  rapidement  sat&cbe  était  évident  et  supprimait  pour 
le  patron  la  nécessité  d'une  étroite  surveillance  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  incontestable  que,  conformément  aux  usages 
de  la  culture,  Thibaut  restait  sous  la  direction  du  cultivateur,  qui  pou* 
vait,  par  exemple,  l'obliger  à  commencer  le  fauchage  par  les  grains 
les  plus  mûrs  et  avait  le  droit  de  le  congédier,  8*11  exécutait  mal  son 
travail  ; 

Attendu  que  vainement  Galland  et  Sannier  soutiennent  que  Thibaut 
était  maître  de  l'ouvrage  entrepris,  qu'il  pouvait  le  conduire  et  le  pro« 
longer  à  son  gré  «  à  ses  risques  et  périls  »; 

Attendu  qu'une  pareille  convention  serait  manifestement  incompa- 
tible avec  les  nécessités  de  la  culture  et  serait  désastreuse  pour  le 
patron  ;  —  Qu'en  effet,  la  responsabilité  d'un  moissonneur  insolvable 
constituerait  la  plus  dérisoire  des  garanties  pour  le  cultivateur; 

Attendu  en6n  qu'il  était  loisible  à  Thibaut  d'abféger  la  durée  de  sa 
tâche  en  sacrifiait  une  partie  de  son  gain  ;  qu'il  est  dans  son  iutérô( 
de  constater  qu'il  s'est  fait  aider  à  ses  frais  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes; —  Que  cette  circonstance  ne  sufût  pas  pour  transformer  eq 
entrepreneur  un  ouvrier  engagé  pour  faire  la  moisson  ; 

Attendu  qu'il  j  a  donc  lieu  pour  le  tribunal  de  se  déclarer  incom- 
pétent; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  la  demandq 
et  renvoie  les  parties  devant  le  juge  qui  doit  en  connaître  ;  —  Déclare 
en  conséquence  nulle  la  procédure  suivie  à  rencontre  de  Thibaut,  etc» 

Note. —  Compar.  Pabon,  Saisie-arrêt ^  etc.,  n.  36,  p.  37. 

-tr 
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Abt.  8165. 

hypothèque  fluvialb,  proposition  de  loi,   rapport. 

Rapport  fait  à  la  Chambre  des  députa  au  nom  de  la  eommis- 
sion  chargée  d'examiner  Iq  proposition  de  loi  de  M.  PUchon 
sur  le  régime  hypothécaire  de  la  battellerie  fluvial^,  par  j^.  Pli- 
chou,  député.—  (Séance  du  16  d«^cembre  1896). 

Fin  (1) 
Art.  34.  —  Le  procès- verbal  de  saisie  sera  tr^^n^crit  au  bureau 

(i)  V.  iuprà,  p.  301  et  suiv. 
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du  conservateur  dea  hypothèques  fluviales  de  la  rëgiou  où  a  été 
immatricule  le  bateau,  dans  le  même  délai  de  trois  jours^  plus  un 
jour  par  5  myriamôlres  de  distanee  du  lieu  où  se  trouve  le  bateau. 
—  A  partir  de  cette  transcription,  nul  privilège  oo  hypothèque  ne 
peut  être  inscrit  utilement  du  chef  du  propriétaire  actuel  ou  des 
précédents  propriétaires;  même  le  privilège  d*un  vendeur  qui  serait 
encore  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  donnant 
lieu  à  ce  privilège.  —  Dans  la  huitaine,  le  conservateur  délivrera 
un  état  des  inscriptions,  et,  dans  les  trois  jours  qui  suivront,  Thuis- 
sier  saisissant  dénoncera  la  saisie  aux  créanciers  inscrits^  par 
lettres  chargées  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  avec 
indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  la  vente. 

Art.  35.  — La  vente  se  fera  aux  enchères,  quinze  jours  an  moins 
après  une  apposition  d'affiche  et  une  insertion  dans  un  des  jour- 
naux imprimés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  s'il  n'y  en  a  pas» 
au  chef-lieu  du  département.  Elle  doit  être  postérieure  de  quinze 
jours  à  la  convocation  des  créanciers  inscrits  s'il  y  en  a. 

Art. 36.  —  Les  annonces  et  affiches  doivent  indiquer  les  nom, 
profession  et  domicile  du  poursuivant  ;  —  les  titres  en  vei*tu  des- 
quels il  agit  ;  —  l'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  Tarron- 
dissemant  où  se  trouve  le  bateau  ;  —  les  nom,  profession  et  domi- 
cile du  propriétaire  du  bateau  ;  —  le  nom,  le  numéro  matiicuie, 
l'espèce  et  le  tonnage  du  bateau  ;  —  le  lieu  où  il  se  trouve  ;  —  la 
mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  vente  ;  —  les  jours,  lieu  et  heure 
de  l'adjudication. 

Art.  37.  — Les  affiches  sont  apposées  sur  la  partie  la  plus  appa- 
rente du  bateau,  sur  le  quai  où  il  est  amarré,  sur  la  place  publique 
delà  commune,  à  la  mairie  et  à  la  Bourse  du  commerce  s'il  y  en  a 
une. 

Art.  38  —  S'il  n'y  a  pas  d'inscription,  et  faute  par  le  saisi  et  les 
créanciers  de  s'accorder  dans  le  mois  de  l'adjudication,  l'adjudica- 
taire est  tenu,  dans  la  huitaine  suivante,  d  e  consigner  son  prix,  et 
il  est  procédé  à  la  requête  du  plus  diligent^  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  discribution  par 
contribution. 

Art.  39.  —  Le  procès-verbal  d'adjudication  est  transcrit  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques  fluviales  de  la  région  où 
a  été  immatriculé  le  bateau,  dans  le  délai  de  trois  jours,  plus  un 
jour  par  5  myriamètres  de  distance  du  lieu  d'adjudication.  Dans  le 
délai  de  trois  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  solvablepeut 
requérir  une  nouvelle  mise  aux  enchères. 

Art.  40.  —  S'il  n'y  a  pas  de  surenchère  et  à  défaut  par  le  saisi  et 
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les  crëASciers  de  8*aecorder  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication, 
l'adjudicataii'e  est  tenu,  dans  la  haitaîne  aaivante,  à  peine  de  folle 
enchère,  de  consigner  son  prix,  et  il  est  procéda  à  Tonvertare  de 
l'ordre  k  la  requête  du  plus  diligent,  conformément  aux  articles 
30,  31  et  32  de  la  loi  du  10  juillet  1885  (1).  S'il  y  a  surenchère,  il 


(1)  Loi  du  iO  juillet  i885 

Art.  80.  —  L'adjudicataire  sur  saisie,  comme  radjudleataire  par 
suite  de  surenchère,  sera  tenu  de  verser  son  prix»  sans  frais*  &  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication;  à  peine  de  folle  enchère. 

Il  devra,  dans  les  cinq  jours  suivants,  présenter  requête  au  pré- 
sident du  tribunal  civil,  pour  faire  commettre  un  juge  devant 
lequel  il  citera  les  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus, 
à  Tefifet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix. 

L'acte  de  convocation  sera  aftlché  dans  l'auditoire  du  tribunal 
6t  inséré  dans  l'un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seront  imprimés 
dans  le  département 

Art.  81.  —  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas 
sur  la  distribution  du  prix,  il  sera  dressé  procès- ver  bal  de  leurs 
prétentions  et  contredits. 

Dans  la  huitaine,  chacun  des  créanciers  devra  déposer  au  greffe 
une  demande  de  coUocation  contenant  constitution  d'avoué  avec 
titre  à  l'appui. 

A  la  requête  du  plus  diligent,  les  créanciers  seront,  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  appelés  devant  le  tribunal  qui  statuera 
à  l'égard  de  tous,  même  des  créanciers  privilégiés. 

Art.  82.  —  Le  jugement  sera  signifié,  dans  les  trente  Jours  de 
sa  date,  à  avoué  seulement  pour  les  parties  présentes  et  aux 
domiciles  élus  parles  parties  défaillantes.  Ce  jugement  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 

Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  à  compter  de  la  signification 
du  Jugement,  outre  un  Jour  par  5  myriamètres  de  distance  entre  le 
siège  du  tribunal  et  le  domicile  élu  dans  l'inscription. 

L'acte  d'appel  contiendra  assignation  et  renonciation  des  griefi, 
à  peine  de  nullité. 

La  disposition  finale  de  l'article  763  du  Code  de  procédure  civile 
sera  applif^uée,  ainsi  que  les  articles  761, 763  et  764  du  même  Code, 
relativement  à  la  procédure  devant  la  cour. 

Dans  les  huit  Jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'appeU 
et,  s'il  y  a  appel,  dans  les  huit  Jours  de  l'arrêt,  le  juge  désigné 
dressera  l'état  des  créances  coUoquées  en  principal,  intérêts  et  frais. 
Les  intérêts  des  créances  utilement  coHoquées  cesseront  de  courir  à 
l'égard  de  la  partie  saisie.  Les  dépens  des  contestations  ne  pour- 
ront être  pris  sur  les  deniers  à  distribuer,  sauf  les  frais  de  l'avoué 
le  plus  ancien. 

Sur  ordonnnance  rendue  par  le  juge-commissaire,  le  greffier  dé- 
livrera les  bordereaux  de  coUocation  exécutoires  contre  la  Caisse 
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ett  proe^^  de  la  même  manière  après  l'adjudication  de  surenchère, 
sans  autre  délai.  Dans  les  deux  cas,  la  radiation  prévue  par  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  10  juillet  1885  est  opérëe  par  le  conservateur 
des  hypothèques  flnviales. 

VII.  —  Dispositions  diverses 

Art.  41.  —  En  cas  d'assurance  d*un  bateau  grevé  d'hjpothôque 
ou  de  privilège,  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
gies sur  l'indemnité  d'assurance  contre  tout  sinistre,  sont  réglÀ 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  10  février  1889  (1). 

Toutefois,  la  délégation  aux  («réanciers  prévue  par  la  loi  précitée 
ne  ppurra  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  sinistre  couvert  par  l'assu- 
rance aurait  entraîné  la  perte  totale  ou  l'innavigabilité  du  bateau. 
.  Art.  42.  —  La  vente  volontaire  d'un  bateau  grevé  d'une  hypo- 
thèque ou  d'un  privilège  de  vendeur  à  un  étranger,  soit  en  France, 
soit  A,  l'étranger,  est  interdite.  Tout  acte  fait  en  fraude  de  cette 
disposition  est  nul  et  rend  le  vendeur  passible  des  peines  portées 
dar  l'article  408  du  Code  pénal  (2).  L'article  463  du  même  code 
pourra  être  appliqué. 

des  dépôts  et  consignatioDs,  dans  les  termes  de  l'article  770  du 
Code  de  procédure  civile. 

La  même  ordonnance  autorisera  la  radiation  par  le  receveur  des 
douanes  des  inscriptions  dea  créanciers  non  colloques.  Il  sera 
procédé  à  cette  radiation  sur  la  demande  de  toute  partie  inté- 
ressée. 

(1)  Loi  du  i9  février  1889 

Art.  2.  —  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  contre 
rincendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les 
autres  risques,  sont  attribuées,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation 
expresse,  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur 
rang. 

Néanmoins,  les  payements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition 
sont  valables. 

(2)  Code  pénal 

Art.  408.  —  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé  au  préjudice 
des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs  des  effets,  deniers' 
marchandises,  billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant 
ou  opérant,  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  renais 
qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  de  nantissement,  de 
prêt  à  usage,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge 
de  les  rendre  ou  représenter  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  406. 

Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  parle  précédent  paragraphe 
a  été  commis  par  on  officier  public  ou  ministériel  ou  par  un 
domestique,  homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ou- 
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Art.  43.  —  Enci^a  de  nouveau  jaugeage  d'un  bateau  immairieulé, 
l'anoien  procÔ8«yerbal  de  Jaugeage  est  remis  à  l'iogënieitr  des  ponts 
et  chaussées.  Le  nouveau  proeôs-verbal,  dont  l'intërescé  reçoit 
immédiatement  un  duplicata  provisoire  est,  transmis  au  conserva- 
teur des  hypothèques  fluviales,  qui  le  transcrit  sur  le  registre 
d'immatriculation  avec  renvoi  en  marge  dlmmatricolation  elle- 
mdme.  11  est  ensuite  remis  à  l'intéressé,  avec  mendon  par  le  con- 
servateur de  cette  transcription,  en  échange  du  duplicata  provi- 
soire. 

Art.  44.  -*-  En  cas  de  disparîtion  d*un  bateau  immatriculé,  par 
saite  de  vétusté  ou  autrement,  le  proeôs-verbal  de  Jaugeage  doit 
ôtre  rendu  à  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  en  donne  récé- 
pissé. Ce  procès-verbal  est  transmis  au  conservateur  qui  mentionne 
la  disparition  du  bateau  sur  le  registre  de  l'immatriculation  et  en 
marge  de  l'immatriculation  elle-même.  Toute  infraction  à  cette 
disposition  est  punie  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  Toute  applica- 
tion d'un  proeôs-verbal  de  jaugeage  d'un  bateau  à  un  autre  est 
punie  d'une  amende  de  100  à  1.000  fr. 

Art.  45.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  le  conservateur  des  hypothèques 
fluviales,  ainsi  que  le  cautionnement  à  lui  imposer  à  raiMn  des 
actes  auxquels  donnera  lieu  l'application  de  la  présente  loi,  sans 
que  lesdits  actes  puissent  engager  la  responsabilité  du  Trésor.  11 
ne  sera  dû  qu'un  droit  fixe  de  1  fr.  pour  ceux  de  ces  actes  qui 
seraient  requis  avant  la  promulgation  de  ce  décret. 


Art.  3480 

effets  de  commbrcab,  protet,  projet  de  loi. 

Projei  de  loi  tendant  à  compléter  V article  162  du  Code  de  cotfimerce 
relatif  aux  protêts  et  obligeant  les  officiers  ministériels  à  aviser  par 
lettre  le  tireur  d*un  effet  de  commerce  dans  un  délai  de  quarante^ 
huit  heures  après  l* enregistrement  du  protêt,  présenté  à  la  Chambre 


vrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  mattre,  la  peine 
sera  celle  de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  cequiest  dît  aux  articles  254, 255et256. 
relativement  aux  soustractionaet  enlèvements  de  deniers,  eflètsou 
pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics. 
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cfot  dépuiétf  an  nêm  du  Gouvernement,  par  M.  Durlan,  garde  des 
icêoux,  miniêtre  de  la  Justice  (Séance  du  i8  mai  1897). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Depuis  pluBÎeura  aunées,  la  réforme  de  la  législation  des  protêts  est 
à  l'étude.  Elle  a  fait  l'objet,  en  1884,  1886  et  1890,  de  plusieurs  pro- 
jets ou  propositions  de  loi.  Mais  elle  soulève  de  nombreuses  et  d^ica- 
tes  questions  qui  expliquent  le  retard  apporté  dans  la  révision  de 
cette  partie  de  notre  législation  commerciale. 

Nous  orojons  utile  de  détacber  des  projets  de  réforme  d'ensemble 
et  de  TOUS  soumettre  isolément  une  disposition  qui,  ne  paraissant 
pas  devoir  soulever  de  sérieuses  objections,  pourra,  nous  Tespérons, 
être  bientôt  votée  et  appliquée. 

Cette  disposition,  qui  présente  un  grand  intérêt  pratique,  a  pour 
objet  d'imposer  à  l'officier  ministériel,  appelé  à  dresser  un  protêt, 
l'obligation  d'en  donner  avis  au  tireur  dans  les  deux  jours  de  la  d- 
gniôcation  de  l'acte  au  tiré. 

En  Tétat  actuel,  le  tireur  d'un  effet  protesté  n'est  avisé  du  protêt 
que  dans  un  délai  qui  n'est  jamais  inférieur  à  huit  jours,  et  qui,  lors- 
que les  endosseurs  sont  nombreux,  peut  atteindre  ou  même  dépasser 
trois  eemaines.  Cette  situation  n'est  pas  sans  présenter  pour  lui  de 
graves  inconvénients.  Pendant  cet  intervalle  de  temps,  l'ignorance 
où  il  reste  de  la  situation  de  fortune  du  tiré  peut  l'amener  à  traiter 
avec  celui-ci  de  nouvelles  affaires,  à  Ini  expédier  de  nouvelles  mar- 
cbandises  et  à  augmenter  ainsi  sa  perte.  L'avis  du  protêt  permettra  de 
couper  le  crédit  accordé  au  tiré. 

D'autre  part,  le  manque  de  payement  de  l'effet  peut  avoir  une  ré- 
percussion fâcheuse  sur  la  fortune  du  tireur.  Pour  préserver  son  cré- 
dit et  faire  face  à  ses  propres  obligations,  que  le  défaut  de  la  rentrée 
sur  laquelle  il  comptait  légitimement  doit  rendre  plus  pénibles,  des 
précautions,  des  diligences  immédiates  sont  parfois  nécessaires.  LV 
vis  envoyé  par  l'huissier  mettra  le  tireur  à  même  de  prendre  des  me- 
sures. 

Les  avantages  de  l'avis  en  cas  de  protêt  sont  si  sérieax  que  son 
adoption  a  fait  l'objet  d'un  mouvement  d'opinion  considérable  dans  le 
monde  commercial,  pendant  ces  dernières  années.  Un  grand  nombre 
de  chambres  de  commerce  ont  émis,  en  ce  sens,  des  vœux  qui  ont 
été  appuyés  par  le  dernier  Congrès  des  chambres  syndicales  de  France, 
représentants  450  syndicats. 

Les  frais  en  résultant  seront  peu  élevés.  Ils  comprendront  le  salaire 
alloué  à  l'officier  ministériel  pour  la  rédaction  et  l'envoi  de  la  lettre 
d'avis  et  le  coût  de  l'affranchissement.  Dans  notre  opinion,  l'avis  doit 
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être  donné  par  simple  lettre.  La  lettre  chargée,  présenterait  sans 
doute,  une  garantie  plus  grande  ;  mais  elle  rendrait  la  pratique  plus 
coûteuse,  en  môme  temps  que  moins  facile  à  raison  de  l'encombrement 
qui  se  produirait  aux  guichets  de  la  poste  dans  les  grandes  villes. 

Il  nous  a  paru  utile,  pour  ne  pas  surcharger  les  huissiers,  de  porter 
à  quarante-huit  heures  le  délai  accordé  pour  l'expédition  de  l'avis, 
quoique  la  majorité  des  chambres  de  cootmeree  aient  indiqué  dans 
leurs  vœux  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  Ce  délai  de  deux  jours 
profitera  au  débiteur.  C'est  celui  qui  est  fixé  dans  les  législations  alle- 
mande et  italienne,  qui  conlienaent  des  dispositions  présentant  une 
certaine  analogie  avec  celle  que  nous  vous  proposons  d'adopter.  Plu- 
sieurs chambres  de  commerce  ont  demandé  que  l'avis  du  protêt  fût 
simplement  facultatif.  Nous  ne  partageons  pas  leur  manière  de  voir. 
Tout  effet  qui  porterait  la  mention  :  «  avec  avis  de  protêt  »,  subirait 
une  sorte  de  discrédit  qi/il  importe  d'éviter  en  décidant  que  l'avis  de 
protêt  sera  envoyé  dans  tous  les  cas. 

Pour  réaliser  cette  réforme,  il  suffit  de  compléter  l'article  i6S  du 
Gode  de  eommerce. 

La  disposition  qui  y  serait  ajoutée  s'étendrait  de  droit  au  billet  à 
ordre,  en  vertu  de  Tarticle  487  du  même  Gode,  et  l'avis  de  protêt  de- 
vrait être  donné  aussi  bien  au  bénéficiaire  d'un  billet  à  ordre  qu'au 
tireur  d'une  lettre  de  change,  sans  que  cela  eût  besoin  d'être  formelle 
ment  exprimé  dans  cette  disposition. 

Nous  croyons  devoir  vous  demander  de  restreindre  la  mesure  pro- 
posée aux  effets  tirés  de  la  France  continentale,  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie.  Elle  ne  présenterait,  notamment,  aucune  utilité  sérieuse  en 
ce  qui  touche  les  traités  tirés  de  nos  possessions  hors  d'Burope. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  du  projet  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  et  auquel  nous  vous  prions  de  vouloir  bien 
donner  la  sanction  de  la  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  162  du  Gode  de  commerce,  un  pa- 
ragraphe ainsi  conçu  : 

I.orsqu'il  s'agit  d'une  traite  tirée  de  France,  d'Algérie  ou  de  Tuni- 
sie, l'officier  ministériel  qui  a  dressé  le  protêt  doit  en  donner  avis  au 
tireur  dans  les  deux  jours,  par  simple  lettre  affranchie,  indiquant  Je 
nom  et  le  domicile  du  débiteur,  le  montant  de  l'eOet  et  le  motif  du 
refus  de  payement. 

Art.  2.  —  Un  décret  déterminera  l'émolument  à  allouer  à  l'officier 
ministériel  qui  aura  dressé  le  protêt  pour  la  rédaction  et  l'envoi  de  la 
lettre  d'avis. 
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Art.  3181 

TEMOINS,  DÉPOSITIONS,  INTERROGATOIRES ,  RÉPOIISBS,  8T6nO<IRAPBIE. 
PROPOSITION    DE  LOI. 

Proposition  de  loi  déposée  patr  M.  Michelin  àla  Chambre  des  dépu- 
tée et  ayant  pour  objet  de  rendre  obUgatoite  remploi  de  la  sténo- 
grapihe  pour  laeonetaMi&n  en  jtuticedes  dépositions  dss  témoins^ 
ainsi  que  des  réponses  et  déclaratione  des  inculpés. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Dans  la  pratique,  les  dépositions  des  iémoios,  ainsi  que  les  répon- 
ses et  les  déclarations  des  inculpés,  sont  recueillies  d'une  manière 
défectueuse  dans  les  enquêtes  ou  dans  les  instructions. Voici,  en  effet, 
.  comment  on  procède  :  après  la  déposition  du  témoin^  soit  dans  les  en- 
quêtes, soit  devant  le  juge  d'instruction,  le  magistrat  résume  et  dicte 
lui-même  au  greffier  la  déposition  du  témoin.  Il  en  est  de  même  pour 
les  réponses  ou  les  déclarations  des  inculpés.  C'est  le  magistrat  qui 
donne  lui-même  la  forme  à  la  déposition  du  témoin  ainsi  qu'à  la  ré- 
ponse du  prévenu.  Assurément  le  fond  de  la  déposition  est  exact,mai8 
il  peut  se  faire  et  il  arrive  souvent  que  la  forme  donnée  par  le  magis- 
trat dénature  le  sens  de  la  déposition  ou  de  la  réponse. 

Le  juge  d'instruction,  le  plus  souvent,  est  enclin  à  voir  un  coupa- 
ble dans  l'inculpé,  et  il  peut  se  laisser  aller  à  donner  à  la  déposition 
du  témoin,  dans  la  dictée  qu'il  en  fait,  une  tournure  telle  qu'elle  s'in- 
terprétera toujours  dans  un  sens  défavorable  à  l'inculpé.  Ajoutons 
qu'ayec  le  système  aujourd'hui  suivi,  il  peut  y  avoir  dans  les  déposi- 
tions des  témoins  des  omissions  très  regrettables.  Il  arrive  très  fré- 
quemment que,  devant  les  Cours  d'assises,  le  témoin  dépose  tout 
autrement  que  devant  le  juge  d'instruction.  Les  deux  dépositions 
semblent  contradictoires,  alors  qu'en  réalité  le  témoin  a  fait  devant 
le  juge  d'instruction  la  même  déposition  que  celle  qu'il  fait  devant  la 
Cour  d'assises  ;  mais  la  contradiction  apparente  tient  tout  simplement 
à  la  forme  que  le  juge  d'instruction  donne  à  la  déposition  lorsqu'il  l'a 
dicte  au  greffier. 

On  nous  objectera  sans  doute  que  le  magistrat  a  donné  lecture  au 
témoin  de  la  déposition  qu'il  a  faite,  et  que  ce  n'est  qu'après  lecture 
faite  que  le  témoin  signe  sa  déposition.  Cela  est  vrai,  mais  tout  le 
monde  sait  que  le  plus  souvent,  dans  la  pratique,  le  témoin  intimidé 
ou  influencé  par  le  magistrat  qui  a  dicté  la  déposition,  n'ose  &ire 
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aucune  rectification  à  la  déposition  dont  on  lui  donne  lecture,  et 
qu'il  8*empresse  de  la  signer,  car  il  a  hâte  de  reconquérir  sa  liberté 
au  plus  vite  et  de  se  soustraire  à  une  besogne  qu'il  considère  comme 
une  corvée. 

En  résumé,  dans  la  pratique  actuelle,  on  ne  recueille  pas  les  termes 
scrupuleusement  exacts  de  la  déposition  des  témoins  ou  des  inculpés. 
Il  en  résulte  très  souvent  les  plus  graves  inconvénirats  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice.  Ces  inconvénients,  toujours  regrettables, 
peuvent  disparaître  très  aisément.  Il  sufQra  pour  cela  de  recourir  à  la 
sténographie  qui,  étant  l'art  d'écrire  d'une  manière  aussi  prompte  que 
la  parole,  reproduira  exactement  les  termes  employés  par  les  té- 
moins ou  par  les  inculpés. 

Assurément  l'emploi  de  la  sténographie  en  justice  entraînera  un 
surcroit  de  dépenses,  mais  TaugUientation  sera  minime,  car  la  con- 
naissance de  la  sténographie  est  aujourd'hui  assez  répandue  pour 
qu'on  l'emploie  àpeu  de  frais  devant  les  tribunaux. Dans  tous  les  cas, 
la  considération  de  dépenses  ne  saurait  empêcher  la  réalisation  d'un 
progrès  et  de  faire  reculer  le  législateur,  qui  doit  avoir  principale- 
ment en  vue  la  bonne  administration  de  la  justice. 

Avec  la  sténographie,  il  n'y  aura  plus  d'erreur  possible,  puisque  les 
dépositions  des  témoins,  ainsi  que  les  réponses  et  les  déclarations  des 
inculpés,  seront  recueillies  de  la  manière  la  plus  rigoureusement 
exacte. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

Abt.  l«r.  —  L'article  271  du  Code  de  procédure  civile  est  ainsi  mo* 
diûé: 

<c  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  pro- 
jet écrit.  Sa  déposition,  recueillie  au  moyen  de  la  sténographie^  sera 
consignée  sur  le  procès-verbal  ;  elle  lui  sera  lue  et  il  lui  sera  de- 
mandé s'il  j  persiste  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  11  lui  sera  demandé 
aussi  s'il  requiert  taxe.  > 

Art.  2.  —  L'article  75  du  Code  d'instruction  criminelle  est  ainsi 
modifié  : 

c  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité;  le  juge  d'instruction  leur  demandera  leurs  nom,  prénoms,&ge, 
état,  profession,  demeure,  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés 
des  parties  et  à  quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande  et 
des  réponses  des  témoins  quiêermU  ean$tatée$  au  moyen  de  la  sténo- 
graphie» » 
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Art.  3.  —  L'article  93  du  Gode  d'iostruction  criminelle  est  ainsi 
modiâé  : 

«  Dans  le  cas  de  mandat  de  oomparationy  il  interrogera  de  suite  ; 
dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard.  Dam  tous  les  cas  ViiUêrrogaloire  sera  constaté  au  moyen  de 
la  sténographie.  § 

Art.  4.  —  L'article  237  du  Gode  d'instruction  oriminelle  est  ainsi 
modiûé  : 

<  Le  juge  entendra  les  témoins  ou  commettra  pour  recevoir  leurs 
dépositions  un  des  juges  du  tribunal  de  premik^e  instance  dans  le 
ressort  duquel  ils  demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera  constater 
par  écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueillis  ei 
décernera,  suivant  les  circonstances,  les  mandats  d'amener,  de  dé* 
pôt,  ou  d'arrêt.  Les  dépoeitions  des  témoins  et  les  réponses  du  prévenu 
seront  sténographiées,  » 


VARIÉTÉS. 


Art.  8182. 

Legs,  religieuses,  maisons,  vente  par  les  soins  de  l'autorité  supé- 
rieure, BiffpLoi  du  prix  en  bûnnbs  oeuvres. 

J'ai  élé  coQsuIlé  dans  les  termes  suivants  sur  une  question 
de  droit  civil  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  : 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis  motivé  sur  la  v»» 
leur  de  ce  legs  : 

Une  dame  B...,dela  commune  de  S..., canton  de  L..., voulant  gra^ 
tifier  des  sœurs  garde* malades,  qui  lui  avaient  donné  leurs  soins  à 
elle  et  à  son  mari  lit  en  leur  faveur  le  legs  ci-contre  : 

c  Je  donne  ma  maison  de  L...  aux  sœurs  garde-malades  qui  desser- 
<(  vent  la  paroisse,  en  faisant  la  réserve  que  si  elles  viennent  à  quitter 
«  L...,  la  maison  soit  vendue  par  les  soins  de  l'autorité  supérieure, 
m  et  le  prix  employé  en  bonnes  œuvres  pour  la  commune  de  S...  > 

Les  sœurs  garde*malades  qui  résidaient  alors  à  L...  n'étant  pas 
reconnues  par  l'Etat,  ne  pouvaient  pas  bénéficier  de  ce  legs,  elles  oat 
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quitté  la  paroisse.  A  qui  doit  revenir  la  maison,  à  la  commune  de  S... 
ou  à  rhéritier  universel  ? 

Les  notaires  et  hommes  d'afiaires  de  Tendroit  sont  partagés  d'avis, 
les  uns  et  c'est  le  plus  grand  nombre  regardent  ce  legs  comme  com- 
plètement nul  et  attribuent  la  maison  à  l'héritier  ;  d'autres  admettent 
la  nullité  du  legs  pour  ce  qui  regarde  les  Sœurs,  mais  non  pour  ce 
qui  regarde  la  commune  de  S... 

L'héritier  universel  se  trouve  bien  embarrassé  ;  il  jouit  de  la  maison  ^ 
{car  la  commune  de  S. . .  n'ose  guère  hasarder  les  frais  d'un  procès 
«t  reste  tranquille)  ;  mais  il  voudrait  pouvoir  disposer  de  cet  immeu- 
ble, le  vendre  par  exemple,  le  faire  réparer,  car  il  en  a  un  besoin  ur- 
gent; en  un  mot  il  désirerait  faire  acte  de  propriétaire;  le  peut-il  ?... 

J'oubliais  de  vous  dire  que  par  a  Autorité  supérieure  >»  la  testa- 
trice voulait  sûrement  désigner  l'autorité  épiscopale,  car  il  y  a  assez  de 
témoins  qui  pourraient  l'affirmer,  mais  comme  elle  a  eu  l'imprudence 
d'ajouter  que  cette  autorité  supérieure  devait  employer  le  prix  de  la 
maison  en  bonnes  œuvres  poar  la  commune  de  S. . .,  n'aura-t*elle  pas 
mis  de  la  confusion  entre  sa  pensée  et  ses  opinions  ?. . . 
J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  etc. 

Voici  rinterprétation  que  m'a  paru  comporterla  disposition 
testamentaire  litigieuse  : 

Des  termes  du  testament  de  la  dameB...  ressort  avec  évi- 
dence Tintention  de  la  testatrice  de  consacrer  la  maison  de 
L...  à  des  œuvres  de  bienfaisance,  soit  par  l'intermédiaire  - 
des  sœurs  garde-malades  desservant  la  paroisse,  auxquelles 
ellene  la  léguait  pas  personnellement,  puisqu'elle  lui  donnait 
une  autre  destination  dans  le  cas  où  ces  sœurs  viendraient  à 
quilter  L. .  ,6oit  par  l'intermédiaire  de  «  l'autorité  supérieure  » , 
aux  soiqstie  laqpielle  elle  confiait  là  vente  de  la  maison,  dont 
elle  voulait  que  le  prix  ïtiiemplàyéenboimes  œùvrespour  la  coffi" 
mune  de  S... 

Par  suite  du  départ  des  sœurs,  c'est  cette  dernière  desli- 
nation  que  doit  recevoir  la  maison  léguée  ;  mais  quelle  est 
exactement  cette  destination  ?  La  maison  n'est  pas  léguée  à 
4  l'autorité  supérieure  »,  dont  l'intervention  n'est  réclamée 
que  commemoyend'exécutiondeladisposition  testamentaire. 
En  réalité,  le  legs  est  fait  au  profit  des  bénéficiaires  des  bon- 
nes œuvres  auxquelles  la  testatrice  exigée  que  le  prix  de  la 
maison  soit  employé.  Qu'est-ce-à-dire,  smon  que  les  vérita- 
bles légataires  sont  les  indigents  de  la  commune  de  S...  ? 
Sana  doute,  le  testament  ne  désigne  pas  ces  indigents  d'une 
manière  précise,  mais  ne  doit-on  pas,  par  une  interprétation 
naturelle  de  la  clause  relative  au  legs,  décider  que  c'est  en 
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faveur  des  pauvres  de  la  commuDevisée  par  cette  danse  que 
le  prix  de  la  maison  de  la  testatrice  doit  être  appliqué  à  de» 
bonnes  œuvres,  et  que  ces  bonnes  œuvres  consistent  dans  la 
distribution  aux  pauvres  de  secours  provenant  de  ce  prix? 
Il  appartient  effectivement  aux  juges  du  fait  d'apprécier  sou- 
verainement quel  rst  le  véritable  bénéficiaire  d'un  legs 
(Voy.  notamment  Cass.,  5  janv.  1887,  S.  87.  1.  481  ;  6  et  8 
avril  1891,  S.  92.  1.  515  et  516),  pourvu,  bien  entendu,  que 
l'interprétation  qu'ils  adoptent  ne  contrarie  et  ne  dénature 

fas  les  termes  du  testament  (Gass.,  10  avril  et  8  décembre 
894,  S.  94.  1.  503  et  95.  1.  125)  ;  condition  que  remplit  cer- 
tainement l'interprétation  ci-dessus  indiquée.  Or,  si  la  vo- 
lonté  du  testateur  (en  général,  de  la  testatrice  dans  l'espèce) 
défaire  profiter  de  sa  disposition  les  pauvres  d'une  commune 
est  déclarée  ressortir  du  testament^  c'est  au  bureau  de  bien- 
faisance ou,  à  défaut  d'un  tel  établissement,  au  maire  de  la 
commune,  qu'est  réservé  le  droitde  revendiquer  au  nom  des 
pauvres  le  bénéfice  du  legs,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (V.  en  ce  sens,  Gass.,  6nov.  1866,  S.  67. 1.  126;  Limo- 
ges. 28  janvier  1889,  S.  91.  2.  149  ;  Angers,  12  février  1894, 
S.  95.  S.  171  ;  Ghambéry,  10  déc.  1804,  S.  06.  2. 14;  Riom, 
4  juin  1895,  S.  95.  2.  S95  ;  Morgand,  La  loi  municipak,  t.  2, 
p.  186  ;  Tissier,  TV.  des  dons  et  ïsgs  aux  élabliss.  ptâl.,  n.  61, 
p.  106). 

La  clause  par  laquelle  le  testateur  prescrit  que  la  distribu- 
tion des  sommes  qu'il  lègue  soit  faite  par  un  tiers  désigné, 
tel,  par  exemple,  quel'évôqueoule  curé  de  la  paroisse,  n'en- 
levant pas  au  bureau  de  bienfaisance  ou,  à  son  défaut,  aa 
maire  de  la  commune  le  droit  de  gestion  et  de  surveillance 
qui  lui  appartient  relativement  aux  biens  des  pauvres,  doit, 
selon  l'opmion  générale,  recevoir  son  exécution  (Voy.  entre 
autres  décisions.  Douai,  11  févr.  1845,  S.  45.  2.  273  ;  Bor- 
deaux, 26  juin  1845,  S.  46.  2.  368  ;  Gass.,  22  août  1881,  S. 
83.  1.  487  ;  Limoges,  28  janv.  1889  précité  ;  Paris,  23  janv, 
1891,  S.  91.  2.  206  ;Riom,  14  janv.  1895,  S.  05.  2.  295  ;  Ctm- 
tràf  Toulouse,  4  nov.  1890,  S.  91. 2. 151  ;  Tissier,  op.  cte.,n. 
60,  p.  100^,  en  sorte  que  la  personne  choisie  pour  intermé- 
diaire peut  exiger  du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  maire  la 
remise  des  fonds  légués  aux  pauvres  pour  leur  en  faire  elle- 
même  la  distribution.  Mais,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  même 
eu  de  désignation  par  la  testatrice  d'un  intermédiaire  pour 
la  distribution  du  prix  de  sa  maison  affecté  à  des  bonnes 
œuvres;  «  l'autorité  supérieure»,  qu'on  entende  par  ces  mots, 
Tautorité  épiscopale,  comme  en  est  d'avis  le  consultant,  ou 
l'autorité  administrative,  a  seulement  reçu  de  la  testatrice  la 
mission  de  faire  vendre  sa  maison  en  vue  d'en  consacrer  le 
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prix  à  des  bonnes  œuvres.  Le  maire  de  S...  est  donc,  dans 
tous  lés  cas  possibles,  fondé  à  demander  au  nom  des  pauvres 
de  la  commune,  après  la  vente  de  la  maison,  la  délivrance  de 
ce  prix  soit  pour  l'employer  lui-môme  aux  bonnes  œuvres 
prévues  par  le  testament  et  devant  vraisemblablement  con- 
sister  dans  la  distribution  de  secours  à  ces  pauvres,  soit 
pour  le  remettre  à  l'intermédiaire  qui  serait  reconnu  ôtre 
chargé  de  faire  cette  distribution. 

Quant  à  la  question  de  savoir  par  les  soins  de  quelle  au- 
torité les  fonds  provenant  de  la  vente  de  la  maison  devront 
être  distribués,  les  Juges  doivent  aussi  pouvoir  la  trancher 
en  vertu  de  leur  droit  d'interprétation  de  la  disposition  tes- 
tamentaire, et  la  solution  d'après  laquelle  cette  obligation  in- 
comberait, comme  celle  de  faire  vendre  la  maison ,  à  l'auto- 
rité épiscopale,  semble  ôtre  la  plus  conforme  à  la  pensée 
religieuse  qui  a  inspiré  la  rédaction  de  la  disposition. 

G.   D. 


CHRONIQUE 

Art  8183. 

NOTAIRES,   TARIFS. 

On  lit  dans  le  Journal  des  notaires  : 

Le  tarif  légal. 

La  préparation  des  décrets  relatifs  aux  tarifs  légaux  que 
Ton  ne  croyait  pas  susceptible  de  soulever  de  difficultés 
sérieuses  après  les  observations  des  Cours  d'appel  et  les  tra- 
vaux prolongés  et  consciencieux  de  la  Commission  extra- 
parlementaire, va  subir  un  temps  d'arrêt  par  suite  d'un 
supplément  d*enqu6te  auquel  le  Conseil  d'Etat  juge  néces- 
saire de  procéder  avant  de  délibérer  en  assemblée  générale. 
Le  Conseil  d'Etat  veut  apprécier  à  l'aide  de  tableaux  com- 
paratifs quelles  sont  les  modifications  qui  résulteraient  des 
tarifs  projetés  rapprochés  des  tarifs  actuels  des  compagnies. 
A  cet  efiTet,  il  a  réclamé  la  production  de  deux  états  de  pro- 
duits à  dresser  dans  chaque  compagnie,  l'un  pour  une  étude 
du  chef<>Iieu  et  l'autre  pour  une  étude  moyenne  de  canton. 
Dans  chacune  de  ces  études,  le  travail  sera  fait  comparati- 
vement d'après  le  tarif  en  usage  et  d'après  le  tarif  arrêté  par 
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] a  Commission.  Bû  outre,  dané  cerlains  ressorts  pour  les* 
quels  la  section  du  Conseil  d'Etat  avait  déjà  revisé  les 
projets  de  tarifs,  l'état  de  produits  sera  dressé  dans  une 
troisième  colonne  selon  ce  dernier  projet. 

Des  instructions  ont  été  données  par  la  Chancellerie  aux 
parquets  pour  convier  les  compagnies  à  faire  ces  travaux  de 
manière  à  renvoyer  les  états  den^andés  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  d'août,  au  plus  lard. 

Nous  avons  la  conviction  que  de  ces  travaux  comparatifs 
jaillira  la  preuve  de  Texpérience  pratique  et  de  la  modéra- 
tion apportée  par  la  Commission  dans  Télaboration  de  ses 
projets.  Assurément  une  amélioration  de  la  situation  ac- 
tuelle devait  en  sortir,  puisque  c'était  le  vœu  du  législateur; 
mais  on  verra  aussi  quelles  ont  été  l'exagération  et  l'injus- 
tice des  chiffres  ridicules  qui  ont  été  pei^dement  lancés  à 
cet  égard. 

Une  fois  ces  renseignements  fournis  au  Conseil  d'Etat, 
l'œuvre  de  révision  se  poursuivant  normalement,  les  tarifs 
définitifs  devraient  être  promulgués  pour  la  fin  de  cette  année. 


Les  AdminUirateurs-Gérantê  :  Makcbaji  et  Billard. 


Lavât  —  Imprimerie  parisienne  L«  BÀRNËOUD  et  G'*. 
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QUESTIONS 

Art.  8184. 
I.  Sommation  de  payer  on  délaisser,  délai  :  1»  Augmentation 

A  RAISON  DE  LA  DISTANCE  ;  2»  TiERS  DÉTENTEURS  MULTIPLES. 

M.  la  Rëdaetaar  en  chef, 
J*ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner  votre 
avis  sur  la  question  posée  ci-après  : 

Veuillez  agréer^  avec  mes  remerciements  anticipés,  Tassurance, 
etc. 

Exposé  des  faits 

M.  L. . .,  suivant  acte  authentique  reçu  par  M^  Pothier,  notaire 
à  Oran,  en  date  du  18  avril  1889,  enregistre,  consent  un  prêt  de 
6.000  francs  à  un  sieur  B. . .,  propriétaire  à  Oran,  qui  affecte  à  la 
garantie  du  prêt,  hypothécairement,  un  immeuble  sis  à  Béni  Sal, 
arrondissement  de  Tlemcen  (Algéne). 

A  l'échéance,  le  prêteur,  non  payé,  veut  réaliser  le  gage  de  sa 
créance  et  poursuivre  la  saisie  immobilière  de  l'immeuble  hypo* 
thëqué.  Un  état  requis  au  bureau  des  hypothèques  de  la  conserva- 
tion de  Tlemcen  révèle  les  ventes  successives  suivantes  : 

\^  Le  sieur  B. . .  a  veodu^  par  acte  sous  signatures  privées,  à  un 
sieur  G. . .,  domicilié  en  Cochinchine,  un  vingtième  indivis  de  Tim- 
meuble  hypothéqué.  Aucune  élection  de  domicile  n'est  faite  en 
France  ou  en  Algérie  par  cet  acte. 

20  Le  sieur  B. . .  a  vendu  à  un  sieur  D. . .,  domicilié  alors  à  Béni 
Sal,  mais  dont  le  domicie  est  actuellement  inconnu,  un  second 
vingtième  indivis  du  terrain.  Acte  sous  signatures  privées,  aucune 
élection  de  domicile  pour  rezécutlon. 

3*  Le  sieur  B. . .  vend,  enfin,  toujours  par  acte  sous-seings  pri- 
vés, les  dix-huit  vingtièmes  indivis  restant  à  un  sieur  S.. .  habi- 
tant Lyon. 

Questions 

P  La  sommation  de  payer  ou  délaisser,  prescrite  par  Tart.  2109 
du  Code  civil,  à  faire  à  chacun  des  tiers  détenteurs,  comporte*t- 
elle  un  délai  des  distances  ? 

29  En  cas  d'affirmative,  les  délais  de  distance  n'étant  pas  les 
mêmes  pour  les  trois  tiers  détenteurs,  la  sommation  faite  au  tiers 
T.  xzzviii.  —  3«  s.  15 
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détenteur  le  plus  éloigné,  empèohera-t-elle  la  péremption  du  com- 
mandement à  regard  det  autres  tiers  détenteurs  moins  éloignés, 
tant  que  le  délai  de  distance  auquel  a  droit  le  plus  éloigné  n'est 
pas  expiré  ? 

Ces  questions  me  paraissent  devoir  être  résolues  comme 
il.  suit  : 

i*  Il  ne  me  semble  pas  y  avoir  de  raison  pour  ne  pas 
appliquer  à  la  sommation  au  tiers  détenteur  prescrite  par 
l'art.  2169,  Cod.  civ.,  la  disposition  de  Tart  1033,  Cod. 
proc.  civ.,  portant  que  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments, les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  per- 
sonne ou  domicile  doit  être  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
cinq  myriamètres  de  dislance.  La  loi  ne  faisant  ni  distinction 
ni  restriction  aucune,  sa  prescription  doit  s'étendre  à  toute 
sommation,  quel  qu'en  soit  l'objet. 

2°  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  tiers  détenteurs,  et  que  le  délai 
de  distahce  est  différent  pour  chacun  d'eux,  il  ne  résulte  d'au- 
eune  disposition  de  la  loi  que  la  sommation  faite  à  celui  dont 
le  domicile,  ^t  le  plus  éloigné  doive,  tant  que  le  délai  sup- 
plémentaire auquel  il  a  droit  n'est  pas  expiré,  empêcher  la 
péremption  du  commandement  à  l'égard  des  tiers  détenteurs 
domiciliés  à  une  moindre  distance.  Il  ne  saurait  y  avoir  lieu, 
dans  ce  cas,  où.  il  s'agit  d'une  sommation  faite  à  des  tiers 
détenteuï's  d'immeubles  différents  ou  de  parcelles  différentes 
d'un  même  immeuble,  le  principe  de  l'art.  151,  Cod.  proc 
civ.,  d'après  lequel  lorsque  plusieurs  parties  ont  été  citées 
pour  le  même  objet,  à  différents  délais,  il  ne  doit  être  pris 
défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long 
délai  ;  la  diversité  d'intérêts  des  tiers  détenteurs  ne  peut 
comporter  Tunité  de  délai  vis-à-vis  de  tous. 


Art.  8185. 


IL  Saisie  immobilière,  appel,  b^pet  suspensif,  formalités  de  pubu- 

Clti,  POURSUIVANT,  ABSTENTION. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  la  solution 
de  la  question  posée  dans  la  note  ci-après. 
Veuillez  agréer,  avec  mes  remerciements,  etc. 

Note  à  consulter. 
Madapie  R.».  est  créancière  des  époux  T.  .  en  vertu  d'un  juge- 
ment* ne  portant  pas  Texécution  provisoire. 
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Le  9  mars  Ï897,  signification  de  ce  jugement  ayec  commatide^ 
ment  à  fin  de  saisie-immobilière. 

Le  24  avril,  procès- verbal  de  saisie,  suivi  de  sa  dénonciation  et 
du  dépôt  du  cahier  des  charges. 

Le  19  mai,  appel  par  les  époux  T...  du  jugement  en  vertu  duquel 
il  est  procédé. 

Le  20  mai,  sommation  aux  créanciers  inscrits  et  ^ux  parties 
saisies. 

Le  26  mai,  mention  de  cette  sommation. 

Le  17  juin,  publication  du  cahier  des  charges  et  fixation  de  l'ad- 
judication au  12  août  1897. 

Le  24  juin,  arrêt  de  défaut-congé  faute  de  conclure. 

L'arrêt  définitif  interviendra  certainement  avant  le  12  août. 

Malgré  l'existence  de  Tappel,  Madame  R...,  poursuivante,  est- 
elle  obligée  de  faire  la  publicité  préalable  à  l'adjudication^à  peine 
de  se  voir  opposer  la  nullité  de  la  procédure  d'expropriation  pour 
inobservation  des  articles  696  et  suivants  du  Code  de  procédure  ? 

Au  contraire,  ne  doit-elle  pas,  à  cause  des  efiets  suspensifs  de 
l'appel,  se  dispenser  de  faire  la  publicité  et  demander,  à  l'au- 
dience du  12  août,  la  fixation  d'un  nouveau  jour  pour  l'adjudi- 
cation ? 

La  question  soulevée  a  surtout  son  importance  en  raison  de  ce 
que,  au  cas  où  les  époux  T...  viendraient  à  rembourser  avant  le 
12  août,  et  alors  que  la  publicité  aurait  été  donnée  à  la  vente,  ils 
ne  manqueraient  pas  de  demander  des  dommages-intérêts  à 
Madame  T...  pour  avoir  fait,  postérieurement  à  leur  appel,  des 
frais  qu'ils  qualifiraient  de  frustratoires,  et  en  vertu  d'une  simple 
décision  non  déclarée  exécutoire  par  provision. 

En  résumé,  Madame  R...  se  trouve  prise  entre  deux  situations 
bien  embarrassantes  : 

D'une  part,  si  elle  ne  remplit  pas  les  formalités  de  publicité, 
elle  peut  se  voir  opposer  la  nullité  de  sa  procédure  pour  inaccom- 
plissement de  ces  formantes  dans  le  délai  légal.  Et  d'une  autre 
part,  si  ses  débiteurs  lui  remboursent  sa  créance  avant  l'adjudi- 
cation et  après  la  publicité,  elle  peut  se  voir  actionner  en  dom* 
mages-intérêts  pour  a  frais  frustratoires  etpubhcité  dommageable 
«  faite  nonobstant  l'appel  » . 

La  question  que  me  soumet  mon  correspondant  est  con- 
troversée. Il  a  été  jugé  que  si  l'appel  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  nullité  d'une  saisie-immobilière  met  obstacle^  par 
son  effet  suspensif, à  ce  qu*il  soit  procédé  à  l'adjudication,  il 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  actes  destinés  seulement  à  la 
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préparer^  tels,  par  exemple,  que  la  publioation  du  cahier  des 
charges  et  la  fixation  du  jour  de  radjudication,  soient  accom- 
plis avant  Tarrôt  à  intervenir  (Aix,  8  juin  1870,  /.  av.  t.  95, 
p.  380).  —  V.  aussi  dans  le  même  sens»  Gaen,  14  décembre 
1036,  S.  37.  1.  655  ;  Tlomine-Desnazures,  t.  2.  n.  825.  in  fine. 
Et  Compar  Bourges,  8  août  1812,  et  Paris,  5  janv.1814  {J,Av, 
t.  20,p.376);ad(fe,  conf.,Gass.,6juill.  1819et  31  juill.  1833. 
(S.  33.  1.  788). 

Mais  un  grand  nombre  d'auteurs  enseignent,  au  contraire, 
qu'en  l'absence  de  disposition  qui  exclue  ou  qui  restreigne 
l'effet  suspensif  de  l'appel  des  jugements  en  matière  de  sai- 
sie immobilière,  cet  effet  se  produit  avec  toutes  ses  consé- 
quences à  l'égard  des  jugements  dont  il  s'agit  et  notamment 
à  l'égard  de  ceux  qui  statuent  sur  les  nullités,  et  arrête,  par 
conséquentjloutes  les  procédures;  de  sorte  que  les  insertions 
et  affiches  ne  peuvent  plus  avoir  lieu.  Voy.  entre  autres, 
Persil,  Priv.  ethyp.,  t.  2,  p.  368  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  382  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc.,  v^  Saisie-immobilière  y  n.  387.  Hodière,  Compé- 
tence etprocéd.y  1. 1,  p.  316;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  24, 
24  ter.;  Dalloz,  v®  Vente ptibl.  d'imm.,  n.  1547  et  suiv. et  1560. 
Compar.  toutefois  ce  dernier  auteur,  eod,  verb.^  n.  1563. 

Cette  dernière  doctrine  est  seule  juridique,  selon  moi.  Je 
ne  vois,  en  effet,  aucune  raison  plausible  pour  restreindre 
le  caractère  suspensif  de  l'appel  au  jugement  d'adjudication 
et  pour  lui  refuser  ce  caractère  relativement  aux  actes  de 
procédure  antérieurs. 

La  disposition  du  %i^^  et  de  l'art.  157,  Cod.  proc.,qui  doit 
recevoir  ici  son  application,  est  absolue. Y  introduire  une  dis- 
tinction ou  cne  limitation  quelconque,  ce  serait  ajouter  a  la 
loi  et  la  violer. 

Quel  avantage  y  aurait-il  d'ailleurs  à  permettre  au  pour- 
suivant de  continuer  après  Tappel  du  jugement  qui  sert  de 
base  à  la  saisie,  une  procédure  qu'il  faudrait  annuler  dans 
le  cas  où,  à  raison  delà  nullité  qui  viendrait  à  être  prononcée 
de  la  saisie-immobilière,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  procéder  à 
l'adjudication. 

J'estime  donc,  dans  l'espèce,  que  la  dame  R...  peut  et  doit, 
en  présence  de  l'appel  émis  par  les  époux  T...  du  jugement 
en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  s'abstenir  de  rem- 
plir les  formalités  de  publicité,  sans  avoir  à  craindre,  si  cette 
saisie  est  maintenue,  qu'on  ne  soit  fondé  à  lui  opposer  la 
nullité  de  la  poursuite. 

G.   DUTRUC. 
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JURISPPDEHCE 

Art  8186. 
CASS.  (CH.   Giv),  ISjuiUet  1897. 

LETTRES  MISSIVES  :  io  MéOBCIN,  SECRET  PROFESSIONNEL,  PRODUCTION  EN 
JUSTICE,  ÉPOUX,  séPAEATION  DE  CORPS,  DIVORCE  J  —  2®  INVIOLABILITE 
DU  SECRET  DES  LETTRES,  SÉPARATION  DE  CORPS,  DIVOBCS,  ÉPOUX,  PRO« 
DUCTION  AUX  DEBATS,  POSSESSION  NON  FRAUDULEUSE,  PREUVE. 

10  SHl  peut  être  permis  à  un  médecin  de  faire  connaître,  par 
lettre,  à  Vépouse  du  client  auquel  il  donne  ses  soins,  les  causes  et 
la  nature  de  la  maladie^  la  règle  du  secret  professionnel  lui  interdit 
d'autoriser,  plus  tard,  la  femme  à  publier  ces  lettres,  et,  spéciale^ 
ment,  à  les  produire  en  justice  même  à  l* appui  d^une  demande  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce. 

20  Le  principe  de  l* inviolabilité  du  seci^et  des  lettres  peut,  excep- 
tionnellenemt^  fléchir,  lorsqu'il  sagit  d'une  instance  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce  :  il  appartient  alors  aux  tribunaux  d'appré- 
cier si  les  lettres  dont  l'un  des  époux  pi'étend  faille  usage,  peuvent 
être  versées  aux  débats,  en  se  déterminant  d'après  les  circonS" 
tances  dans  lesquelles  il  en  est  devenu  détenteur. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  lettres  produites  par  la 
femme,  il  est  permis  d'en  faire  état,  à  moins  que  leur  possession 
ne  soit  le  résultat  d'un  artifice  coupable,  d'une  fraude,  d'un  acte 
de  déloyauté  ou  d^un  abus,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 

Du  reste,  C emploi  de  ces  moyens  dolosifs  ne  se  présume  pas,  et 
la  preuve  doit  en  être  faite  par  le  mari  qui  demande  que  la  pro» 
duction  offerte  par  la  femme  ne  soit  pas  admise. 

Encourt  dès  lors  la  cassation,  comme  intervertissant  Vor- 
dre  de  l'administration  de  la  preuve,  l'arrêt  qui  refuse  à  une 
femme  demanderesse  en  divorce  le  droit  de  produre,  au  sotUien  de 
ses  griefs,  des  lettres  adressées  à  son  mari  par  des  tiers,  sous  pré- 
texte qu'elle  n'a  pas  démontré  que  ces  lettres  fussent  venues  entre 
ses  mains  d'une  façon  loyale. 

(X...  C.  Fournier.) 

La  dame  X,  au  cours  d'une  instance  en  divorce  introduite 

Earelle  contre  son  mari,  a  offert  de  produire  un  certain  nom- 
re  de  lettres  dans  lesquelles  elle  prétendait  trouver  la  jus- 


Digitized  by 


Google 


358  (Art.  8186) 

tification  de  ses  griefs.  Certaines  de  ces  lettres  avaient  été 
adressées  au  mari  pardes  tiers,  ses  parents  ;  les  autres,  adres- 
sées àladameX...elle  mônae,  à  Toccasion de  certains  troubles 
survenus  dans  la  santé  de  son  mari,émanaient  du  docteur  Z. .., 
médecin  de  ce  dernier. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  28  janvier  4896,  a  déclaré 
inadmissible  la  production  offerte. 

En  ce  qui  touche  les  lettres  du  docteur  Z...,  la  Cour  a  décidé 
que  l'usage  que  Ton  prétendait  en  faire  en  justice  porterait 
atteinte  à  la  règle  du  secret  médical,  et  que,  par  suite,  le 
consentement  môme  du  médecin  à  leur  divulgation  ne  pouvait 
légitimer  cet  usage. 

Quantaux  lettres.adressées  au  défendeur  par  des  tiers,  pour 
en  écarter  la  production.  Tarrêt  s'estfondésur  cequelafemme 
ne  justifiait  pas  se  les  être  procurées  «  d'une  façon  loyale  ». 

La  dame  X...  s*est  pourvue  contre  cet  arrêt,  et  contre  un 
second  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du  48  mars  1896,  re- 
jetant au  fond  sa  demande. 

A  l'appui  de  son  pourvoi  contre  le  premier  arrêt  la  deman- 
deresse a  formulé  les  deux  moyens  de  cassation  suivants: 

10  Violation  des  articles  213,  534,  4446  et  2279  du  Code 
civil,  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  et  des  principes  qui  régis- 
sent lapropriétédes  lettres  missives,  en  ce  quel'arrêl  attaqué 
a  décidé  que  la  femme  en  instance  de  divorces  ne  pouvait  verser 
aux  débats  les  lettres  adressées  par  des  tiers  à  son  mari,  par 
le  motif  que  ces  lettres  ne  lui  avaient  pas  été  remises  volon- 
tairement par  ce  dernier  et  qu'il  n'était  pas  établi  qu'elles 
fussent  venues  entre  ses  mains  d'une  façon  loyale. 

2*  Violation  des  articles  243,  544  et  2279  du  Gode  civil  et 
fausse  application  des  articles  80  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  378  du  Code  pénal,  violation  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  48iO,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  à  la 
femme  en  instance  de  divorce  le  droit  déverser  aux  débats 
des  lettres  qui  lui  avaient  été  personnellement  adressées,  par 
le  motif  que  ces  lettres,  émanant  d'un  médecin  et  se  ratta- 
chant ainsi  au  secret  professionnel,  leur  production  consti- 
tueraitle  délit  prévu  par  l'article  378  du  Code  pénal  ;  et  alors 
d'ailleurs  que  le  médecin  en  avait  formellement  autorisé  la 
production. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Joint,  à  raison  de  leur  connexité,  les  pourvois,  et 
statuant  par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  le  deuxième  mojen  da 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du  28  janvier  1896  ; 

Attendu  que,  s'il  peut  être  permis  à  un  médecin  de  faire  con- 
naître psLC  lettre,  à  l'épouse  du  mari  auquel  il  donne  ses  suius, 
les  causes  et  la  nature  de  la  maladie,  ses  lettres  ne  peuvent  être 
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diYQlgnées,  même  à  la  suite  d^in  accord  de  Tolontés  entré  leur 
auteur  et  leur  destinataire  ;  que  le  secret  professionnel  imposé 
par  la  loi  au  médecin  ne  permet  pas  à  celui-ci  de  consentir  k  leur 
publication  ; 

Attendu  que  cette  règle  ne  soufire  aucune  exception  et  doit 
être  appliqué  même  au  cas  où  la  femme  demanderesse  en  divorce 
voudrait  verser  au  débatles  lettres  à  elle  adressées  par  le  médecin, 
pour  faire  la  preuve  de  ses  griefs  ;  qu*en  effet,  les  confidences  que 
l'intérêt  du  malade  peut  seul  justifier,  ne  sauraient,  sous  aucan 
prétexte,  être  utilisées  contre  lui  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  Farrèt  attaqué,  que  les 
lettres  écrites  par  le  fdocteur  Z...  à  la  dame  X...  se  rapportent  à 
des  constatations  qu'il  a  faites  en  donnant  des  soins  au  scieur 
Fournier  ; 

Attendu  qu'en  refusant  d'autoriser  la  production  de  ces  lettres 
en  justice,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  du  même  pourvoi;  —■  Vu  l'art.  1116^ 
paragr.  2,  du  Code  civil.  ; 

Attendu  que  le  principe  de  llnviolabilité  du  secret  des  lettres 
n'est  pas  si  absolu  qu'il  ne  puisse  exceptionnellement  fléchir 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  ;  qu'il  appartient  alors  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  let- 
tres dont  l'époux  prétend  faire  usage,  peuvei^t  être  versées  aux 
débats,  en  se  déterminant,  d'après  les  circontances  dans  lesquel- 
les il  en  est  devenu  détenteur  ;  qu'en  ce  qui  concerne  spéoialer 
ment  celles  qui  sont  produites  par  la  femme,  il  est  permis  d'en 
faire  état,  à  moins  que  leur  possession  ne  soit  le  résultat  d'un  ar- 
tifice coupable,.d*une  fraude,  d'un  acte  de  déloyauté  ou  d'un  abus^ 
de  quelque  nature  qu'il  soit  ; 

Attendu  que  ces  moyens  dolosifs  ne  se  présument  pas  et  qu'ils 
doivent  être  prouvés  par  le  mari,  qui  demande  que  la  production 
offerte  par  la  femme  ne  soit  pas  admise  ; 

Attendu,  cependant,  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'autoriser  la 
dame  X...  à  faire  usage  de  trois  lettres  adressées  â  son  mari,  les 
deux  premières  par  la  sœur  de  celui-ci,  et  la  troisième  par  son 
oncle  ;  que  l'arrêt  a  fondé  sa  décision  sur  ce  que  la  femme  ne 
pouvait  invoquer  l'exception  prise  dans  la  procédure  particulière 
du  divorce,  et  relative  au  témoignage  des  proches  parents,  que 
s'il  était  établi  que  ces  lettres  étaient  venues  entre  ses  mains  d'une 
façon  loyale,  et  que  cette  démonstration  n'était  pas  rapportée; 

Attendu  qu'en  mettant  ainsi   à  la  charge  de  la  femmes  une 
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preuve  qui  incombait  au  mari,  farrèt  attaqué  a  violé  l'article  de 
loi  ci-dessus  visé  ; 

Et  attendu  que  la  cassation  de  Tarrèt  du  28  janvier  1896,  qui  a 
rejetécomme  inadmissible  un  mode  de  preuve  proposé  par  la  femme 
demanderesse  en  divorce  à  Tappui  de  ses  griefs,  doit  néces- 
sairement entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  du  18  mars  1896  qui 
l'a  déboutée  de  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du 
28  janvier  1896,  mais  seulement  au  chef  qui  a  déclaré  la  dame 
Fournier  sans  droit  de  faire  usage  en  justice  des  lettres  écrites 
à  son  mari  par....  ;  —  Casse  et  annule,  en  outre,  par  voie  de  con- 
séquence, l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  18  mars  1896,  etc. 

Remarque.  —  Par  cet  important  arrôl,  la  Cour  de  cassa- 
tion confirme  une  jurisprudence  solidement  établie  —  Voy. 
les  décisions  citées  dans  le  Suppl.  alph,  aux  Lois  delà proc.civ.^ 
yo  Séparation  de  corps^  n-183,  et  junge  notamment  Uass.,  15 
juin.  1885  (S.  86.1.104);  11  juin  1888(3.88.  i.276);  25 
mars  1890  (S.  90.1.168).  —  Voy.  aussi,  entre  autres  auteurs, 
ceux  dont  l'opinion  est  analysée  ou  indiquée  dans  le  Suppl. 
pvéciié,  eod.verb.  v.  180  et  suiv. 


Art.  8187. 
TRIB.  CIV.  DE  MAYENNE,  5  mai  1897. 

VICES  RéDHlBITOIRBS,  EXPERTISE,    SOMMATION,    DÉLAI,  GARANTIE,  AUGMEN- 
TATION A   RAISON   DES  DISTANCES,   CONTRE-EXPERTISE. 

Le  délaipour  comparaître  à  P expertise  réglementée  par  les  ar- 
ticles Q  et  1  de  la  loi  du  2  août  1884,  n'est  pas  susceptible  d'être 
augmenté  à  raiion  des  distances;  l* article  1033  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas. 

Dès  lors,  le  vendeur  gui,  à  raison  de  l'éloignement  de  son  domi- 
cile, n'a  pu  assister  à  l'expertise,  n'est  pas  fondé  à  en  demander 
la  nullité  ;  il  peut  seulement  solliciter  et  obtenir  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  tribunal  le  bénéfice  d'une  contre-expertise, 

(Pottier  G.  Chauvin  et  James).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  du  procès  que,  le  7  mars 
1897,  James  a,  moyennant  un  prix  de  630  francs,  vendu  k  Chau- 
vin un  cheval  que  celui-ci,  moyennant  une  somme  de  680  francs, 
a  revendu  le  11  mars  à  Pottier; 
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Attendu  que  ce  dernier  acheteur^  prétendant  que  Tanimal  était 
atteint  de  vices  rédhibitoires,  spécialement  de  cornage  chronique 
et  de  boiterie  intermittente,  a,  le  16  mars  suivant,  conformément 
à  l'art.  7  de  la  loi  du  â  août  4884,  présenté  requête  au  juge  de  paix 
de  Domfront  à  Feffet  d'obtenir  la  nomination  d'un  expert  vétéri- 
naire chargé  de  vérifier  ses  prétentions  ;  que  ce  même  jour^  le 
magistrat  a  nommé  comme  expert  Sabarthès,  yétérinaire  k  Dom- 
front, lequel,  en  conformité  du  texte  précité,  s'est  acquitté  de  sa 
mission  sous  les  dates  des  49  et  20  mars  même  année; 

Attendu  que,  dès  le  16  mars^  Pottier  avait  sommé  son  vendeur 
Chauvin  d'assister  à  l'expertise  ;  que  ledit  Chauvin,  dés  cette  som- 
mation, s'était  immédiatement  employé  à  mettre  son  propre  ven- 
deur James  en  mesure  d'y  assister  également  en  adressant  le  jour 
même  à  Thuissier  de  Rye  un  mandement  d'intimation,  el  que,  le 
47  mars,  ledit  James  a  été  sommé,  lui  aussi,  à  la  requête  de 
Chauvin,  de  comparaître  le  49  aux  opérations  de  l'expert; 

Attendu  que  l'homme  de  l'art  constate  dans  son  rapport,  après 
examen  et  expérimentation  continués  pendant  deux  journées, 
que  le  cheval  litigieux  est  atteint  de  cornage,  mais  sans  pouvoir 
affirmer  si  cette  affection  est  aiguë  ou  chronique,  et  en  outre,  de 
boiterie  intermittente  dûment  caractérisée  ; 

Attendu  qu'en  cette  situation  Pottier  a,  le  22  mars,  assigné 
Chauvin  en  restitution  du  prix  et  en  dommages-intérêts,  et  que 
le  24  mars  Chauvin  a  exercé  une  action  récursoire  contre  James; 

Attendu  que  le  cité  en  garantie  soutient  que  la  procédure  sui- 
vie à  son  encontre  est  nulle  et  de  nul  effet  ;  que,  partant,  la  de- 
mande incidemment  dirigée  contre  lui  est  irrecevable,  motif  pris 
de  ce  que  le  délai  pour  l'appeler  à  Texpertise  n'a  pas  été  observé  ; 
que  cette  expertise  est,  par  conséquent,  entachée  de  nullité  à  son 
égard  et  qu'au  résultat  de  cette  circonstance  il  n'a  été  assigné 
que  tardivement; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  James  est  domicilié  à  une 
distance  de  dix  royriamètres,  d'où  il  suit  que  si,  conformément 
au  système  plaidé  en  son  nom,  l'article  1033  du  Gode  de  procédure 
civile  s'appliquait  au  délai  delà  sommation  pour  comparaître  à 
l'expertise,  il  ne  pouvait  être  utilement  sommé  le  17  mars  que 
pour  le  20; 

Attendu  que,  quelque  général  que  soit  cet  article  1033,  dont  les 
prévisions  s'étendent  à  tous  ajournements,  citations  et  sommations, 
il  n'apparaît  pas  applicable  à  l'intimation  d'assister  à  l'expertise 
réglementée  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  2  août  1884  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  expertise,  laquelle,  au  vœu  du  légis- 
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lateur,  doit  être  opérée  dans  le  plus  bref  délai,  n'est  elle-même 
soumise  k  aucune  exigence  de  date  ou  de  laps  de  temps  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  importe  de  remarquer  que  les  jours 
et  heures  en  sont  fixés  par  l'expert  lui-même  et  non  par  le  deman- 
deur qui,  obligé  tout  le  premier  de  subir  cette  fixation,  n'est  pas 
laissé  libre  d'observer  ou  non  les  règles  de  distance  édictées  par 
l'article  i033  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que,  si  déjéiil  en  doit  être  jugé  ainsi  lorsque  c'est  le 
défendeur  principal  qui  se  plaint  de  Finobservance  de  la  loi  géné- 
rale des  délais,  il  faut  a  fortiori,  et  pour  d'autres  motifs  encore, 
prononcer  de  même  quand  cette  exception  est  invoquée  par  un 
défendeur  en  garantie  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  bien  qu'il  soit  d'usage,  dans  ces  procé- 
dures récursoires,  de  dénoncer  au  garant  tous  les  actes  signifiés 
par  le  demandeur  principal,  il  n'existe  pour  le  vendeur  contre 
lequel  Faction  rédhibitoire  est  intentée  aucune  obligation  d'appeler 
son  propre  vendeur  à  l'expertise  ;  qu'il  suffit,  pour  que  l'assigna- 
tion en  garantie  soit  régulière,  qu'elle  ait  été  signifiée  avant  l'expi- 
ration des  délais  prescrits  par  les  articles  5, 6  et  8  de  la  loi  du  2 
août  1884; 

Attendu  que,  pour  constater  un  fait  matériel  et  sauvegarder  les 
droits  de  tous  les  intéressés,  cette  loi  a  donné  compétence  au  juge 
de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal  pour  nommer  d'urgence  un 
ou  plusieurs  experts  qu*elle  charge  d'opérer  au  plus  vite,  sans  te- 
nir compte  du  domicile  des  diverses  parties; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'expertise  ainsi  ordonnée  et  poursuivie 
vaut  en  principe  et  d'elle-même  erga  omnes,  sauf  aux  parties  qui 
n'ont  pu  y  contredire  et  auxquelles  elle  fait  grief,  le  droit  de  solli- 
citer et  d'obtenir  du  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  le  bé- 
néfice d'une  contre-expertise  ; 

Attendu  qu'en  cette  situation  l'on  ne  voit  pas  comment  James 
pourrait  juridiquement  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  sommé  assez 
tôt  de  comparaître  à  une  opération  à  laquelle  il  n'était  point  indis- 
pensable de  l'appeler; 

Attendu,  sans  doute,  qu'en  plus  d'un  cas,  cette  procédure  d'ex- 
pertise que  le  législateur  de  1884,  préoccupé  de  l'urgence,  a  voulu 
surtoutrendre  expéditive,  apparaîtra  fort  rigoureuse  à  l'égard  de 
l'assigné  en  garantie;  mais  qu'en  notre  espèce,  son  application  n'a 
comporté  aucune  rigueur  et  qu'en  fait  James  n'a  point  été  sérieu- 
sement atteint  dans  ses  intérêts  de  défense,  puisqu'il  a  été  inter- 
pelle  en  personne  le  17  mars  d'assister  à  une  mesure  d'instruction 
à  laquelle  il  ne  serait  procédé  que  dans  l'après-midi  du  surlende- 
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main  et  qu'il  lui  suffisait  de  quelques  heures  pour  se  transporter 
de  son  domicile  au  lieu  où  elle  devait  être  pratiquée  ; 

Attendu  qu'aucune  nullité  n'étant  invocable  du  chef  du  délai 
compris  entre  la  sommation  et  l'expertise  et  celle-ci  ayant  été  pro- 
voquée et  exécutée  en  temps  utile,  il  reste  à  rechercher  si  la  de- 
mande en  garantie  a  été  formée  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'expertise  ayant  eu  lieu  sans  que  le  juge  de  paix 
eût  dispensé  l'acheteur  d*y  appeler  son  vendeur  en  raison  de  l'ur- 
gence et  de  Téloignement,  ce  vendeur  y  ayant  du  reste  été  dûment 
appelé,  ainsi  que  Ta  môme  et  surabondamment  été  le  vendeur 
précédent,  il  n'est  pas  douteux  que  l'espèce  actuelle  rentre  dans 
le  cas  du  paragraphe  3  et  non  du  paragraphe  4  de  rarlicle  8  de 
la  loi  du  2  août  1884;  que,  partant,  le  procès-verbal  d'expertise 
ayant  été  clos  le  20  mars  et  le  délai  de  trois  jours  accordé  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  précité  se  trouvant  augmenté  de  deux 
jours  parla  distance  d'au  moins  dix  myriamètres  k  laquelle  était 
domicilié  le  second  ajourné,  Chauvin  avait  jusqu'au  25  mars  pour 
interjeter  son  action  ;  d'où  il  suit  que,  le  24,date  de  l'assignation 
commise  à  sa  requête,  il  a  pu  régulièrement  l'introduire  ;  que  Fac- 
tion récursoire  est  recevable,  de  môme  que  l'action  principale  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  est  indéniable,  au  résultat  d'une  exper- 
tise absolument  formelle,  que  le  cheval  vendu  le  41  mars  par 
Chauvin  à  Pottier  était  atteint  du  vice  rédhibitoire  consistant  en 
boiterie  intermittente  ;  que  cette  vente  doit  donc  être  résolue  et  le 
vendeur  condamné  à  la  restitution  du  prix  encaissé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  Pottier  contre  Chauvin,  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  dernier 
ait  agi  de  mauvaise  foi  ;  que  le  court  laps  de  temps  durant  lequel 
l'animal  litigieux  est  demeuré  en  sa  possession  fait  même  plutôt 
présumer  sa  bonne  foi  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accueillir  ce  chef 
des  conclusions  de  Pottier; 

Attendu  que  Chauvin  est  assurément  fondé  à  recourir  contre 
celui  qui,  quatre  jours  avant  sa  revente,  lui  avait  vendu  le  cheval 
en  question,  si  l'on  considère,  d'après  l'expertiseï  que  le  vice  dudit 
cheval  ne  pouvait  que  remonter  k  une  date  bien  antérieure  à  celle 
de  la  première  vente; 

Attendu  qu'en  présence  des  constatations  si  expresses  de  l'ex- 
pert commis  par  le  juge  de  paix  de  Domfront  et  des  expériences 
minutieuses  et  consciencieuses  auxquelles  il  s'est  livré  avant  de 
formuler  ses  oonclusions,  il  est  inutile  et  serait  d'une  mauvaies  ad- 
ministration de  justice  de  recourir  à  une  contre-expertise,  alors 
du  moins  que  le  défendeur  en  garantie  a  été  sommé  deux  jours 
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avant  l'expertise  d'y  assister  et  contredire  ;  qae  cette  sommation 
lui  a  été  signifiiée  parlant  à  sa  personne,  et  que  Tétat  actuel  des 
communications  locales  lui  laissait  toutes  facilités  pour  se  rendre 
aux  opérations; 

Attendu,  par  conséquent,  qu'il  échet  d'astreindre  James  à  ga- 
rantir et  relever  Chauvin  indemne  des  condamnations  portées  con- 
tre lui  par  le  présent  jugement  ; 

Attendu  enfin  que,  la  mauvaise  foi  du  défendeur  en  garantie 
n'étant  pas  justifiée  et  faute  de  renseignements  relatifs  à  la  durée 
et  aux  circonstances  de  sa  possession  de  l'animal  litigieux,  il  ne 
saurait  être  condamné  à  de  plus  amples  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  résolue  la  vente  intervenue  le  il  mars 
4897  entre  Chauvin  et  Pottier  ;  —  Condamne  Chauvin  k  restituer 
k  Pottier  la  somme  de  680  francs,  montant  du  prix  de  ladite  vente, 
k  la  charge  par  ce  dernier  de  remettre  le  cheval  vendu  à  sa  dis- 
position ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts;  et  condamne 
Chauvin  vis-à-vis  de  Pottier  aux  dépens  de  la  demande  princi- 
pale ;  —  Statuant  sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Chauvin 
contre  James,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
James,  dit  et  juge  cette  demande  régulière  et  recevabie  autant 
que  justifiée;  —  Condamne,  en  conséquence,  James  à  garantir 
et  relever  Chauvin  indemne  de  toutes  les  condamnations  portées 
contre  lui  au  présent  jugement,  à  charge  parce  dernier  de  remet- 
tre le  cheval  vendu  à  sa  disposition  ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  de  le 
condamner  à  de  plus  amples  dommages-intérêts;  —  Condamne 
James  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie,  dont  distraction 
est  prononcée  au  produit  de  M<>  Chauveau,  avoué,  aux  offres  et 
affirmations  de  droit. 

Remarque.  —  L'exactitude  de  la  solution  consacrée  par  ce 

i'ugement  est  d'autant  moins  douteuse  que,  dans  les  cas  oïl 
a  loi  du  2  août  1884  veut  que  les  délais  qu'elle  fixe  soient 
augmentés  en  raison  de  la  distance,  elle  prend  soin  de  le  dire 
expressément  —  Voy.  Tart.  6  de  cette  loi  et  les  autres  dispo- 
sitions qui  s'y  réfèrent. 


Art.  8188. 
LIMOGES,  11  février  1897. 

REHABILITATION,  OFFICIERS  MINISTÉRIELS,  DISCIPLINE,  DESTITUTION. 

La  réhabilitation  disciplinaire  n'est  admise  qu*à  Végard  des  offi- 
ciers ministériels  qui  ont  encouru  la  destitution  ;  elle  ne  saurait 
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avcir  Heupotir  les  peines  inférieures,  telles  que  la  srispension  et  la 
défense  de  récidives^  qui  n'entraînent  aucune  déchéance  ou  tnea- 
pacité  légale.  (L.  19  mars  1864,  art.  !«'). 

(L...  G...).  —Arrêt. 

La  Cour  ;—  Attendu  que  L...  G...  demande  à  être  réhabilité  de 
trois  condamnations  disciplinaires  prononcées  contre  lui  eu  sa 
qualité  d'avoué,  portant,  Tune  défense  de  récidiver,  les  deux  au- 
tres suspension  temporaire  de  ses  fonctions  ; 

Attendu  que  la  loi  a  strictement  déterminé  les  condamnations 
qui  peuvent  donner  ouverture  à  la  réhabilitation  ;  —  Que  le  Gode 
d'instruction  criminelle  admet  à  demander  la  réhabilitation  seu^ 
lement  les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  et 
les  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  ;  —  Que  la  loi  du 
19  mars  1864  a  crée  la  réhabilitation  dite  réhabilitation  discipli- 
naire; mais  que  l'art.  1er  de  cette  loi,  en  édictant  que  les  officiers 
ministériels  pouvaient  être  relevés  des  incapacités  et  déchéances 
résultant  de  leur  destitution,  a  par  là  même  exclu  du  bénéfice  de 
la  réhabilitation  les  peines  disciplinaires  inférieures  à  la  destitu- 
tion et  qui,  telles  que  la  suspension  ou  la  défense  de  récidiver, 
n'entraînent  aucune  déchéance  ou  incapacité  légale  ; 

Que  dès  lors  la  demande  du  requérant  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  irrecevable  la  demande  en  réhabihta- 
tion  de  L...  G...  et  dit  en  conséquence  n'y  avoir  lieu  de  statuer. 

Remarque.  —  La  loi  du  19  mars  1864  a  eu  pour  but  de 
permettre  aux  officiers  publics  et  ministériels  de  se  faire  rele- 
ver des  déchéances  résultant  des  peines  disciplinaires  qu'ils 
ont  encourues.  Or,  la  destitution  seule  entraîne  des  incapa- 
cilés  absolues  ;  elle  peut  donc  seule  donner  lieu  à  la  réhabi- 
litation disciplinaire. 

La  peine  disciplinaire  de  la  suspension  ne  comportant 
qu'une  interruption  temporaire  de  l'exercice  des  fonctions, 
mais  non  la  déchéance  de  la  fonction  elle-même,  n'est  pas 
de  nature  à  motiver  cette  faveur. 


Art.  8189. 

TRÏB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (7e  ch.  —  ire  Sect.),  29  mai  l897. 

Saisie-arrêt,  salaires  bt  petits  traitements,  loi  du  12  jAN>aER  1895, 

RÉTROACTIVITÉ,  DISPOSITIONS  TOUCHANT  AU  FOND  DU  DROIT,  DISPOSITIONS 
RELATIVES  A  LA  PROCÉDURE  BT  A  LA  COMPÉTENCE,  DROITS  ACQUIS,  CHAN- 
GEMENT DE  JURIDICTION. 

Si,  contrairement  aux  dispositions  de  t article  2  du  Code  dvilf 
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les  loU  exehtswement  rdaHvetsoit  à  la  proeéduret  soit  à  la  eompé' 
ssmttf  oaU  un  effet  rétroactif  permettant  de  faire  bénéficier  le  justi- 
ciable des  nauoelUs  formes  de  procéder  modificatives  des  lois  anté- 
rieures, il  ne  saurait  en  être  €si$in  d'une  loi  qui  dispose  non  seule- 
ment quant  à  la  procédure,  mais  encore  quant  au  fond  du  droit. 
Une  pareille  loi  a  des  effets  tantôt  rétroactifs,  tantôt  limités  aux 
dispositions  nouvelles. 

Telle  est  la  loi  du  {^janvier  1895.  Dès  lors,  il  échet,  pour  en 
apprécier  les  effets,  de  rechercher  tout  dabord,lorsque  son  applica- 
tion est  contestée,  si  la  disposition  dont  on  discute  les  effets  touche 
au  fond  du  droit  de  la  partie  ou  simplement  à  la  forme  de  la  pro- 
cédure ou  à  la  compétence. 

Une  procédure  de  saisie-arrêt  régulièrement  smme  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  du  12  janvier  1895  crée  an  pro- 
fit du  créancier  saisissant  des  droits  qui  lui  demeurent  acquis  et 
qui  ne  sauraient  être  modifiés  par  cette  loi  ;  en  sorte  qu'il  n*est 
pas  permis  de  réduire  d^offlce  au  dixième  les  effets  de  la  saisie- 
arrêt. 

Mais  la  juridiction  et  les  formalités  imposées  par  la  loi  de  jan- 
vier 1895  comme  devant  être  suivies  pour  faire  valoir  les  droits  ac- 
quis du  créancier  étant  desimpies  modifications  jugées  avantageu- 
ses pour  toutes  les  parties  en  cause  et  devant^  par  suite,  leur  béné- 
ficier, la  loi  nouvelle,  dans  cette  partie  de  ses  dispositions,  doit 
avoir  un  efftt  rétroactif  tant  qu* un  jugement  de  la  juridiction  pré- 
cédemment compétente,  n'a  pas  définitivement  statué  qu'il  est  pos- 
sible à  la  juridiction  nouvelle  du  juge  de  paix  d'y  intervenir. 

(Malher  c.  Cartery). 

Le  sieur  Cartery,  créancier  d*un  sieur  Meurice,  concierge 
d'une  maison  sise  à  Paris,  faubourg  Saint-Honoré,  avait  pra- 
tiqué une  saisie-arrét  sur  les  gages  de  ce  dernier  entre  les 
mains  des  sieurs  Malher  frères,  propriétaires  de  ladite  mai- 
son. Postérieurement  à  la  loi  du  12  janvier  1895,  le  sieur  Car- 
tery assigna  en  déclaration  atlûrmative  les  tiers  saisis,  qui 
furent  condamnés  par  défaut  comme  débiteurs  purs  et  sim- 
ples le  l»*"  juillet  189Ô.  Ces  derniers,  après  avoir  formé  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  firent,  le 
26  décembre  1896,  au  greffe,  leur  déclaration  affirmative, 
qui  fut  contestée,  L'afiTaire  étant  ainsi  revenue  devant  le  tri- 
bund,  les  sieurs  Mulher  frères  ont  soutenu  que  c'était  à  tort 
qu'ils  avaient  été  assignés  devant  le  tribunal  et  que,  nonobs* 
tant  leur  déclaration  affirmative,  ils  devaient  être  renvoyés 
devant  le  juge  compétent  en  vertu  de  la  loi  nouvelle. 
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Jugement. 

Le  Tribunal;  —Attendu  que  les  sieurs  Charles,  Pierre  et  André 
Malher  sont  opposants  à  un  jugement  de  cette  Chambre  rendu 
par  défaut,  le  1®'  juillet  1896,  qui  les  a  condamnés  faute  par  eux 
d'avoir  fait,  dans  la  quinzaine  dudit  jugement,  la  déclaration 
affirmative  voulue  par  la  loi,  comme  débiteurs  purs  et  simples 
d'une  somme  principale  de  275  fr.  due  par  un  sieur  Meuricet 
débiteur  saisi  de  Cartery  ; 

Attendu  que,  sur  la  procédure  d'exécution  du  jugement  sus- 
énoncé,  les  frères  Malher  ont  fait  au  greffe  la  déclaration  affirma- 
tive dont  s'agit,  qu'au  fond  Cartery  entend  la  contester  et  soutient 
qu'elle  n'a  été  appuyée  d'aucune  pièce  justificative,  et  qu'en  outrCj 
elle  n'est  ni  sincère,  ni  véritable  ; 

Attendu  que  les  frères  Malher  opposent  à  la  contestation  de 
Cartery  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'appUcation  de  la  loi  du 
12  janvier  1895;  qu'ils  soutiennent  que  Meurice,  débiteur  saisi, 
ayant  chez  eux  un  emploi  d'un  traitement  inférieur  à  âOOO  fr.,  et 
bien  que  ce  traitement  ait  fait,  à  la  date  du  9  juillet  1894,  c'est-à- 
dire  antérieurement  à  la  loi  de  janvier  1895,  l'objet  d'une  saisie- 
arrêt  réguhère,il  ne  pouvait  être  procédé  contre  le  débiteur  saisi, 
à  regard  du  tiers  saisi,  que  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
du  12  janvier  1895,  cette  loi  étant  une  loi  de  procédure  et  de  com- 
pétence et  ayant,  par  suite,  un  effet  rétroactif; 

Attendu  que  si,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  2  du 
Code  civil,  les  lois  exclusivement  relatives  soit  à  la  procédure, 
soit  à  la  compétence,  ont  un  effet  rétroactif  permettant  de  faire 
bénéficier  le  justiciable  desnouveUes  formes  de  procédure  jugées 
utilement  modificatives  des  lois  antérieures,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  d'une  loi  qui  dispose,  non  seulement  quant  à  la  procédure 
mais  encore  quant  au  fond  du  droit  ;  qu'une  pareille  loi  doit 
voir  ses  effets  tantôt  rétroagir  et  tantôt  limités  aux  dispositions 
futures  ; 

Attendu  que  la  loi  de  janvier  1895  a  cette  double  qualité  de  loi 
touchant  au  fond  du  droit  et  de  la  loi  de  procédure  et  de  compé- 
tence ;  que,  par  suite,  pour  en  apprécier  les  effets,  il  échet  d'abord 
de  rechercher,  lorsque  son  apphcation  est  contestée  comme  dans 
l'espèce,  si  la  disposition  dont  on  discute  les  effets  touche  au  fond 
du  droit  de  la  partie  ou  simplement  à  la  forme  de  la  procédure 
ou  à  la  compétence  ; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  dont  s^agit  a  été  faite  es  mains  de 
MM.  Malher,  le  9  juillet  1894  ;  qu'elle  a  été  dénoncée  avec  assigna* 
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tion  en  validité  au  saisi,  le  sieur  Ifeurice,  le  19  juillet  suiTant  et 
coDtre  dénoncée  à  MM.  Malher,  le  30  juillet  1894  ; 

Attendu  que  cette  procédure  régulièrement  suivie  antérieure- 
ment à  la  loi  de  janvier  1895  a  créé  au  profit  du  créancier  saisis- 
sant des  droits  qui  lui  demeurent  acquis  et  qui  ne  sauraient  être 
modifiés  par  une  loi  ultérieure  ;  que  ces  droits  sont  l'immobilisa- 
tion au  profit  du  créancier  des  sommes  saisies-arrêtés, sans  qu'il 
soit  possible,  par  application  de  la  loi  de  janvier  1895,  de  réduire 
d'office  au  dixième  les  efiets  de  la  saisie-arrét  ; 

Mais  attendu  que  la  juridiction  et  les  formalités  imposées  par 
la  loi  de  janvier  <895  comme  devant  être  suivies,  pour  faire  valoir 
lesdits  droits  acquis  du  créancier,  sont  de  simples  modifications 
apportées  h  la  procédure,  modifications  jugées  avantageuses  pour 
toutes  les  parties  en  cause  et  devant,  par  suite,  leur  bénéficier  ; 
que  la  loi,daQS  cette  partie  de  ses  dispositions,  doit  en  conséquence 
avoir  un  effet  rétroactif,  tant  qu'un  jugement  de  la  juridiction 
autrefois  compétente  n'aura  pas  définitivement  statué,  ou,  autre- 
ment dit,  tant  qu'il  sera  possible  à  la  nouvelle  juridiction,  celle  du 
juge  de  paix,  d'y  intervenir  ; 

Attendu  qu'agissant  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  passé  en  force  de  chose  jugée,  Garterj  a  assigné  les 
frères  Malher,  le  23  novembre  1895,  en  déclaration  affirmative, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  la  loi  de  janvier  1895  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  ;  qu'à  cette  date  il  y  avait 
lieu  pour  Cartery,  par  application  des  prmcipes  ci-dessus  posés, 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  procédure  indiquées  par 
ladite  loi  ; 

Que  Cartery  n'avait  aucun  droit  acquis  à  la  procédure  qu'il  a 
suivie  ;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  les  frères  Malher  ont  con- 
clu à  la  nullité  de  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  qu'il  soit  besoin  dans  l'espèce  de  rechercher 
si  les  frères  Malher  sont  actuellement  recevables  à  opposer  cette 
fin  de  non-recevoir,  de  se  demander  si  la  déclaration  affirmative 
par  eux  faite  au  greffe  le  26  décembre  1896,  ne  doit  point  être  con- 
sidérée comme  un  acte  d'exécution  et  un  acquiescement  au  juge* 
ment  de  défaut  du  l«r  juillet  qui  les  avait  condamnés  comme 
débiteurs  purs  et  simples  à  payer  à  Cartery  275  francs  en  prin- 
cipal, faute  par  eux  d'avoir  fait  la  déclaration  affirmative  récla- 
mée par  ledit  Cartery  ; 

Attendu  que  l'incompétence  dont  s'agit  est  une  incompétence 
ratione  materix  et  qu'elle  doit  être  d'office  soulevée  par  le  tri- 
bunal; 
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Par  ces  motifs,  en  la  forme,  reçoit  Pierrre  Malher,  André  Mal- 
her,  Ciiarles  Malher  opposants  au  jugement  de  défaut  du  ier  juil- 
let 1896  sus-énoncé  ;  —  Dit  que  le  tribunal  a  été  à  tort  saisi  de  la 
demande  en  déclaration  affirmative  introduite  par  Cartery  ;  ren- 
voie à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent  pour  être  procédé  à 
la  répartition  des  deniers  saisis-arrêtés  sur  les  appointements  des 
époux  Meurice,lesdits  appointements  inférieurs  à  2^000  francs;  — 
Décharge  en  conséquence  les  frères  Malher  des  condamnations 
contre  eux  prononcées  en  principal,  intérêts  et  frais  ;  —  Déclare 
les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
et  conclusions  ;  les  en  déboute,  et  condamne  Cartery  aux  dépens. 

NoTB.  —  Gompar.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  40  nov,  1896, 
suprày  pag.  319. 


ART.  1890 

TRIB.  CIV.  DE  DAX,  19  mai  1897. 

V1G£8  RÉDHIBITOIRES,  ANIMAL    DB  l'bSPÀGE   BOVINE,  VBNTB,   TUBERCULOSE 
SEQUESTRATION,  ARRÊTÉ  PR^FSCTORAL,  DéLAI. 

Il  suffitf  pour  rendre  recevahle  faction  en  nullité  de  la  vente 
d'un  animal  de  Vespèce  bovine  atteint  de  tuberculose,  formée  par 
Vacheteur,  que  la  séquestration  et  V enfouissement  de  cet  animal 
aient  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  juillet 
iSSi,  sans  qu'il  soit  besoin  qu^un  arrêté  spécial  du  préfet  ou  du 
maire  ait  ordonné  cette  mesure. 

Il  importe  peu  aussi,  pour  la  recevabilité  de  l'action  en  nul- 
lité, que  la  séquestration  soit  postérieure  à  la  vente,  au  lieu  de  l'avoir 
précédée, 

(Maniort  G.  Suberchicot).  —  jugement. 

Le  Tribunal;  —Attendu  que,  le  22  février  1897,  Bertrand 
Garbay,  colon  à  Pomarez,  a  vendu  à  Suberchicot  une  paire  de 
bœufs,  sous  robe  blanchâtre,  âgés  de  trois  ans  et  demi,  pour  le 
prix  de  605  francs  ;  que,  le  28  du  même  mois,  Suberchicot  a 
revendu  ces  mêmes  animaux  à  Bianiort  pour  le  prix  de  615  francs, 
soit  avec  un  bénéfice  de  10  francs  ;  que  cette  circonstance  que 
Maniort  et  Suberchicot,  tous  deux  habitants  de  Mimbaste,  sont 
gendre  et  beau-père,  n'implique  pas  nécessairement,  comme 
rinsinue  Garbay,  avec  trop  de  légèreté  peut-être,  Texistence  d'un 
concert  frauduleux  entre  ces  deux  plaideurs  ;  que  les  ventes  de 
choses  mobilières  ou  immobilières  entre  parents  et  alliés  n*ont 
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rien,  en  soi,  d'illicite,  et  ne  sont  pas  prohibées  par  le  législateur;  ^e 
le  bénéfice  réalisé  par  Suberchicot  lors  de  la  vente  des  bœufs  n'a 
rien  d'exagéré;  qu'au  surplus >t  en  ttièse  générale  la  fraude,  de 
même  que  le  dol,ne  se  présument  pas  et  doivent  être  prouvés  par 
celui  qui  les  allègue  ; 

Attendu  que  Maniorl  s'étant  aperçu,  vers  le  6  mars,  que  l'un 
de  ces  bœufs  toussait  d'une  façon  suspecte,  fit  prévenir  le  scieur 
Garbay,  vétérinaire  à  Pouillon,  d'avoir  à  venir  la  visiter  ;  que 
celui-ci  ayant  cru  pouvoir  diagnostiquer  la  tuberculose  chez  l'a- 
nimal malade,  fit,  à  la  date  du  8  mars  et  par  lettre  adressée  au 
maire  de  Mimbaste,  la  déclaration  prescrite  à  l'article  3  de  la  loi 
du  21  juillet  4881  ;  que,  le  même  jour  et  au  vu  de  cette  déclara- 
tion, le  maire  de  Mimbaste  délégua,  en  conformité  de  l'article  4 
de  ladite  loi,  le  vétérinaire  sanitaire  Dehès,  de  Sort,  pour  pro- 
céder à  l'examen  pathologique  du  bœuf  ;  qu'à  la  même  date, 
enfin,  il  certifia  par  une  mention  inscrite  au  bas  delà  lettre  du 
vétérinaire  Garbay,  que  ledit  bœuf  avait  été  séquestré  à  la  maison 
Grand-Lanne  ; 

Attendu  que  le  diagnostic  du  vétérinaire  Garbay  fut  en  tous 
points  comfirmé  par  celui  porté  par  le  vétérinaire  sanitaire  Dehès; 
que  cet  homme  de  l'art  conclut  que  l'animal  était  suspect  de  tu- 
berculose ;  que  la  preuve  des  faits  susrappelés  résulte  pleine- 
ment :  i^  des  copies,  certifiées  par  le  maire  de  Mimbaste,  de  la 
déclaration  sous  forme  do  lettre  du  vétérinaire  Garbay,  de  la  dé- 
légation du  vétérinaire  sanitaire  Dehès,  du  certificat  de  séques- 
tration ;  2<*  d'une  déclaration  du  7  mai  1897,  émanant  du  vétéri- 
naire Garbay  ;  et  3<>  d'une  lettre  du  7  mai  1897  adressée  au  maire 
de  Mimbaste  par  le  vétérinaire  Dehès,  toutes  pièces  non  enregis- 
trées, mai  qui  le  seront  en  même  temps  que  le  présent  juge- 
ment ; 

Attendu  que,  par  une  circonstance  demeurée  inexpliquée  et 
bien  que  les  prescriptions  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  2<  juillet 
1881  aient  reçu  leur  accomplissement,  il  est  acquis  au  procès 
que  l'arrêté  préfectoral  qui  devait  intervenir  soit  au  vu  du  rap- 
port du  vétérinaire  (article  5  de  la  loi  du  21  juillet  1881),  soit  au 
vu  de  celui  du  maire  (articles  1  du  décret  du  22  juin  1882  et  9 
de  l'arrêté  ministériel  du  28  juillet  1888,  faisant  suite  au  déc.et 
du  même  jour),  n'a  pas  été  pris  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  31  mars  1897,  du  ministère  de 
Lasserre,  huissier  à  Pouillon,  Maniort  a  assigné  Suberchicot  en 
nullité  delà  vente  (articles  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et  !•' 
de  la  loi  du  31  juillet  1895)  ;  que,  par  autre  exploit  du  3  avril 
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suivant,  du  ministère  de  Bun,  huissier  à  Amac,  Suberchicot  a 
appelé  en  cause,  comme  garant,  Bertrand  Garbay,  son  vendeur  ; 
que  les  actions  principale  et  en  garantie  se  trouvent  ainsi  avoir 
été  introduites  dans  le  délai  légal  de  quarante-cinq  jours  depuis 
celui  de  la  livraison  (loi  du  31  juillet  1895,  art.  ler,  §  2)  ; 

Attendu  que  Bertrand  Garbay,  partie  de  M^  Bousquet,  après 
avoir  rappelé  dans  ses  conclusions  le  texte  du  paragraphe  4,  article 
l^r,  de  la  loi  du  31  juillet  1895,  et  aussi  que  la  question  s*est  po- 
sée de  savoir  si  la  séquestration  des  bovidés  tuberculeux  devait, 
pour  entraîner  la  nullité  de  la  vente,  être  antérieure  à  celle-ci,  ou 
pouvait  lui  être  postérieure,  ne  soulève  pas  cependant  ce  moyen 
de  discussion  ;  qu'il  se  rallie  à  l'interprétation,  la  seule  logique, 
que,  dans  son  arrêt  du  24  mars  1896  (S.  96.  2. 107),  la  Cour  d'ap- 
pel de  Pau  a  donnée  de  ce  texte  obscur  ;  mais  que,  s'appuyant^ 
d'une  part,  sur  le  texte  des  articles  9  et  40  de  Tarrêté  ministériel 
susvisédu  28  juillet  1888,  et,  d'autre  part,  sur  un  des  considérants 

de  l'arrêt  précité  ainsi  conçu  :  « qu'il  faut,  mais  qu'il  suffit 

que  les  formalités  administratives  aient  été  remplies  dans  le 
délai  légal  de  quarante-cinq  jours  et  avant  l'introduction  de  l'ins- 
tance, pour  que  la  nullité  de  la  vente  puisse  être  prononcée  par 
les  tribunaux  »,  il  a  fait  plaider  que  la  demande  de  Suberchicot 
et,  par  voie  de  conséquence,  celle  de  Maniort,  ne  sont  pas  rece* 
vables,  les  formalités  administratives  n'ayant  pas  été  remplies, 
aucun  arrêté  préfectoral  de  séquestration  n'ayant  été  pris  et  l'a- 
nimal malade  lui-même  n'ayant  pas  été  séquestré  ; 

Attendu  qu'en  résumé,  la  principale  question  que  le  tribunal 
se  trouve  avoir  à  résoudre  dans  la  cause  actuelle  est  celle  de  sa- 
voir si,  en  dehors  de  tout  fait  matériel  de  séquestration  d'un 
bovidé  atteint  ou  suspect  de  tuberculose,  cette  séquestration, 
pour  être  effective  et  pour  rendre  recevable  la  demande  en  nul- 
lité de  vente  de  cet  animal,  doit  être  ordonnée  par  un  arrêté  pré- 
fectoral ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux  n'avait  pas,  dans  la  nomenclature  de  son  article  premier, 
compris  la  tuberculose  dans  l'espèce  bovine,  au  nombre  des  ma« 
ladies  contagieuses  ;  qu'elle  a  été  ajoutée  à  cette  nomenclature 
dans  les  conditions  prévues  k  l'article  2  de  ladite  loi  par  le  dé- 
cret du  28  juillet  1888  ; 

Attendu  qu'un  décret  du  22  juin  1882,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  a  complété  dans  son  livre  1^^  chapitre 
1er,  articles  1er  et  7,  les  prescriptions  préliminaires  déjà  édictées 
par  le  législateur  de  1881  dans  les  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  , 
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que,  daos  son  chapitre  II,  articles  8  à  60,  ce  décret  réglementé 
les  mesures  particulières  à  prendre  relativement  à  chacune  des 
maladies  comprises  dans  la  nomenclature  ;  que  l'article  61  dis- 
pose que,  dans  les  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  ministre  de  Tagri- 
culture  déterminera  celles  des  dispositions  du  décret  qu'il  y  aura 
lieu  d'appliquer  pour  combattre  les  maladies  contagieuses  qui 
viendraient  k  être  ajoutées  k  la  nomenclature,  conformément  k 
l'article  2  de  la  loi  du  21  juillet  1881  ; 

Attendu  que  la  tuberculose  dans  l'espèce  bovine,  ayant  été  dé- 
clarée maladie  contagieuse  par  le  décret  du  28  juillet  1888,  Tar- 
rèlé  mioislériel  du  même  Jour  a  déterminé,  dans  ses  articles  9 
à  13,  les  mesures  particulières  en  vue  de  combattre  l'extension 
de  cette  maladie  ; 

Attendu  que,  la  législation  régissant  la  matière  étant  ainsi  ré- 
sumée, il  importe  de  considérer  que  c'est  la  loi  même  du  21 
juillet  1881  qui,  dans  ses  articles  3  et  30,  ordonne,  sous  des  peines 
sévères,  &tout  propriétaire  ou  &  toute  personne  chargée  de  le  gar- 
der ou  de  le  soigner,  de  procéder  à  la  séquestration  et  &  l'isolement 
de  l'animal  atteint  ou  simplement  soupçonné  d'être  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  ;  que  l'obligation  de  séquestrer  cet  animal 
est  imposée  dès  la  première  heure,  et  cela  avant  même  que  Tau- 
torité  administrative,  préalablement  informée  de  l'apparition 
de  la  maladie  par  la  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune, 
ait  répondu  à  l'avertissement  ; 

Attendu  que,  dans  l'article  4,  paragraphe  1er,  de  la  loi  de  1881, 
la  législateur  présuppose  que  les  prescriptions  de  l'article  pré- 
cédent ont  reçu  leur  exécution  ;  que  la  mission  qu'il  donne  au 
maire  de  s'assurer  de  leur  accomplissement,  est  surtout  et  avant 
tout  une  mission  de  contrôle;  que  ce  n'est  que  dans  des  cas  rares  et 
exceptionnels  que  ce  magistrat  est  appelé  à  y  pourvoir  d'office  ; 

Attendu  que,  de  la  combinaison  des  paragraphes  2,  3  et  4  du 
même  article  4,  il  semble  résulter  que  seul  le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  le  vu  du  rapport  constatant  la  maladie  à  lui  directe- 
ment adressé  par  le  vétérinaire  sanitaire  qu'a  délégué  le  maire, 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  mesures  k  mettre  à  exécution 
dans  chaque  cas  particulier  ;  qu'on  ne  peut  que  s'étonner  que  le 
législateur  de  1881,  dont  le  but  poursuivi  a  été  la  protection  de 
l'élevage  et  la  sauvegarde  de  la  santé  publique,  ait  enlevé  au 
maire  à  peu  près  toute  initiative  en  vue  de  prescrire  les  premières 
mesures  que  la  situation  comporte  et  lui  ait  substitué,  pour  ce 
faire,  un  agent  d'une  compétence  professionnelle  certaine,  mais 
sans  moyen  d'action  et  dépourvu  d'autorité  pour  obliger  à  i'exé- 


Digitized  by 


Google 


(Art.  8190)  878 

outioQ  de  ses  ordes  :  le  vétérioaire  sanitaire  ;  mais  que  le  décret 
du  22  juin  1882,  dans  ses  articles  ier  et  2,  est  venu  combler  cette 
lacune  ;  qu'il  fait  un  devoir  au  maire,  dès  qu'une  maladie  conta- 
gieuse vient  à  être  signalée  dans  la  commune  de  prendre  aussi- 
tôt toutes  mesures  et  tous  arrêtés  utiles  pour  enrayer  la  propaga- 
tion de  la  contagion,  et  d'en  informer  le  préfet  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  qu*à  son  tour,  le  préfet  doit,  dans  le  même  délai, 
accuser  réception  au  maire  et  prendre  un  arrêté  pour  prescrire 
les  mesures  à  mettre  à  exécution  ;  que  l'arrêté  du  maire,  lequel 
est  exécutoire  même  avant  d'avoir  reçu  l'approbation  du  préfet, 
et  celui  pris  par  ce  dernier  sont  adressés  au  ministre  de  Targricul- 
ture,  qui  peut  prendre  un  arrêté  applicable  à  plusieurs  départe- 
ments; que  de  la  lecture  attentives  de  ces  deux  article,  lesquels  s'ap- 
pliquent à  tous  les  cas  de  maladies  contagieuses  des  animaux,  sans 
distinction  ni  exception  d'aucune  sorte,  il  ressort  clairement  que  si 
les  maire  et  préfet  sont  compétents  pour  prescrire  telles  mesures 
jugées  nécessaires  ou  simplement  utiles  eu  égard  à  la  gravité  delà 
maladieet  aux  dangers  de  contamination  qu'elle  peut  présenter, 
s'ils  ont  la  faculté  de  prendre  des  arrêtés  pour  la  mise  exécution  de 
ces  mesures,  il  ne  leur  est  en  aucune  façon  enjoint  de  prendre 
un  arrêté  spécial  de  séquestration  ;  que  cela  est  d'autant  plus 
logique  que  la  séquestration  préalable  de  Tanimal  malade  ou  sus- 
pect résulte  d'une  prescription  expresse  de  la  loi  de  1881  et  qu'o- 
bliger les  autorités  chargées  de  l'exécution  de  cette  loi,  de  pren- 
dre un  arrêté  pour  ordonner  précisément  cela  même  qui  est  or- 
donné parla  loi,  ne  serait  autre  chose  qu'une  superfétation  inu' 
tile  et  sans  portée  pratique  ; 

Attendu  que  l'arrêté  ministériel  du  28  juillet  1888  ne  dit  pas  da- 
vantage qu'au  cas  de  tuberculose  constatée  des  animaux  de  l'es- 
pèce bovine,  le  préfet  sera  tenu  de  prendre  un  arrêté  de  séques- 
tration les  concernant  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  ce  fonction- 
naire doit  prendre,  dans  ce  cas  particulier,  un  arrêté  plaçant  le  bo- 
vidé malade  sous  la  surveillance  du  vétérinaire  sanitaire  ;  que, 
sans  doute,  l'art.  6  dispose  que  tout  animal  reconnu  tuberculeux 
est  isolé  et  séquestré  ;  mais  que  rien  n'indique  que  cet  isolement 
et  cette  séquestration  doivent  être  spécialement  ordonnés  par  l'ar- 
rêté préfectoral  ;  qu'en  effet  il  est  à  remarquer  qu'au  monent  où 
intervient  cet  arrêté,  l'animal  tuberculeux  se  trouve  déjà  sé- 
questré, et  cela  depuis  le  jour  où  il  a  été  considéré  comme  suspect  ; 
jqu'on  ne  comprendrait  pas  la  prescription  d'une  mesure  déjà 
existante  ;  quela  seule  interprétation  logique  qu'on  puisse  donner 
du  texte  du  premier  paragraphe  de  l'article  10  précité,  est  que  le 
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ministre  de  l'agriculture  a  entendu  ordonner  la  continuation  des 
mesures  d'isolement  et  de  séquestration  jusqu*au  jour  de  la 
mort  naturelle  de  l'animal,  ou  de  son  abatage  ; 

Attendu  que  nulle  disposition  du  décret  du  22  juin  1882  ou  de 
l'arrêté  ministériel  du  28  juillet  1888  n'enjoignant  au  maire  on 
préfet  de  prendre  un  arrêté  de  séquestration,  et  celle-ci  n'étant 
ordonnée  que  par  une  prescription  formelle  de  la  loi  du  24  juillet 
4881,  l'antinomie  qui  existe  entre  ces  différents  textes  et  celui  do 
dernier  alinéa  de  l'article  1^^  de  la  loi  du  31  juillet  1895  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  cette  circonstance  que  cet  alinéa  a  été,  lors  du 
vote  de  la  loi,  ajouté,  après  coup  et  sans  discussion,  aux  texte 
primitif  dudit  article  ; 

Attenduqu'ilestde  principe  qu'uneloi  doiÇse  suffire  à  elle-même; 
que,  dans  le  cas  d'obscurité  d'une  de  ses  dispositions,  celle-ci 
doit,  par  les  tribunaux,  être  interprétée  dans  le  sens  qui  peut 
produire  quelque  effet  ;  que  si  le  législateur  de  1895  avait  entendu 
innover,  il  aurait,  pour  le  cas  de  tuberculose  chez  les  animaux 
de  l'espèce  bovine,  abrogé  d'abord  les  dispositions  de  rarlicle  3 
de  la  loi  du  21  juillet  1881,  modifié  ensuite  celles  des  articles  !«' 
et  2  du  décret  du  22  juin  1882  et  9  et  10  de  l'arrêté  ministériel  du 
28  juillet  1888  ;  qu'il  aurait  dû  enfin  désigner  les  autorités  com- 
pétentes pour  ordonner  la  séquestration  et  les  formes  et  con- 
ditions dans  lesquelles  cette  séquestration  devait  être  ordonnée  ; 
mais  que,  ne  l'ayant  point  fait,  on  est  amené  &  décider  que  la 
prise  d'un  arrêté  municipal  ou  préfectoral  n'est  pas  indispensable 
pour  prescrire  l'isolement  et  la  séquestration  d'un  bovidé  tuber- 
culeux; que  le  vœu  du  législateur  est  rempli  lorsque  ces  isole- 
ment et  séquestration  ont  eu  lieu  en  conformité  des  dispositions 
édictées  k  Tarticle  3  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et  que  le  fait  seul 
de  cet  isolement  et  de  cette  séquestration,  lorsqu'ils  ont  été  opé- 
rés dans  le  délai  légal  de  quarante-cinq  jours,  est  suffisant  pour 
faire  admettre  par  les  tribunaux  le  recevabilité  d'une  demande 
en  nullité  de  vente  ; 

Attendu  qu'en  faisant  application  de  ces  principes  &  l'espèce  ac- 
tuelle, il  convient  de  déclarer  recevable  la  demande  de  Maniort  ; 
qu'il  est  à  considérer,  en  effet,  que  dès  qu'il  a  compris  que  l'un 
des  bœufs  par  lui  acquis  de  Suberchicot  était  malade,  il  s'est 
empressé  d'avertir  le  vétérinaire  Garbay,  lequel,  diagnostiquant 
la  tuberculose  chez  cet  animal,  a  ordonné  les  mesures  d'isolé 
meut  et  de  séquestration  et  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 3  delà  loi  de  1881  ;  que  le  maire, exerçant  le  pouvoir  de  con- 
trôle &  loi  dévolu  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  4  de  la 
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même  loi,  a  constaté  que  ces  mesures  étaient  effectives  et  en  a 
donné  un  certificat  ;  que,  par  ses  soins,  le  vétérinaire  sanitaire 
delà  circonscription  a  été  commis  pour  la  visile  de  l'animal; 
que  selon  toute  vraisemblance,  le  préfet  a  dû  être  informé  de 
Tezistence  de  la  maladie,  tant  par  le  maire  (article  !«'  du  décret 
du  22  juin  1882)  que  par  le  rapport  du  vétérinaire  sanitaire  (ar- 
ticle 4,  paragraphe  i,  de  la  loi  du  21  juillet  4881)  ;  mais  qu'ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  il  demeure  inexpliqué  que  des  mesures 
administratives,  que  le  législateur  a  voulues  rapides,  n'aient  pas 
encore  reçu  leur  accomplissement  ;  que  Maniort  ayant  fait  toutes 
diligences  et  ayant,  de  plus^  satisfait  dans  le  délai  de  quarante- 
cinq  jours  depuis  celui  de  la  livraison,  à  toutes  obligations  à  lui 
imposées  par  la  loi,  cette  circonstance  que  les  formalités  adminis- 
tratives n'ont  pas  été  remplies  dans  le  même  délai,  n'est  pas  de 
nature  à  faire  déclarer  de  piano  sa  demande  irrecevable  ;  que 
les  intérêts  les  plus  sacrés  des  justiciables  ne  sauraient  être  su- 
bordonnés à  l'inaccomplissement  de  formalités  administratives, 
dû  souvent  à  des  causes  extérieures,  telles  que  la  perte  d'un  dos- 
sier ou  un  oubli  possible  ;  que  décider  le  contraire  ne  serait  autre 
chose  que  la  consécration  d'une  flagrante  iniquité  ; 

Mais  attendu  que  si  la  demande  de  Maniort  est,  en  principe, 
recevable,  le  tribunal  cependant  ne  saurait  dores  et  déjà  pro- 
noncer la  nullité  de  la  vente  dont  cette  demande  a  fait  l'objet  ; 
que  la  cause  ne  se  trouve  pas  en  état  de  recevoir  solution  au 
fond  ;  qu'il  faut,  en  efiel,  pour  que  la  vente  soit  nulle,  que  le  bo- 
vidé malade  soit  reconnu  atteint  de  la  tuberculose  et  que  cette 
maladie  ait  été  constatée  ;  que  les  formalités  administratives 
prescrites  par  le  décret  de  1882  et  l'arrêté  ministériel  de  1888 
auraient,  si  elles  avaient  été  remplies,  fait  la  lumière  sur  ce  point  ; 
mais  que,  ne  l'ayant  pas  été,  il  échet,  avant  dire  droit  au  fond, 
d'accueillir  les  conclusions  subsidiaires  de  Maniort,  et  de  confier 
à  un  expert  vétérinaire  le  soin  de  faire  procéder  à  Tabatage  du 
bneuf  litigieux,  de  rechercher  s*il  est  atteint  de  la  tuberculose  et 
de  fixer  l'époque  approximative  à  laquelle  peut  remonter  le  début 
de  la  maladie  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  réserver  les  dé- 
pens jusqu'après  l'expertise  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard,  autrement  que  pour  les  reje- 
ter, aux  autres  fins,  moyens  et  conclusions  des  parties  contraires 
au  présent  jugement,  dit  et  juge  qu'aucun  texte  de  loi  n'enjoi- 
gnant au  préfet  ou  au  maire  de  prendre  un  arrêté  spécial  de 
séquestration  et  d'isolement  d'un  bovidé  de  tuberculeux  et  ces 
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mesures  étant  prescrites  par  la  loi  môme  du  21  juillet  1881  arti- 
cle 3,  il  suffit  que  la  séquestration  et  Tisolement  de  cet  animal 
aient  eu  lieu  conformément  aux  dispositions  de  Tait,  3  de  ladite 
loi  et  dans  les  quarante-cinq  jours  à  compter  de  celui  de  la  livrai' 
son,  pour  rendre  recevable  l'action  en  nullité  de  la  vente  intentée 
par  l'acheteur  ;  —  Déclare  recevable  la  demande  de  Maniort  ;  — 
Et  avant  dire  droit  au  fond  des  conclusions  principales  des  parties, 
tous  leurs  droits  demeurant  saufs  et  réservés,  nomme,  de  leur  con- 
sentement exprès,  le  sieur  Viellette,  vétérinaire  à  Dax,  qui  est  dé- 
claré dispensé  du  serment,  lequel  sexpertexamineraTani mal  sus- 
pect, fera  procéder  sans  délai  &  son  abatage,  dira,  s'il  est  atteint  de 
la  tuberculose  et  fera  connaître  l'époque  approximative  du  début 
de  la  maladie  ;  dressera  rapport  de  ses  conslatatiouâ  et  opérations, 
et  le  déposera  au  greffe  pour  être,  sur  son  vu,  ultérieurement  par 
les  parties  conclu  et  plaidé  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu4i  appar- 
tiendra ;  —  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchementde  l'expert,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  par  simple  ordonnance  rendue  à 
pied  de  réquête  présentée  au  président  du  siège  ou  au  magistrat  ap- 
pelé à  la  remplacer  dans  l'ordre  du  tableau  ;  —  Ordonne,  aux  frais 
avancés  de  Maniort,  sauf  son  recours,  le  cas  échéant,  contre  celle 
des  parties  défenderesses  qui  viendraient  à  succomber  au  procès, 
l'enregistrement  des  trois  documents  versés  aux  débats  et  visés  aux 
motifs  du  présent  jugement  ;  —  Dépens  réservés  en  fin  de  cause. 


Art.  8191. 
AMIENS  (lr«  gh.),  4  février  1897. 

ADJUDICATION  SUR  SAISIE  IMMOBILIÈRE,  PLACARDS,  CONTENANCE  IN  GLOBO 
ERRONÉE,  DEMANDE  EN  REDUCTION  DE  PRIX,  CAHIER  DES  CHARGES,  ERREUR 
SANS  INFLUENCE. 

Dans  une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  c*esl  le  cahier  des 
charges^  non  le  placard ^  qui  fait  la  loi  des  parties, 

La  réduction  du  'prix  d* adjudication  ne  saurait  donc  être  deman* 
dée  par  l'adjudicataire  à  titre  de  réparation  du  pt*éjudice  que  lui 
aurait  causé  une  erreur  sur  la  contenance  commise  dans  les  pla- 
cards, alors  que  celle  portée  au  cahier  des  charges  n'est  pas  erro- 
née, et  que,  d'ailleurs^  les  placards  contiennent  Vénonciation 
exacte  de  la  contenance  de  chaque  parcelle  à  vendre  et  que  Cad- 
dition  de  ces  diverses  contenances  eût  suffi  pour  rectifier  l'erreur 
dont  se  plaint  l  adjudicataire  (Gode  civ.,  1382). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  l'adjudication,  non  d^une 
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propriété  de  rapport,  mais  d'un  domaine  d'agrément,  que  Vadjudv 
cataire  connaissait  déjà  et  dont  il  avait  des  raisons  particulières 
pour  faire  l* acquisition,  sans  s'attacher  à  la  circonstance  d'un  lé- 
gei'  déficit  de  contenance,  et  que,  d'autre  part,  le  cahiei'  des  char- 
ges renfermait  une  clause  de  fion- garantie  des  contenances^  le  dé* 
ficit  excédât-il  un  vingtième. 

(Hamet  c.  Laleu.  Lafantaine  et  autres). 

Le  30  juin  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de  Senlis  ainsi 
conçu  : 

Attendu  que,  suivant  exploits  en  date  des  9  et  10  mai  1895, 
Hamet  a  assigné  :  i^  Lalou,  partie  saisie  ;  et  2o  tous  ses  créan- 
ciers hypothécaires,  représentés  par  Mm  Delaporte,  Sainte-Beuve, 
Savary,  Oémelin  et  Martin,  avoués,  à  l'exception  de  Langignard, 
Dubois,  Hostein  et  C'e  et  de  la  C»«  Générale  des  Eaux,  parties 
défaillantes,  pour  voir  réduire  à  526,  ioO  francs,  le  prix  de  588,100 
francs,  moyennant  lequel,  le  29  septembre  1894,  à  l'audience  des 
criées  du  tribunal  de  Senlis,  Hamet,  s'est  rendu  adjudicataire  du 
domaine  de  La  Chapelle-en-Serval,  soit  une  réduction  de  61,950 
francs,  qu'il  a,  au  cours  du  procès  portée  à  80.000  francs  ; 

Que  le  demandeur  prétend  qu'après  son  entrée  en  possession 
il  s'est  aperçu  que  la  contenance  indiquée  dans  les  affiches  était 
d'environ  40  hectares  supérieure  à  la  contenance  réelle  ;  que,  se 
fondant  sur  l'art.  138*2  du  Gode  civil,  il  prétend  que  les  vendeurs 
ont  commis  une  faute  en  indiquant  en  tète  des  affiches  une  con- 
tenance de  396  hectares  16  ares  19  centiares,  alors  que  la  conte- 
nance exacte  est  de  345  hectares  71  ares  53  centiares  ;  que  cette 
fausse  indication  Ta  seule  entraîné  à  pousser  les  enchères  plus 
loin  qu'il  ne  Taurait  fait  mieux  renseigné,  et  qu'il  a  subi  de  ce 
fait  un  grave  préjudice  dont  la  réparation  lui  est  due  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  résistent  à  cette  prétention  et  sou- 
tiennent que  Hamet  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  si,  comme 
il  le  prétend,  il  a  véritablement  ignoré  la  contenance  exacte  du 
domaine  acheté  par  lui  et  qui  figure  au  cahier  des  charges  pour 
345  hectares  71  ares  53  centiares  ;  que  c'est  le  cahier  des  charges 
qui  fait  la  loi  des  parties  ;  que  si,  en  tête  des  affiches,  on  a  par 
erreur  indiqué  le  chiffre  de  396  hectares,  16  ares,  19  centiares 
comme  étant  celui  de  la  contenance,  cette  erreur  matérielle  se 
trouve  corrigée  et  réparée  par  une  désignation  détaillée  se  trou- 
vant immédiatement  au-dessous  de  la  même  affiche  et  indiquant 
la  contenance  exacte  de  toutes  les  parcelles  du  domaine,  dont 
l'ensemble  forme  bien  le  total  de  3i5  hectares  71  ares  53  centia- 
res, indiqué  au  cahier  des  charges  ; 


Digitized  by 


Google 


878  (Art.  8191) 

Que  la  seule  question  à  ezaiciDer  par  le  tribunal  est  donc  celle 
de  savoir  si  Hamet  a  pu  être  sérieusement  induit  en  erreur  par 
les  indications  inexactes  portées  en  tête  des  af&ches  et,  si  cette 
erreur  a  pu  être  la  cause  déterminante  de  son  acquisition  ;  que 
pour  le  faire,  il  convient  de  rechercher  la  nature,  l'importance, 
la  destination  de  l'immeuble  vendu  et  les  circonstances  partica- 
lières  dans  lesquelles  il  a  été  adjugé  au  demandeur  ; 

Attendu  que  le  domaine  de  La  Ghapelle-en-Serval  comprend 
un  vaste  château,  un  parc,  des  pavillons  d'habitation,  de  grands 
bâtiments  affectés  a  des  écuries  de  courses,  des  pistes  d'entraîne- 
ment, un  véritable  champ  de  courses  avec  tribunes  et  des  bois 
de  peu  de  rapport,  mais  d'une  étendue  assez  considérable  pour 
y  organiser  des  chasses  giboyeuses  ;  que  les  terres  n'y  figurent 
que  pour  une  quantité  relativement  inférieure  ;  que  l'ensemble 
de  la  propriété  constitue  un  domaine  plutôt  d'agrément  que  de 
rapport  et  qui  a  été  vendu  în  globo  ;  que  la  perspective  d'en  tirer 
un  revenu  important  et  calculé  sur  la  contenance  indiquée  en  tôte 
des  affiches  a  été  absolument  secondaire,  sinon  complètement 
étrangère  &  la  résolution  de  l'acquéreur,  qui  avait  d'autres  raisons 
toutes  personnelles  de  s'approprier  le  domaine  de  La  Chapelle  ; 
qu'en  effet,  le  sieur  Hamet,  originaire  de  Plaillj,  y  habite  une 
propriété  voisine  de  La  Chapelle-en-Serval  ;  qu'il  entretenait  avec 
la  famille  Lalou  des  relations  de  bon  voisinage^  connaissait  per- 
sonnellement l'immeuble  mis  en  vente  et  était,  plus  que  toutautre^ 
en  mesure  d'en  apprécier  les  ressources,  l'étendue  et  la  valeur  ; 
que  le  domaine,  acheté  par  M.  Blanc  671,000  francs,  a  été  revendu 
par  lui  à  Lalou  867,000  fr.  40  ;  que  Hamet  ne  l'ignorait  pas  et  que 
cette  circonstance  a  pu  le  déterminer  à  profiter  de  la  dépréciation 
momentanée  subie  par  cette  propriété  ;  que  ce  qui  le  démontre, 
c'est  qu'après  s'être  rendu  adjudicataire  du  château  de  La  Cha- 
pelle, moyennant  504,000  francs,  Hamet,  à  la  suite  d'une  suren. 
chère  formée  par  le  sieur  Blanc,  s*en  est  rendu  une  deuxième  fois 
acquéreur  moyennant  588,100  francs  ;  que  cette  double  adjudi- 
cation, dans  des  conditions  faites  pour  provoquer  ses  réflexions 
et  son  attention,  écarte  toute  idée  de  surprise  de  sa  part  et  ne 
lui  permet  pas  de  soutenir  sérieuscinent  qu'il  a  obéi  à  un  entraî- 
nement irréfléchi  et  s'en  est  rapporté  exclusivement  à  la  conte- 
nance indiquée  en  tète  des  affiches  ;  que  cette  erreur  purement 
matérielle  et  exempte  de  toute  manœuvre  dolosive  ne  pouvait 
avoir  et  n'a  eu  aucune  action  sur  la  détermination  du  demandeur, 
et  qu'elle  ne  peut,  en  Télat,  constituer  une  faute  susceptible  de 
justifier  une  action  en  dommages-intérêts  ;  que  d'ailleurs  le  cahier 
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des  charges  fait  la  loi  des  parties  ;  que  la  lecture  en  a  été  ordon- 
née et  faite  en  public  ainsi  que  le  constate  le  jugement  du  l^r  sep- 
tembre i894  ;  ^Que  Hamet  reconnaît  lui-même  en  avoir  pris  con- 
naissance ;  que  son  action  n'est  donc  pas  fondée  et  qu'il  convient 
de  Ten  débouter  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Hamet  mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboute,  etc. 

Appel  par  Hamet. 

Arrêt. 

La  Col'r  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  le  10  novembre  i893>  il  a  été  inséré 
au  cahier  des  charges  un  dire  avertissant  les  amateurs  que  les 
immeubles  mis  en  adjudication  sont  ceux  qui  ont  fait  partie  de 
la  vente  consentie  par  Blanc  à  Lalou,  lesquels  ont  été  affectés  hy- 
pothécairement au  paiement  de  la  créance  de  la  dame  Normand, 
et  que  d'autres  immeubles  ont  été,  depuis  cette  vente,  achetés 
par  Lalou,  mais  qu'ils  n*ont  pas  été  saisis  et  ne  sont  pas  mis  en 
vente  ;  que  l'appelant  était  particulièrement  engagé  par  ce  dire  à 
examiner  la  consistance  et  l'étendue  des  biens  constituant  le  do- 
maine mis  en  adjudication  in  globo  et  pour  un  prix  unique  ;  qu  il 
ne  pourrait  donc  s'en  prendre  qu'à  lui-même  si,  comme  il  l'allè- 
gue, il  ne  s'était  pas  suffisamment  rendu  compte  des  contenances  ; 

Considérant  enfin  que  son  action  doit  d'autant  moins  être 
accueillie  que  Tarticle  premier  du  cahier  des  charges  écarte  toute 
demande  en  réduction  de  prix  pour  erreur  dans  la  désignation, 
la  consistance  ou  la  contenance  qui  y  sont  indiquées,  alors  même 
que  la  différence  de  mesure  excéderait  un  vingtième  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Rbmaroue.  —  Voy.  à  l'appui  des  solutions  résultant  des 
décisions  ci-dessus,  le  SuppL  alph,  aux  Lois  delà  proc,  civ.,  de 
M.  Dutruc,  V®  Saisie  immobil.,  n.  369  et  suiv.  et  les  autorités 
qui  y  sont  mentionnées.  V.  aussi,  entres  autres arrôls  posté- 
rieurs, Cass.,  30  janv.  1866  (S.  66. 1. 471)  et  2  mars  1868  (D. 
p.  68.  1.  485)  ;  Riom,  Ujanv.  1884  (D.  p.  86.  2.  112). 


Aht.  8192. 
TRIB.  CIV.  DE  LYON  («•  ch.),  !•»  juin  1897. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  OPPOSITION,  CONSTITUTION    D* AVOUÉ     ET    ASSIGNA- 
TION, RÉITÉRATION  PAR  REQUÊTE,  FORMALITÉ  INUTILE. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  formée  par  exploit  cm" 
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tenant  conslitulion  cTavouè  et  assignation  d$vant  le  tribunal  et 
énonçant  en  même  temps  tous  les  moyens  que  la  partie  défaillante 
entend  invoguer,  est  absolument  régulière  et  n'a  pas  besoin  d*étre 
réitérée  dans  la  huitaine  par  requête  d*avoué  à  avoués  cette  forma- 
lité  n* étant  exigée  que  dans  le  cas  d'opposition  faite  en  Vunedes  for- 
mes  mentionnées  en  l'art,  162.  (Cod.  proc.  civ). 

(de  Jouflfroy  C.  Sineux  et  Ci«).  —  Jugbmbnt. 

Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que,  suivant  exploit  de  M*  Boniface, 
huissier  à  Lyon,  du  29  janvier  1897,  la  dame  de  Joufiroy  a  formé 
opposition  à  un  jugement  de  défaut  rendu  par  le  tribunal  cml 
de  Lyon,  le  30  décembre  précédent,  qui  la  condamnait  k  payer 
à  Sineux  et  Gie,  1,097  francs  00  centimes  pour  marchandises* 
outre  intérêts  et  frais  ; 

Attendu,  que  cette  opposition,  formée  par  acte  extra-judiciairef 
contenait  constitution  d'avoué  et  asssignation  devant  le  tribunal 
et  énonçait  en  même  temps  tous  les  moyens  que  la  défaillante 
entendait  invoquer  pour  faire  prononcer  la  nullité  dudit  jugement  ; 
qu'une  pareille  opposition  est  absolument  régulière  et  n'avait  pas 
besoin  d'être  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête  d'avoué  à  avoué, 
puisqu'elle  permettait  de  reprendre  utilement  l'instance  et  que 
la  réitération  n'est  exigée  par  l'article  462  du  Gode  de  procédure 
civile  que  dans  le  cas  d'une  simple  déclaration  sur  les  comman* 
déments,  procès-Ycrbaux  de  saisie  ou  tout  autre  acte  d'exécution, 
ou  lorsque  l'opposition  a  été  faite  par  simple  acte  judiciaire  ; 

Attendu  que,  dans  les  commandements  des  22  janvier  et  19  fé- 
vrier 1897  qui  ont  précédé  la  saisie,  Sineux  et  Gie  ont  fait,  quoi- 
que domiciliés  à  Lyon,  élection  de  domicile  en  l'étude  de  M*  Dol- 
lin,  avoué  à  Lyon  ;  que  cette  élection  de  domicile,  bien  que  non 
exigée  par  la  loi,  a  permis  aux  termes  des  articles  iii  du  Code 
civil  et  584  du  Gode  de  procédure  civile,  à  la  dame  de  Jouflfroy, 
de  signifier  son  opposition  au  domicile  choisi  par  Sineux  et  Cie  et 
accepté  par  elle,  ce  domicile  étant  devenu  un  domicile  conven- 
tionnel et  devant  en  avoir  tous  les  effets  ; 

Attendu  qu'au  mépris  de  cette  opp>osition  régulière,  qui  suspen- 
dait l'exécution  du  jugement  de  défaut  du  30  décembre  1896,  non 
exécutoire  par  provision,  Sineux  et  Cie  en  rabsenc*)  de  la  dame 
de  Jouflfroy,  ont  fait  procéder  &  la  saisie-exécution  des  facultés 
mobilières  de  celte  dernière,  par  le  ministère  de  Glet,  huissier  à 
Lyon,  le  13  février  suivant,  lequel  a  dû  requérir  un  serrurier  pour 
ouvrir  les  portes  et  le  commissaire  de  police  pour  pénétrer  dans 
le  domicile  de  la  dame  de  Jouflfroy  ; 
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Attendu  qu'à  la  date  du  19  féyrier  dernier,  est  intervenue  une 
ordonnance  de  référé  contradictoirement  rendue  entre  les  parties 
qui  a  fait  défense  à  Sineux  et  Cie  de  continuer  leurs  poursuites  au 
mépris  de  son  opposition  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
le  tribunal  sur  le  mérite  de  ladite  opposition^  a  donné  pouvoirs  à 
M«  Balloffet,  avoué,  de  retirer  de  la  Caisse  des  consignations  les 
2,806  francs  compris  dans  la  saisie  prérapppelée  et  consignée, 
ordonne  que  M.^  Balloffet  conservera  en  dépôt  i  ,500  francs  spécia- 
lement affectés  au  paiement  de  la  créance  Sineux  et  Cie,  dans  la 
qualité  en  laquelle  elle  sera  maintenue  contre  la  dame  de  Jouffroy 
et  que,  moyennant  cette  affectation  spéciale  de  ces  1,500  francs 
aux  maiQs  de  M®  Balloffet,  main-levée  est  prononcée  de  la  saisie 
pratiquée  les  13  et  14  février  dernier  au  domicile  de  la  dame  de 
Jouffroy,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  la  nomination  d'expert 
sollicitée  par  la  dame  de  Jouffroy  et  a  donné  acte  aux  parties  de 
leurs  réserves  pour  tous  droits,  moyens  et  actions,  dommages- 
intérêts  et  autres  à  raison  des  faits  et  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné ces  faits,  ainsi  que  les  dépens  du  référé;  que  cette  ordon- 
nance a  été  exécutée  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui  pour  le  tribunal 
de  statuer  sur  l'opposition  de  la  dame  de  Jouffroy,  au  jugement 
de  défaut  du  20  décembre  dernier  et  sur  les  dommages-intérêts 
que  Mme  de  Joufiroy  entend  réclamer  à  Sineux  et  Cie  pour  avoir 
passé  outre  à  son  opposition  ; 

Sur  le  fond  :  —Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  au 
tribunal,  qu'après  avoir  acheté  les  marchandises  dont  le  paiement 
est  demandé,  la  dame  de  Jouffroy  a  reçu  ces  marchandises,  qui 
devaient  être  payées  contre  livraison,  en  a  fait  usage  sans  adres- 
ser à  Sineux  et  Cie  aucune  réclamation  et  a,  au  contraire,  solli- 
cité et  obtenu  à  deux  reprises  différentes  des  délais  pour  se  libérer  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  permettent  au  tribu- 
nal d'apprécier  le  préjudice  causé  à  la  dame  de  Jouffroy  par  la 
Saisie  illégale  des  13  et  14  février  dernier  et  qu'il  est  exact  de  dire 
que  Sineux  et  Cie  ne  peuvent  être  déclarés  responsables  des  faits 
reprochés  à  tort  ou  à  raison  par  la  dame  de  Jouffroy  à  l'huissier 
qui  a  instrumenté  contre  elle  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'opposition  formée  par  la  dame  de  Jouf- 
froy au  jugement  du  30  décembre  dernier  régulière  en  la  forme  ;  — - 
Et  statuant  au  fond,  rejette  soit  la  demande  de  l'expertise,  soit  les 
offres  faites  parla  dame  de  Jouffroy; — Maintientles  condamna- 
tions prononcées  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Condamne 
Sineux  et  Cie  pour  tous  dommages-intérêts,  aux  frais  et  dépens 
exposés  depuis  l'opposition  du29  janvier  1897  ;~  Réserve  à  la  dame 
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de  Jouffroy  toutes  actions  contre  qui  de  droit,  pour  les  faits  qui 
selon  elJe  auraient  illégalement  accompagné  la  saisie  des  13  et 
14  février  dernier,  etc. 

Remarque.  —  Le  lexLe  du  jugmenl  du  tribunal  de  Lyon 
que  nous  reproduisons  ci-dessus,  en  l'empruntant  à  la  Ga- 
zette des  tribunaux^  doit  contenir  une  double  erreur  matérielle. 
Il  qualifie  d'acte  extrajudiciaire  un  exploit  d'opposition  conte- 
nant constitution  d*avoué  et  assignation,  qui  constitue,  au 
contraire^  un  acte  judiciaire,  comme  tout  acte  tendant  à  la 
solution  d'un  litige  (Garsonnet,  Tr.deproc.,  t.  2,  121);  et, 
d'autre  part,  il  dit  que  la  réitération  de  l'opposition  par  re- 
quête n'est  exigée  que  dans  le  cas  d'une  simple  déclaration 
sur  les  commandements,  procès-verbaux  de  saisie  ou  tout 
autre  acte  d'exécution,  ou  lorsque  Topposilion  a  été  faite  par 
simple  acte  judiciaire,  alors  que  Tart.  162,  Cod.  proc.  civ.,  porte 
que  l'opposition  peut  être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciairey 
soit  par  délibération,  etc.,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la 
réitérer,  avec  constitution  d'avoué,  par  requête. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  notre  jugement  se  conforme 
à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  qui  paraissent  prévaloir  en 
décidant  que  l'opposition  n'a  pas  besoin  d'être  réitérée  par 
requête  lorsqu'elle  a  été  faite  par  exploit  contenant  assigna- 
tion avec  constitution  d'avoué  et  exposé  des  moyens.  V.  le 
Supplém.  alphab,  aux  Lois  de  la  proc,  ci»., de  M.  Dutruc,  v«  Juge- 
ment par  défaut,  n.  312  el  313,  et  les  décisions  qui  y  sont  indi- 
quées. AddePsirïs,9  mai  1831  (S.3i. 2.196)  ;  Besançon, 23  fé- 
1854  (s.  84.  2.  523)  ;  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  22  mars  4856, 
{J.  des  UnisSy,  t.  87,  p.  337)  ;  Bioche,  Dict,  de  proc^  w^  Jugem. 
par  déf.y  n.  269.  —  Toutefois,  V.  en  sens  contraire,  Pau,  31 
août  1834  (S.  35.  2.  108)  :  Agen.  14  août  1850  (s.  51.  2.  14); 
Boncenne,  Théor,  de  la  proc,  civ.,  p.  124;  Rodière,  Procciv,^ 
t.  2,  p.  27. 


Art.  8193. 
C.  CASS.  DE  BELGIQUE  (2«  cr.),  24  mai  1897. 

ENVOYA  DE  GOUVERNEMENT  éîRANQER,  ATTACHÉ  MILITAIRE  DE  LÉGATION, 
IMMUNITIÎ  DE  JURIDICTION,  DETTES  PERSONNELLES,  JUGE  DE  PAIX,  INCOM- 
péTENCE. 

Les  envoyés  des  gouvernements  étrangers  jouissent  du  privilège 
de  n'être  pas  soumis  à  la  jwidiction  du  pays  où  ils  sont  accrédi- 
tés, pour  toutes  les  réclamations  qui  peuvent  être  élevées  contre 
euXt  même  à  raison  de  teurs  dettes  personnelles  (Décr.  13  ventôse, 
an  11). 
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Ainsi,  ipécialement,  c'est  à  tort  que  U  juge  de  paix  dtun  canton 
d'un  Etat  ou  se  trouve  un  attaché  mititaire  de  la  légation  d'un 
autre  pays  se  reconnaît  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  paiement  d'honoraires  formée  devant  lui  par  un  vétérinaire 
contre  cet  attaché  pour  soins  donnés  à  un  animal  appartenant  à 
celui-ci. 

(Procur.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  ati.  Garette  G.  Ralf-Bey). 

SurTordro  du  minislre  de  la  justice  de  Belgique,  M.  le 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  belge  Merdach  de 
Ter  Kiele  a  pris  devant  la  2*  cham.  de  cette  cour  le  réquisi- 
toire suivant: 

RÉQUISITOIRE. 

M  D'après  les  instnicUons  de  M.  le  Ministre  de  la  justice  et  con- 
formément à  Tarlicle  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  le  procu- 
reur général  a  l'honneur  de  poursuivre  Tanuulation,  du  chef  d'ex- 
cès de  pouvoir,  d'un  jugement,  en  matière  civile,  rendu  le  27  no- 
vembre 1896  par  le  juge  de  paix  d'Ixelles  dans  les  circonstances 
ci -après  : 

u  Le  major  Raîf-Bey,  attaché  militaire  à  la  légation  de  Turquie 
près  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  fut  cité  devant  ce  magistrat,  par 
le  sieur  Garette,  médecin  vétérinaire,  en  payement  de  la  somme 
de  46  francs  pour  médicaments  et  soins  donnés  à  son  chien,  et 
condamné  par  défaut  à  lui  payer  la  dite  somme,  outre  celle  de 
50  centimes  par  jour  de  pension,  depuis  le  7  octobre  1896,  ainsi 
qu'aux  dépens. 

«  Gette  condamnation,  passée  en  force  de  chose  jugée,  soulève 
une  question  de  droit  international  bien  des  fois  agitée,  mais  géné- 
ralement résolue  en  sens  opposé,  à  savoir  si  l'immunité  de  juri- 
diction reconnue  aux  agents  diplomatiques  à  l'étranger  s'étend 
aux  dettes  personnelles  qu'ils  contractent.  Et  comme  elle  relève 
exclusivement  du  droit  des  gens,  la  raison  commande  de  la  pren  • 
dre  pour  règle,  sans  égard  aucun  pour  la  loi  politique  particu- 
lière à  chaque  Etat  considéré  individuellement.  Ici,  nos  convenan- 
ces personnelles  entrent  en  contact  avec  celles  d'une  puissance 
amie,  de  non  moindre  autorité,  ensuite  d'une  entente  préalable 
qui  enchaîne  notre  indépendance.  Ainsi  le  veut  la  nature  même 
des  choses,  car  l'exercice  d'une  juridiction,  quels  que  soient  son 
objet  et  la  condition  des  personnes  engagées,  implique  de  toute 
nécessité  l'existence  d'un  rapport  de  supériorité,  à  défaut  duquel 
ses  résolutions  seraient  dépourvues  de  sanction  {imperium).  Où 
cette  subordination  fait  défaut,  le  droit  de  commander  ne  saurait 
subsister  ;  pas  de  contrainte  possible. 
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M  Cette  limite  au  droit  de  juridiction,  de  nation  à  natioo,  a  pris 
naissance  le  jour  où  les  relations  de  peuple  &  peuple  ont  commencé 
à  s'établir  avec  un  certain  caractère  de  fixité  et  de  durée  qui  en 
ont  bientôt  fait  apprécier  Tutilité  et  l'indispensable  nëcessiiê.  On 
ne  la  supprimerait  pas  impunément. 

«  Instituée  exclusivement  dans  le  but  d^assurer  la  complète  indé- 
pendance du  ministre  étranger  dans  l'exercice  de  sa  mission, 
elle  ne  s'étend  pas  aux  contestations  sur  des  droits  fonciers,  à  l'é- 
gard desquels  la  personnalité  du  maître  ne  saurait  se  trouver  en- 
gagée. 

«  Grotius,  un  des  premiers,  en  donna  le  motif  quand  il  dit  :  «  Un 
<(  ambassadeur,  pour  jouir  d'une  pleine  sûreté,  doit  être  à  l'abri 
c  de  toute  contrainte,  et  par  rapport  à  sa  personne  et  par  rapport 
«  aux  choses  qui  lui  sont  nécessaires.  Si  donc  il  a  contracté  des 
«  dettes,  il  faut  lui  dire  honnêtement  de  payer,  et,  s'il  le  refuse, 
«  on  doit  s'adresser  à  son  maître.  » 

c  Théorie  bientôt  confirmée  par  Montesquieu  en  ces  termes  : ... 
«  Aucun  obstacle  ne  doit  les  empêcher  d'agir...  ;  on  pourrait  leur 
«  supposer  des  dettes,  s'ils  pouvaient  être  arrêtés  pour  dettes... 
«  11  faut  donc  suivre,  à  l'égard  des  ambassadeurs,  les  raisons 
«  tirées  du  droit  des  gens,  et  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit 
w  politique  ». 

a  Ces  principes  n'ont  pas  cessé  de  prévaloir  au  sein  des  chan- 
celleries ;  sur  la  foi  qui  leur  est  due,  les  ministres  accrédités  ont 
pu  accomplir  leur  mission  avec  toute  la  liberté  d'action  recon- 
nue nécessaire.  Et  lorsque,  à  la  chute  de  l'ancien  régime,  quel- 
ques appréhensions  se  manifestèrent  au  sujet  de  leur  maintien,  la 
Constituante  eut  hâte  de  donner  au  corps  diplomatique  l'assurance 
qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte  à  ses  privilèges  (1  f  décembre 
1789). 

«  La  pensée  de  la  Convention  ne  fut  pas  différente,  lorsque,  quel- 
ques années  plus  tard  (13  ventôse  an  ii),  elle  interdit  «  à  toute  au- 
<  autorité  constituée  d'attenter,  eu  aucune  manière,  à  la  personne 
«  des  envoyés  des  gouvernements  étrangers  *,  voulant  a  que  les 
u  réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  eux  fussent  portées 
«  au  Comité  du  salut  public,  seul  compétent  pour  y  faire  droit.  » 

<  Comment  ne  pas  voir,  dans  une  disposition  aussi  péremptoire, 
le  maintien  de  l'immunité  sans  réserve,  existant  de  temps  ancien  ; 
interdire  d'attenter,  en  aucune  manière,  équivaut  à  dire  que  c  pas 
0  une  action  en  justice  »  ne  sera  autorisée,  et  dès  lors  comment 
<louter  que  des  contestations  civiles,  de  nature  à  entraîner  prise 
prise  de  corps  avec  saisie  de  tous  les  biens,  feraient  exception  À 
la  règle  commune  ? 
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«  Sans  doute,  le  décret  revêt  un  caractère  politique,  en  attri- 
buant au  Comité  de  salut  publie  le  jugemeiàt  des  réclamations 
qui  pourraient  s'élever  contre  des  ministres  étrangers  ;  de  simples 
réclamations,  non  des  contestations  et  des  débats  contradictoires 
sur  des  droits  civils,  à  Tégard  desquels  le  décret  demeure  muet. 
Et  pourquoi?  Parle  motif  indiqué,  peu  d'années  plus  tard  (12  fri- 
maire an  x)  par  le  tribun  Andrieux,  lors  de  la  discussion  du  Code 
civil,  quand  il  dit  :  <  Les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  natio- 
u  nal,  ceux  qui  composent  leur  famille  et  leur  suite,  ne  sont  point 
c  soumis  aux  lois  civiles  de  la  France,  quoiqu'ils  en  habitent  le 
«  territoire.  ». 

«  Mais  il  est  des  mesures  diplomatiques  auxquelles  ils  sont  sujets 
et,  par  ce  côté,  ils  relèvent  du  droit  des  gens.  (Portalis,  au  Corps 
législatif,  25  frimaire  an  x.) 

ic  Aussi  les  auteurs  du  second  projet  du  titre  préliminaire  du 
Code  civil  avaient-ils  pris  soin  de  régler  leur  situation  juridique 
en  déclarant  que  €  les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  réprésen- 
«  tatif  de  leur  nation  en  qualité  d'ambassadeurs,  etc.,  ne  seront 
c  point  traduits,  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière  criminelle 
i€  devant  les  tribimaux  de  France.  > 

«  A  quoi  Portalis  de  répéter  :  «  Nous  ne  peirlons  pas  des  ambas- 
«  sadeurs  ;  ce  qui  les  concerne  est  réglé  par  le  droit  des  gens  et 
«  par  les  traités  »  (4  ventôse  an  xi). 

«  Droit  essentiellement  traditionnel , né  de  Paccord  commun  entre 
nations  ;  et  comme  cet  accord  ne  peut  qu'être  mutuel  et  récipro- 
que, il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  des  parties  d'y  déroger  sans 
l'agrément  des  autres.  Ce  n'est  donc  pas  une  question  territoriale 
et  d'administration  intérieure  ;  ses  effets  se  prolongent  au  delà  de 
nos  frontières  ;  elle  est  d'ordre  international  au  premier  chef  et 
trouve  sa  règle  bien  plus  dans  nos  devoirs  de  courtoisie  envers 
des  puissances  amies  que  dans  nos  convenances  locales. 

«  L'existence  de  semblable  accord  ne  saurait  être  méconnue  ; 
plus  d'une  fois,  Timmunité  de  juridiction  a  fait  l'objet  de  stipu- 
lations plus  ou  moins  expresses,  telles  que  dans  le  concordat  de 
de  Fontainebleau,  du  43  février  1813  (art.  2),  en  faveur  des  repré- 
sentants du  Pape  auprès  des  puissances,  et  réciproquement. 

«  De  même,  dans  le  traité  conclu  entre  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  et  l'empire  du  Brésil,  le  20  décembre  1828. 

a  Le  statut  autrichien  Ta  fait  entrer  dans  son  code  civil,  dont 
l'article  38  porte  que  «  les  envoyés^  les  chargés  d'affaires  officiels 
i<  et  les  personnes  qui  sont  &  leur  service,  jouissent  des  privilèges 
«  établis  par  le  droit  des  gens,  ou  par  les  traités  publics.  » 

c  Non  moins  explicite  le  Gode d^organisation  judiciaire  allemand, 
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(lu  27  janvier  1877,  portant  (art.  2)  que  les  tribuûaul  nationaux 
n*ontpas  juridiction,  môme  au  civil,  sur  les  chefs,  ni  sur  les  mem- 
bres des  missions  accréditées  auprès  de  l'empire  d'Allemagne. 

«  Enfin,  pour  rentrer  dans  Tobjet  particulier  du  présent  débat, 
le  protocole  signé  le  U  juillet  4868,  à  Constantinople,  par  la  Bel- 
gique et  la  Turquie,  stipule  que  c<  la  loi  qui  accorde  aux  étrangers 
c  le  droit  de  propriété. immobilière  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
a  immunités  consacrées  par  les  traités  et  qui  continueront  A  cou- 
«  vrir  la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers  devenus 
«  propriétaires  d'immeubles  ». 

€  11  existe  donc  des  traités  solennellement  contractés  entre  la 
Belgique  et  l'étranger,  par  l'effet  desquels  la  juridiction  belge  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  connaître  d'aucune  contestation 
civile  à  charge  des  ministres  accrédités,  du  chef  de  leurs  dettes 
personnelles. 

«  Telle  est  également  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation 
de  France,  consacrée  par  un  arrêt  du  19  janvier  1891  (I). 

«  Rien  même  n'annonce  que  le  moment  d'une  réforme  dans 
cette  partie  de  notre  législation  soit  proche,  à  ne  consulter  que  les 
résolutions  de  l'Institut  de  droit  international,  dans  la  session  de 
Cambridge  en  1895,  où  il  fut  admis  que  : 

u  Art.  12.  Le  ministre  public  k  l'étranger,  les  fonctionnaires 
fc  officiellement  attachés  à  sa  mission,  et  les  membres  de  leur 
«  famille  demeurant  avec  eux,  sont  exempts  de  toute  juridiction 
0  civile  ou  criminelle  de  l'Ëtat  auprès  duquel  ils  sont  acci*édités  ; 
<c  en  principe,  ils  ne  sont  justiciables,  soit  au  civil,  soit  au  crimi- 
«  nel,  que  des  tribunaux  de  leur  propre  pays.  Le  demandeur 
«  pourra  s'adresser  au  tribunal  de  la  capitale  du  ministre,  sauf 
c  le  droit  du  ministre  de  faire  la  preuve  qu'il  a  un  autre  domicile 
c  dans  son  pays.  »  (Cité  par  ALBénic  Rollin.  Principes  de  droit 
international  privé,  en  3  volumes.  Paris,  Marescq,  1897,  t.  1», 
p.  225,  no  76.). 

«  La  Belgique  s'impose  le  devoir  rigoureux  de  respecter  religieu- 
sement les  traités  qui  l'obligent  envers  l'étranger  ;  elle  n'ignore 
pas  qu'elle  ne  saurait  les  enfreindre  sans  se  mettre  au  ban  des 
nations  civilisées. 

<(  A  ces  causes,  il  plaira  à  la  cour,  vu  les  lois  citées  ci-dessus, 
notamment  le  décret  du  13  ventôse  an  II  publié  en  Belgique,  annu- 
ler le  jugement  rendu, le  27  novembre  1896,  par  la  justice  de  paix 
d'Ixelles,  en  cause  de  Carette  contre  Raîf-Bey,  avec  ordre  qu^ 
l'arrêt  à  intervenir  soit  transcrit  sur  les  registres  du  dit  tribunal 

(1)  Y.  infrà,  la  remarque  à  la  suite  de  l'arrêt  rapporté. 
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et  que  mentioD  en  soit  faite  en  marge  de  la  décision  annulée, 
c  Bruxelles,  12  avril  1897. 

c  Le  procureur  général,  a  Mesdagh  de  ter  Kible.  tu 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu*un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  13  ventôse  an  II,  publié  en  Belgique  par  arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  7  pluviôse  an  v,  interdit  à  toute  autorité  consti- 
tuée d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  des  envoyés  des 
gouvernements  étrangers  et  dispose  que  les  réclamations  qui  pour- 
ront s'élever  contre  eux  seront  portées  au  Comité  du  salut  public 
qui  seul  est  compétent  pour  y  faire  droit  ; 

Considérant  qu'en  attribuant  compétence  exclusive  au  gouver- 
nement pour  connattra  des  réclamations  qui  pourraient  s'élever 
contre  les  envoyés  des  gouvernements  étrangers,  cette  disposition 
les  soustrait,  par  là  même,  à  la  juridiction  ordinaire  ; 

Considérant  qu'un  attaché  militaire  est  un  envoyé  de  son  gou- 
vernement pour  ce  qui  concerne  spécialement  l'étude  des  ques- 
tions militaires  et  que  le  bénéfice  de  cette  immunité  lui  est  acquis  ; 

Considérant  que,  assigné  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Ixelies  en  paiement  de  certaines  sommes  pour  soins  donnés  à 
son  chien,  le  major  Ralf-Bey,  attaché  militaire  de  la  légation  de 
Turquie  à  Bruxelles,  n'a  pas  comparu  ;  que  dès  lors  il  n'a  pas 
accepté  la  juridiction  de  ce  tribunal  ; 

Considérant  qu'en  retenant  néanmoins  la  connaissance  de  la 
cause,  le  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Vu  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  anVliI  : 

Par  ces  motifs,  annule,  pour  excès  de  pouvoirs,  le  jugement 
par  défaut  rendu  parle  juge  de  paix  du  canton  d'Ixelies,  le S7  no- 
vembre 1896,  contre  Raïf-Bey,  attaché  militaire  de  la  légation  de 
Turquie  à  Bruxelles. 

Remarque.  —  La  Cour  de  cassation  belge  proclame  ici, 
comme  l'a  lait  la  Cour  de  cassation  de  France  par  un  arrôt 
du  19  janv.  1891  (S.  91.  1.  297),  un  privilège  depuis  long- 
temps admis  par  les  auteurs  et  qu'a  également  reconnu  la 
jurisprudence  des  Cours  d'appel,  privilège  alternativement 
désigné  sous  le  nom  de  privilège  d'exterritorialité  et  sous 
celui  d'immunité  de  juridiction,  que  justifie  la  nécessité  d'as- 
surer aux  agents  diplomatiques  étrangers  et  à  toutes  person- 
nes faisant  partie  à  un  titre  quelconque  d'une  ambassade  ou 
d'une  légation,  une  complète  indépendance  dans  l'accomplis- 
sement de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée.  Un  certain  nom* 
bre  de  jurisconsultes,  il  est  vrai,  restreignent  ce  privilège 
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aux  CLctes  que  ces  agents  accomplissent  comme  représentant 
leur  gouvernement  ;  mais  d'autres,  ainsi  que  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  belge  et  de  la  Gourde  cassation  française, 
l'étendant,  avec  raison,  ce  semble,  aux  actes  accomplis  dans 
un  intérêt  privé.  Voy.  les  indications  d'autorités  présentées 
ennotft  sous  l'arrêt  du  19janv.  1894.  —  V. aussi,  mon  Af mono/ 
du  Ministère  public,  v»  Compétence  criminelle  y  n.  102.         G.  D. 


Art.  8194 
TRIB.  CIV.  DE  NARBONNE,  26  mai  1897. 

SAISIE-ARRÊT,    PETITS   TRAITEMENTS,  Mt^DEClN   CHARGÉ  d'uN  SERVICE 
MUNICIPAL^   FORMES   DE   LA   SAISIE. 

Le  médecin  chargé  du  service  municipal  de  la  constatation  des 
décès  appartient  à  la  catégorie  des  employés  et  fonctionnaires  vi- 
sés par  Vart.  fer  de  la  loi  du  i2  janvier  i895.  En  conséquence, 
si  le  traitement  quHl  reçoit  à  ce  titre  est  inférieur  à  2,000  francs, 
ia  saisie-arrêt  dont  il  est  frappé  doit  être  formée  et  suivie  d'après 
les  règles  édictées  par  la  loi  précitée,  et  non  suivant  celles  du  droit 
commun.  Peu  importe  que  eC autres  ressources  lui  proviennent  de 
Vexercice  ordinaire  de  sa  profession  auprès  de  sa  clientèle  habi- 
tuelle. 

(Ch...  C...  C...).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —Attendu  que  le  docteur  Gh...  est  opposant  à  un 
jugement  du  tribunal  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  le 
4  février  1897,  qui  a  validé  une  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  requête 
de  C...>  aux  mains  du  maire  et  du  receveur  municipal  de  Nar- 
bonne,  sur  toutes  les  sommes  que  cette  ville  devait  ou  pouvait 
devoir  à  Topposant  ; 

Attendu  que  la  régularité  de  cette  saisie-arrêt  est  critiquée  par 
C...,  qui  soutient  que  le  saisissant  aurait  dû  procéder  à  cet  acte 
conservatoire  d'après  les  règles  tracées  par  la  loi  du  <2  janvier 
1895,  en  matière  de  saisie  des  petits  traitements  et  non  en  confor- 
mité des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  le  débiteur  saisi  a  été  nommé  par  arrêté  de  M.  le 
maire,  en  date  du  6  janvier  1897,  aux  fonctions  d'adjoint  au  ser- 
vice du  médecin  chargé  de  la  constatation  des  décès  et  des  autres 
services  municipaux  de  la  ville  de  Narbonne  ; 
~  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arrêté,  le  service  journalier  du 
docteur  Ch...  consiste  à  aider,  suppléer  et  remplacer  d'une  ma- 
nière permanente,  en  tout  ou  en  partie,  le  médecin  titulaire  du 
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service  dans  l'exereioe  de  ses  fonctions  ; 

Attendu  que  le  traitement  annuel  du  médecin  adjoint  est  fixé 
à  i>200  francs; 

Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  si  Ch...  se  trouve  dans  la 
catégorie  des  personnes  visées  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l*art.  4«r  de  la  loi  prédaté  ; 

Attendu  que  le  législateur  de  1895  a  voulu  prescrire  une  procé- 
dure  et  des  mesures  spéciales,  en  ce  qui  concerne  les  appointa 
ments  ou  traitements  des  employés  ou  commis  et  des  fonction^ 
naires  ; 

Attendu  que  les  deux  conditions  d'applicabilité  de  la  loi  sont 
donc  un  traitement  annuel  inférieur  à  2,000  francs  et  la  qualité 
d'employé,  de  commis  ou  de  fonctionnaire  ; 

Attendu  que  le  médecin  adjoint  des  services  de  la  ville  de  Nar- 
bonne  remplit  un  emploi  permanent,  puisque  Farrété  qui  le 
nomme  lui  prescrit  un  service  journalier  ; 

Attendu  que  la  rémunération  annuelle  qui  lui  est  attribuée  ne 
permet  pas  de  Tassimiler  à  un  médecin  qui  reçoit  à  raison  de 
l'exercice  de  sa  profession,  des  honoraires  calculés  d'après  le 
nombre  de  ses  consultations  ;  que  Ch...  remplit  un  véritable  em- 
ploi permanent  rétribué  et  doit,  au  point  de  vue  de  la  saisie  de 
son  traitement,  être  considéré  comme  employé  de  la  ville  de  Nar- 
bonne ; 

Attendu  que  cette  qualité  que  réclame  Ch...  lui  est  d'ailleurs 
attribuée  par  Tart.  33,  §  10,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  com- 
prend parmi  les  agents  salariés  d'une  commune,  même  ceux  qui 
exerçant  une  profession  libérale,  reçoivent  une  indemnité  à  rai- 
son des  services  qu'ils  rendent  ; 

'  Attendu,  au  surplus,  que  les  caractères  essentiels  auxquels  on 
reconnaît  le  traitement  soumis  k  la  loi  du  ii  janvier  1895,  sont  la 
permanence  du  service  auquel  le  traitement  est  attaché  et  l'allo- 
cation annuelle  des  émoluments  ; 

Attendu  que  le  traitement  accordé  àCh...  revêt  ces  deux  carac- 
tères ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre  l'ou- 
vrier manuel,  l'employé  et  le  fonctionnaire  dont  le  traitement  ne 
dépasse  pas  2,000  fr.  par  an  et  qui  rend  des  services  à  raison  de 
ses  connaissances  spéciales  ; 

Attendu  qu^il  importe  peu,  d^ailleurs,  que  le  médecin  chargé 
d'un  service  public  trouve  ses  principales  ressources  daus  l'exer- 
cice ordinaire  de  sa  profession  auprès  de  sa  clientèle  habituelle, 
Puisque  la  loi  qui  a  voulu  éviter  les  contestations  n'a  tenu,  en 
aucune  manière,  compte  des  revenus  que  pouvait  avoir  remployé 
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ou  le  fonctionnaire  en  dehors,  de  «on  emploi  ou  de  sa  fonction; 
que,  par  suite,  la  saisie*arr6t  pratiquée  par  G...  le  9  janvier  1897 
a  été  à  tort  suivie  diaprés  les  règles  ordinaires  de  la  procédure 
civile  : 

Attendu  qu'elle  est  donc  nulle  en  la  forme  : 

Par  ces  motifs,  accueille  en  la  forme,  Topposition  formée  par 
Gh..  au  jugement  de  défaut  du  4  février  1897;  —Au  fond,  y  disant 
droit»  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrét  déclarée  par  G..* 
contre  Gh...  aux  mains  du  maire  et  du  receveur  municipal  de 
Narbonne;—  Dit  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de  mainlevée 
de  ladite  saisie-arrét;  — Gondamne  G...auxdépens,dans  lesquels 
ne  seront  pas  compris  ceux  du  jugement  de  défaut  qui  demeure- 
ront à  la  charge  de  Gh... 


Art.  8195 

TRIB.  GIV.  DE  LA  SEINE  (7«  on.),  28  mars  1897. 
TRIB.  av.  DE  LA  SEINE  (7«  r.B.),  80  mars  1897. 

SAISIE-ARRÊT,  SALAIRES  ET  PETITS  TRAITEMENTS,  LOI  DU  13  JANVIER  1893  : 
lO  APPEL,  délai;  —  20  DISPOSITIONS  TOUCHANT  AU  FOND  DU  DROIT, 
NON-RÉTROACTIVITÉ. 

10  UarL  iO  de  la  loi  du  17  janvier  1895  qui  fixe  à  dix  jours  le 
délai  de  V appel  du  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la  saisie- 
arrêl  pratiquée  sur  les  salaire  ou  traitement  d^un  ouvrier  ou 
d*un  employé,  étant  de  droit  exceptionnel,  ne  saurait  être  étendu 
au  jugement  interlocutoire  statuant  sur  la  compétence  du  juge  de 
paix,  —  l'«  espèce. 

Décide,  au  contraire,  que  la  loi  du  il  janvier  1895  ne  faisant  aw 
cune  distinction  entre  les  jugements  qui  peuvent  être  rendus  en 
matière  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ou» 
vriers  et  employés,  son  art,  iO  précité  régit  même  les  jugement^ 
prononçant  sur  la  compétence,  —  2«  espèce. 

20  La  loi  du  \2  janvier  1895  n*a  d'effet  rétractif  que  quant  aux 
dispositions  de  son  titre  2,  exclusivement  relatives  à  la  compétence 
et  à  la  procédure;  elle  n'est  point,  au  contraire,  rétroactive  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  de  son  titre  lof  qui,  en  réduisant  la 
quotité  des  salaires  et  traitements  saisissables,  modifient  le  fond 
même  du  droit,  —  !'•  espèce. 

En  conséquence,  le  droit  à  l'intégralité  des  appointements  dun 
employé  qu*une  saisie-arrêt  pratiquée  avant  la  loi  précitée  a 
procuré  au  saisissant,  lui  est  resté  acquis,  malgré  la  survenance 
postérieure  de  cette  loi.  —  Id. 
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l'*  espèce  (Cahen  Ci  Le  Tessier.)  —  juqbmint  (du  23  mars  18(^7). 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  diverses  oppositions  ont  été  prati- 
quées, notamment  par  Cahen  çt  Le  Tessier,  entre  les  mains  du  pré- 
fet de  la  Seine  sur  une  somme  de  340  fr.  50,  montant  de  retenues 
faites  sur  les  appointements  inférieurs  à  2,000  francs  par  an  de 
la  veuve  Vandrezanne,  concierge  d*une  école  communale  de  la 
VDle  de  Paris; 

Attendu  que  l'exploit  d'opposition  fait  à  la  requête  de  Cahen 
est  du  iO  janvier  1896; 

Attendu  que  l'opposition  de  Le  Tessier  a  été  pratiquée  par  ex- 
ploit du  8  août  1893,  dénoncée  le  12  du  même  mois,  contredénon- 
cée  le  29  avril  1896  et  validée  par  jugement  de  défaut  du  tribunal 
de  la  Seine  du  3  juin  189»; 

Attendu  que  Cahen  et  les  autres  créanciers  s'étant  pourvus  de- 
vant le  juge  de  paix  du  XVIIIe  arrondissement  pour  faire  procé- 
der à  la  répartition  de  la  somme  saisie  en  exécution  de  la  loi  du 
12  janvier  i89o,  Le  Tessier  a  décliné  la  compétence  du  tribunal 
de  paix  en  soutenant  que  son  opposition  étant  d'une  date  anté- 
rieure à  la  loi,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  en  connaître  sans  violer 
Fart.  2  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  déférant  à  cette  exception,  le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  incompétent  par  jugement  du  3  août  1896  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Prancart,  huissier,  en  date  du 
19  août  1896,  Cahen  a  interjeté  appel  dudit  jugement; 

Attendu  que  cet  appel  est  recevable  ;  qu'en  effet  l'art.  10  de  la 
loi  du  12  janvier  1895,  qui  impartit  un  délai  de  dix  jours  pour 
rappel  du  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la  saisie,  est  de 
droit  exceptionnel  comme  la  loi  elle-même  et  ne  saurait  être  étendu 
au-delà  de  ses  termes  à  un  jugement  interlocutoire  statuant  sur 
la  compétence  du  juge  ; 

Attendu,  au  fond,  que  s'il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  si 
les  lois  de  compétence  et  de  procédure  peuvent  avoir  un  effet  ré- 
troactif, il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  qui  modifient  le  fond  même 
du  droit  ; 

Attendu  que  si  les  dispositions  contenues  dans  le  titre  2  de  la 
loi  du  12  janvier  1895  se  rapportent  exclusivement  à  la  compé- 
tence et  à  la  procédure  nouvelle  qu'elle  a  instituées,  son  titre  1"' 
en  réduisant  au  dixième  la  quotité  saisissable  de  certains  salaires, 
porte  atteinte  au  droit  lui-même  des  créanciers,  dont  les  garanties 
et  sûreté  sont  diminuées  ; 

Attendu  que  par  l'art.  4  dn  même  titre  la  loi  nouvelle  détermine 
queUes  sont  les  créances  du  patron  qui  pourront  être  admises  en 
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oompensatioa  a^ec  les  salaires  qu'il  doit  à  son  ouvrier  ;  que  cette 
disposition,  comme  la  précédente,  limite  encore  le  droit  lui-mèiue, 
sans  avoir  trait  à  la  procédure;  que  Tobjet  principal  de  la  réforme 
introduite  par  la  loi  nouvelle  est  donc  la  réduction  de  la  quotité 
saisissable  sur  les  salaires  et  les  petits  traitements;  qu'elle  ne 
peut  donc  être  déclarée  rétroactive  comme  loi  de  procédure  daos 
toutes  ses  dispositions; 

Attendu  que,  par  le  fait  seul  de  l'opposition  pratiquée  avant  sa 
promulgation,  Le  Tessier  avait  arrêté  l'intégralité  des  appointe- 
ments de  la  veuve  Vandrezanne  ;  que  la  survenance  d'autres  sai- 
sissants pouvait  bien  diminuer,  sa  part  de  chance,  mais  laissait 
entière  la  somme  à  distribuer  que  la  loi  nouvelle,  réduit  désor. 
mais  au  dixième  ;  que  c'est  ce  droit  à  la  totalité  de  la  somme  à 
répartir  qui  re^^te  acquis  aux  oppositions  pratiquées  antérieure- 
ment à  la  loi  du  i2  janvier  1895  ; 

Par  ces  motifs,  en  la  forme  :  reçoit  Cahen  appelant  du  juge- 
ment rendu  par  le  j  uge  de  paix  du  XVlIIe  arrondissement  de  Paris, 
le  3  août  1896;  —  Au  fond,  le  déclare  mal  fondé  en  son  appel, 
l'en  déboute;  dit,  en  conséquence,  que  le  jugement  dont  s'agit 
sortira  son  plein  et  entier  efifet  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  condamne  Cahen  à  l'amende  de  fol  appel  et  en  tous 
les  dépens. 

Remarque.  —  Sur  le  premier  point,  la  solution  admise  par 
le  jugement  de  la  7®  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  pa- 
rait être  la  seule  juridique. 

L'interprétation  que  le  môme  jugement  conserve  sur  le  se- 
cond point,  estcelle  qui  semble  destînée,à  juste  litre,  à  pré- 
valoir. Voy.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  mars  1897  et  29  mai 
1897,  suprà,  p.  365  et  391. 


CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 


Art.  1897 


JUQB  DE  PAIX,   AUDIENCES   FORAINES,    TENUE   DBS   AUDIENCES, 
CONDITIONS 

Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux  ministre  dé  la  justice, 
ou  aux  procureurs  généraux  le  27  mars  iS97. 
Monsieur  le  procureur  général, 
Laloidu  21  mars  I89i5(l), relative  à  la  tenue  par  les  juges  de  paix 

(1)  Voy.  le  texte  de  cette  loi  dans  Joum,  des  Av,  i,  121,  p.  206. 
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d'audiences  foraines  a  ëtë  accueillie  avec,  faveur  par  les  justicia- 
bles. Plusieurs  communes  ont  déjà  obtenu  Tautorisation  de  profi- 
ter de  la  faculté  qui  leur  est  offerte,  et  les  nombreuses  requêtes  qui 
me  sont  adressées  donnent  lieu  de  penser  que  l'institution  des  au- 
diences contentieuses  supplémentaires  va  prendre  à  bref  délai  une 
grande  extension. 

Il  me  parait  utile  de  ^ous  tracer  les  rôgles  à  suivre  pour  l'instrue- 
tioQ  des  affaires  de  cette  nature,  et  de  vous  indiquer  les  pièces  qui 
devront  être  réunies  pour  la  constitution  des  dosiers. 

Très  favorable  en  principes,  à  la  cr «dation  d'audience  foraines, 
j'entends  néanmoins  ne  donner  mon  approbation  qu'aux  demandes 
>qui  seront  justifiées  tant  par  la  distance  ou  la  difBculté  des  commu- 
nications entre  les  diverses  parties  du  canton,  que  par  le  nombre 
des  affaires  provenant  des  communes  intéressées.  11  y  aura  lieu 
«usside  rechercher  s'il  n'existe  pas  des  rivalités  locales  qui  soient 
<le  nature  à.  écarter  des  audiences  à  instituer,  les  habitants  d'une 
ou  de  quelques  communes  voisines. 

Vous  aurez  &  me  faire  connaître  si  le  nombre  des  audiences  ré- 
•clamées  vous  parait  en  rapport  avec  le  chiffre  et  l'importance  des 
affaires  susceptibles  d'y  être  portées.  Il  convient  de  ne  pas  dépas- 
ser la    mesure  de  ce  qui  est  commandé  par  l'intérêt  des  justiciables. 

Cet  appréciation  ne  saurait,  au  surplus,  je  dois  le  reconnaître,  re- 
poser sur  des  données  bien  précises. 

La  tenue  d'audiences  supplémeataires  en  dehors  du  cheMieu  de 
•canton  n'a  pas,  en  effet,  pour  conséquence  de  créer  un  ressort  spé- 
•eial  ni  de  modifier  les  règles  de  la  compétence.  En  quelque  lieu  que 
}e  juge  de  paix  rende  la  justice,  tous  les  habitants  du  canton  ont  le 
•droit  de  venir  lui  soumettre  leurs  litiges.  II  ne  me  parait  pas  qu*il 
floit  possible  de  les  exclure  sous  le  prétexte  qu'il  n'appartiennent 
pas  aux  communes  qui  se  sont  groupées  en  vue  de  créations  des 
audiences  foraines  ;  et  d'autre  part,  les  habitants  de  ces  communes 
conservent  le  bénéfice  des  audiences  qui  se  tiennent  au  chef-lieu. 

La  loi  du  21  mars  1896  prévoit  que  le  juge  de  paix  et  son  gref- 
fier  recevront,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  déplacement  de  leur  part, 
une  indemnité  qui  sera  supportée  par  les  communes  intéresées.   Il 
•est  essentiel  que  cet  indemnité   soit  assez   élevée  pour  permettre 
au  magistrat  et  au  greffier  d'effectuer  leur  transport  dans  les  con- 
'ditions  les  plus  convenables  et  de  faire  face  aux  frais  de  leur  sé- 
jour dans  les  communes  où  ils  viendront   tenir  audiences.    Tou- 
.  tes  les  dépenses  qui  leur  seront  occasionnées  par  ce  service  parti- 
.<culier  devront  être  largement  couvertes.  Je  me  verrais  dans  Tobli- 
j^atiou  d'écarter  les  demandes  qui  ne  seraient  pas  appuyées  sur  le 
^ote  d'un  crédit  aufiiant. 
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Vous  voudrez  biea  appeler  sur  ce  point,  le  cas  échéant,  l'atten- 
tion des  municipalités.  Vous  inviterez  le  juge  de  paix  et  le  gi*effier 
à  vous  faire  connaître  si  Tallocation  offerte  leur  parait  acceptable 
et  à  vous  indiquer  dans  quelle  proportion  ils  comptent  la  répar- 
tir entre  eux. 

Il  importe  à  la  dignité  de  la  justice  que  le  local  mis  à  la  disposi- 
tion du  juge  de  paix  soit  convenable  et  approprié  aux  besoins  de 
l'audience.  Vous  aurez  à  vous  assurer  qu'il  remplit  ces  conditions. 

Ces  divers  renseignements  feront  Tobjet  de  votre  part  d'un  rap- 
port détaillé  auquel  je  vous  prie  de  joindre  : 

1^  Les  délibérations  des  coQseils  municipaux  qui  auront  À  se  pronon- 
cer sur  l'opportunité  des  audiences  projetées.  Toute  délibération  en^ 
gageant  le  budget  communal  devra  être  revêtue  de  l'approbation 
da  préfet; 

2^  Un  plan  du  canton  avec  l'indication  des  voies  ferrées,  des 
routes  et  des  chemins  ; 

30  Un  tableau  donnant  le  chiffre  de  la  population  du  canton  et 
le  nombre  des  habitants  de  chaque  commune  intérressée,  ainsi  que 
la  distance  qui  sépare  chaque  commune  tant  du  chef-lieu  que  de  li^ 
localité  où  seront  tenues  les  audiences  ; 

40  Le  chiffre  moyen  annuel  pendant  la  dernière  période  quinque- 
naie  des  affaires  de  tonte  nature,  provenant  des  communes  inté- 
ressées. La  môme  statistique  sera  dressée  pour  l'ensemble  du 
canton.  Elle  renfermera  des  indications  distincte^  pour  les  affai- 
res de  conciliation,  les  instances  civiles,  les  poursuites  en  simple 
police  et  les  réunions  de  conseils  de    famille; 

50  L'avis  du  juge  de  paix  et  celui  du  greffier  au  sujet  du  chiffre 
de  l'indemnité  et  de  la  répartition  qui  sera  faite  entre  eux  du  mon- 
tant de  cette  indemnité  ; 

60  Un  rapport  du  juge  de  paix  sur  l'opportunité  de  la  création 
demandée  ; 

70  Le  rapport  de  votre  substitut. 

Cette  nomenclature  n'est  pas  limitative.  Je  vous  serais  oblige 
de  placerdans  le  dossier  tous  autres  documents  qui  vous  paraîtrai» 
ent  de  nature  à  m'éclairer. 

Mais  je  compte  avant  tout,  pour  fixer  mon  opinion,  sur  votre  aVŒ 
■personnel  et  motivé.  Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue,  en  l'ex- 
primant, que  vous  vous  conformerez  aux  intentions  du  Parlement 
en  donnantaux  justiciables  une  satisfaction  aussi  large  que  pos- 
sible, à  la  double  condition  qu^il  s'agisse  de  pourvoir  à  des  b^ 
soins  sérieux  et  que  les  communes  intéressées  assurent  par  Id 
TOte  d'une  allocation  suffisante  le  fonctionnement  du  service  nom- 
veau  dont  elles  réclament  la  création.  —  Recevez,  etc. . . 
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DOCUMENTS  LÉGISLATIFS 


Art.  8196. 

frais  et  honoraires,  notaires,  avoués,  huissiers,  prescription, 
taxe,  restitution,   projet  de  loi. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modi- 
ficatioHS  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  au 
recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués,  et  huissiers,  présenté 
ou  nom  de  M-  Félix  Faure,  Président  de  la  République  française, 
par  M.J.  Darlan,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
—  Renvoyé  à  la  commission  précédemment  saisie.  —  (Séance  du 
28  janvier  1897). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  présenté,  le  18  janvier  1894,  au 
Sënat,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du  5 
août  1881  relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués 
et  huissiers. 

A  cette  époque,  le  Sénat  était  déjà  saisi  d'une  proposition  de  loi 
sur  la  matière,  présentée  par  MM.  Rojer  et  Bertrand  et  votée  par 
la  Chambre  des  députés  le  4  février  1893. 

Le  texte  adopté  par  le  Sénat  dans  ses  séances  des  13  mars  1894 
et  11  novembre  1895,  a  été  voté,  avec  modifications,  par  la  Cham- 
bre des  députés,  les  24  novembre  et  16  décembre  1896. 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  texte 
adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé  des  motifs  qui 
accompagnait  le  projet  de  loi.  11  accepte,  d'ailleurs,  toutes  les  mo- 
difications de  détail  qui  ont  été  apportées  à  ce  projet  par  la  com- 
mission et  par  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1er.  —  Le  droit  des  notaires  au  payement  des  sommes  à 
eux  dues  pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrit  par  cinq  ans 
à  partir  de  la  date  des  actes.  Pour  les  actes  dont  l'effet  est  subor- 
donné au  décès,  tels  que  les  testaments  et  les  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage,  lea  cinq  ans  ne  courront  que  du  jour  du 
décès  de  Tauteur  de  la  disposition. 

Il  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  les  avoués, 
aux  dispositions  édictées  par  les  art.  2272  et  2273,  Cod.  civ. 
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La  prescription  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  coatiauation  d'actes  de 
leur  ministère  de  la  part  des  notaires,  avoues  et  huissiers.  Elle  ne 
cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrât^,  reconnaissance, 
obligation  ou  Hignification  de  taxe,  en  conformité  de  l'art.  4  ci- 
après. 

Les  art.  2275  et  2278,  Cod.  civ.,  sont  applicables  à  ces  prescnp- 
tions. 

Art.  2.  —  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  de 
frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  pour  les  actes  de  leur 
ministère,  se  prescrivent  par  deux  ans  du  jour  du  payement  ou  du 
règlement  par  compte  arrête,  reconnaissance  ou  obligation. 

Art.  3.  —  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  ne  pourront  pour- 
suivre le  payement  des  frais  s'appliquant  aux  actes  de  leur  ministère 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  taxe  et  suivant  les  formes  établies  à 
l'article  suivant. 

La  demande  de  taxe  pour  les  notaires  est  portée  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  la  résidence  des  notaires  ou,  en  cas  d'em- 
pêchement, devant  un  juge  commis  par  lui.  La  taxe  sera  arrêtée 
conformément  au  tarif,  s'il  s'agit  d'actes  qui  y  sont  compris,  et  s'il 
s'agit  d'actes  non  tarifés,  suivant  la  nature  et  l'importance  de  ces 
actes,  les  difficultés  que  leur  rédaction  a  présentées  et  la  respon- 
sabilité qu'ils  peuvent  entraîner. 

Pour  les  avoués  et  les  huissiers,  la  taxe  sera  faite  par  le  prési. 
dent  du  tribunal  ou  par  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  où 
les  frais  ont  été  faits,  ou,  à  leur  défaut,  par  un  juge  qu'ils  désigne- 
ront. S'il  s'agit  de  frais  relatifs  à  une  instance;  le  magistrat  taxa- 
teur  devra,  à  moins  d'empêchement,  avoir  pris  part  au  jugement 
ou  à  l'arrêt. 

Pour  les  notaires  et  les  avoués,  en  matière  de  compte,  liquidation 
et  partage,  les  frais  faits  devant  le  tribunal  sei*ont  taxés,  à  moins 
d'empêchement,  par  le  juge  commissaire. 

{A  suivre). 


Les  Administrateurs-Gérants  :  Marchal  et  Billard. 


Laval.  —  Imprimerie  parisienne  L.  BARîfÉOUD  et  C««. 
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QUESTIONS 


Art.  8197, 


1.  Commune,  action  en  RECOuvREMEf^T  de  redevances,  avou^, 

DÉSIQNATIONy   MAIRE,    RECEVEUR  MUNICIPAL. 

MoD  cher  Maître, 

Je  vous  prie  de  répondre  aux  questions  conteaues  dans  la  note  d* 
jointe.  J*ai  besoin  de  votre  avis  pour  agir. 

Je  suis  l'avoué  choisi  par  le  maire  et  le  conseil  municipal  pour 
mener  à  bien  l'affaire  d'une  commune  ;  le  receveur  municipal  veut 
choisir  lui-môme  l'avoué. 

Ena-t-il  le  droit? 

Veuillez  agréer,  etc. 

NOTE  A  CONSULTER. 

Il  s'agit, ^n  l'espèce,  du  recouvrement  de  redevances  com- 
munales. 

Les  actes  sont  faits  à  la  requête  du  maire  de  la  commune, 
poursuites  et  diligences  du  receveur  municipal.  Les  poursuites 
sont  autorisées  par  le  conseil  municipal,  et  les  frais  votés  par 
le  môme  conseil  sur  les  fonds  de  la  commune. 

1°  Â  qui  appartient  le  choix  de  l'avoué,  au  maire  ou  ad 
receveur  municipal? 

29  Le  maire  peut-il  imposer  l'avoué  de  son  choix  au  rece- 
veur municipal? 

3®  Peut-il  demander  au  receveur  municipal,  en  tout  état 
de  cause,  communication  des  dossiers? 

40  Le  conseil  municipal  peut-il,  par  délibération,  désigner 
l'avoué  qui  doit  procéder  pour  la  commune,  et  le  receveur 
municipal  doit- il  8*en  rapporter  à  cette  décision? 

5^  Ou  bien  Tavis  personnel  du  maire  suftit-il  seul  pour 
désigner  Tavoué  ? 

6*  Au  cas  où  le  receveur  municipal  ne  voudrait  pas  obtem-» 
pérer  aux  injonctions  du  maire,  ce  dernier  peut-il  révoquer 
l'avoué  choisi  par  le  receveur  et  en  constituer  un  autre  à  son 
lieu  et  place? 

Aux  termes  de  l'art.  153  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'or- 
ganisation municipale,  le  receveur  municipal  est  chargé  seuj^ 
T*  xxxvin.  —  3«  g.  17 
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et  sous  sa  responsabilité  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les 
revenus  de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient 
dues.  De  cette  disposition  il  résulte,  selon  moi,  que  l'action 
qui  a  pour  objet,  comme  dans  l'espèce  exposée  par  mon  cor- 
respondant, le  recouvrement  de  redevances  communales, 
appartient  au  receveur  municipal  seul,  et  non  au  maire,  à  la 
requdte  duquel,  dès  lors,  elle  ne  doit  pas  ôtre  exercée,  et  que, 
par  suite,  le  choix  de  Tavoué  à  constituer  ne  peut  être  fait 
que  par  le  receveur. 

Il  n'est  pas  ici  question  d'une  action  judiciaire  du  nombre 
de  celles  oont  l'exercice  est  confié  au  maire  et  a  besoin  d*ail- 
leurs  d'être  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  ;  à  quel  titre 
donc  le  maire  se  porterait-il  requérant  et  s'attribuerait-il  le 
droit  de  désigner  l'avoué  chargé  de  poursuivre  l'instance  ? 

Il  me  paraît  certain,  d'un  autre  côté,  que  celte  désignation 
ne  rentre  nullement  dans  les  attributions  du  conseil  munici- 
pal. Le  receveur  municipal  n'a  pas  plus  à  se  soumettre  au 
choix  que  ferait  ce  conseil  qu'à  celui  qui  serait  fait  par  le 
maire. 

Il  ne  saurait  non  plus  être  tenu  de  communiquer  le  dossier 
au  maire.  Seul  responsable  de  la  poursuite  exercée,  il  ne  sau- 
rait avoir  à  subir  le  coDirôle  de  celui-ci. 
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IL  Frais  bt  dépbns,  arrAt,  commandbiibiit,  siaNincATiON^  atouï, 

HUISSIER,   GONCURRBNCB. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  vous  serais  très-obligé  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis  sur 
la  question  suivante  : 

Un  de  mes  clients  a  obtenu  du  Tribunal  civil  un  jugement  qui 
ordonne  l'expulsion  de  son  locataire.  Celui-ci  inteijette  appeL  La 
Cour  confirme  et  ordonne  l'exécution  provisoire. 

L'avoué  à  la  Cour  remet  à  M^  G...,  huissier,  toute  préparée,  la  co- 
pie de  Tarrôt  à  notifier  à  l'avoué  de  la  partie  adverse,  et  copie  do 
jugement  de  première  instance,  ainsi  que  de  l'arrêt,  pour  être  noti- 
fiée à  la  partie  avec  commandement. 

L'huissier  estimant  que  cette  notification  rentrait  exclusivement 
dans  les  attributions  de  l'huissier,  et  que  Pavouè  à  la  Cour  n'avait 
pas  qualité  pour  certifier  les  copies  de  pièces  données  en  tête  d'un 
commandement,  s'en  est  approprié  les  droits.  Mais  cet  avoué  refuse 
de  lui  en  tenir  compte,  en  se  prévalant,  sans  doute,  de  l'arrêt  de  la 
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Cour  de  cassatioa  du  19  jaavier  1863.  Gela  se  comprend  pour  la  copie 
de  Tarrét  ;  mais  en  est-il  de  même  pour  celle  du  jugement? 

La  question  me  paraît  devoir  être  tranchée  en  faveur  de  l'huissier, 
si  on  l'examine  surtout  au  point  de  vue  de  la  diminution  des  frais  de 
justice,  car  le  tarif  pour  les  avoués  à  la  Gour  est  plus  élevé  que  celui 
des  avoués  de  première  instance,  et  il  est  presque  le  double  de  celui 
des  huissiers. 

Avant  de  la  soumettre  au  tribunal,  je  fiais  appel  à  votre  bienveillaDt 
avis. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  jugement  et  Tarrôt  qui  le  confirme  étant  les  derniers 
actes  de  la  procédure  d'appel,  et  la  signification  de  ces  déci- 
sions constituant  leur  complément  nécessaire,  puisqu'elles 
sont  censées  n'exister  qu'après  avoir  été  signifiées,  il  s'ensuit 
logiquement  que  cette*  signification  rentre,  sinon  à  titre 
exclusif,  du  moins  à  titre  de  concurrence  avec  les  huissiers, 
dans  le  ministère  des  avoués  qui  ont  obtenu  le  jugement  et 
l'arrêt  ou  de  l'avoué  d'appel  seul,  si  c'est  lui  seul  qui  fait 
faire  la  double  signification. 

Peu  importe  que  Fexploit  de  la  signification  faite  pour  la 
première  fois  du  jugement  et  de  l'arrêt  contienne  comman- 
dement à  la  partie  condamnée  de  l'exécuter.  Si  le  commande- 
ment envisagé  isolément,  est  un  acte  du  domaine  exclusif  de 
l'huissier,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  si^ifié  en  même 
temps  que  la  décision  en  vertu  de  laquelle  il  est  fait  et  qui 
forme  l'objet  principal  de  la  signification. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt  du  19  janvier  1863  (S. 
63.1.269)  que  mentionne  mon  correspondant,ainsi  que  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles  du  29  mars  1844 
(/.  des  Huiss,,  t.  25,  p.  256)  et  ce  qu'enseignent  MM.  Chau- 
veau  et  Godoffpe,  Comment,  de  Tarif,  t.  l•^  p.  262,  n.  3).  — 
V.  conf.,  mon  Traité  abr.  des  dépens  frais  et  honoraires,  n. 
1670.  —  Contra  Trib.  civ.  d'Uzès,  17  nov.  1852  (J.  Huiss., 
t.  36,  p.  50)  ;  Trib.  civ.  de  Vervins,  l*""  avril  1859  (W.,  t.  40, 
p.  247). 

G.   DUTRUC. 
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JURISPRUDENCE 

Art.  8200. 
PRÉS.  DU  TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (Référés),  4  sept.  1897. 

RÉP^Ré,  DéClSIOIi,    SANCTION,  JOURNALISTE,  DEMANDE  d'iNSERTION  DANS  LB 
JOURNAL,  ASTREINTE,  INCOUP^BNCE. 

Toute  décision  judiciaire  devant  avoir  une  sanction,  est  non  rece- 
table  la  demande  tendant  à  faire  ordonner  en  référé  que  le  directeur 
d'un  journal  sera  tenu  d'insérer  dans  cette  feuille  l'annonce  de  cer- 
tains faits,  sans  qu'il  soit  conclu  à  une  astreinte,  qu'il  n'appartient  pas 
d'ailleurs  au  juge  des  réiérés  de  prescrire  (Cod,  proc.  civ.,  806  et  8u9). 

(Pellelan  C  Lefèvre).  —  Jugement. 

Nous  juge,  FAISANT  FONCTIONS  DE  PRÉSIDENT  ;  —  Attendu  qu'en  rai- 
son d'un  désaccord  politique  survenu  entre  eux,  Camille  Pelletan  de- 
mande que  Pierre  Lefèvre,  directeur  du  Rappel  et  du  XIX^  Siècle  soit 
tenu:  1^  d'annoncer  dans  ces  deux  journaux  que  Camille  Pellelan  a  cessé 
d'y  collaborer  ;  2^  d'j  insérer  !a  lettre  en  date  du  20  juillet  i897,  de 
Camille  Pelletan,  et  la  lettre  en  date  du  21  juillet,  de  Pierre  Lefèvre  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  toute  décision  judiciaire  doit  avoir 
une  sanction  ; 

Attendu  qu'une  sentence  qui  ordonnerait  les  annonces  et  insertions 
sus-indiquées,  n'aurait  d'efficacité  que  si  elles  étaient  imposées  sous 
une  astreinte,  telle  que  l'allocation  d'un  certain  chiffre  de  dommages- 
iotérèts  par  chaque  jour  de  retard,  pendant  un  certain  délai,  passé 
lequfil  il  serait  fait  droit  ; 

Attendu  que  le  juge  des  référés  n'a  pas  qualité  pour  prononcer  une 
condamnation  en  dommages-intérêts  ;  —  D'où  il  suit  que  son  ordon- 
nance ne  serait  pas  susceptible  d'exécution  et  resterait  lettre  morte 
entre  les  mains  de  celui  qui  l'aurait  obtenue  ; 

Par  ces  motifs,  disons  qu'il  y  a  lieu  à  référé. 

Remarque.  —  Il  est  deprinèipe  que  le  juge  des  référés  ne 
peut  allouer  des  dommages-inléréls.  V.  le  Suppl.  alph.  aux  Lois 
de  la  proc.  i  de  M.  Dulruc,  y^Référé.n.  120,  et  les  autorités  qui 
y  sont  citées.  Il  n'a  pas  le  droit  d'en  accorder,  naôrae  sous 
forme  d'astreinte,  comme  il  résulte  de  Tarrôt  ci«dessus. 
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Art.  8201. 
DIJON  (ire  Ch.),  17  féTrier  1897. 

SAISIE-ARRÊT,   DÉBITEUR    DU    DEBITEUR,    SUBROGATION. 

Les  créanciers  étant  ««ôro^^s  ipso  jure  auw  droits  et  aetions  de  leurs 
débiteurs^  sont  fondés  à  recourir  de  piano,  au  nom  de  eeuài-d,  à  toutes 
les  voies  d'exécution  auxquelles  ces  débiteurs  auraient  pu  recourir  euay 
mêmes  (Cod.  civ.,  1166). 

Ils  peuvent  notamment  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  tes  mains 
d*un  tiers  à  Veffet  de  recouvrer  des  sommes  devant  revenir  à  leurs 
débiteurs,  sans  s*être  fait  subroger  dans  les  droits  de  ces  derniers,  sur- 
tout si  les  débiteurs  dont  ils  exercent  les  droits  sont  mis  en  cause  et 
figurent  dans  la  procédure. 

(Baudot-Dufour  C,  Mercier). 

Le  30  novembre  1879,  le  sieur  Mercier  avait  prêté  une 
somme  de  1.000  francs  aux  époux  Rossignol-Greffet,  em- 
prunteurs solidaires,  avec  cette  clause  expresse  que  les 
i.OOO  francs  dont  s'agit  devaient  servir  à  payer  le  prix  d*ad-i 
judicalion  d'une  maison,  sise  au  Creusot,  acquise  pa^  Ros- 
signol le  3  avril  1877,  et  affectée  hypothécairement  à  la 
garantie  du  prôt  doni  il  s'agit. 

A  la  môme  date  du  30  novembre  1879,  semblable  obliga- 
tion hypothécaire,  au  profit  des  mômes  emprunteurs  soli- 
daires, consentie  parle  sieur  Vermorel  pour  une  somme  de 
1.000  francs,  sous  la  condition  aussi  que  cette  somme  servi- 
rait à  payer  partie  du  prix  d'adjudication  de  la  maison 
acquise  par  Rossignol  le  3  avril  1877.  Les  emprunteurs 
prenaient,  en  outre,  rengagement  de  faire  dans  les  quit- 
tances qui  constateraient  le  paiement,  la  déclaration  de  l'ori- 
gine des  deniers,  afin  d'assurer  à  Vermorel  la  subrogation 
de  l'article  1250,  §  2,  du  Code  civil,  dans  les  droits  et  actions 
des  créanciers  colloques  sur  le  prix  de  cet  immeuble. 

Le  5  mai  1881,  le  sieur  Rigolet,  entrepreneur,  prenait 
jugement  devant  le  juge  de  paix  du  Creusot,  compétent  par 
suite  d'une  prorogation  de  juridiction,  pour  une  somme  de 
1.003  francs,  contre  les  sieurs  Rossignol  et  Bach,  lesquels 
étaient  en  outre  condamnés  à  1.000  francs  de  dommages-* 
intérêts.  Le  2  juin  1881,  Rigole!  prit,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, inscription  d'hypothèque  judiciaire  sur  les  divers 
immeubles  appartenant  à  Rossignol  et  Bach. 

Le  12  octobre  1882,  les  époux  Bach-Gresset,  seuls,  em- 
pruntaient, par  obligation  sulidaire,  une  somme  de  l.lOOi  fr» 
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aux  sieurs  Bazenet  et  Verrier.  A  la  garantie  de  ce  prêt  ils 
afTectaient  hypothécairement  des  inonoeubles  autres  que  la 
maison  sus-énoncée  du  Creusot  (laquelle  avait  été  vendue, 
par  eux,  au  sieur  Jean  Jusot,  au  mois  de  juin  1881).  Par  le 
môme  acte  notarié,  les  emprunteurs  cédaient,  déléguaient  et 
transportaient  à  Bazenet  et  Verrier,  prêteurs,  pareille  somme 
de  1.000  francs,  à  prendre,  par  préférence  à  eux*mêmes,  dans 
celle  de  6.100  francs,  montant  du  prix  de  la  vente  sus-rappe- 
lée de  juin  1881,  consentie  à  Jean  Jusot,  avec  subrogation 
dans  Teffet  de  Tinscription  d'office,  prise  lors  de  la  transcrip- 
tion dudit  acte. 

Mercier,  Vermorel  et  Riçolet,  se  trouvaient  ainsi,  en  vertu 
d'actes  authentiques  réguliers,  créanciers  hypothécaires  des 
époux  Rossignol  et  Bach,  tandis  que  BazcDet  et  Verrier,  ne 
Tétaient  que  des  époux  Bach. 

Enfin,  le  26  janvier  1882,  vente  par  Jean  Jusot,  de  la  mai- 
son du  Creusot,  aux  époux  Baudot-Dufour,  moyennant 
6.100  francs,  que  les  acquéreurs  s'obligeaient  solidairement 
«  de  payer,  soit  aux  vendeurs,  soit  aux  créanciers  inscrits, 
«  ou  aux  précédents  propriétaires,  au  profit  desquels  toute 
«c  délégation  était  consentie »  tous  les  paiements  d'inté- 
rêts et  autres  devant  être  effectués  au  Creusot,  en  l'étude 
du  notaire  Devoucoux. 

Lies  sieurs  Mercier,  Vermorel,  Rigolet,  Bazenet  et  Verrier, 
pour  avoir  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû  par  les  époux 
Rossignol  et  Bach,  ont  introduit  une  première  instance  à  la 
suite  d'un  commandement  signifié  aux  époux  Baudot»  à  la 
date  du  26  juillet  1894,  d'avoir  à  leur  payer:  i^  le  prix  prin- 
cipal de  vente,  soit  6.100  francs  ;  ^  cinq  années  d'intérêts, 
soit  1.525  fr.  30,  et  les  frais. 

Par  jugement  du  4  février  1895,  le  tribunal  civil  d'Autun 
déclarait  nul  ce  commandement  par  le  motif  que  les  cinq 
demandeurs  ne  justifiaient  pas  être  inscrits  sur  l'immeuble 
sis  au  Creusot,  et  étaient  sans  qualité  pour  se  prévaloir  de 
l'acte  de  vente  du  26  janvier  1882. 

Alors,  Mercier,  Bazenet  et  autres  créanciers  précités,  se 
fondant  sur  ce  qu'ils  exerçaient  des  droits  :  i^  des  époux 
Bach,  et  des  époux  Rossignol,  leurs  débiteurs  personnels  ; 
^  de  Jusot,  lequel  était  le  débiteur  des  époux  Bach  et  des 
époux  Rossignol,  pratiquèrent,  le  28  mars  1896,  saisie-arrêt, 
entre  les  mains  des  époux  Baudot,  avec  défense  à  ceux-ci 
de  payer  quoi  que  ce  fut  aux  époux  Bach  ou  aux  époux 
Rossignol. 

Le  4  avril  1896,  dénonciation  de  cette  saisie-arrêt  aux 
débiteurs  saisis,  Bach,  Rossignol,  Jusot.  —  Le  17  du  même 
mois,  assignation  en  validité.  —  Le  14  avril  1896,  contre- 
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déDonciaiion  aux  tiers  saisis,  époux  Baudot.  —  Le  28  avril, 
assignation  de  ces  derniers  en  déclaration  affirmative.  — 
Le  12  mai  1896,  jugement  par  défaut  contre  les  prénommés 
Bach,  Rossignol,  Jusot  ;  jugements  enjoignant  en  outre  aux 
époux  Baudot,  également  déraillants,  de  taire  leur  déclara* 
tion  affirmative.  Ce  jugement  ne  fut  signifié  que  les  15  et  18 
juin  suivant. 

Le  18  mai  1896,  déclaration  affirmative  des  époux  Baudot, 
par  laquelle  ils  prétendent  avoir  acquis  l'immeuble  moyen- 
nant 6.100  francs,  avoir  d^'à  versé  3.000  francs  d'acompte 
et  ôtre  prêts  à  verser  les  3.100  francs  de  surplus  à  qui  il  sera 
par  justice  ordonné.  Les  époux  Baudot  satisfaisaient  ainsi  à 
l'assignation  en  déclaration  affirmative.  Mais  ils  n'étaient 
pas  encore  touchés  du  jugement  du  IS  mai  1896,  et  ils  n'a- 
vaient pas  encore  constitué  avoué. 

Le  15  juin  1896,  les  cinq  créanciers  demandeurs  contestent 
la  déclaration  affirmative  et  en  demandent  la  nullité,  pour  ce 
double  motif  :  1®  que  ladite  déclaration  ne  serait  appuyée 
d'aucune  pièce  ;  et  2^  que  les  défendeurs  seraient  débiteurs, 
non  de  3.100  francs,  mais  de  6.100  francs,  soit  de  Tintégra*- 
lité  du  prix  d'acquisition. 

Deux  systèmes  étaient  ainsi  en  présence.  —  Dans  le  pre- 
mier, les  créanciers  soutenaient,  non  pas  qu'ils  agissaient 
en  qualité  de  créanciers  hypothécaires  inscrits  (ce  qui  eût 
été  en  contradiction  avec  le  jugement  du  4  février  1893), 
mais  comme  créanciers  chirographaires  ;  tel  était,  disaient- 
ils,  leur  droit.  Leur  qualité  dérivait,  suivant  eux,  de  cette 
circonstance,  qu'ils  exerçaient  les  droits  et  actions  des  époux 
Rossignol  et  de«  époux  Bach,  précédents  propriétaires  de  la 
maison  du  Greusot,  lesdits  Rossignol  et  Bach,  étant,  en 
outre,  débiteurs  incontestés  des  demandeurs.  Ils  ajoutaient 

Su'ils  exerçaient  également  les  droits  et  actions  de  Jusot, 
ébiteur  des  époux  Rossignol  et  des  époux  Bach.  Enfin,  à 
rencontre  des  consorts  Baudot,  ils  se  prévalaient  de  la  clause 
de  délégation  de  Tacte  du  26  janvier  1882,  laquelle  imposait 
à  l'acquéreur  l'obligation  de  verser  son  prix  entre  les  mains 
«  de  tous  créanciers  inscrits,  ou  des  précédents  proprié-- 
taires  i  ;  de  telle  sorte  que,  vis-à-vis  des  tiers  saisis  (Bau- 
dot), les  demandeurs  se  disaient  leurs  créanciers  personnels. 
En  d'autres  termes,  créanciers  des  deux  premiers  acquéreurs 
de  l'immeuble,  mais  non  créanciers  du  troisième  acauéreur 
de  cet  immeuble,  les  demandeurs  invoquaient  l'article  1166 
du  Gode  civil  dans  sa  généralité  et  soutenaient  que  ce  texte 
devait  trouver  son  application  en  la  cause  actuelle.  Les 
demandeurs  faisaient  en  outre  observer  que  les  mariés  Bach 
et  les  mariés  Rossignol  étaient  bien  les  créanciers  directs 
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des  époux  Baudot,  tiers  saisis,  à  raison  de  la  délégation 
consentie,  par  Tacte  du  26  janvier  1882,  aux  précédents  pro- 
priétaires, c'est-à-dire  à  eux-mônaes  ;  que,  par  suite,  on  de- 
vait considérer,  comnoe  régulière,  une  saisie-arrèl  qui  était 
Sratiquée  entre  les  mains  du  débiteur  (Baudot],  de  leurs 
ébiteurs  directs  (Bach  et  Rossignol).  ËnQn,  ils  faisaient 
remarquer  que  le  jugement  de  validité  du  12  mai  1896  avait 
Tautorité  de  la  chose  jugée. 

'  Dans  un  second  système,  les  tiers  saisis  (Baudot)  préten- 
daient que  les  demandeurs  ne  pouvaient  à  aucun  point  de 
vue  se  dire  créanciers  de  Jusot,  puisqu'ils  se  sont  bornés  à 
exercer  les  droits  et  actions  de  ce  dernier,  lequel  se  trouvait 
être  le  débiteur  des  époux  Bach.  —  S'ils  s'étaient  considérés, 
disaient-ils,  comme  créanciers  directs  de  Jusot  d'une  façon 
quelconque,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  pratiquer  saisie- 
arrêt  enUre  les  mains  des  époux  Baudot,  en  agissant  en  leur 
nom  personnel.  Ils  se  sont  bien  gardés  de  procéder  ainsi. 
Or,  s'ils  ne  sont  pas  créanciers  de  Juzot,  comment,  ajoutaient 
les  défenseurs,  Bazenet  et  consorts  ont-ils  pu  pratiquer  une 
saisie-arrêt,  en  invoquant  l'art.  1166  du  Gode  civil?  Gomment 
cette  saisie-arrêt  pouvait-elle  immobiliser  des  sommes  qui, 
d'après  eux,  leur  étaient  dues  par  les  époux  Rossignol  ou 
Bach,  ainsi  que  par  Jusot,  alors  qu'il  est  évident  que,  per- 
sonnellement Jusot  ne  leur  devait  absolument  rien  ?  D'après 
l,a  jurisprudence,  un  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art. 
1166  du  Gode  civil,  pour  frapper  de  saisie-arrêt  les  sommes 
dues,  par  une  tierce  personne,  au  débiteur  de  son  propre 
débiteur  ;  une  telle  saisie-arrêt  est  nulle  et  de  nul  effet,  le 
créancier  n'ayant  pas  qualité,  pour  pratiquer,  au  nom  de  son 
débiteur,  et  comme  exerçant  ses  droits,  une  voie  d'exécution 

Îui  n'appartient  qu'à  ce  dernier  sur  son  propre  débiteur. 
,'out  ce  gue  peut  faire  le  créancier,  en  cette  matière,  c'est 
une  saisie-arrêt  en  son  nom  personnel  entre  les  mains  du 
débiteur  de  son  débiteur  direct.  Les  demandeurs  mécon- 
naissent l'esprit  de  la  loi,  en  voulant  pratiquer  cette  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  du  débiteur.  Ils  faisaient 
en  outre  observer  en  ce  qui  touche  la  délégation  de  janvier 
1882,  et  l'argument  qu'en  tirent  les  demandeurs,  que  ceux- 
ci  ne  justifient  pas  avoir  accepté  cette  délégation. 

JUGBMENT  AINSI  CONÇU  l 

Attendu  que  les  consorts  Mercier  justifient  par  produotion  de  titres 
réfçnliers,  signifiés  dans  le  commandement  du  21  juillet  4894,  être 
créanciers  des  époux  Rossignol-GrefTet  et  Bach-GrefTet  et  de  la  créance 
de  ceux-ci  contre  Jusot  ;  —  Qu'ils  ont  donc  qualité  pour  agir  et  atta- 
quer la  déclaration  affirmative  du  18  mai  i  896  ; 
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Attendu  que  si  les  époux  Baudot  ont  figuré  à  riDStan^equi  a  abouti 
an  jugement  du  13  mai  1896»  il  résulte  de  Tassignation  du  28  avril 
1896,  qu'ils  n'y  ont  été  appelés  qu'en  qualité  de  tiers  saisis  et  non  de' 
débiteurs  ;  qu'ainsi  ils  sont  recevables  à  former  tierce  opposition  audit 
jugement; 

Attendu  que  si  les  époux  Baudot  allèguent  que  les  consorts  Mer- 
cier ne  pouvaient  agir  par  voie  de  saisie-arrêt,  il  est  établi  que  ceux- 
ci  sont  créanciers  de  Jusot  et  que  celui-ci  est  créancier  des  époux' 
Baudot-Dufour  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  époux  Baudot-Dufour  n'ont  fourni  aucune 
pièce  justificative  à  l'appui  de  leur  déclaration  affirmative  ;  que  s'ils 
allèguent  avoir  versé  3.000  francs  entre  les  mains  du  notaire  Devou- 
coux,  ils  n*en  fournissent  pas  la  preuve  ;  qu^au  surplus  ils  n*éta- 
blissent  pas  que  Devoucoux  ail  été  le  mandataire  de  Jusot  ;  qu'il  est 
seulement  stipulé  en  Tacte  de  vente  du  ^  janvier  1882  que  les  paie- 
ments seront  faits  au  Greusot  en  l'étude  du  notaire  Devoucoux,  rédac« 
teur  de  l'acte  ;  * 

Attendu  que  les  consorts  Mercier  ne  justifient  d'aucun  préjudice 
causé  par  le  fait  deë  époux  Baudot  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  éupporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  recevable  la  demande  de  Mercier  et  con* 
sorts  ;  —  Recevant  les  époux  Baudot-Dufour  en  leur  tierce  opposition 
au  jugement  du  12  mai  1896  qui  a  validé  la  saisie-arrêt  du  S8  mars 
1896;  dit  cette  tierce  opposition  mal  fondée,  les  en  déboute;  —  Dit 
nulle  et  de  nul  effet  la  déclaration  affirmative  du  18  mai  1896  ; — Con-^ 
damne  les  époux  Baudot-Dufour  conjointement  et  solidairement  à  payer 
aux  créanciers  saisissants  :  1*6J00  fr.,  principal  du  prix  de  la  vente 
du  26  janvier  1882  ;  2*  1.700  fr.  pour  les  intérêts  de  cinq  ans  jusqu'au 
11  juillet  1894  ;  3^  les  intérêts  de  droit  de  cette  date  du  jour  du  paie- 
ment; —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts;  —  Condamne  les 
époux  Baudot  aux  dépens. 

Appel  par  les  époux  Baudot-Dufour. 

ARRÊT 

La  Coum  ;  —  Attendu  qiïe  les  époux  Baudot  ont,  par  acte  reçu 
Devoucoux,  notaire  au  Creuset,  le  26  janvier  <882,  acquis  de  Jusot  une 
maison  sise  dans  ladite  ville  au  prix  de  6.100  fr.  ;  qu'ils  se  sont  obli- 
gés solidairement  «  à  payer  le  prix,  soit  aux  vendeurs,  soit  aux  créan- 
ciers inscrits  ou  précédents  propriétaires  au  profit  desquels  toute  délé- 
gation est  consentie  >>  ; 

Attendu  que  Jusot  avait,  par  acte  du  21  mai  1881,  acheté  ladite 
maison,  au  môme  prix,  des  époux  Bach;  que  lesdtts  époux  Bach 
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Favaient  eux-mêmes  acquise,  aux  dates  des  20  juin  et  !•' juillet  1879  ; 
et  que,  pour  en  acquitter  le  prix,  ils  avaient  emprunté  la  somme  de 
3.000  fr.  à  Mercier,  et  de  1.000  fr.  à  Vermorel,  au  profit  desquels  ils 
avaient  souscrit  une  obligation  hypothécaire  de  pareille  somme  ;  qu'en 
outre,  ils  ont,  par  acte  notarié  du  12  octobre  1882,  cédé  à  Bazenet  et 
Verrier,  leurs  créanciers,  la  somme  de  1.100  fr.  restant  disponible  sur 
le  prix  de  la  vente  consentie  à  Jusot  ;  qu*enfin  ils  sont  débiteurs  soli- 
daires en  vertu  d'un  jugement  du  5  mai  1881,  envers  Rigollet,  de  la 
somme  de  1.003  fr.  28; 

Attendu  que  ces  divers  créanciers,  agissant  aux  droits  de  leurs  débi- 
teurs, créanciers  eux-mêmes  de  Jusot  du  prix  de  la  maison  vendue,  ont 
pratiqué,  à  la  date  du  28  mars  1896,  une  saisie-arrét  dans  les  mains 
des  époux  Baudot,  derniers  acquéreurs  ; 

Attendu  que  cette  saisie-arrêt  a  été  validée  par  jugement  rendu  par 
défaut  la  12  mai  1896,  enjoignant  aux  tiers  saisis  de  faire  dans  la 
huitaine  de  la  signification  la  déclaration  affirmative  prescrite  par  Tar- 
ticle  573  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  les  époux  Baudot  exécutèrent  ledit  jugement  et  firent, 
avant  même  qu'il  leur  fût  signifié,  leur  déclaration  affirmative  ;  qu'ils 
ont,  en  conséquence  acquiescé,  à  cette  sentence  devenue  définitive  ; 
quUls  n'étaient  plus  recevables  à  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  ayant  été  régulièrement  appelés  dans  l'instance  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  intimés  ont  bien  procédé  en  agissant 
par  voie  de  saisie-arrêt  dans  les  mains  des  derniers  acquéreurs  de  la 
maison  vendue  par  leurs  débiteurs  à  Jusot  et  par  lui  aux  appelants  ; 
qu'en  effet,  les  dispositions  de  l'art.  1166  du  Code  civil  sont  géné- 
rales et  doivent  être  interprétées  dans  le  sens  le  plus  large  ;  qu'elles 
autorisent  expressément  les  créanciers  à  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  seulement  de  ceux  attachés  à 
sa  personne  ; 

Que  les  intimés  sont,  en  vertu  de  titres  réguliers,  créanciers  des 
époux  Bach,  lesquels  sont  eux-mêmes  créanciers  des  époux  Jusot, 
dont  les  appelants  sont  les  débiteurs  ;  qu'il  y  a  donc  un  intérêt  mani- 
feste pour  lesdits  intimés  à  obtenir  le  paiement  du  prix  dû  à  Jusot  par 
les  appelants  et  dû  par  Jusot  lui-même  aux  époux  Bach  ; 

Attendu  que  les  créanciers  sont  subrogés  ipso  jure  aux  droits  et 
actions  de  leurs  débiteurs  ;  qu'ils  agissent  tout  à  la  fois  au  nom  de 
ces  derniers  et  en  leur  propre  nom  à  l'eff^et  d'obtenir  le  paiement  de 
leur  créance  ;  qu'ils  sont  donc  fondés  à  recourir  de  piano,  au  nom  de 
leurs  débiteurs,  à  toutes  les  voies  d'exécution  auxquelles  ceux-ci 
auraient  pu  recourir  eux-mêmes  ;  —  Qu'ils  peuvent  notamment  prati' 
quer  une  saisie-arrêt  dans  les  mains  d'un  tiers  à  IWet  de  recouvrer 
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des  sommes  pouvant  revenir  à  leur  débiteur,  sans  s'ôtre  fait  subroger 
dans  les  droits  de  ce  dernier  ;  qu*en  procédant  ainsi,  ils  évitent  des 
firais  et  des  formalités  inutiles  et  peuvent  obtenir  une  satisfaction  plus 
prompte,  sans  léser  aucunement  ni  leur  débiteur,  ni  le  tiers  saisi,  qui 
éteint  régulièrement  sa  dette  en  payant  dans  les  mains  des  saisissants  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  donc  bien  procédé  en  pratiquant  une 
saisie-arrêt  dans  les  mains  des  appelants  ;  que  ceux-ci  sauraient  d'au- 
tant moins  contester  la  régularité  de  cette  saisie  que  les  mariés  Bach, 
dont  les  intimés  exercent  les  droits,  ont  été  mis  en  cause  et  ont  figuré 
dans  toute  la  procédure  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  cherchent,  par  leurs  lenteurs  calculées 
et  leurs  indues  contestations,  qu'à  se  soustraire  à  l'obligation  d'ac- 
quitter le  prix  de  la  maison  dont  ils  jouisent  depuis  quinze  ans  ;  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  à  juste  titre  que  les  époux  Baudot  ne 
justifient  en  aucune  façon  avoir  versé  un  acompte  de  3.000  francs  au 
notaire  Devoucoux  ;  qu'ils  ne  produisent  aucune  pièce  établissant  la 
sincérité  de  leur  déclaration  affirmative  ;  qu'ils  sont  donc  tenus  au 
paiement  intégral  de  la  somme  de  6.100  francs  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Baudot- 
Dufour,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Autun  le  4  août  1896, 
les  déclare  non  recevables  en  leur  tierce  opposition  au  jugement  du 
iS  mai  1896,  et  recevant  quant  à  ce  les  intimés  incidemment  appe- 
lants, infirme  de  ce  chef  seulement  le  jugement  rendu  le  4  août  1896, 
en  ce  qu'il  a  déclaré  recevable  la  tierce  opposition  ;  ^  Et,  sans  s'arré* 
ter  à  tous  moyens,  fins  et  conclusions  contraires,  confirme  pour  tout 
le  surplus  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  la 
déclaration  affirmative  du  18  mai  1896,  et  qu'il  a  condamné  les  époux 
Baudot-Dufour  à  payer  conjointement  et  solidairement  aux  créanciers 
saisissants  :  1*  6.100  francs^  principal  du  prix  de  la  vente  du  26  jan- 
vier 1882;  S^  i.700  francs  pour  les  intérêts  de  cinq  ans  jusqu'au 
Il  juillet  1894  ;  et  tous  intérêts  de  droit  ;  ^  Condamne  les  appelants 
à  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Remarque.  —  La  Cour  de  Dijon  consacre  par  cet  arrêt 
une  solution  qui  a  été  contestée  par  quelques  autorités 
(Orléans,  7  juin  1855,  /.  Av,,  t.  80, p.  570  ;  Trib.  civ.  d*Evreux, 
13  mars  1878,  Id  ,  1. 103,  p.  261  ;  Poitiers,  24  janv.  1889,  S. 
89.  2.  182  ;  Dalloz,  RépeH.,  v«  Oblig,,  n.  945  et  946  ;  VEncycL 
des  Huiss.y  V*  Saisie-arrêt,  n.  40),  mais  que  d'autres  ont  admise 
^V.  Chauveau,  Supplém.  aux  Lois  de  laproc.  civ,,  quest.  1929 
ois  ;  Dutruc,  SuppL  alpkab,  et  anal,  au  même  ouvrage,  v®  Saisie^ 
arrêt,  d.  59,  et  Foimulaire  annoté,  1. 1,  p.  458,  note  1,  n.  3  ; 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  janvier  1876,/.  At>.,  S.  i91,p.3827. 
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Art.  8202. 
DOUAI  (ire  CH.),  17  mars  1897. 

DIVORCE,  ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT,  GARDE  DE  l'eNFANT  COMMUN,  EFFETS, 
APPEL,  CASSATION  (POURVOI  EN) 

Lorsque  rordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal  auqtiël 
a  été  présenté  une  requête  à  fin  de  divorcef  a  statué  sur  la  garde  de 
Venfant  issu  du  mariage^  n'a  été  ni  frappée  d*appel  ni  modifiée  pen- 
dant le  cours  des  débats  devant  le  tribunal,  elle  continue  à  produire 
effet  jusqu'à  ce  que  le  jugement  au  fond  qui  a  disposé  à  son  tour  par 
mesures  définitives  sur  la  garde  de  Venfant  soit  lui-même  devenu  défi- 
nitif. 

Si  le  jugement  a  été  frappé  d'appel  et  si  V arrêt  qui  Va  infirmé  a  été 
tobjet  d'un  pourvoi  en  cassation,  dont  Veffet  est  suspensif,  Vordm- 
nance  du  président  œntinue  de  subsister. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  formée  par  Vun  des  époux  contre 
Vautre  au  sujet  des  mesures  concernant  la  garde  de  Venfant,  ne  sau- 
rait donc  se  déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agirait 
de  Vexécution  de  mesures  ordonnées  par  le  jugement  ou  par  Varrêt. 

Epoux  Fournier). 

Le  tribunal  civil  de  Béthune  avait  statué,  à  la  date  du  17 
décembre  4896,  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  M.  le  président  de  ce  siège  rendue 
le  6  décembre  1894,  enregistré  sur  requête  aux  fins  de  divorce,  la 
garde  provisoire  de  Tenfant  issu  du  mariage  des  époux  FouroierCar- 
tulat  a  élé  con6ée  à  la  dame  Fouroier,  demanderesse^  sa  môre,  avec 
droit  pour  le  père  de  voir  son  enfant  à  la  maison  commune  d'Estrées- 
Blanche  aux  jour  et  heure  indiqués  par  ladite  ordonnance  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  n'a  pas  été  frappée  d'appel; 

Attendu  que  le  tribunal,  saisi  de  l'instance,  a,  par  jugement  du  18 
juillet  1895,  admis  le  divorce  entre  les  époux  Cartulat  au  profit  de  la 
demanderesse  et  prescrit  dans  le  dispositif  dudit  jugement,  les  mesu- 
res provisoires  relatées  dans  l'ordonnance  du  6  décembre  i894  ; 

Attendu  que  Fournier  a  interjeté  appel  dudit  jugement;  que,  par 
suite,  le  tribunal  est  dessaisi  ; 

Attendu  que  si,  à  la  vérité,  l'ordonnance  rendue  par  le  président, 
juge-conciliateur,  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  Tappel  ; 
que  si  la  Cour  est  seule  compétente  pour  l'infirmer  et  la  réformer,  il 
faut  aussi  reconnaître  que  les  mesures  que  cette  ordonnance  édicté 
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sont  essentiellement  pronsoires,  qu^ellee  se  rattachent  à  la  cause  elle- 
même,  qu  elles  en  suivent  le  sort,  surtout  lorsque,  comme  dans  Tes- 
pèce,  les  mesures  provisoires  ordonnées  par  le  président  sont  repro- 
duites dans  le  jugement  du  tribunal  ;  qu'il  s'ensuit  qu'il  est  incom- 
pétent ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  et  condamne  la  dame  Four* 
nier  aux  dépens. 

Appel  par  la  dame  Pournier. 

ARRÊT 

La  Cour  ;  — ^  Attendu  que  la  dame  Fournier  a  présenté  requête  à 
M.  le  président  du  tribunal  de  Béthune  pour  être  autorisée  à  former 
une  demande  en  divorce  contre  son  mari  ; 

Attendu  que  cette  requête  a  été  répondue  d'une  ordonoanoe  rendue 
le  6  décembre  1894,  enregistrée,  accordant  Tautorisation  demandée, 
permettant  à  la  femme  de  se  retirer  au  domicile  de  ses  père  et  mère 
et  lui  confiant  provisoirement  la  garde  de  Tenfant  né  du  mariage  ; 
que  cette  ordonnance  n'a  pas  été  frappée  d'appel  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Béthune,  saisi  de  la  demande,  a,  par 
jugement  du  18  juillet  1895,  admis  le  divorce  entre  les  éppux  Four- 
nier-Cartulat  au  profit  de  la  demanderesse  ;  que,  sans  qu'il  fût  survenu 
aucun  changement  entre  les  parties,  le  dispositif  du  jugement  repro^ 
duit,  quant  à  la  garde  de  Tenfant,  les  dispositions  de  Tordonnance 
précitée,  en  ajoutant  seulement  certaines  dispositions  matérielles 
réglementant  les  entrevues  de  Fournier,  le  père,  avec  son  enfant  ; 

Attendu  que  Fournier  a  relevé  appel  de  cette  décision  ;  que  la  cour 
de  Douai,  réformant  le  jugement,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prononcer  le  divorce  ; 

Attendu  que  la  dame  Fournier  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  de  même  qu'elle  s'était  pourvue  contre  un  premier  arrêt)  rendu 
«ur  un  incident  de  procédure  de  ce  divorce  ;  que  ces  deux  pourvois 
ont  été  admis  ; 

Attendu  que  Fournier,  le  mari,  qui,  autorisé  par  l'ordonnance  pré- 
citée du  président  de  Béthune,  reproduite  par  le  jugement,  voyait  son 
enfant  une  fois  par  semaine,  &  la  mairie  d'Ëstrées-Blanche,  s'est  enfui 
en  enlevant  cet  enfant,  le  9  août  1896  ; 

Attendu,  alors,  que  la  dame  Fournier  a  fait  ajourner  son  mari 
devant  le  tribunal  de  Béthune,  pour  s'entendre  condamner  à  restituer 
l'enfant  enlevé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'une  astreinte 
péuale  ;  qu'elle  a,  en  outre,  demanijié  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  tribunal,  par  jugement  du  17  décembre  1896,  s'est 
déclaré  incompétent  ;  •  .,    , 
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Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  238  du  Code  civil,  le  président, 
saisi  par  la  requête  en  divorce,  règle  la  garde  des  enfants  issus  du 
mariage;  que  cette  ordonnance,  qui  n*est  jamais  que  provisoire,  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  ;  qu'elle  peut  être  modifiée  au 
cours  des  débats,  s'il  est  besoin,  lorsque  la  situation  des  parties  est 
modifiée  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Béthune  a 
donc  valablement  et  régulièrement  disposé  provisoirement  sur  la 
garde  de  Tenfiant  issu  du  mariage  des  époux  Foumier  ;  que  cette 
ordonnance  n'a  pas  été  frappée  d'appel  ;  qu'elle  n'a  pas  été  non  plus 
modifiée  pendant  le  cours  des  débats  devant  le  tribunal  ; 

Attendu  que  le  jugement,  en  déclarant  le  divorce  entre  les  époux,  a 
prononcé  également  sur  la  garde  de  l'enfiMit,  conformément  à  TarL 
302  du  même  Gode  ; 

Mais  attendu  que  ce  jugement,  qui  n'a  pas  directement  modifié  Tor- 
donnance  initiale,  qui  a  seulement  prescrit  des  mesures  pour  la  garde 
de  l'enfant,  ainsi  que  les  juges  du  fond  ayaient  le  droit  de  le  faire,  a 
remplacé  l'ordonnance,  s'est  substitué  à  elle,  à  la  condition  de  deve- 
nir définitif  ;  qu'en  effet  l'ordonnance  qui  n'a  été  ni  frappée  d'appel,  ni 
modifiée  au  cours  des  débats,  a  continué  à  produire  effet,  jusqu'à  ce 
que  la  décision  au  fond  par  laquelle  le  juge  a  disposé  par  mesures 
définitives  sur  la  garde  de  Tenfant,  soit  devenue  définitive,  elle  aussi  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Béthune  dont  s'agit  a  été 
frappé  d'appel  ;  que  la  Cour  de  Douai,  saisie  de  cet  appel,  a  réformé 
le  jugement  ; 

Attendu  que  si  les  parties  avaient  laissé  devenir  définitif  l'arrêt  de 
la  Cour,  non  seulement  le  jugement  de  Béthune,  mais  avec  lui  l'ordon- 
nance provisoire  du  président  auraient  disparu,  puisque,  le  mariage 
continuant  à  exister,  le  père  aurait  repris  tous  ses  droits  sur  son 
enfant  ; 

Mais  attendu  que  cette  décision  a  été  recherchée  avant  qu'elle  fut 
devenue  définitive  ;  que  la  dame  Fournier  a  formé  contre  elle  un  pour- 
voi qui  a  été  admis  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  divorce,  le  pourvoi  est  suspensif,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  décision  entreprise  a  prononcé  ou 
refusé  le  divorce  ;  qu*en  effet,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  ;  que 
les  deux  juridictions  du  premier  et  du  deuxième  degré  qui  ont  statué 
se  trouvent  ainsi  avoir  épuisé  toute  leur  juridiction,  le  jugement  ayant 
été  réformé  par  la  Cour  et  l'arrêt,  rendu  par  cette  dernière,  se  trou- 
vant tenu  en  suspens  par  le  pourvoi  ; 

Attendu  quil  ne  6*agit  donc  pas  d'exécution  d'une  mesure  quelcon- 
que ordonnée  par  ces  juridictions;  que  Foumier,  en  enlevant  son 
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enfant,  n*a  pu  faire  échec,  ni  à  l'arrôt  de  la  Cour  qui  a  refusé  de  pro- 
noncer le  divorce,  ni  au  jugement,  puisque  l'arrôt  venait  de  le  mettre 
à  néant  ; 

Attendu  que  les  mesures  définitives  de  Tart.  302  du  Gode  civil 
n'ont  jamais  pris  la  place  des  mesures  provisoires  de  Tart.  238  du 
môme  Code  ;  que  Tordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  de 
Béthune  n*a  donc  jamais  cessé  d'exister  ;  qu*elle  existe  encore  ; 

Attendu  que  la  dame  Foumier  8*est  bien  adressée  au  tribunal  de 
Béthune  ;  que  celui-ci  était  compétent  ;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le 
jugement  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  composer  à  Béthune,  avec  les  magis* 
trats  du  siège,  un  tribunal  formé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont 
connu  du  débat  ;  qu'il  échet,  par  conséquent,  de  renvoyer,  pour  con- 
naître du  fond,  devant  le  tribunal  d'un  autre  arrondissement,  dans  le 
ressort  de  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant,  réformant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que  l'ordon- 
nance du  6  novembre  1894,  non  modifiée  au  cours  de  l'instance  de 
divorce,  est  restée  la  loi  des  parties,  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Béthune  du  18  juillet  1895  prononçant  le  divorce  ayant  été  frappé 
d'appel  et  réformé,  et  l'arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Douai  du  28 
mars  1896  ayant  été  frappé  d'un  pourvoi,  lequel,  en  cette  matière, 
est  suspensif  ;  que  l'instance  dure  donc  toujours,  et  que  les  mesures 
provisoires  édictées  par  l'ordonnance  d(mt  s'agit,  pour  la  durée  de 
l'instance,  n'ont  pas  cessé  de  régir  la  situation  des  parties  quant  à  la 
garde  de  l'enfant  ; — Dit  que  l'action  de  la  dame  Fournier  est  basée  sur 
ladite  ordonnance  ;  —  Dit,  en  conséquence,  que  le  tribunal  civil  de 
Béthune,  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  était  compétent  ;  —  Ren- 
voie les  parties  devant  le  tribunal  civil  d'Arras  pour  être  statué  sur 
ladite  demande  ;  —  Condamne  Foumier  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel,  etc. 

Art.  8203. 
PARIS  (5*  CH.),  21  Juin  1897. 

UfTBRVEIlTION  :  !<>  APPEL,  NON-RBPBÉSENTATION  BN  PRBMlàRB  INSTANCB, 
PR&UOtf  :  —  29  GOIfSBlL  JUOICIAIRB,  ASSISTANCE  ;  —  3^  nBM AlfDB 
NOUVELLE,  CONCLUSION  nB  PREMIÈRE  INSTANCE,  REPRODUCTION  ;  —  4* 
CONSEIL  JUDICIAIRE,  EMPRUNT,  DâLÉQATION  DE  LOYERS  ;  —  ïfi  AUTORI- 
SATION DE  FEMME  MARI^,  MARI,  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1®  Uintervention  en  cause  d appel  est  recevable^  par  cela  seul  que 
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IHniervenant  n*a  pas  été  représenté  en  première  instance  et  que  V arrêt 
à  rendre  serait  de  nature  à  former  un  préjugé  contraire  à  ses 
prétentions.  (God.  proc.  civ.  339  et  340). 

2^  Le  conseil  judiciaire  est  partie  nécessaire  aux  instances  qui  inté- 
ressent le  prodigue,  U  peut  donc  et  doit  y  intervenir  en  cette  qualité. 

3®  Si  ^intervenant  ne  peut  former  devant  la  Cour  une  demande 
nouvelle,  il  lui  est  permis  d'élever  des  prétentions  déjà  formulées  dans 
Hscondusions  de  première  instance  (Cod.  proc.  civ.  46^). 

4^  Vemprunt  souscrit  par  un  prodigue,  postérieurement  au  juge- 
ment qui  lui  a  donné  un  conseil  judiciaire,  est  nul,  sHl  a  été  contracté 
sans  Vasêistance  de  ce  œnseil;  et  il  en  est  de  même  de  la  délégation  de 
loyers  consentie,  dans  les  mêmes  conditions,  comme  sûreté  et  aliéna* 
tion  accessoires  audit  emprunt  irrégulier. 

S^  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  être  assisté 
de  son  conseil,  autoriser  sa  femme  à  souscrire  une  obligation  qu'il 
serait  lui-même  incapable  de  contracter  seuL 

(Hochard  C.  Hayem). 

Georges  Hochard  et  Madeleine- Augustine*Mathilde  Bé- 
tremieux,  son  épouse,  ont,  le  i9  novembre  1893,  souscrit  au 
proflt  du  sieur  Hayem,  une  obligation  de  3.000  francs,  mon- 
tant d'un  prêt  do  pareille  somme.  Le  même  jour,  pour  sûreté 
du  remboursement  de  ce  prôl,  les  époux  Hochard  cédaient  et 
transportaient  au  sieur  Hayem,  par  préférence  et  antériorité 
à  tous  autres  cessionnaires  et  à  eux-mêmes,  semblable  somme 
de  3.000  francs  à  prendre  sur  le  loyer  d*ane  maison  dont  ils 
sont  propriéla-ires  et  qui  est  occupée  à  titre  de  location  par 
le  sieur  Alexandre-Ferdinand  Hochard,  père  de  Georges  Ho- 
chard. 

Le  16  octobre  1894,  Hayem  assigna  Ferdinand-Alexandre- 
Hochard,  locataire  de  l'immeuble  appartenant  à  ses  débi- 
teurs, en  paiement  du  montant  des  loyers  délégués  à  son 
profit.  —  Sur  cette  assignation,  le  défendeur,  n'ayant  point 
constitué  avoué,  fut  d*abord  condamné  par  défaut  à  un  pre- 
mier jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  22 
décembre  1894. 

Hochard  père  fit  opposition  à  ce  jugement,  en  prétendant 
qu'il  ne  pouvait  rien  devoir  à  Hayem,  par  la  raison  que  la 
délégation  de  loyers  dont  excipaît  celui-ci  était  nulle,  comme 
lui  ayant  été  consentie  par  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  sans  Tassistanoe  do  ce  conseil,  et  par  une  femme 
irrégulièrement  autorisée  par  son  mari.  Mais  il  fut  débouté 
de  cette  opposition  par  un  second  jugement  du  môme  tribu- 
nal, en  date  du  9  août  1893  et  ainsi  conçu  : 
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En  la  forme  :  —  Attendu  que  VopposUioa  est  régulière  ; 

Au  fond  :  — Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé  du  iO  no* 
vembre  1893,  enregistré,  les  époux  Hochard  ont  cédé  t  transporté  à 
Hayem  la  créance  de  3,000  francs  qui  leur  était  due  par  Ferdinand- 
Alexandre  Hochard,  pour  loyers,  en  vertu  d'un  bail  à  lui  consenti  par 
acte  sous  seings  privés  du  iO  octobre  1891,  enregistré,  d'une  maison 
siseàParis,rue  Victor-Massénoi;  que  cette  cession  a  été  signifiée 
au  débiteur  cédé  par  exploit  de  Valiois,  huissier,  du  10  janvier  1894; 
que  Hayem  est  donc  saisi  de  cette  créance  cédée  à  l*égard  de  Ferdi- 
nand-Alexandre Hochard  ; 

Attendu  que  celui-ci  prétend  ne  rien  devoir,  le  transport  sus-dat^ 
n'ayant  pu  être  valablement  consenti  par  les  époux  Hochard  ; 

Attendu  qu'en  effet  le  sieur  Hochard,  cédant,  a  consenti  ce  trans* 
port,  sans  assistance  du  conseil  judiciaire  qui  lui  avait  été  donné  par 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  26  août  1882  ;  que  Tautorisatiot 
par  lui  donnée  à  sa  femme,  sans  assistance  de  ce  même  conseil,  n*e8t 
pas  valable  ;  que  le  transport  dont  il  s'agit  constituant  un  acte  d'alié- 
nation accessoire  à  un  emprunt  est  irrégulier  ; 

Mais,  attendu  que  le  débiteur  cédé  n'avait  point  qualité  pour  oppo* 
ser  au  cessionnaire  les  exceptions  tirées  non  de  la  qualité  de  la  dette^ 
mais  de  l'incapacité  du  cédant  :  que  le  prodigue,  la  femme  mariée  ou 
leurs  représentants  légaux  peuvent  seuls  exciper  de  l'inobservation 
des  formes  nécessaires  à  la  validité  de  leurs  engagements  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  conseil  judiciaire  du  cédant  soit 
Ferdinand* Alexandre  Hochard  lui-même  ;  que  celui-ci  ne  figure  point 
dans  l'instance,  en  cette  qualité,  mais  en  son  nom  personnel  ;  qu'il  a 
été  assigné,  qu'il  a  formé  opposition  et  qu'il  a  conclu,  en  qualité  dé 
rentier,  en  son  nom  propre  et  dans  son  intérêt  exclusif;  —  que  le  con- 
seil judiciaire  ne  peut  seul  ester  en  justice  pour  l'incapable,  mais 
seulement  assister  ce  dernier  quand  il  plaide; 

Attendu,  d'ailleurs  que  Ferdinand-Alexandre  Hochard  n'a  point 
qualité  pour  exciper,  du  chef  de  la  dame  Hochard,  del'irrégularitô  d« 
l'autorisation  maritale  obtenue  par  celle-ci  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  ne  conteste  pas  sa  dette  oorrélative  4  la  jouid^ 
sanee  qui  lui  a  été  assurée  des  lieux  loués  ; 

Par  ces  motifs  :  reçoit  Ferdinand-Alexandre  Hochard,  opposant  au 
jugement  du  22  décembre  1894;  le  déclare  mal  fondé  en  son  oppo- 
sition, l'en  déboute  ;  —Dit,  en  conséquence,  que  le  jugement  dont  s'agit 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  e^ 
teneur;  — Et  condamne  Ferdinand-Alexandre  Hochard  en  tous  les 
dépens. 
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Ferdinand-Alexandre  Hoohard  a  interjeté  apt>el  de  ce  ju- 
gement contradictoire,  ainsi  que  du  jugement  par  défaut  du 
§2décembre  1694. 

Les  époux  Georges  Hochard  et  Ferdinand-Alexandre  Ho* 
•phard,  ce  dernier  en  qualité  de  conseil  judiciaire  de  Georges 
Hochard,  son  ûls,  prirent,  devant  la  Gour  des  conclusions 
jd'intervention,  aux  termes  desquelles  ils  soutenaient  que 
Tacte  du  19  novembre  1893,  par  lequel  les  époux  Hochard 
avaient  transporté  à  Hayem  la  somme  de  3.000  francs,  h  eux 
due  par  Hochard  père,  était  radicalement  nul,  comme  étant 
un  acte  d'aliénation  accessoire  à  un  emprunt  qui  était  lui- 
inéme  nul  ;  qu'en  effet,  Georges  Hochard  avait  été,  suivant 
jugemBht  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  26  août  1882, 
•pourvu. d'un  conseil  judiciaire  en  la  personne  de  son  père,  et 
•p^  pouvait  donc  s'obliger  sans  l'assistance  de  celui-ci,  non 
plus  qu'autoriser  sa  lemmeà  s'obliger;  que  le  jugement  du 
9  août  1895,  dont  était  appel,  avait,  du  reste,  reconnu  l'exac- 
litude  de  ces  principes,  mais  qull  avait  admis  la  demande  de 
Hayem  en  se  fondant  sur  ce  que  Hochard  père  ne  figurant 
dans  l'insistance  qu'en  son  nom  personnel,  et  le  pourvu  de 
conseil  judiciaire  n'étant  pas  représenté,  Hochard  père  ne 
pouvait  opposer  les  exceptions  tirées  de  l'incapacité  du  cé- 
dant ;  mais  qu'il  n'en  était  plus  de  même  devant  la  Cour, 
puisque  les  époux  Hochard  étaient  désormais  dans  Tins- 
tance  et  avaient  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'em 
prunt  et  du  transport  qui  en  avaient  été  la  conséquence,  celle 
nullité  ayant  été  édictée  par  la  loi  dans  leur  intérêt. 

Les  -intervenants  demandaient  donc  à  la  Gour  de  décider 

?ue  l'acte  d'emprunt  et  le  transport  dont  se  prévalait  Hayem, 
talent  nuls,' comme  ayant  été  contractés  par  un  prodigue 
non  assisté  de  son  conseil  judiciaire  et  par  une  femme  ma- 
riée, irrégulièrement  autorisée  par  son  mari,  et  d'infirmer, 
par  voie  de  conséquence,  les  deux  jugements  rendus  par  les 
premiers  juges,  en  déchargeant  Hochard  père  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées. 

A  ces  conclusions  d'intervention,  Hayem,  intimé,  opposa, 
d'abord,  une  Qo  de  non-recevoir  tirée  du  principe  que,  pour 
être  recevable  à  intervenir  dans  une  insistance  d'appel,  il 
faut  n'avoir  pas  été  partie  en  cause  dans  la  procédure  termi- 
née par  le  jugement  frappé  d'appel,  principe  ressortant  for- 
inellement  des  articles  466  et  474  du  Code  de  procédure 
civile.  Hayem  prétendit,  en  effet,  que  l'intervention  de  Fer- 
àinand-Afexandre  Hochard  était  contraire  à  la  loi,  puisqu'il 
apparaissait  des  jugements  des  22  décembre  1894  et  9  août 
1895,  dont  était  appel,  que  ce  dernier  avait  été  partie  en 
cause  dans   lesdits  jugements,  comme  défendeur;    qu'en 
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vain,  FerdinaûdAlexandre  Hochard  excipait  à  Tappùi  de  sbn 
intervenlion,  de  la  qualité  qu'il  prenait  de  conseil  judiciaire 
de  Georges  Hochard,  son  nls,  car,  étant  déjà  partie  dans 
rinslance  en  une  certaine  qualité,  il  ne  pouvait  demander 
d'y  intervenir  en  une  autre  qualité.  Hayem  demandait  donc 
à  la  Cour  de  déclarer  Tintervention  de  Ferdinand-Alexandre 
Hochard,  se  disant  agir  comme  conseil  judiciaire  de  son  fils, 
Georges  Hochard, non recevable,  et,par  voiedeconséquence, 
de  déclarerégalementnonrecevablerintervention de  Georges 
Hochard  et  de  son  épouse. 

A  un  autre  point  de  vue,  et  en  admettant^  par  hypothèse, 
la  recevabilité  de  la  demande  d'intervention  des  consorts 
Hochard,  Hayem  soutenait  que  cette  demande,  telle  qu'elle 
était  formulée,  constituait  une  véritable  demande  nouvelle, 
qui  ne  pouvait  être  tranchée  par  les  juges  du  second  degré , 
que,  d'après  leurs  conclusions,  les  intervenants  demandaient 
à  la  Cour  de  décider  que  l'acte  d'emprunt  souscrit  par  les 
époux  Hochard  était  nul  et  que  le  transport  du  19  novembre 
i893  était  égalementnul,  commeétant  un  acte  d'aliénation  ac- 
cessoire à  un  emprunt,  nul  lui-môme;  que  pareille  demande 
n'avaitjamaisétélormuléeetne  pouvait,  du  reste,  ôtreformu- 
léepar  Ferdinand-Alexandre  Hochard,  en  première  instance; 
qu'il  n'appartenait  pas  à  un  intervenant  de  transformer  la 
nature  du  débat  et  de  saisir  la  Cour  d'une  demande  nouvelle 
et  qu'il  y  avait  Heu,  par  suite,  de  repousser,  au  fond,  les  con- 
clusions d'invertion  des  consorts  Hochard,  en  supposant 
qu'ils  eussent  qualité  pour  intervenir  devant  la  Cour. 

ARRÂT 

La  Cour  ;  —  Sur  l'interventioa  de  Georges  Hochard  et  de  Augus- 
tine-Mathîlde  Bétreinieux,  son  épouse,  et  de  Ferdinand  Hochard,  en 
sa  qualité  de  conseil  judiciaire  de  Georges  Hochard,  son  fils  : 

Considérant  que  les  époux  Georges  Hochard  n'ont  pas  été  repré- 
sentés en  première  instance  ;  —  que  Ferdinand-Alexandre  Hochard  y  a 
figuré  en  son  nom  personnel,  comme  locataire  principal,  débiteur  des 
loyers,  et  non  comme  conseil  judiciaire  de  son  ûls;  que  sa  présence, 
en  sa  nouvelle  qualité,  était  nécessaire  pour  habiliter  le  prodigue  ; 

Considérant  que  la  décision  soumise  à  la  Cour  intéresse  les  inter- 
venants qui,  si  le  jugement  était  confirmé,  subiraient  un  préjudice  de 
3.000  francs; 

Considérant  que  les  intervenants  ne  forment  pas  devant  la  Cour 
une  demande  nouvelle  ;  que  Hochard  père,  devant  les  premiers  juges, 
avait  explicitement  formulé  la  même  prétention  et  qu'il  avait  excipé, 
pour  faire  déclarer  Hayem  non  recevable  en  sa  demande  de  la  nullité 
de  Temprunt  et  du  transport  consentis  par  le  fils  ;  qu'en  conséquence 
riotervention  est  recevable  ; 
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Au  fond  :  —  considérant  qoe,  le  lOnorembre  1803, Georges  Hochard 
a  souscrit,  au  profit  de  Hayem,  une  obligation  de  3.000  francs,  sans 
Tassistance  du  conseil  judiciaire  qui  lui  avait  été  donné  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  26  août  1882  ;  —  Que,  le  même 
jour,  et  toujours  sans  assistance  de  son  conseil  judiciaire,  il  a  trans- 
porté au  sieur  Hayem  la  même  somme  de  3.000  francs  à  lui  due  pour 
loyers  par  son  père  ;  —  Que  ces  deux  actes  sont  nuls,  comme  cousti- 
tuantun  emprunt  et  i^oe  aliénatioi;!  accessoire  à  uq  emprunt  irrégo- 
lier  ;  — que  l'autorisation,  sans  assistance  du  conseil  judiciaire,  donnée 
par  Georges  Hoohard  à  sa  femme,  n^estpas  valable; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  époux  Hoohard  et  Hochard  père  interve- 
nants dans  llnstance  ; -^  Décharge  Hochard  père  des  condamnations  et 
dispositions  contre  lui  prononcées  ;  statuant  à  nouveau  :  —  dit  oui, 
comme  ayant  été  passé  par  un  prodigue  noa  autorisé.  Pacte  d'emprunt 
du  19  novembre  1893,  ensemble  le  transport  du  môme  jour,  qui 
constitue  ouq  aliénation  accessoire  à  un  emprunt  nul  lui-même;  —  Dit» 
en  conséquence,  Hayem  mal  fonde  en  ses  uns  et  conclusions  ;  l'eo 
déboute,  etc. 

Remarque.  —  Sur  le  premier  point,  Voy.  dans  le  môme 
sens,Gass.»  3  janvier  1883  (S.  83.  1.  349)  et  8  juillet  1889 
(S.  90. 1.  316)  ;  Bordeaux,  12  juiU.  1888  (S.  89. 2.  40);  Nancy 
9déc,  1891  (D.  p.  92.  2.270). 

Sur  le  second  point,  Voy.  conf.,  Ga3s.,20  juin  1883  (S.  84. 
1.  327),  et  Compar,  Douai,  7  mars  1881  (S,  81.  2. 137). 

Gonsult.  sur  le  troisième  point,  Cass.,  6  nov!  1855  (S.  56. 
1.812);  14  novembre  1859  (S.  60.  1.  127);  8juill.  1889 
précité. 

Dans  le  sens  de  la  quatrième  solution,  Voy.  Rouen,  5  dé- 
cembre 1883  (D.  p.  84.  2.  123);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  5  août 
1873  (D.  p.  73.  2.  87);  Lyon,  9  juin  1883  (D.  p.  84.  2.  83). 

Enfin,  sur  ledefnier  point,  Voy.  dans  le  même  sens,  Bor- 
deaux, 16  juin  1869  (D.  p.  70.  2-  34);  Cass.,  6  déc.  1876, 
D.  p.  77. 1.  307);  Demolombe,  t.  4,  n«»  226  ;  Aubry  et  Rau, 
t-  5,  §  472,  p.  148;  Hue,  t.  2,  n^  271,  p.  288* 

Art.  8204. 
TRIB.  CIV.  DU  HAVRE,  10  avrilkl897. 

PARTAOB,  OPPOdlTIOIf,  ÉPOVX  B^PAHI^  DE  BIENS,  DATION  EN  PAIEMENT. 

Vopposition  autorUée  par  Vart,  882  du  Code  civil\fisi  admissible 
qu'en  cas  de  partage  ou  d'acte  équipollent  à  partage  et  ewjproduisant 
les  effets  ;  et  ce  caractère  n'appartient  point  à  Vacte  par  lequel  le  mari 
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cède  d  sa  femnte  séparée  de  btens^  qui  a  renoncé  à  la  cmnmunatUé,  tout 
ou  partie  de  son  mobilier  pour  la  couvrir  de  ses  reprises.  Cet  ode  est  um 
dation  enpayementy  à  laquelle  ne  saurait  s* appliquer  Vart.  882  précité, 

(Herbert  c.  Rocheron).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  — -  Attendu  que,  par  jugement  du  28  mars  1896»  le 
tribunal  de  céans  a  prononcé  la  séparation  de  biens  d'entre  les  époux 
Herbert,  et  a  commis  M«  Hellouin,  notaire  au  Havre,  pour  procéder  4 
la  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme  ; 

Attendu  que,  par  la  môme  décision,  le  sieur  Hocheron  qui  était 
intervenu  dans  l'instance  en  qualité  de  créancier  du  sieur  Herbert,  et 
avait  prétendu  s'opposer  à  l'admission  de  la  demande  de  la  dame  Her- 
bert, fut  mis  hors  de  cause  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  ier  décembre  1896,  ledit  Rocheron  signifia 
à  la  dame  Herbert  une  opposition  à  ce  qu'il  îùi  procédé  par  M' Hellouin 
à  la  liquidation  hors  sa  présence  ; 

Attendu  que,  le  4  décembre,  la  dame  Herbert  renonça,  suivant  dé; 
claration  reçue  au  greffe  dp  tribunal  civil,  k  la  communauté  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  9  décembre,  la  dame  Herbert  fit  som- 
mation à  Rocheron  de  se  trouver,  le  12  du  môme  mois,  en  l'étude  de 
JM«  Hellouin,  notaire,  pour  assister  à  la  lecture  de  l'état  liquidatif  ^ 

Attendu  que  M«  Roussel,  avoués  se  présenta  comme  mandataire  de 
Rocheron,  et,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  travail  du  notairej 
déclara  n'avoir  pu  apprécier  exactement  le  résultat  dç  ce  travail  et  ré- 
server à  son  mandant  le  droit  de  le  contester  en  tant  qu'il  serait  préju- 
diciable à  ses  intérêts  ; 

Attendu  que,  sous  ces  réserves^  le  travail  du  notaire  fut  approuvé 
par  les  parties  ;  que,  néanmoins,  le  sieur  Rocheron  ayant  maintenu  les 
réserves  formulées  en  son  nom,  la  dame  Herbert  a  dû  s'adresser  à  jus- 
tice pour  faire  prononcer  l'homologation  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rocheron,  sur  l'assignation  qui  lui  a  été  déli- 
vrée à  cet  effet,  a  déclaré  s'y  opposer; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'état  liquidatif  dressé  par  le  notaire  Hel- 
louin, le  sieur  Herbert  cédait  et  abandonnait  à  sa  femme  tous,  les 
meubles  meublants  et  objets  mobiliers  décrits  et  prisés  dans  un  inven- 
taire en  date  du  3  décembre,  pour  une  somme  de  1.554  francs,  mon- 
tant de  leur  estimation,  ladite  somme  de  1.554  francs  imputable, 
jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  intérêts  et  le  capital  de  la  somme  de 
5.000  francs,  doçit  la  dame  Herbert  était  créancière  sur  son  mari,  à 
titre  de  reprises  ; 

Attendu  que,  c'est  cette  cession  que  Rocheron  critique  ;  qu'il  sou- 
tient que  l'opposition  qu'il  a  signifiée,  le  iw  décembre  i896  a  frappé 
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d* indisponibilité  les  biens  de  la  communauté  ;  que  Herbert  ne  pouvait 
plus  valablement  en  disposer  pour  payer  un  créancier  au  détriment 
des  autres,  et  que  ce  n'était  plus  que  par  voie  de  contribution  seule- 
ment que  les  droits  des  créanciers  pouvaient  et  devaient  être  réglés  ; 

Attendu  quMl  n*est  pas  dénié  que  le  partage  de  la  communauté  soit 
régi  par  les  mêmes  principes  que  le  partage  des  successions,  et  que  le 
créancier  du  mari  puisse,  comme  le  créancier  d'un  co -partageant,  for- 
mer, en  conformité  de  l'art.  88â  du  Code  civil,  opposition  au  partage 
de  la  communauté  ; 

Mais  attendu  que  la  question  qui  se  pose  est  précisément  de  savoir 
si  l'art.  882  est  applicable  à  Tespèce  actuelle  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  termes  mêmes  de  l'art.  882  et  de  la  place 
qu'il  occupe  dans  le  Code,  que  le  droit  qu'il  accorde  est  attribué  exclu- 
sivement au  créancier  d'un  eo-partageant  et  que  ce  droit  ne  peut  être 
utilement  exercé  qu'en  cas  de  partage  ;  que  le  mot  partage  n'a  évidem- 
ment rien  de  sacramentel  et  qu'il  convient  de  reconnaître  que  les 
créanciers  jouissent  de  la  même  faculté  lorsquMls  se  trouvent  en  pré- 
sence d'un  acte  équipollent  à  un  partage  ;  que,  toutefois,  les  créanciers 
n'auront  ce  droit  qu'autant  que  cet  acte  comporterait  rigoureusement 
les  mêmes  effets  que  le  partage  ; 

Attendu  que  le  partage  est  un  contrat  à  titre  onéreux,  qui  a  pour 
conséquence,  tout  à  la  fois,  de  faire  cesser  l'indivision  et  d'emporter 
attributions,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  des  biens  communs 
aux  co-partageants  ;  que  ce  n'est  que  lorsqu'un  acte  réunit  cette  double 
condition  que  l'opposition  formée  par  le  créancier  de  l'un  des  commu- 
nistes produira  ses  effets  légaux  et  normaux  ; 

Attendu  que  l'acte  critiqué  à  tort  par  Rocheron  n'a  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  caractères  ;  qu'il  constitue  une  simple  dation  en  paiement,  qui 
ne  saurait,  à  aucun  point  de  vue,  être  assimilée  à  un  partage;  que 
vainement  voudrait-on  rapprocher  la  dation  en  paiement  de  la  renon- 
ciation, et,  considérant  ces  deux  actes  en  bloc.,  prétendre  que  l'un,  la 
renonciation,  fait  cesser  l'indivision,  et  que  l'autre,  la  dation  en 
paiement,  fait  entrer  dans  le  patrimoine  de  la  femme  partie  des  biens 
communs  ; 

Attendu  que  la  renonciation  et  la  dation  en  paiement  sont  deux  actes 
indépendants  l'un  de  l'autre,  se  suffisant  à  eux-mêmes  et  ayant  une 
existence  propre  et  dont  la  valeur  et  les  conséquences  doivent  être  envi- 
sagées séparément  ;  que  la  renonciation  de  la  dame  Herbert  est,  d'ail- 
leurs, du  4  décembre  et  la  dation  en  paiement  du  là  décembre  ; 

Qu'au  surplus,  il  est  faux  que  la  femme  Herbert  ait  reçu,  par  la  da- 
tion en  paiement,  une  partie  des  biens  communs,  puisque  sa  renoncia- 
tion préalable  a  rendu  le  mari  propriétaire  personnel  de  tout  ce  qni 
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avait  aDtérieuremeat  constitué  la  communauté,  et  qu'à,  partir  de  la  r^ 
nonciatioQ  il  n'y  a  plus  eu  de  biens  communs,  mais  des  biens  exclusv- 
.vement  persoanels  au  mari  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  :  1*  queropposition  de  l'arty 
882  n'est  efficace  qu'en  cas  de  partage  ou  d'acte  équipollent  ;  2^  que 
la  cession,  par  Herbert,  du  mobilier  prisé  dans  l'inventaire  à  sa 
femme  ne  peut  être  réputée  partage  ^i  acte  équipollent  ;  3^  que,  con- 
séquemment,  l'opposition  formée  par  Bocheron  s'est  trouvée  dénuée 
d'effet  à  la  datibn  en  paieibent  consentie  et  la  dandë:  Hèrbéét,  régulière 
et  valable  ; 

Attendu  que  Rocheron  objecte  que  cette  solutiéh  Va  à  Pério^yntf^  d^ 
la  théorie  proclamée  en  i858  par  la  Cour  sdpfême  et  déniant  à  la  femme 
mariée  tout  droit  de  préférence  vis-à-vis  des  autres  créanciers  pour  le 
paiement  de  ses  reprises,  et  que  le  cri^ancier  vigilant  qui  aura  usé  du 
seul  moyen  que  la  loi  met  à  sa  disposition,  l'opposition,  verra  ainsi  lé 
plus  souvent  ses  droits  compromis  par  la  collusion  du  mari  et  de  la 
femme  ;  qu'on  arrivera  de  cette  façon  à  établir  indirectement  ce  quek 
jurisprudence  défend  ; 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  inconvénients  de  ce  système,  les 
termes  et  l'esprit  de  l'art.  8S2>  ne  permettent  pas  d'en  adopter  d^autre  ; 
que,  do  reste,  les  dangers  que  l'on  invoque  sont  exagérés  ;  que,  d*une 
part,  toutes  les  fois  que  la  collusion  pourra  être  établie,  l'art.  1167  du 
Code  civil  permettra  d'aboutir  à  Pannulation  de  l'acte  ;  que,  d'autre 
part,  le  créancier  a  à  sa  disposition  un  moyen  certain  d'èvitèF  les,  da- 
tions en  paiement  et  les  cessions  ;  que  ce  moyen  consiste  dans  la^  saÂ- 
sie-exécution  du  mobilier;  que.de  cette  manière  ses  droits  seront 
entièrement  sauvegardés  et  sa  sécurité  assurée  ;  qu'il  importe  de  ne 
pas  oublier,  non  plus,  que  le  péril  dont  on  fait  état  aurait  bien  dû  être 
prévu  ;  qu'il  découle,  en  effet,  de  la  renonciation  de  la  femme;  que, 
cette  renonciation  étant  donnée,  la  demande,  en  séparation  de  biens 
était  dee  plus  vraisemblables  ;  qu'il  incombait  alors  au  créancier;  s'il 
avait  été  vigilant,  d*en  prévenir  les  effets  par  une  voie  d'exécution  ;  r^ 
Attendu  qu'il  est,  en  quelque  sorte,  en  faute  de  n'avoir  envisagé  que 
rbypothèse  assez  invraisemblable  de  l'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme  ; 

Attendu  que  la  dame  Herbert  réclame  contre  Rjooberon  condamna* 
tion  au  paiement  des  frais  d'homologation  ; 

Attendu  qu'avant  la  clôture  de  la  liquidation,  M^  Jacquot,  avoué, 

représentant  de  la  dame  Herbert,  avait  déjà  avisé  Rocheron  de  toutes 

.  ses  réserves  de  ce  chef;  que,  plus  tard  et  antérieurement  à  j'instance, 

il  a  renouvelé  ces  mêmes  réserves,  par  sommation  directe  ;  qu'il  est 

.  constant  que  la  présente  instance  a  été  nécessité^  par  la  résiçtancç  et 
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les  prétentions  de  Roeheron  ;  quil  est  jaste  qall  en  supporte  exclusi* 
Yementles  dépens. 

Par  ces  motifs,  dit  à  tort  la  contestation  soulevée  par  Roeheron  ;  — 
Condamne  Roeheron  en  tous  les  dépens  d'homologation. 


Art.  8205. 
TRIB.  CIV.  DE  NARBONNË,  i«r  aTrU  1897. 

«UmS-ÀRRÊT    DIS   SALAIRES    BT    PETITS   TRAITEMENTS,   MAITRE   D* ARMES, 
ETABLISSEMENT  d'iNSTRUGTION. 

Un  maUre  Sarmes  doit  être  eotuidéré  comme  rentrant  dans  la  caté- 
{foriêdespertannes  visées  par  Vart.  i«r  de  la  loi  du  12  juillet  £895, 
qui  décUÛre  les  traitements  des  employés  et  fonctionnaires  inférieurs  à 
2,000  fr,,  saisissables  seulement  jusqu'à  concurrence  du  dixième. 

Laloi  du  i:è  janvier  i895  n*a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  le  tribu- 
nal civil  incompétent  pow  statuer  sur  une  saisie-arrêt  de  salaires 
^ouvriers  ou  de  petits  traitements^  lorsque  cette  saisie  a  été  pratiquée 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  avec  assignation  en  validité. 

(M...  C,  F...).  —  Jugement, 

Lm  Tribunal  ;  —  Attendu  que  M...,  eréanoier  de  F...,  a,  pour  obte- 
*iiir  paiement  de  sa  créance,  fait  saisir-arréter  aux  mains  de  i'abbé  A..., 
supérieur  du  petit  séminaire  de  X...,  les  sommes  que  celui-ci  pourait 
devoir  au  défendeur; 

Attendu  que  cette  saisie-arrôt  a  été  pratiquée  le-  81  mars  1S94,  dé- 
noncée le  7  avril  et  conire-dénoncée  le  13  avril  de  la  même  année  avec 
assignation  en  validité  ; 

Attendu  que  par  cette  assignatbn  le  tribunal  a  été  saisi  de  l'af- 
faire ;  —  Que  la  loi  du  12  janvier  1895  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
rendre  le  tribunal  incompétent  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  néanmoins  de  se 
conformer  à  cette  loi  pour  fixer  la  part  saisissable  des  appointements 
de  F...  ; 

Attendu  que  le  défendeur  est  employé  en  qualité  de  maître  d*armes, 
moyennant  le  traitement  annuel  de  200  francs  dans  l'établissement 
•d'instruction  sus- visé  ;  —  Qu'on  soutiendrait  vainement  que  F...  n'est 
ni  un  ouvrier,  ni  un  employé,  ni  un  fonctionnaire;  que  la  loi  nouvelle 
a  voulu  s'attacher,  pour  opérer  la  réduction  des  sommes  saisies-arré- 
tées,  principalement  au  chiffre  annuel  des  salaires,  appointements  ou 
traitements  ;  —  Qu'à  ce  point  de  vue,  un  maître  d'armes  doit  être  eoii' 
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sidéré  oomcne  rentrant  dans  la  catégorie  des  personnes  visées  par  là 
loi,  et  qu'il  convient,  par  suite,  de  réduire  à  un  dixième  du  traitement 
les  sommes  frappées  par  la  saisie- arrêt  ; 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal  ; 

Par  ces  motife,  valide  la  saisie-arrét  pratiquée  aux  mains  de  Tabbé 
A...,  supérieur  du  petit  séminaire  de  X...,  au  préjudice  de  F...,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  dixième  du  traitement  qui  pourra 
être  dû  ; 

Condamne  F...  aux  dépens. 

Note.  —  Compar.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  mai  1897, 
supràf  p.  365. 


Art.  8206. 
CASS.  (CH.  reqO»  14  décembre  1896. 

VENTE   JUDICIAIHR    D*IHMEUBLES,    MISE    A    PRIX   INFÉRIEURE    A  2000    FR., 
FRAIS  DE  PDBLIClTé,  RÉDUCTION,  PRIX  d'aDJUDICATION  EXC^ANT  2000  FR. 

V  exercice  de  la  faculté  accordée  par  Vart,  ode  la  loi  du  23  ocL 
iSSi  au  tribunal  devant  lequel  est  poursuivie  une  vente  d'immeû^ 
blés  dont  la  mise  à  prix  ne  s'élèm  pas  à  2000  /r.,  d*ùrdonner  : 
4^  que  les  placards  etinsej^tions  ne  contiendrons  qu^une  désignatioH 
très  sommaire  des  immeubles,  le  prise  des  insertions  étant  de  la 
moitié  de  celui  fixé  pour  les  autres  ventes  judiciaires,  et  2^  que  les 
placards  seront  même  manuscrits  et  apposés  sans  '  procés^erbal 
d'huissier,  est  uniquement  subordonné  au  chiffre  de  la  mdse  à  pria>, 
stms  quêta  circonstance  de  Padjudiealion  ou  la  revente  sur  surent 
chère  a  donné  un  résultat  supérieur  à  2000  fr,  puisse  aw}ir  pour 
effet  de  modifier  la  situation  créée  par  ta  mesure  qu*a  ordonnée  le 
tribunal  et  de  faire  admettre  en  taxe  les  frais  dans  des  conditions 
de  publicité  autres  que  celles  presontes  par  le  jugement. 

(Môrel  e.  Menou-Guillout  ei  Maz<»yep). 

Le  2  révrier  1894,  le  tribunal  civil  de  Villefranche  (Rhône) 
a  slfitué  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Villefranche,  du  22 
juillet  1892,  rendu  entre  les  consorts  Ghalus,  a  ordonné,  en  six  lots 
emparés,  dont  les  mises  à  prix  ne  s*ëlèvaient  en  totalité  qu'à  1 ,600 
francs,  la  licitatlon  de  différente  immeubles  indivis  entre  eux,  et  a, 
en  conformité  de  Tartiole  5  de  la  loi  du  23  octobre  i884/  ordonné  : 
qne  les  placards  et  insertions  tie  contiendraient  qu'une  désignation 
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très  sommaire  des  immeubles  ;  2^  que  le  prix  des  insertions  serait 
de  la  moitié  de  celai  fiz^  ponr  les  autres  ventes;  3^  et  enfin  que 
les  placards  seraient  apposes  sans  procôs-verbal  d*huissier,  par 
dérogation  à  l'art.  699,  Cod.  proc  ci?.; 

Attendu  que,  lors  de  l'adjudication  du  8  décembre  dernier,  tous 
les  lots  ont  ^t^  adjuges  comme  suit,  savoir  :  le  l«r  lot  des  immeu- 
bles de  communauté,  moyennant  la  somme  de  35Q  fr.;  le  1er  lot  des 
immeubles  de  la  succession,  moyennant  la  somme  de  6.  100  fr.;  le 
2^  lot,  moyennant  la  somme  de  i,  729  fr.;  le  Z^  lo%,  moyennant  la 
somme  de  500  fr.;  le  4^  lot,  moyennant  la  somme  de  600  fr.;  et  le 
5e  et  dernier  lot,  moyennant  de  425  fr.;  que  le  demandeur  a,  dans 
les  délais  légaux,  surenchéri  d'un  sixième  en  sus'  le  premier  lot 
des  immeubles  de  communauté,  en  déclarant  porter  la  nouvelle  mise 
à  prix  à  409  fr.; 

Attendu  que  le  surenchérisseur  a,  contrairement  aux  prescrip- 
tions du  jugement  du  22  juillet  1892  prérappelé,  réclamé  dans  sa 
taxe  des  frais  de  surenchère  :  l<»la  totalité  du  prix  de  Tinsertion  lé- 
gale portée  pour  une  somme  de  55  fr.;  2©  le  coût  d'un  procès- ver- 
bal d'huissier  porté  pour  23  fr.  50  ;  que,  par  ordonnance  de  taxe 
du  15  janvier  dernier,  le  juge  taxateur  a  réduit  de  moitié  le  prix 
de  l'insertion  légale,  et  rejeté  le  coût  du  prooès-verbal  d'apposition 
des  placards  ;  que  le  surenchérisseur  et  son  avoué  ont  formé  op- 
position à  celte  ordonnance  de  taxe  et  cité  tous  les  cohéritiers  Cba- 
lus  et  l'adjudicataire  devant  la  chambre  du  conseil  aux  fins  de  faire 
rétablir  les  sommes  ci-dessus  retranchées  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  opposition  les  demandeurs  ont  sou- 
tenu que  les  dispositions  du  jugement  du  22  juillet  1892,  qui  avait 
réduit  de  moitié  le  coût  des  insertions  et  supprimé  la  rédaction  des 
procès-verbaux  d'apposition  des  placards,  n'avaient  leur  raison 
d'être  que  parce  que  les  mises  à  prix  inférieures  à  2000  fr.  consti- 
tuaient une  présomption  momentanée  que  le  prix  total  des  adjudi- 
cations n«  dépasserait  pas  cette  somme,  et  que,  dès  lors,  les  droits 
du  Trésor  et  les  frais  des  agents  de  la  loi  devaient  être  réduits  en 
conformité  de  la  loi  ;  mais  que,  si  cette  présomption  venait  à  cesser 
par  le  fait  de  l'adjudication,  il  n'y  avait  plus  lieu  ipso  fado  de 
faire  application  de  la  loi  restrictive  du  23  octobre  1884,  et  que,  par 
conséquent,  la  partie  qui  poursuivait  les  formalités  de  surenchère 
sur  l'un  des  lots  adjugés,  moyennant  on  prix  supérieur  ou  inférieur 
à  2,  000 fr.,  retombait  dans  le  droit  commun  pour  le  coût  des  in- 
sertions nouvelles  et  l'obligation  de  constater  l'apposition  des  pla- 
cards ;  qu'en  cette  matière  il  y  avait  une  analogie  étroite  entre  la 
restitution  ou  la  perception  des  droits  du  Trésor  et  l'obligation  pour 
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les  agents  de  la  loi  de  suivre  la  procédure  restrictive  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  23  octobre  1884,  ou  la  procédure  de  droit  commun  ;  que, 
dès  le  jour  où  il  ^tait  constaté  par  le  résultat  de  Tadjudication  que 
le  Trésor  avait  droit  à  toutes  ces  perceptions,  les  agents  de  la  loi 
avaient  par  contre,  de  plein  droit  et  sans  prescriptions  judiciaires 
nouvelles,  le  devoir  et  Tobligation  de  suivre  la  procédure  ordinaire 
de  droit  commun  sur  tous  les  incidents  de  revente,  et  notamment 
par  voie  de  surenchère  ; 

Attendu  que  si  on  admettait  ce  système,  il  faudrait,  pour  être  lo- 
gique, dire  que  la  restitution  des  droits  du  Trésor  n'aurait  pas  be- 
soin d'être  prononcée  par  le  tribunal,  et  qu'elle  devrait  avoir  lieu 
par  le  seul  fait  de  la  constatation  du  résultat  de  l'adjudication,  ce 
qui  est  absolument  contraire  à  l'art.  4,  |  l^r,  de  la  loi  du  23  octo- 
bre 1884;  que,  déplus,  on  imposerait,  en  fait,  au  ru  renchéri  s  teur, 
sons  peine  de  voir  sa  procédure  de  surenchère  contestée  dans  sa 
forme  ou  critiquée  dans  sa  taxe,  Tobligatioa  d'apprécier  lui-même 
si  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre  1884  est  on  n'est  pas  acquis; 
que  le  législateur  n'a  certainement  pas  voulu  lui  imposer  une  obli- 
gation aussi  dangereuse  pour  certains  cas  encore  contestés  en  ju- 
risprudence ou  qui  n'ont  pas  encore  été  soulevés  ;  qu*il  faut  donc 
rechercher  ailleurs  les  principes  certains  qui  doivent  guider  l'a^ 
gent  de  la  loi  dans  sa  manière  de  procéder  : 

Attendu  que  la  surenchère  du  sixième  est  l'incident  d'une  pre- 
mière vente,  et  non  une  vente  nouvelle  ;  que  le  jugement  qui  a  or- 
donné la  vente,  le  lotissement  et  les  formalités  préalables  à  Tadju- 
dicatioQ,  qu'il  ait  ou  non  prescrit  la  procédure  restrictive  de  la  loi 
du  23  octobre  1884,  fait  la  loi  de  toutes  les  parties  pour  la  vente 
elle-même  et  pour  ses  incidents,  jusqu'à  ce  que  les  prescriptions 
de  ce  même  jugement  aient  été  modifiées  par  des  décisions  nou- 
velles; que  les  dispositions  prescrites  par  le  tribunal  sur  cette  ques- 
tion spéciale  de  forme  de  procédure  ne  sont  point  conditionnelles 
et  subordonnées,  comme  en  le  prétend,  en  cas  de  surenchère,  au 
résultat  de  la  première  adjudication;  que  si  telle  avait  été  la  pen- 
sée du  législateur,  il  n'aurait  pas  manqué  de  la  faire  connaître 
par  une  disposition  spéciale;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  donc  lieu 
de  décider,  à  défaut  de  texte,  que  le  jugement  du  22  juillet  1892 
fait  encore  la  loi  des  parties  dans  toutes  ses  prescriptions,  puis- 
qu'il n'a  pas  été  modifié  par  une  décision  nouvelle,  et  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  impose,  sans  distinction  aucune,  toutes  ces  dis- 
positions ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  le  sieur  Pierre  Chalus  et  1ld<*  Morel,  avoué, 
opposants  à  l'ordonnance  de  taxe  du  15  janvier;  —  Dit  qu'il  a  été 


Digitized  by 


Google 


424  (Art.  820Q 

bien  tax^  sur  les  deux  articles  eonteité»  ;  — Déboute  les  susiiomméa 
dee  ans  et  coDclmiont  de  lear  demande. 

Pourvoi  en  cassation  par  M«  More!  pour  fausse  application 
de  Tart.  5  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  et  violation  des  art. 
696  et  suiv.,  God.  ppoc.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  déclaré  applicable  à  la  surenchère  du  sixième  formée  sur 
un  des  lots  compris  dans  une  vente  judiciaire  d'immeubles, 
la  réduction  de  publicité  ordonnée  conformément  à  la  loi  de 
1884  pour  les  premières  enchères,  et  taxé  sur  cette  base  les 
frais  de  Tavoué  surenchérisseur,  alors  que  l'ensemble  des 
prix  d*adjudication  des  lots  dé&nitivement  adjugés,  joint  au 
montant  de  la  surenchère,  donne  un  total  supérieur  à  2000  fr. 

Arrêt. 

La  Cour;  — ^  Sur  le  moyen  unique  pria  de  la  fansse  application 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  et  de  la  violation  des  art. 
6^  et  sniv.,  Cod.  pr.  ciT.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  5  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  le 
tribunal  devant  lequel  on  poursuit  une  vente  d'immeubles  dont  la 
mise  à  prix  est  inférieur  à  2»000  francs  peut,  par  le  jugement 
qui  fixe  le  jour  et  les  conditions  de  Tadjudication  ou  par  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  vente,  ordonner  :  lo  que  les  placards  et  inser- 
tions ne  contiendront  qu'une  désignation  très  sommaire  des  im- 
meubles, le  prix  dés  insertions  étant  de  la  moitié  de  celui  ûié  pour 
les  autres  ventes  judiciaires  ;  29  que  les  placards  seront  môme  ma- 
nuscrits et  apposés,  sans  procès* verbal  d'huissier,  dans  les  lieux 
que  le  tribunal  indiquera  ; 

Attendu  qne  l'exercice  de  la  faculté  ainsi  accordée  est  unique- 
ment subordonné  au  chiffre  de  la  mise  à  prix  ;  que  lorsque  le  tri- 
bunal, usant  de  cette  faculté,  a  cru  devoir,  par  une  mesure  dont 
il  lui  appartient  d'apprécier  l'utilité,  réduire  les  frais  de  publicité 
d'une  vente  dont  la  mise  à  prix  est  inférieure  à  2,000  francs,  la  cir- 
constance que  l'adjudication  on  que  la  vente  sur  surenchère  a 
donn^  un  résultat  supérieur  à  2,000  francs,  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  modifier  la  situation  définitivement  créée  par  la  mesure 
prescrite  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  total  des  misée  à  prix  des  immeu- 
bles dont  l'adjudication  en  six  lots  a  été  ordonnée,  ne  s'élevait 
qu'à  1,600  francs;  que  si,  pour  l'un  de  ces  lots,  à  la  suite  d'une 
surenchère,  la  revente  à  été  poursuivie  sur  la  mise  à  prix  de 
409  francs,  laquelle  jointe  au  prix  obtenu  par  l'adjudication  des 
antres  lots  dépassait  de  beaucoup  la  somme  de  2,000  francs,  le 
tribunal  do  Yillefranche  a  été  fondé,  sans  égard  à  ce  fait,  à  n'ad- 
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mettre  en  taxe  les  frais  que  dans  les  coaditions  de  publicité  res- 
treinte prescrites  par  son  jagement  da  22  jnillet  1892;  que,  loin  de 
violer  ainsi  l'article 5  delà  loi  du  23  octobre  1884  et  les  artielee696 
et  suivant  du  Code  de  procédure  civile,  il  les  atrôs  sainement  ap* 
pliqu^s  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  forme  par  le  sieur  Morel  oootre 
le  Jugement  du  tribunal  civil  de  Villefranobe  du  2février  1894,  etc. 

Remarque.  —  La  solution  consacrée  par  Tarrôt  ci-dessus 
de  la  Cour  suprême  est  d'une  incontestable  exactitude.  C'est 
en  raison  du  chiffre  de  la  mise  à  prix  des  immeubles  dont  la 
vente  est  poursuivie,  et  non  en  raison  de  celui  de  ra(îjudica- 
tion  soit  immédiate,  soit  après  surenchère,  que  le  tribunal 
a  la  faculté  de  réduire  les  Irais  de  publicité  ;  et  cette  mesure 
est  nécessairement  définitive;  l'efTet  n'en  saurait  être  annulé 
par  le  résultat  ultérieur  de  Tadjudication.  L'art.  5  de  la  loi 
du  23oct.  1884  ne  dit-il  pas  expressément  que  la  réduction 
des  frais  de  publicité  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal 
devant  lequel  se  poursuivra  une  vente  d'immeubles  «  dont 
la  mise  à  prix  sera  inférieure  à  2,000  fr.  »  ?  —  Rapprocher 
mon  Tr.  br.  des  dépens^  frais  et  honor.^  n®  2140. 

G.  D. 
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prats  et  honoraires,  notaires,  avoués,  huissiers,  prescription, 
taxe,  restitution,   projet  de  loi. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés^  adopté  avec  modi- 
fications par  le  Sénat,  modifié  par  ta  Chambre  des  députés,  relatif  au 
recouvrement  des  frais  dw  aua>  notaires,  avoués,  et  huissiers,  présenté 
ou  nom  de  M-  Félix  Faure,  Président  de  la  République  française, 
par  M.J.  Darlan,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
(Séance  du  28  janvier  1897). 

Fin  (1). 

Art.  4.  —  Les  notaires,  avoues  et  huissiers  devront  signifier  à  la 
partie  débitrice  Tordonnance  de  taxe,  revôtue  de  la  formule  exécu- 
toire. 

(i)  V.  suprà^  p.  301  et  suiv. 
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Cette  lignificatioQ  eoatiendra,  à  peine  de  nullité  :  P  la  copie  dé- 
taillée de  l'état  de  frais  et  de  la  taxe;  2^  la  copie  de  Tordonnance  de 
taxe  inscrite  à  la  suite  de  Tétat  defraia;  3^  la  déclaration  que  cette 
ordonnance  deviendra  déânitive,  si  elle  n'est  pas  frappëe  d'oppo- 
sition dans  les  délais  déterminés  au  paragraphe  suivant  ;  4^  cons- 
titution d*avouépour  le  requérant. 

Dans  les  quinze  jours  de  la  signification,  sauf  Tapplication  des 
dispositions  des  articles  73,  74,  444,  447  et  1033  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  Fordonnance  de  taxe  est  susceptible  d'opposition  de  la 
part  tant  de  la  partie  débitrice  que  de  la  partie  qui  en  est  béné- 
ficiaire. Cette  opposition  est  motivée  et  faite  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  s'il  y  a  avoué  constitué  ;  si  non,  par  ajournement. 

Les  débats  auront  lieu  en  chambre  du  conseil,  sans  procédure, 
le  ministère  public  entendu. 

Le  jugement  aéra  rendu  en  audience  publique  ;  il  sera  suscepti- 
ble d'appel  dans  les  formes  et  dans  les  cas  ordinaires. 

La  signification  de  l'ordonnance  de  la  taxe,  faite  conformément 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  à  la  requête  des  notaires, 
avoués  et  huissiers,  interrompt  la  prescription  et  fait  courir  les  in- 
térêts. 

L'ordonnance  de  taxe  vaut  titre  exécutoire  ;  elle  emporte  hypo- 
thèque judiciaire;  mais  elle  ne  pourra  être  exécutée,  et  l'inscription 
ne  pourra  être  prise  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

Art.  5.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  frais,  non  liquidés 
par  le  jugement  ou  Tarrêt,  réclamés  par  un  avoué,  distraotionnaire 
des  dépens,  contre  la  partie  adverse  condamnée  à  les  payer. 

Toutefois,  en  ce  cas  : 

lo  Le  délai  d'opposition  ne  sera  pas  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, si  le  jugemant  ou  l'arrêt  sur  le  fond  est  contradictoire  ; 

2^  L'appel  ne  sera  recevable  que  s'il  y  a  appel  de  quelque  dispo- 
sition sur  le  fond  ; 

3<^  L'ordonnance  de  taxe  portera  qu'elle  pourra  être  exécutée  dès 
quelle  aura  été  signifiée;  le  magistrat  taxateur  autorisera,  en  outre, 
l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire  même  avant  la  significa- 
tion. 

L'exécution  de  l'ordonnance  de  taxe  sera  suspendue,  s'il  y  est 
fait  opposition  ou  si  la  décision  sur  le  fond  est  frappée  d'opposition 
ou  d'appel. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  payements  et  règle- 
ments effectués,  aux  actes  passés  et  aux  frais  faits  antérieurement 
à  sa  promulgation. 

Art.  7.  —  La  loi  du  5  août  1881  est  abrogée. 
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L*artiele  60  du  Gode  dd  procédut'd  civile,  l'article  30  de  la  loi  da 
22  frimaire  an  VII,  l'article  51  de  la  loi  du  95  ventôse  an  XI  et  les 
décrets  du  16 février  1807  sont  abrogés  dans  celles  de  leurs  dispo- 
sitions qui  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  La  présente  loi  est  applicable  &  l'Algérie  et  aux  colonies. 


Art.  8208. 


TEMOINS,   COUR    d'assises,    ASCENDANTS,    DESCENDANTS,    AUDITION, 
RESTRICTIONS. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (i)  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  loi  de  M,  Wallon,  ayant  pour  objet  de  modifier  les  arti- 
cles 33,  75,  iââ,  269,  317  et  322  du  Code  d'instruction  criminelle, 
par  M,  Léopold  Thézard,  sénateur. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  Wallon  a  déposé  une  pro- 
position de  loi  qui,  dans  son  texte  primitif,  était  ainsi  conçue  ; 

«  Les  ascendants  ou  les  descendants  d'un  inculpé  ne  pourront  être 
entendus  que  sur  leur  demande  dans  rinstruction  ou  dans  le  jugement 
de  l'affaire  ». 

La  haute  pensée  morale  de  cette  proposition  se  traduisait  dans  les 
quelques  lignes  de  Texposé  des  motifs  : 

«  Cette  proposition  a  pour  motif  qu'il  ne  faut  point  placer  un  témoin 
dans  Talternative  de  commettre  un  mensonge,  sinon  un  parjure,  ou  de 
faire  une  déclaration  de  nature  à  perdre  un  ascendant  ou  un  descen- 
dant. 

«  Mieux  vaut  laisser  un  crime  impuni  que  d'imposer  à  un  fils  l'éter- 
nel regret  d'avoir  causé  la  mort  ou  le  déshonneur  de  son  père  ». 

Il  était  impossible  qu'une  question  d'un  ordre  aussi  élevé,  dès  lors 
qu'elle  était  posée  devant  le  Sénat,  ne  sollicitât  pas  son  attention. 

La  proposition  n'était  d'ailleurs  que  le  développement  d'un  principe 
déjà  admis  par  notre  législation  criminelle,  comme  il  l'avait  été  par 
les  législations  antérieures.  Le  témoignage  des  proches  parents  de 
l'accusé,  en  effet,  ne  doit  pas  être  reçu  devant  les  juridictions  de  juge- 
ment (art.  156,  322,  Code  d'instr.  crim.).  Mais  la  loi  actuelle  n'est-elle 
pas  inconséquente  quand  elle  admet  ce  même  témoignage  devant  les 
juridictions  d'instruction,  et  aussi  quand  elle  permet,  grâce  au  pou- 

U)  Cette  commission  est  composée  du  MM.  Jules  Godin,  président  ; 
de  Casablanca,  secrétaire  ;  Léopold  Thézard,  I^ioche,  Yolland,  de  Mar- 
cère,  Edouard  Millaud,  Angles,  Wallon.  —  Voir  les  n"  86  et  119,  Sénat, 
session  ordinaire  1891.) 
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voir  discrétionnaire  du  président»  de  rintroduire  eous  une  forme 
détournée  devant  la  Cour  d'assises  ?  N'j  avait-il  pas  lieu  de  donner  à 
la  règle  une  géoéralité  absolue  en  déduisant  toutes  les  conséquences 
logiques  de  sa  raison  morale? 

La  prise  en  considération  a  donc  été  votée  sans  hésitation  sur  un 
rapport  de  notre  collègue  M.  Angles. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  au  fond  s*est  trouvée 
en  présence  d'une  question  complexe,  où  les  .'difficultés  pratiques,  l'in- 
térêt de  la  répression,  entrant  en  conflit  avec  l'idée  des  devoirs  et  des 
sentiments  sacrés  de  la  famille,  exigeaient  qu'on  leur  fît  une  part 
nécessaire. 

I 

Après  un  examen  attentif  qui  a  pris  de  nombreuses  séances,  après 
avoir  recueilli  l'avis  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  la  commission  est 
arrivée  tout  d'abord  à  restreindre  ou  à  modifier  sur  trois  points  prin- 
cipaux la  proposition  primitive,  prohibant  absolument  le  témoignage 
des  descendants  ou  ascendants  : 

\^  Application  de  la  prohibition  aux  juridictions  du  jugement  seule- 
ment, et  non  à  l'instruction  ; 

2<^  Suppression  de  la  prohibition  quand  le  descendant  ou  l'ascen- 
dant serait  lui-même  victime  du  crime  ou  du  délit  ; 

3^  Suppression  de  la  prohibition,  quand  l'audition  serait  demandée 
par  l'accusé  lui-même. 

Premier  point.  —  La  proposition  primitive  écartait  la  déposition 
des  ascendants  ou  descendants,  même  dans  l'instruction  préparatoire. 
Elle  tendait  donc  d'abord  à  l'abrogation  partielle  de  l'article  55  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçu  : 

c(  Le  procureur  de  la  République  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent  (le  cas  de  flagrant  délit),  appeler  à  son  procès- verbal 
les  parents,  voisins  ou  domestiques  présumés  en  état  de  donner  des 
éclaircissements  sur  le  fait  :  il  recevra  leurs  déclarations,  qu'ils  signe- 
ront... » 

De  môme,  se  trouvait  restreint  l'article  75,  relatif  à  l'audition  des 
témoins  devant  le  juge  d'instruction,  lequel  suppose  que  tous  parents 
de  l'inculpé  peuvent  être  entendus  par  lui,  car  il  doit  demander  aux 
témoins  «  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  parties  ». 

Dans  la  période  d'instruction  préparatoire,  il  eût  été  difficile  d'édic- 
ter  et  d'organiser  la  prohibition  d'entendre  les  enfants  ou  ascendants 
de  l'incuipé.  Parfois,  au  moment  où  commence  oette  instruction  pré- 
paratoire, on  ne  sait  pas  quel  sera  l'inculpé  ni  même  s'il  y  aura  un 
inculpé  ;  la  justice  cherche  ;  elle  s'adresse  à  tous  ceux  qui  peuvent  la 
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rdoseignelr,  et  alors  qu'il  n'y  a  pas  encore  d'inculpé  désigné,  ce  serait 
UQ  cercle  vicieux  que  d'écarter  le  témoignage  des  parents  d'une  per-^ 
sonne  encore  inconnue. 

Môme  à  supposer  qu*une  personne  désignée  soit  mise  en  état  de 
préveation,  la  prohibition  d'entendre  ses  ascendants  ou  descendants 
serait  une  gêne  pour  l'instruction,  sans  profiter  beaucoup  au  prévenu* 
A  côté  de  riostruction  régulière,  il  peut  j  avoir  une  instruction  offi- 
cieuse, où,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  pourra  empêcher  qu'il  ne  soit  tena 
compte  des  déclarations  faites  par  les  parents  mêmes  du  prévenu;  ces 
déclarations,  pour  être  recueillies  de  seconde  main,  n'en  produiront 
pas  moins  leur  impression^  et  peut-être  vaut-il  mieux,  dans  ^intérêt 
du  prévenu,  que  le  magistrat  instructeur  les  reçoive  directeaeot  et 
dans  une  forme  régulière. 

La  prohibition,  d'ailleurs,  se.ait  souvent  illusoire.  Qu'on  défende  au 
magistrat  instructeur  d'interroger  comme  témoins  certains  parents  de 
riûculpéj  ne  lui  sera-t-il  pas  loisible  de  les  interroger  comme  incul* 
pés  éventuels,  à  titre  de  coauteurs  ou  de  complices  ?  Et  dans  cetttt 
phase  embryonnaire  de  l'instruction,  où  tout  est  à  rechercher,  com- 
ment pourra-t-on  le  convaincre  d'avoir  tourné  la  loi? 

Enfin,  on  a  considéré  que  m  dans  l'instruction  les  témoignages  ne 
sont  pas  publics  et  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condamnation  ». 

Il  a  donc  semblé  que  c'est  seulement  après  la  prévention  précisée,  et 
devant  la  juridiction  de  jugement,  qu'on  pouvait  utilement  édiçter  la 
prohibition. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  lui-môme  indique  cette  distinetion  : 
par  les  articles  précités,  il  permet  d'entendre  tous  les  pareats  dans 
l'instruction  ;  devant  la  juridiction  du  jugement,  il  prohibe  au  coa<* 
traire  leur  témoignage  en  principe  (art.  156,  189,  332)  ;  mais,  et  c'est 
là  le  point  sur  lequel  porte  la  proposition,  il  autorke  leur  audition  à 
titre  de  renseignement,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési* 
dent  de  la  Cour  d'assises  (art.  269). 

La  réforme  proposée,  telle  qu'elle  a  été  admise  par  la  commission, 
consiste  à  restreindre  sur  ce  point  l'efTet  du  pouvoir  discrétionnaire  : 
en  règle  générale,  il  sera  interdit  absolument  au  président  de  la  Cour 
d'assises  de  faire  appeler  les  ascendants  ou  descendants  de  l'accusé* 

Deuxième  point.  —  La  commission  et  l'auteur  même  de  ht  proposi- 
tion ont  été  d'accord  pour  écarter  la  prohibition  à  l'égard  des  ascen- 
dants ou  descendants  qui  auraient  été  eux-mêmes  les  victimes  du 
crime  ou  du  délit* 

Cette  dérogation  se  comprend  d'elle-même  : 

Qu'il  s'agisse  de  tentative  de  meurtre,  de  coups  et  blessures,  d'at-* 
tentât  à  la  pudeur,  etc.,  la  victime  est  le  témoin  nécessaire,  souvent 
le  seul. 
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ËearUr,  en  pareil  cas,  la  dôclarationde  la  victime,  ce  serait  promet- 
tre riflipuoité  aux  plus  odieux  attentats  au  sein  de  la  famille.  Les 
annales  criminelles  nous  révèlent  le  nombre  effrayant  de  ces  natures 
monstrueuses,  que  retient  à  grand*peine  la  crainte  du  ch&timent  ;  sup- 
primer le  témoignage  des  victimes,  ce  serait  effacer  cette  crainte 
môme,  ce  serait  en  réalité  encourager  le  crime. 

Troisième  point.  —  La  proposition  primitive  permettrait  aux  ascen- 
dants ou  descendants  de  l'inculpé  d'être  entendus  sur  leur  demande. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  dans  ses  observations  qui  sont  d'une 
ftiçoD  générale  contraires  à  la  proposition  de  loi,  a  présenté  des  objec- 
tiooi  sur  ce  point  spécial.  Il  lui  a  semblé  que  la  combinaison  de  la 
fègie  ei  de  Tezoeption  tendrait  &  détruire  l'économie  de  notre  légis- 
lation criminelle  en  faveur  des  ascendants  et  des  descendants. 

«  Alorsy  en  eCfet,  que  le  ministère  public,  la  partie  civile,  l'inculpé 
lui-même  peuvent  invoquer  ou  repousser,  suivant  les  cas,  des  témoi- 
gnages qui  leur  semblent  contraires  ou  favorables  à  leur  cause,  les 
afleendants  ou  les  descendants  seuls,  c'est-à-dire  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  directement  intéressées  dans  le  procès,  seraient  à  leur 
guise  maîtres  d'intervenir  ou  de  s'abstenir.  S'il  leur  convient  de  favo- 
riser rinculpé  au  détriment  de  Taction  publique  ou  de  la  paKie  civile, 
ils  demanderont  à  être  entendus  comme  témoins.  II  en  sera  de  même 
s'ils  veulent  perdre  le  prévenu.  Et  les  parties  en  cause,  l'inculpé  lui- 
même,  ne  pourront  pas  se  garder  contre  les  dangers  de  cette  partia^ 
lité  possible  par  une  récusation  !  » 

Il  nous  semble  y  avoir  quelque  chose  d'excessif  dans  cette  critique  : 
les  parents  qui  auraient  demandé  à  être  entendus  devaient  évidem-^ 
OMDt  rester  soumis  aux  mêmes  causes  de  récusation  qu'auparavant  ; 
la  proposition  n'étend  pas  les  cas  où  ils  peuvent  être  entendus,  elle 
ne  faitqa'y  apporter  une  limitation.  Quant  à  l'impression  à  produire 
par  les  dépositions,  on  ne  voit  pas  qu'elle  puisse  avoir  le  caractère 
décisif  qu'on  lui  prête,  si  la  nature  des  choses  ne  le  comporte  pas  ;  le 
témoignage  du  parent  qui  viendra  déposer  en  faveur  de  l'inculpé  sera 
reçu^  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  droit  ;  quant  à  celui  qui  inter- 
viendrait spontanément  pour  perdre  le  prévenu,  son  attitude  serait 
tellement  odieuse  qu'elle  produirait  presque  toujours  sur  les  juges 
TefTet  contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission,  dans  sa  rédaction  définitive,  a 
donné  satisfaction  à  celte  critique  :  ce  n'est  plus  sur  leur  demande, 
c'est  sur  celle  de  Taccusé  luî>méme  ou  de  son  défenseur  que  pourra 
être  levée  la  prohibition  de  les  entendre.  Le  juge  du  fait  restera  évi- 
dediment  libre  d'apprécier  souverainement  la  valeur  de  leurs  dédara- 
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Telles  sont  les  restrictions  adoptées  par  la  minorité  qui  dans  la 
commission  s*est  prononcée  en  &veur  de  la  réforme.  Il  eai  temps  d'en 
résumer  le  résultat,  avant  d'exposer  complètement  la  discussion  qui 
s'est  élevée  sur  le  principe  même,  et  qui  a  porté  une  forte  minorité  à 
le  rejeter,  et  quelques  membres  de  la  commission  à  s'abstenir. 

II 

La  proposition  de  loi,  telle  que  nous  la  soumettons  au  Sénat»  coa* 
aistera  dans  une  modification  de  Fartiole  269  du  Gode  d'instruotioB 
criminelle. 

Les  articles  268  et  S69  sont  ainsi  conçus  dans  le  texte  actuel  : 

«  Art.  S68.  •—  Le  président  (de  la  Gonr  d'assises)  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout 
ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la  loi  charge  son  hoo- 
neur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  eEforts  pour  en  favoriser  la 
manifestation. 

«  Art.  269.  —  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même 
par  mandat  d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se  faire  appor- 
ter toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux 
développements  donnés  à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les 
témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  kit  contesté.  Les 
témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  dédftrar 
tions  ne  seront  considérées  que  comme  simples  renseignements.  » 

La  rédaction  proposée  par  la  commission  modifie  ainsi  l'article  269  : 

c  II  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  mandat 
d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  &  l'exception  toutefoii  des 
ascendants  et  des  descendants  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés, 
Jesquels  ne  pourront  en  aucun  cas  être  appelés,  s'ils  n'ont  été  euxr 
mêmes  l'objet  du  crime  poursuivi,  ou  si  leur  présence  à  TaudieDce 
n'est  réclamée  par  le  défenseur  du  parent  accusé.  Il  pourra  aussi  se 
faire  apporter  toutes  pièces..*  » 

Cette  modification,  restreinte  à  la  procédure  de  jugement  devant  la 
Cour  d'assises,  laisse  intactes  les  règles  actuelles  de  rinslruclion  pré- 
paratoire. 

Elle  ne  touche  pas  non  plus  à  l'article  322,  relatif  aux  dépositîMtf 
devant  la  Cour  d'assises,  et  d'après  lequel  : 

a  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions  :  io  du  père,  de  la  mère, 
de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de 
l'un  des  accusés  présents  et  soumis  au  même  débat  ;  2o  des  fils,  fille, 
petit-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre  descendant  ;  3«  des  frères  et 
sœurs  ;  4fi  des  aUiés  aux  mêmes  degrés  ;  5^  du  mari  et  de  la  femme, 
même  après  le  divoree  prononcé;  sans  néanmoins  que  l'auidition  des 
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personnes  ci-dessus  désignées  paisse  opérer  une  Bullité,  lorsque,  soit 
le  procureur  général,  soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se  sont 
pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues  d. 

Il  n*7  a  pas  contradiction  entre  le  maintien  de  cet  article  32â  et  la 
réforme  proposée  à  Tarticle  â69. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  ascendants  ou  descendants  des 
accusés  ne  doivent  pas  être  entendus  comme  témoins  ;  toutes  les  par- 
ties en  cause  ont  le  droit  de  s'opposer  à  leur  audition  ;  seulement  il 
tt'y  a  pas  nullité  si  leur  déposition  est  reçue  sans  opposition.  Voilà  tout 
ce  que  dit  l'article  322.  Mais  l'article  269  actuel  va  plus  loin.  Si  un 
ascendant  ou  on  descendant  de  l'accusé  est  appelé,  et  que  soit  le 
ministère  public,  soit  Taccusé  lui-même  s'oppose  à  l'audition,  que 
pourra  faire  le  président  ?  Il  dira  que,  conformément  à  Tarticle  322, 
la  déposition  ne  sera  pas  reçue  à  titre  de  témoignage  ;  mais  au 
même  instant,  et  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion uaire,  il  décidera 
que  le  témoin  sera  entendu  à  titre  de  simple  renseignement;  de 
même,  nous  l'avons  vu,  si  l'ascendant  ou  descendant  n'a  pas  été  cité, 
il  pourra  le  mandera  l'audience;  et,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas, 
personne  ne  pourra  s'opposer  à  cette  audition  à  titre  de  simple  ren- 
seignement. 

C'est  snr  ce  dernier  point  que  porte  l'innovation  :  il  en  résulte  qu'en 
somme  l'ascendant  ou  le  descendant  de  l'accusé  ne  pourra  être  entendu 
à  aucun  titre,  si  cet  accusé  s'y  oppose. 

:  De  même,  la  proposition  actuelte  laisse  subsister  les  règles  applica- 
bles en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police. 

L'article  156  du  Gode  de  justice  criminelle,  relatif  aux  aifaires  de 
simple  police,  et  rendu  applicable  aux  affaires  correctionnelles  par 
l'article  i89,  conUent  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'article  322. 
Les  ascendants  ou  descendants  des  prévenus  ne  doivent  pas  être 
entendus  comme  témoins  ;  mais  si  le  prévenu,  le  ministère  public  ou 
la  partie  civile  ne  se  sont  pas  opposés  à  leur  audition,  il  n'j  a  pas  de 
nullité. 

Comme  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  n'existe  pasjen 
matière  correctionnelle,  la  disposition  de  l'article  156  est  suffisante 
pour  écarter  absolument  la  déposition  du  descendant  ou  ascendant  si 
le  prévenu  s'y  oppose. 

III 

Après  avoir  ainsi  exposé  la  portée  du  texte  adopté  par  la  majorité 
de  la  commission,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  avec  quelque 
développement  les  diseussions  qui  se  sont  élevées  sur  le  principe  lui- 
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môme,  et  qui  ont  amené  un  partage  à  peu  près  égal  des  voix  entre  les 
partisans  do  statu  quo  et  ceux  de  la  réforme  proposée. 

Le  motir  de  la  réforme  est  formulé  avec  une  forte  concision  dans 
l'exposé  des  motifs  de  M.  Wallon,  et  qui  n'en  pourrait  ressentir 
l'impression  ? 

Le  témoignage  de  l'enfant  contre  son  père,  du  père  conti*e  son 
enfant  nous  apparaît  comme  la  violation  du  plus  saint  de  ses  devoirs^ 
la  société  qui  l'exige  ne  fait  pas  seulement  preuve  de  cruauté  ;  mais 
pour  satisfaire  à  une  obligation  de  justice  sociale,  elle  atteint  à  leur 
source,  elle  soumet  à  la  plus  douloureuse  des  épreuves  les  sentiments 
les  plus  purs,  les  affections  qui  semblent  le  principe  môme  de  la  loi 
morale. 

Qu'on  accepte  un  tel  témoignage  quand  le  témoin  sera  lui-môme  la 
victime,  et  que  sa  déclaration  sera  une  condition  fatale  du  crime 
hii-môme  ;  qu'on  la  reçoive  telle  quelle  lorsqu'elle  pourra  servir  à  la 
décharge  de  l'accusé  auquel  ne  doit  être  enlevé  aucun  élément  de  dé- 
fense, et  qu'il  l'aura  lui-même  réclamée  :  ces  exoeptions  sont  légiti* 
mes  parce  qu'elles  sont  nécessaires. 

Mais  qu'en  dehors  de  ces  cas  de  nécessité  inhérente  aux  choses 
mômes,  on  provoque  le  témoignage  des  enfants  ou  des  parents  les 
uns  contre  les  autres,  on  arrive  à  des  effets  que  réprouve  la  conscience. 

Un  enfant  aura  été  par  hasard  le  témoin  d'un  crime  quelconque  de 
son  père  ou  de  telle  circonstance  qui  tend  à  prouver  le  crime  ;  il  aurait 
pu  aussi  bien  ne  pas  se  trouver  là,  et  la  justice  aurait  dû  se  priver  de 
cet  élément  de  preuve  ;  que  l'enfant  soit  donc  alors  comme  s'il  n'exis- 
tait pas  ;  qu'il  soit  comme  le  témoin  qui  serait  mort  depuis  le  crime, 
et  que  l'accusation  cherche  ailleurs  ses  preuves  ;  mais  qu'elle  ne 
place  pas  l'enfant  dans  cette  alternative  de  mentir  ou  de  perdre  son 
père. 

Ce  ne  sera  pas  ajouter  beaucoup  aux  causes  diverses  qui  peuvent 
assurer  l'impunité  des  crimes  et  qu'on  est  bien  obligé  de  subir  ;  ce 
sera  épurgner  une  atteinte  profonde  aux  sentiments  humains. 

On  a  vu  rarement,  mais  trop  souvent  encore.,  devant  nos  Cours 
d'assises,  ce  douloureux  spectacle  d'un  jeune  enfant  appelé  à  déposer 
contre  son  père  ou  sa  mère,  non  pas  seulement  quand  il  était  entendu 
comme  témoin  direct  du  crime,  mais  plus  souvent  quand  il  s'agissait, 
par  exemple,  de  détruire  au  moyen  de  ses  déclarations,  un  alibi  invo- 
qué par  l'accusé. 

Une  question  lui  était  posée  à  laquelle  il  répondait,  souvent  sans  en 
comprendre  la  terrible  portée  ;  avec  un  soin  méticuleux  on  lui  faisait 
préciser,  répéter  sa  réponse,  et  chaque  réponse  nouvelle  était  un  coup 
qui  frappait  le  père  dans  sa  liberté,  dans  sa  vie.  On  suivait  anxieuse* 
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meai  dans  sa  noarche  fatale  rioierrogatoire  qiù  peu  à  peu  assurai  et 
enfonçait  la  blessure  ;  on  le  suivait  avec  effroi  quand  ie  magistrat 
tenait  Tenfant  terrifié  sous  un  regard  perçant  et  un  accent  sévère, 
avec  une  angoisse  plus  pénétrante  encore  quand  la  profonde  compas-* 
sion  du  juge,  se  mêlant  sans  l'éteindre  à  son  désir  de  la  vérité,  amol- 
lissait sa  voii  en  inflexions  bienveillantes  où  le  pauvre  innocent  se 
laissait  prendre. 

;  Sitiiation  pleine  de  terreur  et  de  pitié  dont  le  drame  s*est  emparé  (i) 
sans  dépasser  la  réaËté  I 

11  n'y  a  4onc  pas  à  hésiter  :  il  faut  que  la  justice  renonce  à  une 
arme  dont  elle  ne  peujt  se  servir  qu'en  la  mettant  aux  mains  de  l'eB- 
fant  contre  son  père  ou  sa  mère,  du  père  ou  de  la  mère  contre  leur 
enfant. 

'  La  loi  n'admet-elle  pas  déjà  que  les  personnes  astreintes  au  secret 
professionnel  ne  pourront  être  entendues  sur  les  faits  couverts  par  ce 
eeoret,  leur  témoignage  dût^l  être  décisif  ? 

•  G'eet  là  une  tradition  constante  de  tout  notre  droit,  à  laquelle  il 
avait  été  à  peine  dérogé  jadis  pour  les  crimes  de  lèse-majesté,  et  cette 
dérogation  elle- même  a  été  justement  rejetée  comme  odieuse. 

La  loi  qui  interdit  ainsi  d'interroger  ceux  qui  doivent  la  connais- 
saneede  la  vérité  à  la  conOance  de  Taoeusé,  mais  qui  la  possèdent 
néanmoins,  ne  répondrait-elle  pas  à  un  sentiment  aussi  légitime,  en 
s'interdisant  de  la  ebercber  près  de  ceux  qui  ne  peuvent  la  dire  qu'en 
exposant  la  vie,  la  liberté  ou  l'honneur  de  leurs  parents  ? 

Telles  sont  les  eonsidératioos  qui  ont  entraîné  la  majorité  de  la 
commission  ;  mais  sans  en  méconnaître  la  puissance,  et  en  admettant 
que  les  magistrats  devraient  s*en  inspirer  le  plus  souvent,  plusieurs 
membres  de  la  commission  et  les  représentants  du  Gouvernement  ont 
été  frappés  de  raisons  en  sens  contraire,  et  n'ont  pas  estimé  qu'il  j 
eût  lieu  de  formuler  une  règle  absolue. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  après  avoir  recueilli  les  observations 
de  MM.  les  procureurs  généraux,  a  condu  au  rejet  de  la  proposition. 
11  Ta  écartée  d'une  façon  absolue  en  ce  qui  concerne  l'instruction  pré- 
paratoire, et  sur  ce  point  la  majorité  de  la  commission  s'est  rangée  à 
son  avis.  Môme  devant  les  jutidictions  de  jugement,  il  a  pensé  que  la 
iégislalioB  actuelle  était  sufSsaote,  «  qu'en  écartant  de  l'audience  des 
témoins  dont  l'auditioB  est  souvent  indispensable  à  la  maaifeetation 
de  la  vérité,  on  risquerait  dans  un  grand  nombre  de  cas  d'entraver 
l'oBuvre  de  la  répression  ».  Il  a  ajouté  «  que  les  dangers  signalés  par 
l'honorable  M.  Wallon  ne  se  présentant  que  dans  des  circonstances 

'       '  ....  ,     . . .        -,     —  —     -     — , 

(i)  Boger  U»  iTonl^  par  Jules  Mary. 
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ezirâmement  rares,  et  que  les  magistrats^  justement  ^ucieux  de  tné- 
nager  des  sentimeots  éminemment  respectables^  ne  provoquent  à  Tau- 
dience,  contre  un  prévenu,  les  témoignages  d'ascendants  ou  de  des- 
cendants qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  » 

Ces  raisons  générale8,auz  yeux  de  laminoritéde  la  commission, ont 
paru  se  justifier  par  Tezamen  pratique  de  la  situation. 

Devant  la  Cour  d'assises,  puisque  c'est  devant  cette  juridiction  que 
la  réforme  aurait  son  effet,  la  règle  absolue  est  que  ia  décision  dépend 
de  rintime  conviction  des  jurés,  ce  qui  implique  pour  eux  le  droit  et 
le  devoir  de  s'éclairer  par  tous  les  moyens  possibles  : 

«  La  loi,  dit  l'instruction  formulée  dans  l'article  342,  la  loi  ne  de^ 
mande  pas  compte  aux  jurés  des  mojens  par  lesquels  ils  se  sont  con<^ 
vaincus  ;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent 
faire  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  ;  elle  leur 
prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement, 
et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle  impres* 
sion  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  pour  et  contre 
l'accusé,  et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  «  Vous 
tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins»; 
elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  «  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffi*- 
samment  établie  toute  preuve  qui  ne  serti  pas  formée  de  tel  procès- 
verbal,  de  telles  pièces,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices  >  ; 
«lie  ne  leur  fait  qoe  cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la  mer 
8ure  de  leurs  devoirs  :  •  Avez* vous  une  intime  conviction  ?  > 

Les  jurés  auront  donc  te  droit  de  puiser  leur  conviction  partout  oO 
bon  leur  semblera,  dans  la  déclaration  d'un  coaccusé,  fût-il  ascendafit 
on  descendant  de  l'autre  accusé,  dans  un  propos  qui  aura  été  rap- 
porté comme  tenu  par  l'accusé  par  son  père  ou  par  son  enfant  :  leur 
seraitMl  interdit  de  eherchier  la  vérité  dans  la  déclaration  directe  d'un 
de  ses  proches  ?  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  sera-twl 
pas  pour  eux  un  auxiliaire  nécessaire,  qitand  ils  sentiront  le  besoin 
de  s'éclairer  exceptionnellement  de  cette  façon  ? 

La  proposition  elle-même,  par  la  limitation  et  par  les  exceptions 
qu'elle  admet  comme  nécessaires,  n'indique-t-elle  pas  son  caractère 
contingent,  et  toutes  ses  dispositions  n'en  devraient-elles  pad  en 
entraîoer  d'autres,  fondées  sur  des  principes  semblables  ? 

Ainsi,  on  prohibera  le  témoignage  des  ascendants  ou  descendants, 
et  on  acceptera,  en  vertn  du  pouvoir  discrétionnaire,  la  déclaration  du 
mari  contre  sa  femme,  et  réciproquement,  celle  des  frères  ou  des 
Msurs  les  uns  contre  les  autres  ;  et  cependant  il  y  aura  le  même  con^ 
Ait  entre  le  devoir  de  vérité  et  le  devoir  d'affection  ;  il  faudrait  une 
limite^  et  on  ne  sait  où  la  fixer. 
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De  môme,  il  a  bien  fallu  adaiettre  qu'on  pourrait  receToir  la  dé- 
claration de  l'ascendant  ou  du  descendant  lorsqu'il  aurait  été  lui-même 
Tobjet  ou  la  vicliqie  du  crime  ou  du  délit.  Cette  exception  en  appelle- 
rait une  autre  à  sa  suite,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  de  ces  dra- 
mes dont  la  famille  seule  a  été  ténioio.  L'enfant,  par  exemple,  peut 
attester  l'atteotat  commis  contre  lui  par  son  père  ;  pourquoi  l'empê- 
cher d'attester  l'attentat  commis  contre  sa  mère,  contre  un  autre 
enfant,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  témoins  de  l'acte  accompli  dans  le  secret 
de  la  maison  commune  ?  Il  semble  qu'alors,  si  la  victime  est  empêchée 
de  parler  par  la  mort  ou  la  terreur,  nul  téœoignac^  ne  soit  plua  in- 
time que  celui  des  autres  membres  de  la  iamilie  :  en  conflit  avec  le 
devoir  d'affection  pour  le  coupable,  il  y  aura  non  seulement  alors  le 
devoir  de  vérité,  mais  un  autre  devoir  d'affection  ou  de  protection 
envers  la  victime  innocente.  Décider  autrement,  ce  serait  peut-être 
encore  encourager  par  la  promesse  d'une  impunité  presque  assurée  les 
l&cbes  attentats  qui  se  cacheraient  dans  l'ombre  de  la  famille. 

Ëofin,  dès  lors  qu'on  admet  —  et  il  était  difficile  de  faire  autrement 
—  que  la  prohibition  ne  s'applique  pas  à  l'instruction  préparatoire,  le 
bénéfice  de  la  réforme  se  trouve  compromis  au  point  de  vue  pratique. 
Sans  doute,  on  évitera  en  général  le  spectacle  public  d'un  enfant  dé- 
posant contre  ses  parents,  d'un  père  ou  d'une  mère  déposant  contre 
leurs  enfants.  Aillais  ce  qui  aura  été  dit  dans  l'instruction  restera, 
pourra  être  communiqué  au  jury,  pourra  être  rappelé  par  d'autres  dé- 
positions, par  celle  du  juge  d'instruction  qu'il  sera  loisible  d'entendre. 
U  n'est  pas  absolument  exact  de  dire  que  les  témoignages  de  l'instruc- 
tion ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condamnation  :  le  jury  n'a  d'autre 
loi  que  son  intime  conviction. 

Bt  si  Ton  réfléchit  qu'en  même  temps  l'ascendant  ou  le  descendant 
de  l'accusé  peut  être  appelé  sur  la  demande  de  la  défense,  l'objection 
apparaîtra  plus  nette  encore. 

Contre  un  accusé  s'élève  comme  charge  principale  une  dédaratioo 
de  son  enfant,  déclaration  recueillie  dans  Tinstructton  ou  rapportée 
par  un  témoin.  Une  question  se  pose  alors  d'elle-même  :  l'accusé  va- 
t-il  demander  qu'on  fasse  appeler  son  enfant  ?  S'il  ne  le  demande  pas, 
il  va  peut-être  se  condammer  lui-même.  Dira-tnl  au  contraire  :  «Qu'on 
entende  mon  enfaut  »  ;  alors  va  se  reproduire,  avec  son  émotion  poi- 
gnante, la  scène  de  la  déclaration  de  l'enfant.  Que  dira-t-îl  ?  Comment 
subira«t-il  la  série  des  questions  qui  lui  seront  posées  ?  Ne  sera-t-ii 
pas  encore  placé  entre  la  nécessité  de  mentir  et  celle  de  perdre  son 
père  ?  La  pensée  que  le  père  lui-même  a  dû  solliciter  sa  comparution 
n'ajoutera-t-elle  pas  k  la  pénible  impression  des  choses  ? 

11  faudrait  donc,  pour  aller  jusqu'au  boutj  effacer  même  l'exception. 
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oomme  pour  le  secret  professionael,  et  priver  ainsi  Taccusé  bu  béné- 
fice que  pourrait  lui  donner  parfois  la  déclaration  d'un  des  siens. 

Mieux  vaut  donc^  en  somme,  ont  conclu  les  membres  de  la  mino- 
rité, dans  Tintérét  supérieur  de  la  justice,  conserver  Tétat  actuel,  et 
s'en  remettre  à  l'intelligence  et  à  l'humanité  des  magistrats  du  soin 
de  décider  quand  l'audition  des  ascendants  ou  descendants  paraîtra 
indispensable  ;  on  ne  leur  demandera  qu'une  chose  :  user  avec  dis- 
crétion de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  et  appliquer  sagement  une  loi 
Mge. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  dans  cet  exposé  combien  le  problème 
comporte  d'éléments  divers  et  opposés,  à  quel  conOit  d'idées,  de  sen- 
timents et  d'intérêts  également  élevés  il  donne  naissance,  et  à  quel 
point  par  là  même  il  est  digne  de  Tattention  du  Sénat. 

Trouver  une  formule  parfaite  et  absolue  était  chose  incompatible 
avec  les  conditions  qui  semblent  inhérentes  à  l'humanité;  la  majorité 
de  la  commission  a  pensé  qu'après  avoir  mis  en  balance  les  inconvé- 
nients inséparables  de  chaque  solution,  il  fallait  cependant  éviter  de 
s'en  remettre  à  l'arbitraire  du  juge  pour  faire  un  choix,  et  qu*il  oon ve- 
nait d'établir  strictement,  et  par  la  loi  elle-même,  dans  le  sens  du 
moindre  mal  possible,  une  ligne  de  démarcation. 

Elle  vous  propose  donc,  dans  les  conditions  de  majorité  indiquées 
a«  cour»  du  rapport,  d'adopter  la  proposition  de  loi  ainsi  formulée  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

L'article  269  du  Gode  d'instruction  criminelle  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

11  (le  président  des  assises)  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appe- 
ler, même  par  mandat  d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  ascendants  ou  des  descendants  de  Taccusé  ou  de 
l'un  des  accusés,  lesquels  ne  pourront  en  aucun  cas  être  appelés,  s'ils 
n'ont  été  eux-mêmes  l'objet  du  crime  poursuivi,  ou  si  leur  présence  à 
Taudience  n'est  réclamée  par  le  défenseur  du  parent  accusé.  Il  pourra 
aussi  se  faire  appoKer  toutes  les  pièces...  (Le  reste  comme  dans  l'ar- 
ticle  actuel). 
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La  proposition  de  loi  d^  M.  Coldrelse.  —  les  saisies  pour  créances 

AU-DESSOUS  DE  150  FRANCS. 

Les  lois nouvellet pat  reproduit,  dans  un  préeëdent  numéro  (1897, 
2,  100),  Texposé  des  motifs  et  le  texte  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Goudreuse,  en  ce  qui  concerne  les  saisies  au-dessus  de  150  francs* 
A  en  juger  par  le  nombre  des  correspondances  qui  nous  sont  par- 
yenues  à  ce  sujet,  cette  proposition  aurait  causé  un  certain  émoi 
parmi  la  corporation  des  huissiers  ;  quelques-uns  même  d'entre 
eux  se  sont  attachés  à  la  combattre,  comme  si  les  prétendues  refor- 
mes qu*elle  implique,  en  raison  des  mobiles  électoraux  qui  Ton  évi- 
demment dictée,  étaient  appelées  à  recevoir,  du  jour  au  lendemain, 
la  sanction  de  tous  les  pouvoirs  législatifs. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  heureusement,  que  la  situation  soit 
aussi  compromise  que  le  croient  nos  honorables  correspondants. 
La  proposition  de  M.  Goudreuse  doit  suivre  une  filière  qui  met  les 
intéressés  à  l'abri,  du  moins  sous  la  présente  législature,  de  toute 
diseussioa  prématurée  et  intempestive.  Nous  doutons  même  à  vrai 
dire,  en  admettant  que  cette  proposition  soit  appelée  à  subir  un 
jour  le  feu  de  la  discussion,  qu'elle  puisse  être  adoptée  par  les 
Chambres . 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  de  M.  Goudreuse  est  mauvaise, 
elle  doit  être  combattue  et  rejecée. 

Nousavons  justifié  cette  opinion;  nous  ne  ferons  donc  que  nous 
résumer  ici  : 

lo  D'abord  la  loi  propoFée  rompt  l'harmonie  et  l'unité  de  notre 
législation,  déjà  si  fortement  compromises.  Le  propre  d'une  bonne 
loi  est  d'être  une,  claire  et  compréhensivey  c'est-à-dire  d'embrasser 
dans  ses  dispositions,  avecle  minimum  de  mots,  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  situations  et  d'individus.  Cette  première  règle  n'a 
été  déjà  que  trop  souvent  éludée,  pour  qu'il  soit  possible,  sans  dan- 
ger immédiat,  d'y  apporter  une  nouvelle  dérogation.  Le  concept 
juridique  des  Français,  nourri  de  la  concision  et  de  l'esprit  romains, 
s'accommode  ma),  d'ailleurs, de  ces  dispositions  exceptionnelles, vi- 
sant une  classe  déterminéi  d'individus,  à  l'exclusion  de  la  généra- 
lité des  justiciables.  A  quoi  tei^dent   et   sur  quoi  sont  basées,  en 

(1)  J'emprunte  aux  Lois  nouvellêê  Tarticle  ci-après  qui  est  bien  pro* 
près  à  inlcresser  les  lecteurs  des  Journal  des  Avoués, 


Digitized  by 


Google 


(Art.  8209)  4Q9 

définitive,  ces  trop  subtiles  et  inapplicables  distiDCtions  ?  Pourquoi 
ce  chiffre  arbitraire  de  150  francs,  au-dessous  duquel  notre  légis- 
lation des  voies  d'éxecution  recevrait  une  nouvelle  atteinta,  et  com- 
ment est-on  arrivé  à  le  fixer  ?  Si  la  législation  dont  s'agit  est  mau- 
vaise, ce  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ic,  elle  est  mauvaise» 
d'une  façon  générale,  sans  limite  ni  distinction.  Qu'on  la  réforme 
dés  lors  d'après  un  plan  synthétique  et  d*ensemble  ;  mais  qu'on  se 
garde  de  ces  prétendues  réformes  partielles  qui  ne  font  que  compli- 
quer sans  l'améliorer,  au  grand  détriment  des  justiciables  et  des 
auxiliaires  mêmes  de  la  justice,  l'écbeveau  déjà  si  embrouillé  de 
notre  législation  civile. 

2»  On  a  vu  que  Tarticle  2  de  la  proposition  de  loi  Coudreuse  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  divres  agents  de  la  loi  subiront  une  réduction 
de  salaires  de  moitié  sur  les  émoluments  à  eux  dus  et  alloués  en 
taxe  ».  S'agissant  de  saisie-exécution,  par  agents  de  la  loi,  le  texte 
s'adresse  incontestablement  et  principalement  aux  huissiers.  Est-il 
juste,  est-il  raisonnablement  possible  de  leur  infliger  cette  nouvelle 
diminution  de  leurs  maigres  émoluments,  alors  que  ces  émoluments 
dans  la  plupart  des  cas,  nous  l'avons  prouvé  mille  fois,  sont  à  peine 
suffisants  pour  assurer  leur  existence  et  celle  de  leur  famille?  Nous 
n'insistons  pas  sur  cette  question,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
tout  à  l'heure,  avec  chiffres  à  l'appui. 

3o  Ëofin^  nous  le  démontrons  également,  la  proposition  de  loi  va 
directement  à  l'encontre  du  but  qu'elle  se  propose  ;  bien  loin  de 
diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  le  petit  débiteur  obéré,  elle  les 
aggrave  en  facilitant  les  procédures  d'exécution  par  la  diminution 
des  firais  à  exposer  par  le  créancier. 

En  définitive  et  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  la  mesure 
proposée  est  mauvaise  et  impraticable.  Nous  la  combattrons  donc 
résolument,  d'abord  parce  qu'elle  constitue  un  texte  exceptionn<ïl  et 
que  tout  texte  de  ce  genre  est  en  contradiction  avec  les  principes 
mêmes  de  notre  droit  ;  en  second  lieu  parce  qu'elle  est  injuste  et 
directement  contraire  À  des  intérêts  légitimes  ;  enfin  parce  qu'elle 
est  mal  conçue  dans  son  esprit,  et  que  dans  la  pratique  elU  produi- 
rait des  résultats  diamétralement  contraires  à  ceux  qu'elle  prétend 
amener. 

A  ces  deux  derniers  point  de  vue,  nous  choisissons,  parmi  la 
nombreuse  correspondance  que  nous  a  valu  la  proposition  de 
M.  Coudreuse,  deux  lettres  qui  constituent,  chacunedans  son  genre, 
la  réfutation  la  plus  catégorique  des  affirmations  que  cette  propo- 
sition implique.  Nous  laissons  la  parole  à  nos  honorables  corres- 
pondants, certains  qu'après  la  lecture  des  deux  documents  ci-après> 
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1a  question  sera  trancha  dans  notre  sens  aut  yeax  de  tout  appr^ 
dateur  de  bonne  foi. 
Voici  les  deux  lettres  dont  s'agit  : 

A  Monsieur  le  directeur  des  Lois  nouvelles, 

«  J'ai  lu  dans  votre  dernier  numéro  du  l^r  juillet  1897  une  pro- 
position de  loi  qui,  si  elle  était  adoptée,  porterait  le  pr^udice  le 
plus  considérable  et  le  plus  injustifié  à  la  corporation  des  huis- 
siers . 

Il  s'agit  de  faire  sur  papier  libre  la  proposition  des  poursuites  en 
paiement  des  créances  inférieures  à  150  francs.  La  proposition 
comporte  ensuite  l'enregistrement  gratis  des  actes  qu'elle  nécessite, 
et  enfin  la  réduction  de  moitié  les  émoluments  alloués  aux  divers 
agents  de  la  loi . 

Dans  notre  région,  les  affaires  ont  déjà  diminué  dans  une  propor- 
tion considérable  et,  si  cette  loi  était  promulguée,  elle  constitue- 
rait pour  nous  une  perte  difficile  à  supporter. 

Le  tarif  du  décret  du  16  férrier  1807  nousaccorte  pour  une  cita- 
tion, savoir  : 
Dresse  —  0  fr.  00,  alors  même  qu'il  v  aurait  deux 

feuilles  A  1  fr.  20. 
Timbre  —  0  fr.  00 

Original  —  1  fr.  50 

Copie  —  0  fr.  35 

Répertoire  —  0  fr.  00 

Enregistrement  —  0  fr.  00 

Visa  —  0  fr.  00,  bien  que  souvent  il  j  en  ait. 

Transport  —  2  fr.  00,  par  myriamètre  et  rien  lorsqu'il 

n*7  a  pas  plus  de  5  kilomètres. 
Rôles  —  0  fr.  31,  par  rôle  et  il  y  en  a  rarement. 

Vacations  —  mémoire. 

Poste  —  mémoire. 

Total  4  fr.  185  ci  4  fr.  185. 

(A  suivre). 


Les  AdminisircUeurS'CrératUs  :  Marchal  et  Billard. 


Laval.  —  Imprimerie  parisienne  L.  BARNÉOUD  et  G**. 
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QUESTIONS 

Art.  8210. 

!•  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  CONDAMNATION,  IXÉCUTION,  SIGNIFICATION 
A  PARTIS,  DÉLAI  ,DB  l'OPPOSITION. 

Monsieur  le  Directeur, 

En  rapportant  une  décision  récente  du  tribunal  de  L...  qui  a  dé- 
claré frustratoire  la  signification  à  partie  d'un  jugement  de  con- 
damnation rendu  par  défaut,  vous  critiquez  cette  décieion  comme 
consacrant  une  Téritable  hérésie  juridique. 

11  est  incontestable  qu'aux  termes  de  l'art*  147,  Cod.  proc,  civ., 
tout  jugement  prononçant  une  condamnation,  soit  contradictoi- 
rement,  soit  par  défaut,  doit  être  signifié  à  partie  avant  Tezécn- 
tioD.  Mais  le  tribunal  n'a  pas  méconnu  cette  vérité  élémentaire; 
Il  suffit  de  relire  son  jugement  pour  s'en  convaincre. 

Quelle  était  la  question  dont  il  était  saisi  ?  Celle  de  savoir  si  la 
signification  à  partie  du  jugement  par  défaut  contre  avoué,  avant 
l'échéance  du  délai  d'opposition,  pouvait  être  considérée  comme 
frustratoire.  Personne  ne  prétendait  que  cette  signification  ne  fut 
pas  le  préliminaire  obligé  de  l'exécution.  Mais  on  soutenait  qu'elle 
était  prématurée  ;  l'exécution  ne  pouvant  avoir  lieu  tant  que  le 
délai  de  huitaine  après  la  signification  à  avoué  n'était  pas  ex- 
piré. 

Le  tribunal  a  pensé  que  la  signification  à  partie  ne  pouvait 
avoir  aucune  utilité  dans  l'espèce,  soit  pour  faire  courir  le  délai 
d'opposition,  soit  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  et  qu'en  ce 
qui  touche  l'exécution,  il  était  facile  de  faire  le  même  jour  lasigni- 
fication  à  partie  et  le  commandement  préalable,  aussitôt  que  l'op- 
position n'aurait  plus  été  possible  ;  que  par  conséquent  le  bénéfi- 
ciaire du  jugement  ne  gagnait  en  réalité  pasde  temps  en  signifiant 
au  cours  du  délai  d'opposition.  C'est  pour  ces  raisons  qu'il  a  laissé 
à  sa  charge  les  frais  de  cette  signification,  qui  n'avait  produit  aucun 
effet  utile. 

Je  n'ai  trouvé  aucun  précédent  relatif  à  cette  question  assez  dé- 
licate, et  je  serais  heureux  d'avoir  votre  avis  sur  la  solution  ad- 
mise par  le  tribunal. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur^etc.» 

Voici  ma  réponse  : 

La  signification  à  partie  dujugement  par  défaut,  dans  Tes- 
T.  xxxviii.  —  3*  s.  19 
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pèce,  n*avait  pas  eu  Heu  pour  faire  courir  soit  le  délai  de  Pop- 
position,  soilcelui  d'appel  ;  elle  avait  éléfaile  en  vue  de  Texé- 
culion  de  ce  jugement,  ainsi  qu'en  témoigne  Ja  décision  du 
tribunal  de  L...  où  il  est  dit  que  la  partie  qui  avait  ob- 
tenu le  jugement  soutenait  que,  par  celte  signiQcalion  h&tive, 
elle  avait  eu  pour  but  de  rendre  po-sible  une  exécution  plus 
prompte,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'opposition.  A  ce 
point  de  vue,  la  signification  préalable  à  partie,  qui  se  serait 
imposée  en  l'absence  d'opposition  de  la  part  du  défaillant, 
était-elle,  au  contraire  interdite  dans  le  cas  d'une  opposition 
possible  ou  déjà  formée  ?NulIement,  selon  moi.  L'opposition, 
qui  ne  met  pas  un  obstacle  absolu  à  l'exécution,  mais  qui  la 
suspend  seulement  (God.  proc.  159),  n'empêche  pas  que  les 
actes  préparatoires  de  cette  exécution  qui  ont  été  accomplis 
par  le  bénéficiaire  du  jugement  ne  conservent  leur  effet,  si 
l'opposition  est  rejetée.  L'annulation  de  l'opposition  autorise 
môme,  selon  la  remarque  de  H.  Chauveau,  quest.  661,  la  con- 
.  tinualiondes  mesures  d'exécution  commencées.  On  ne  saurait 
dès  lors  considérer  apriori  comme  frustratoires  les  frais  delà 
signification  à  partie  d'un  jugement  de  condamnation  par  dé- 
faut faute  de  conclure,  faite  pendant  le  délai  de  l'opposition. 
Le  sort  de  ces  frais  est,  comme  l'exécution  elle-même,  sus- 
pendu par  l'opposition,  dont  le  rejet  justifiera  leur  utilité^  et 
dont  l'admission,  au  contraire,  aura  pour  effet  de  les  laisser 
à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  exposés. 

La  critique  que  j'ai  faite  du  jugement  du  tribunal  de  L... 
subsiste  donc,  du  moins  en  ce  qui  touche  le  caractère  absolu 
de  cette  décision. 


Art.  8211. 

IL  BÂISIB  imiOBILliRI,  FOLLE  BMCHtos,  ATOUÉ   POURSUITANT,  FHAIS  DE 
POURSUITE,  N0N«PA1EUBMT  PAB  l'aDJUOIGATAIRB. 

Monsieur  et  cher  Maître, 

Je  serais  heureux  d'obtenir  votre  avis  sur  la  difficulté  suivante  : 

En  1892,  un  sieur  D...  poursuit  l'expropriation  des  immeubles 
du  sieur  M..,  son  débiteur. 

Le  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  porte, 
d'une  part,  que  les  adjudicataires  paieront  entre  les  mains  de 
l'avoué  poursuivant  les  frais  de  poursuite,  et,  d'autre  part,  qu'à 
défaut  par  eux  d'exécuter  l'une  quelconque  des  conditions  de  Tad- 
judication,  le  pourâfuivant,  la  partie  saisie  ou  les  créanciers  pour- 
ront faire  rctvendre  les  biens  sur  folle  enchère . 

Cette  procédure  d'expropriation  a  abouti  k  un  jugement  do 
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i4jaia  1892,  aux  termes  duquel  le  créancierpoursuiyaQtD...aété 
déclaré  adjudicataire  des  immeubles  saisis  à  sa  requête. 

Le  26  juillet  suivant,  ce  dernier  a  revendu  à  une  demoiselle  E... 
les  immeubles  dont  il  s'était  rendu  acquéreur. 

C'est  dans  ces  conditions|que  l'avoué  de  D.., qui  n'a  pas  été  payé 
de  ses  frais,  a  poursuivi  par  la  voie  de  la  folle  enchère  la  résolu- 
tion de  l'adjudication  tranchée  au  profit  de  son  client. 

La  demoiselle  B..,  qui  se  trouve  ainsi  menacée  indirectement, 
diaprés  le  principe  resoluto  jure  dantis  resolvitur  jus  acctpientis, 
a  formé  tierce  opposition  aux  poursuites  de  folle  enchère  exercées 
par  l'avoué  de  D... 

Elle  soutient  : 

i*  Que  l'avoué  de  D...  est  sans  qualité  pour  poursuivre  la  folle 
enchère  contre  ce  dernier;  que,  d'après  le  cahier  des  charges,  le 
droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  n^appartient  qu'aux  par- 
ties qui  ont  figuré  dans  la  procédure  de  saisie,  c'est-à-dire,  au 
poursuivant,  k  Ja  partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits  ;  mais 
qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  l'adjudicataire  et  l'a. 
voué  du  créancier  poursuivant,  alors  que  l'avoué  n'a  pas  obtenu 
la  distraction  des  dépens^  et  surtout  alors  que  le  créancier  pour- 
suivant est  devenu  adjudicataire;  que, dans  ce  cas,  c'est  par  voie 
d'action  en  paiement  que  l'avoué  de  D...  doit  procéder; 

2^  Que  l'avoué  de  D..,  alors  qu'il  n'a  fait  inscrire  aucun  privi- 
lège pour  ses  frais,  peut  se  voir  opposer  par  le  sous-acquéreur 
de  l'immeuble  le  bénéfice  de  la  loi  du  â3  mars  1855. 

Comptant  sur  votre  obligeance,  je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur 
et  cher  Maître,  etc. 

JecoDsidèrecomme  mal  fondées  les  prétentions  delà  cliente 
de  mon  correspondant. 

L  Les  art.  713  et  733  du  Code  de  procédure  civile  dispo- 
sent d'une  manière  générale  el  absolue  que  l'adjudicataire 
qui  ne  satisfait  pas  aux  causes  et  conditions  du  cahier  des 
charges  peut  ôlre  poursuivi  par  la  voie  de  la  folle  enchère, 
et  ie  premier  de  ces  deux  articles  le  soumet  spécialement  à 
ce  mode  de  contrainte  dans  le  cas  où  il  ne  justifie  pas  du 
paiement  des  frais  ordinaires  de  poursuite. 

Dans  l'espèce  que  me  soumet  mon  correspondant,  l'avoué 
du  poursuivant,  qui  n'a  pas  été  payé  de  ses  frais  par  ce  der- 
nier, devenu  adjudicataire  des  immeubles  expropriés,  n'a-t- 
il  pas  le  droit  d'invoquer  les  dispositions  que  Je  viens  de  rap- 
peler, et  de  recourir  à  la  voie  de  la  folle  enchère  pour  parve- 
nir à  être  désintéressé  ?  L'affirmative  me  parait  certaine. 

On  objecte  que  le  cahier  des  charges  n'admet  à  poursuivre 
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la  revente  des  immeubles  sur  folle  enchère,  dans  le  cas  d'ine- 
xécution des  clauses  de  l'adjudication,  qu'au  poursuivant,  à 
la  partie  saisie  et  aux  créanciers.  Mais  il  est  permis  de  répon* 
dre  que  cette  indication  des  intéressés  qui  pourront  user  de 
la  voie  de  la  folle  enchère  est  purement  énonciative  ;  qu'en 
admettant  que  le  cahier  des  charges  puisse  limiter  l'exercice 
de  ce  mode  d'exécution;  rien  ne  démontre  que,  dans  l'espèce, 
il  ait  un  caractère  limitatif,  et  qu'il  ait  entendu  exclure  du 
bénéfice  des  dispositions  des  art.  713  et  733  du  Code  de  pro- 
cédure l'avoué  poursuivant  non  payé  de  ses  frais  ;  qu'il  est 
d'autant  moins  juste  de  lui  prêter  cette  signification,  qu'en 
règle  générale  on  doit  plutôt  étendre  que  restreindre  le  cer- 
cle des  intéressés  auxquels  est  ouverte  lavoiede  la  folle  en- 
chère (Chauveau,  Lois  de  la  procédure  civih,  quest.  2426  6û), 
et  que  môme,  d'après  divers  auteurs,  l'usage  de  cette  voie 
ne  comporte  aucune  limite  (Voy.  Pigeau,  Comment.^  t.  2,  p. 
389  ;  Pavard,  t.  5,  p.  80  ;  Dalloz,  Révert.,  v«  Vent,  publ,  d'imm., 
n.  1844  ;  Colmet-Daage.  t.  2,  n.  1003  ;  Bioche,  V»  Vent,  sur 
foll.  ench.j  n.  20  et  suiv.). 

Vainement  refuse-t-on  de  reconnaître  l'existence  d'un  lien 
de  droit  entre  l'avoué  poursuivant  et  l'adjudicataire.  Com- 
ment !  c'est  entre  les  mains  de  l'avoué  poursuivant  que  l'ad- 
judicataire est  tenu,  aux  termes  mêmes  du  cahier  des  charges, 
de  payer  les  frais  de  poursuite,  et  il  n'y  aurait  entre  eux  au- 
cun rapport  légal!  Cet  avoué  est  créancier  des  frais  de  pour- 
suite, dont  le  paiement  constitue  pour  l'adjudicataire  une  des 
conditions  de  l'adîudication.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
que,  dans  le  cas  d'inexécution  de  cette  condition,  l'acQudica- 
taire  puisse  être  l'objet  d'une  poursuite  de  folle  enchère  de  la 
part  de  l'avoué  poursuivant. 

Si  la  question  n'a  pas  été  résolue  directement  par  la  juris- 
prudence à  l'égard  de  cet  avoué,  elle  l'a  été  vis-à-vis  du  no- 
taire commis  pour  procéder  à  une  adjudication  ;  et  il  a  été 
jugé  que  ce  notaire  peut  poursuivre  la  revente  de  l'immeuble 
sur  folle  enchère,  à  défaut  de  paiement  par  l'adjudicataire  des 
frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus,  lorsqu'au  nombre  des  con- 
ditions imposées  à  ce  dernier  par  le  cahier  des  charges  se 
trouve  celle  de  payer  ces  frais,  et  qu'il  y  est  stipulé  qu'à 
défaut  d'accomplissementdes  conditions  stipulées,  la  revente 
sur  folle  enchère  pourra  être  requise  par  le  poursuivant  et 
les  créancieî's  (Cass.,  19  juillet  1858,  /.  Av., t.  84,  p.  181  ; 
Bourçes,  9  août  1862,  W.,  t.  87,  p.  365). 

J'ajoute  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  mai  1883  (8. 
38.  2.  406),  en  refusant  à  l'avoué  qui  a  poursuivi  une  vente 

f)ublique  d'immeuble  et  qui  n'a  pas  été  payé  de  ses  frais  par 
'ac^udicataire,  le  droit  de  provoquer  la  revente  surfoHe  en- 
chère contre  un  acquéreur  subséquent  de  l'immeuble,  a  implici- 
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tement  admis  que  la  voie  delà  folle  enchère  est  ouverte  à  l'a- 
voué contre  radjtidicaiaire  môme. 

II.  L'exercice  de  ce  mode  d'exécution  n'est  nullement  su- 
bordonné à  rinscription  du  privilège  de  Tavoué.  On  ne  sau- 
rait appliquer  ici  ni  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  dis- 
pose pour  d'autres  cas,  ni  Tart.  7  de  la  même  loi,  qui  ne  peut 
être  étendu  de  l'hypothèse  de  l'action  résolutoire  à  celle  de 
la  revente  sur  folle  enchère  (Bourges,  12  janvier  1876,  S.  77, 
i,  101  ;  Verdier,  Transcription,  t.  2,  no529;  Mourlos,  id.,  tom. 
2,  n.  830  ;  Flandin,  id.,  t.  2,  n.  1207.)  G.  Dutrug. 


JURISPRUDENCE 

Art.  8213. 
CASS.(Gh.  req.),  80  juin  1897. 

SAISIS  IMMOBIU&RB,  Â.PPBL,  DÉGLABATION  DE    NON  RBGKTABaiTB,    CONCLU- 
SIONS EN  SURSIS,  REJET. 

La  Cour  d'appel  qui  déclare  non  recevable  Vappel  d'un  ju- 
gement d'adjudication  sur  saisie  immobilière  comme  formé  con- 
tre  une  décision  qui,  aux  termes  de  Vart.  736,  Cod.  proCy  n'est 
pas  soumise  à  cette  voie  de  recours,  se  trouve  entièrement  dessaisie 
et  ne  peut  plus,  par  suite,  statuer  sur  les  conclusions  en  sursis 
présentées  par  rappelant,  La  déclaration  de  non  recevabilité 
de  rappel  constitue,  d'ailleurs,  par  elle-même  un  motif  virtuel 
du  rejet  de  ces  conclusions. 

(Masson  c.  Geluz.)  —  arrât 

Le  pourvoi,  dans  l'espèce,  était  fondé  sur  un  moyen 
unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  Tarrôt,  attaqué  d'une  part,  a  rejeté  des  con- 
clusions afin  de  sursis  ;  et,  d'autre  part,  a  déclaré  l'appel 
mal  fondé,  sans  donner  aucun  motif  de  cette  double  décision. 

ArrAt 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
i*art.  730,  Code  proc.  civ.,  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière  ne  pouvait,  ainsi  que  l'a  justement  déclaré  l'arrêt  atta- 
qué, être  entrepris  par  la  voie  de  l'appel  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  Tappel  non  recevable  contre  un  jugement 
non  susceptible  de  cette  voie  de  recours^   la  Cour  de  Lyon  s'était 
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entièremeot  dessaisie  du  litige  ;  qu'elle  n^avait  plus  i  stataer  sur  les 
conclusions  en  sursis  présentées  par  l'appelant,  et  que  la  déclaratioD 
de  non  recevabilité  constituait  par  elle-même  un  motif  virtuel  de  re- 
jet de  ces  conclusions  qui  étaient  désormais  sans  objet  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que  la  Cour  ait 
par  surorott  déclaré  l'appel  mal  fondé,  et  qu'il  est  inutile  de  recher- 
cher si  cette  disposition  est  régulièrement  motiTée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Art.  8214. 
GASS.  (ch.  des  req.).  17  juin  1897. 

1*  LIQUIDATION    JUDICIAIRE,    APPEL  ;  2^  APPEL,    LIQUIDATION    JUDICIAIRE, 
SOUMISSION  A  JUSTICE,  ACQUIESCEMENT,  ASSISTANCE  DU  LIQUIDATEUR. 

i^  Le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  ne  peut  pas 
interjeter  appel  contre  un  jugement  sans  Vassistance  du  liqui- 
dateur. 

2*  Les  conclusions  par  lesquelles  le  liquidateur  mis  en  cause 
déclare  s'enrapporter  à  justice  sur  l'appel  interjeté  par  le  liquidé 
seuly  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  un  acquiescement  à 
cet  appel  alors  surtout  que  le  liquidateur  avait  antérieurement 
refusé  de  le  former. 

(Martin  C.  Becker).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  fiolation 
des  art.  5,  6, 15  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire, 
de  l'article  unique  de  la  loi  du  4  avril  1890  : 

Sur  la  première  et  deuxième  branches  : —  Attendu,  en  droit,  qu'aax 
termes  de  l'art  6  de  la  loi  des  4  et  5  mars  1889,  le  débiteur  peut, 
avec  l'assistance  des  liquidateurs,  procéder  au  recouvrement  des 
effets  et  créances  exigibles,  faire  tous  actes  conservatoires,  vendre 
'es  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente  on 
dispendieux  à  conserver,  et  intenter  ou  suivre  toute  action  mobilière 
ou  immobilière  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  et  qu'il  est  constant  que 
le  sieur  Marin,  débiteur,  a,  par  exploit  en  date  du  18  janvier  1896, 
interjeté  seul  appel,  et  contrairement  à  la  volonté  du  sieur  Félix, 
son  liquidateur,  du  jugement  rendu  entre  lui  et  le  sieur  Becker  par 
le  tribunal  de  commerce  d'Epinal  le  17  décembre  1895  ;  d'où  il  sait 
que  c'est  à  bon  droit  que  Parrôt  attaqué  a  déclaré  non  recevable 
l'appel  interjeté  par  Marin  contre  ledit  jugement  sans  rassîstanoe 
de  son  liquidateur  ; 
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Attenda  que  c'est  yainemept  que  Texposant  soutient  qu'il  aTait 
qualité  pour  faire  tous  actes  conscrVatoires  et,  par  conséquent,  pour 
faire, un  acte  d'appel»  et  que  le  liquidateur,  dûment  appelé  par  lui 
dans  l'instance  d'appel,  s'était  approprié  implicitement  ses  conclu- 
sions en  s^en  rapportant  à  justice  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  l'art.  6 
de  la  loi  du  4-5  mars  1889  dit,  en  termes  formels,  que,  pour  les  ac- 
tes conservatoires,  l'assistance  du  liquidateur  est  nécessaire  ;  que 
d'autre  part,  les  conclusions  par  lesquelles  le  liquidateur  Félix,  ap- 
pelé en  cause  d'appel  par  le  liquidé,  a  déclaré  s'en  rapporter  à  jus- 
tice sur  l'appel  interjeté  par  Marin,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  un  acquiescement  aux  fins  de  l'appel,  alors  surtout  qu'il  s'é- 
tait refusé  à  former  lui-môme  cet  appel,  et  emportent  au  contraire 
contradiction  aux  prétentions  de  l'appelant  ;  d'où  il  suit  qae  les 
articles  visée  au  pourvoi  n'ont  pas  été  violés  et  qu'il  en  a  été  fait 
une  juste  application  ; 

Sur  la  troisième  branche  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  et  qu'il  est  constant  en  fait  que  Texposant,  par  son  acte  dV 
pel  du  10  janvier  1896,  s'est  exclusivement  borné  à  soutenir  que 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Epinaldu  17  décembre  1895 
avait  à  tort  homologué  un  rapport  d'expert  et  aurait  dû  ordonner 
une  nouvelle' expertise  ;  que,  par  son  exploit  du  H  janvier  1896,  il 
a  conclu  à  ce  que  Tarrét  à  intervenir  fût  déclaré  commun  avec  son 
liquidateur,  qui  avait  refusé  de  se  joindre  à  lui  sur  l'appel  ;— Que  le 
sieur  Becker,  intimé,  a  conclu  à  ce  que  l'appel  fût  déclaré  non  re- 
cevable  comme  ayant  été  formé  par  Marin  seul,  sans  l'assistance  de 
^n  liquidateur  ;  d'où  il  suit  qu'aucunes  conclusions  relatives  à  la 
capacité  rendue  à  Marin  par  un  arrêt,  en  date  du  8  février  1896» 
n'ont  été  posées  et  que  la  branche  du  moyen,  mélangée  de  fait  et 
droit,  est  nouvelle,  et,  comme  telle,  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Marin  conf- 
ire l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  du  8  février  1896,  etc. 

Remarque.  —  La  preaiière  solution  avait  été  déjà  oonsa- 
eré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  26  décembre  1892 
(S.  94.2. 297). 

Sur  le  second  point,  Voy.  conf.»  cass.,  20  juin  1885  et  24 
juil.  1889(Ga-a:  des  Trib.  du  2juil.  1885  et  25  juil.  1888). 


Digitized  by 


Google 


448  (Akt.  8215) 

Art.  8215. 
TRIB.  dV.  DE  LA  SEINE  (7«  gh.)  11  novembre  1896. 

GOMPBTENCB    DES   JUGES    DB    PAIX.     PATRON  ET   EMPLOYÉ  DE   COMMERCE. 
DEMANDE  D'APPOINTEMENTS. 

Vart,  5  de  la  M  du  25  mai  1838,  aux  termes  duquel  le  juge 
de  paix  connaît  des  contestations  relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  gens  de  travail  et  de  ceiuc  que  les  emploient,  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  ne  s* étend  pas  aux 
centestations  entre  patrons  et  commis  et  employés  de  commerce. 

La  demoiselle  Chaminel,  employée  comme  vendeuse  chez 
les  époux  Decot,  couturiers,  ayant  été  congédiée  par  ses 
patrons,  a  cité  ceux-ci  devant  le  juge  de  paix  en  paiement 
de  200  francs  pour  appointements  et  dommages-intéréts. 

Les  défendeurs  ont  opposé  Tincompétence,  à  raison  de  la 
nature  du  débat  et  de  la  qualité  des  parties  en  cause.  Mais 
le  juge  de  paix,  se  fondant  sur  Tarticle  l*'de  la  loi  du  25 
mai  1838,  d'après  lequel  les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions  personnelles  ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
de  2^  francs,  n'a  pas  fait  droit  à  cette  exception. 

Appel  par  les  époux  Decot. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  suivant  exploit  du  9  miû  4891,  la  de- 
moiselle Chaminel  a  cité  les  époux  Decot  devant  le  Tribunal  de  paix 
du  2*  arrondissement,  pour  avoir  payement d*une  somme  de  200  francs 
pour  appointements  ;  Que  les  défendeurs  ayant  opposé  l'incompétence, 
ledit  tribunal,  par  jugement  du  45  mai  1891,  s'est  déclaré  compétent 
et  a  condamné  les  époux  Decot  à  payer  à  la  demoiselle  Chaminel  la- 
dite somme  de  300  francs  ; 

Attendu  que  les  époux  Decot  ont  interjeté  appel  de  cette  décision  ; 
qu'ils  soutiennent  que  le  tribunal  de  paix  n'était  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  réclamation  dont  s'agit  ; 

Attendu  que,  pour  établir  sa  compétence,  le  juge  de  paix  se  fonde 
sur  l'art,  i^rde  la  loi  du  25  mai  4838,  aux  termes  duquel  les  juges  de 
paix  connaissent  de  toutes  actions  purement  personnelles  ou  mobiliè- 
res jusqu'à  la  valeur  de  200  francs,  à  charge  d'appel,  et  sur  ce  que 
la  demoiselle  Chaminel  ne  serait  pas  commerçante,  mais  simple  em- 
ployée à  gages  ; 

Mais  attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1838,  les 
juges  de  paix  connaissent  des  contestations  relatives  aux  engagements 
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respeetifs  des  maîtres  et  des  domestiques  oa  gens  de  senrice  à  ga- 
ges, il  résulte  des  trayauz  préparatoires  de  ladite  loi  que  cette  dispo- 
sition de  Tart  5  ne  s'éteod  pas  aux  facteurs  et  commis,  et  que  la  con- 
naissance des  engagements  respectifs  des  commis  et  de  leurs  maîtres 
échappe  à  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 

Que  l'on  entend  par  commis  celui  qui  est  chargé  dans  une  maison 
de  commerce  de  quelque  emploi  qu'il  remplit  sous  la  surveillance  du 
chef  de  la  maison  moyennant  des  appointements  fixes,  même  com- 
plétés par  une  remise  porportionnelle  aux  ventes  eflfectuées  ;  —  Que 
cette  définition  s*applique  exactement  à  remploi  que  remplissait  la 
demoiselle  Ghaminel  chez  les  époux  Decot,  qui  sont  couturiers  rue  de 
la  Paix,  et  chez  lesquels  elle  occupait  l'office  de  vendeuse  et  de  sur- 
veillante ; 

Que  c*est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a  décidé  qu'elle  ne  fai- 
sait aucun  acte  de  commerce,  et  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer 
sur  sa  réclamation  ; 

Attendu  que,  par  suite,  la  demoiselle  Chaminel  soutient  vainement 
que,  lorsqu'un  acte  est  commercial  pour  l'une  des  parties  et  ne  l'est  pas 
pour  l'autre,  cette  dernière  peut,  conforménent  k  la  jurisprudence, 
saisir,  à  son  choix,  la  juridiction  civile  ou  commerciale  ;  que  la  com- 
mercialité  de  sa  réclamation  étant  nettement  établie,  l'alternative 
qu'elle  revendique  lui  est  par  conséquent  enlevée  ; 

Par  ces  motifs,  en  la  forme,  reçoit  les  époux  Decot  appelants  du 
jugement  du  tribunal  de  paix  du  2«  arrondissement,  en  date  du  15 
mai;l891  ;  Au  fond,ditque  ce  tribunal  était  incompétent  ;  —  Décharge 
en  conséquence  les  époux  Decot  des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  par  lejugement  dont  s'agit  ;  — Et  condamne  l'intimée  aux  dé- 
pens. » 

Note  —  Voy.  dans  le  sens  de  cette  décision,  Chambéry,  3 
décembre  1883  (L.  85. 2. 178). 


Art.  8216. 
PRÉSID.  DU  TRIB.  CIY.  DELA  SEINE  (réparés),  l«r  mal  1897. 

SAISIB-ABRÊT,  JUGEMENT  PAR  niFAUT,  OPPOSItIoN. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  met  à  néant  ce  juge- 
ment et  par  mite  le$  saisies^arrêts  pratiquées  en  vertu  de  ce  ju- 
ffement. 
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Dé$  lors,  le  juge  des  référés  peut  autoriser  le  débiteur  à  tou* 
cher  du  tiers  saisi,  nonobstant  la  saisie-arrét. 

Nous,  vice-président,  donnons  acte  à  Paul  Roche,  Leboucq  et 
Benoist  de  ce  qu'ils  déclarent  s*en  rapporter  à  justice  ;  ce  fai- 
sant; 

Attendu  que  les  saisies  pratiquées  par  Claircj  sur  Grégoire 
et  Gie,  l'ont  été  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  défaut  par  le 
tribunal  de  commerce  le  13  avril  dernier  ;  qu'il  est  justifié  que 
ce  jugement  a  été  frappé  d'opposition  par  Grégoire  et  Cie,  sui- 
vant exploit  de  Baudin,  huissier  à  Paris,  du  27  avril  dernier; 

Que  cette  opposition  a  mis  à  néant  le  jugement  par  défaut,  et, 
par  suite,  les  oppositions  pratiquées  en  vertu  de  ce  jugement  ; 

Qu'il  échet,  dans  ces  circonstances,  d'autoriser  Grégoire  et 
Cie  à  toucher  des  tiers  saisis,  nonobstant  lesdites  saisies-arrêts  ; 
qu'il  y  a  une  extrême  urgence  : 

Par  ces  motifs,  au  princial,  renvoyons  les  parties  à  se  pour- 
voir et  cependant  dès  à  présent  et  par  provision,  vu  l'urgence  ;  — 
Disons  que,  nonobstant  toutes  oppositions  pratiquées  par  Glaircy 
sur  Grégoire  et  Gie,  es  mains  des  Compagnies  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  d'Orléans,  delà  Société  du  Grédit  Lyonnais  et  d'Ar- 
mand Gaidau,  notamment  par  exploits  de  Goupa,  huissier  à  Pa- 
ris, du  23  avril  dernier,  et  de  Galli,  huissier  à  Nîmes,  du  26  du 
même  mois,  ensemble  toutes  les  dénonciations  et  contre-dénon- 
ciations d'icelles,  Grégoire  et  Gie  sont  autorisés  à  toucher  et  rece- 
voir desdits  tiers  saisis  toutes  sommes,  valeurs  ou  objets  qu'ils 
ont  ou  auront  à  eux,  leur  doivent  ou  devront,  à  quoi  faire  les- 
dits  tiers  contraints  sur  le  vu  de  la  présente  ordonnance,  quoi 
faisant  déchargés  ;  —Déclarons  la  présente  ordonnance  commune 
aux  Compagnies  Paris-Lyon-Méditerranée,  d'Orléans  et  à  la  So- 
ciété du  Crédit  Lyonnais;—  Ordonnons  l'exécution  provisoire  no« 
nobstant  appel,  sur  minute,  et  même  avant  enregistrement,  vu 
l'urgence  de  la  présente. 


ART.  8247. 
TRIB.  GIV.  DE  LA  SEINE  (2e  ch.),  16  mars  1897. 

ACTION  PAULIENNE  INTRODUITS  PAR  VOIE  DE  CONCLUSION  AU  OOUR8  d'uNE 
INSTANCE  D^A  PENDANTE,  IRRECEVABILITÉ,  NÉCESSITÉ  D'AGIR  PAR  VOIE 
d'action  PRINCIPALE. 

La  demande  en  nullité  d'un  acte  qui  aurait  été  consenti  par 
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le  débiteur  en  fraude  des  droits  du  créancitr^  est  non  recevable 
lorsqu'elle  est  introduite  par  voie  de  conclusions  signifiées  au  cours 
d'une  instance  déjà  pendante  entre  les  parties.  Constituant  une 
demande  principaley  elle  doit  être  introduite  par  voie  cTassi" 
gnation, 

Wollf  (C.)  Roche  et  Van  de  Best  —  jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  deux  jugements  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  en  date  des  23  août  1870  et  28  mars 
1873,  Jean-Josepb-Marie  Van  de  Best,  a  été  condamné  à  payer 
à  Adolphe  Wollf  :  1©  ime  somme  de  9.1  H  fr.  30  cent,  et  2®  une 
somme  de  9.111  fr.  30  centimes,  montant  de  deux  billets  sous- 
crits ; 

Attendu  que,  Jean -Joseph-Marie  Van  de  Best  est  décédé  en  son 
domicile  à  Paris,  rue  Giroux;  no  12,  le  5  octobre  1889,  laissant 
pour  héritiers  ses  deux  filles,  la  dame  Louise-Evelina  Van  de 
Best,  épouse  du  sieur  Roche,  et  la  demoiselle  Van  de  Best  ; 

Attendu  que,  suiTant  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la 
Seine,  en  date  du  13  jain  1896,  la  dame  Roche  et  ladite  demoi- 
selle ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  père  ;  qu'après  avoir 
fait  signifier  en  conformité  deTarticle  877  du  Code  civil  ses  titres 
de  créance,  Wollf,  suivant  exploit  en  date  du  6  octobre  1896,  a 
donné  assignation  aux  époux  Roche  et  à  la  demoiselle  Van  de  Best 
pour  voir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  ladite  renonciation 
comme  ayant  été  faite  en  fraude  de  ses  droits  ;  que  par  des  con- 
clusions signifiées  à  la  date  du  19  révrier  1897,  il  demande  en 
outre  la  nullité  d^m  acte  de  vente  d'objets  mobiliers  qui  a  été 
consentie  par  son  débiteur  à  ses  filles  le  8  avril  1868  ; 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  renonciation  : 

Attendu  que,  si  la  renonciation  à  une  succession  peut  être  at- 
taquée par  les  créanciers,  quand  elle  a  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits,  il  leur  appartient  de  faire  la  prouve  que  cette  renon- 
ciation est  frauduleuse  ;  que  Wollf  ne  l'établit  point  ;  qu'à  la  vé- 
rité cette  renonciation  a  été  tardivement  faite  par  les  héritiers 
du  de  cujus,  mais  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  que,  depuis  de  longues  années,  leur  père  n'avait  été  l'objet 
d'aucune  réclamation  et  qu'elles  pouvaient  s'imaginer  en  consé- 
quence qu'il  n'y  avait  aucune  utilité  &  renoncer  à  cette  succès- 
sion  ; 

Attendu  que  Wollf  soutient  vainement  que  les  dames  Roche 
et  Van  de  Best  ont  appréhendé  un  mobilier  d'tme  certaine  im- 
portance, appartenant  au  de  cujus  et  que,  de  la  sorte,  elles  ont 
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fait  un  acte  qui  les  empêche  d*iûyoquer  ladite  renonciation  ; 
qu'en  effet,  le  demandeur  est  resté  depuis  1873  sans  exercer  au- 
cune poursuite  contre  son  débiteur,  qui,  depuis  de  longues  an- 
nées, habitait  avec  ses  filles,  et  qui  leur  avait  vendu  le  mobi- 
lier dont  il  8*agit,  suivant  acte  fait  double  à  Paris,  le  8  avril  i8ô8, 
enregistré  ;  que  les  dames  Roche  et  Van  de  Best  en  étaient  donc 
devenues  propriétaires  dès  cette  époque,  et  que,  par  suite,  au  dé- 
cès de  leur  père  elles  n'ont  point  appréhendé  des  objets  qui  ap- 
partenaient à  ce  dernier  ;  qu'elles  ne  peuvent  donc  être  consi- 
nérées  comme  héritières  pures  et  simples  ; 

Attendu,  au  surplus^  que  Wollf  Fa  bien  compris  et  que  dans 
ses  dernières  conclusions  il  demande  la  nullité  de  l'acte  du  8 
avril  1868,  comme  ayant  été  fait  en  fraude  de  ses  droits  ; 

Mais  attendu,  que  cette  demande,  introduite  par  voie  de  con- 
clusions, ne  saurait  être  accueillie  ;  qu'en  effet,  elle  ne  peut  se 
comprendre  qu'à  une  condition,  c'est  que  Wollf  considère  que 
la  renonciation  susénoncée  est  valable  et,  que  par  suite,  les  da- 
mes Roche  et  Van  de  Best  ne  sont  plus  héritières  de  leur  père  ; 

Attendu,  s'il  en  est  ainsi,  que  l'action  doit  être  introduite  par 
voie  d'action  principale,  non  seulement  contre  les  sus-nommées, 
mais  encore  contre  le  représentant  de  la  succession,  son  débi- 
teur, c'est-à-dire  contre  un  curateur  d'une  succession  vacante  ; 
que  ce  curateur  n'est  point  en  cause  et  qu'il  échet  en  consé- 
quence de  déclarer  Wollf  non  recevable  dans  sa  demande  ; 

Attendu,  au  surplus,  et  en  admettant  que  la  mise  en  cause 
d'un  curateur  ne  soit  point  nécessaire,  que  les  conclusions  sus- 
dites constituent  une  demande  nouvelle,  qui  ne  peut  être  intro- 
duite que  par  voie  d'action  principale  ; 

Attendu,  enfin,  et  au  fond  que  pour  faire  admettre  sa  de- 
mande, Wollf  est  obligé  de  prouver  la  mauvaise  foi  des  défen- 
deresses, à  savoir  qu'au  mois  d'octobre  \  868  elles  ont  connu  sa 
créance  et  qu'elles  n'ont  acheté  le  dit  mobilier  que  pour  le  sou8« 
traire  à  ses  poursuites  ; 

Attendu  qu'il  n'administre  point  cette  preuve  et  que  rien  n'é- 
tablit que  les  dames  Roche  et  Yan  de  Best  avaient  connaissance 
à  cette  époque  de  cette  dette  de  Van  de  Best  ;  qu'elles  n'ignoraient 
certainement  point  la  gêne  dans  laquelle  il  se  trouvait,  mais 
qu'elles  pouvaient  très  bien  ne  point  connaître  la  créance  de 
Wollf,  qui  ne  s'était  encore  manifesté  par  aucune  poursuite, 
puisque  les  jugements  sus-énoncés  n'ont  été  pris  par  défaut 
qu'en  1870  et  1873  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  parait  bien  probable  que  Wollf  a 
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connu,  dès  id71,  la  vente  consentie  par  Van  de  Best  à  ses  filles  ; 
qu'en  efiet,  pour  exécuter  un  des  jugements  sus-énoncés,  il  a 
fait  faire,  4,  rue  Sainte-Chaterine,  le  21  septembre  1871,  une  ten- 
tative de  saisie  qui  a  été  convertie  en  un  procès -verbal  de  ca* 
rence  à  la  suite  de  la  déclaration  de  Van  de  Best  à  l'huissier, 
qu'il  n'était  point  chez  lui  et  que  l'appartement  était  loué  au  nom 
de  ses  filles  ;  que  WoUf,  s'il  n'avait  point  connu  l'acte  de  1868, 
n'aurait  pas  manqué  de  rechercher  ce  qu'était  devenu  le  mobi- 
lier du  boulevard  Montparnasse,  où  habitait  son  débiteur  ;  qu'il 
ne  l'a  point  fait  et  qu'ainsi  il  a  reconnu  que  la  possession  de 
ce  mobilier  était  légitimement  entre  les  mains  des  dames  Roche 
et  Van  de  Best,  qu'il  ne  peut  donc,  aujourd'hui,  demander  la 
nullité  d'un  acte  qui  a  plus  de  vingt-huit  ans  de  date  ; 

Attendu  qu'il  n'échet,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  de  con- 
damner WoUf  k  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  Déclare  Wollf  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  renonciation  sus-énon- 
cée  ;  l'en  déboute  ;  —  Déclare  en  tant  que  do  besoin  non  receva- 
blesenla  forme  les  conclusions  du  19  février  1897  et  au  fond  dé- 
boute Wollf  de  la  demande  en  nullité  de  l'acte  du  8  avril  1868; 
—  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  aux  dames  Roche  et  Van  de 
Best  des  dommages-intéréts  et  condamne  Wollf  à  tous  les  dépens. 


Art.  8218. 
TRIE.  CIV.  DE  LA  SEINE  (5e  ch.),  26  mars  1897 

1«  AJOURNEMENT,  DOMICILE,  FEMME  SEPAREE.  —  2<*  EXCEPTION  DE  NULLITÉ, 
DÉCISION  IMMÉDIATE. 

i^  A  défaut  de  déclaration  de  changement  de  domicile  faite  par  le 
mari  et  <£ abandon  de  ce  domicile  sans  esprit  de  retour  de  la  part  de 
ce  dernier,  dest  à  bon  droit  que  la  femme  séparée  de  biens  se  déclare, 
dans  un  exploit  d' ajournement ^  domiciliée  de  droit  au  dernier  do-' 
micile  connu  de  son  mari. 

A  u  surplus f  les  mentions  exigées  par  Fart,  6i  Cad.  proe.  civ,  ayant 
uniquement  pour  but  de  déterminer  d*une  façon  certaine  Vindividua* 
lité  du  demandeur,  si  cette  individualité  n*est  pas  douteuse,  le  défen- 
deur ne  saurait  opposer  la  nullité  de  Pexploit  d'ajournement  pour  vio- 
lation des  dispositions  de  Vart.  6i,  spécialement  de  celles  relatives  à 
VindieatUm  du  domicile. 

2o  Les  dispositions  de  Vart.  ±72,  Cod,  proc.  dv.,  ne  peuvent  être 
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-  étenduiê  en  dehors  des  excepéions  d^ineompétenee^  de  etmnêxiU  et  de 
litispendance ,  ety  par  suite,  dans  le  cas  où  il  s  agit  d'exceptions  rela- 
tives à  la  nullité  de  Vexploit,  le  juge  ne  peut,  ni  réserver  Vaciion  en 
renvoi,  ni  joindre  au  principal;  mais  il  doit  statuer  immédiatement. 

(Simoo  et  Tribouet  C.  d'Ernemont) .  —  Juoembnt. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploits  des  26  et  i9  mai 
1896,  la  dame  de  Laureau,  femme  Grenier  d'Ernemont,  a  actionné 
Simon  et  Tribouet  à  diverses  fins  spécifiées  aux  dits  exploits;  que 
les  défendeurs  n^ont  pas  encore  conclu  au  fond  sur  cette  demande; 
mais  que,  par  conclusions  signifiées  le  5  mars  1897,  ils  demandent 
que  les  deux  assignations  dont  il  vient  d*être  parlé  soient  déclarées 
nulles,  par  application  deTart.  61,  paragr.  1,  Cod.  proc.  civ.  ;  et, 
qu*en  conséquence,  la  dame  d'Ernemont  soit  déclarée  non  rece- 
vable  en  son  action  ; 

Attendu  que  Tart.  61  précité  exige  que  l'exploit  d'ajournement 
contienne,  entre  autres  mentions,  les  nom,  profession  et  domicile 
du  demandeur  ;  que  les  exploits  susvisés  sont  ainsi  libellés  :  a  À  la 
«  requête  de  la  dame  Grenier  d'Ernemont,  à  Rouen,  12,  rue  Na- 
«  tionale,  mais  résidant  de  fait  àDoulon  (Loire-Inférieure),  de  lui 
i  assistée  et  autorisée.  j> 

Attendu  que  la  darae  d'Ernemont  est  séparée  de  biens  judiciaire- 
ment; mais  qu'aux  termes  de  l'art.  108,  Cod.  civ.,  la  femme  ma- 
riée, même  séparée  de  biens,  t  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  mari  >  ;  que  c'est  donc  ce  domicile  qui  devait  être  indiqué 
dans  les  assignations  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent  que  Grenier  d'Ernemont 
avait  quitté  Rouen  depuis  la  fin  de  décembre  1895,  et  qu'au  mois 
de  mai  1896,  époque  où  ont  été  signifiés  les  exploits  argués  de  nul- 
lité, il  était  sans  résidence  ni  domicile  connus  en  France;  qu'ils 
s'appuient  sur  une  dénonciation  de  saisie-arrêt,  faite  le  20  mai 
1896,  à  la  requête  du  Tribouet,  où  figure  cette  mention,  et  sur  an 
exploit  de  Thuissier  Radoux,en  date  du  1^'  mars  1897,  constatant 
l'interpellation  faite  au  sieur  Gourtin,  propriétaire  de  la  maison 
sise  à  Rouen,  rue  Nationale,  12,  où  celui-ci  a  déclaré  que  a  Grenier 
d'Ernemont  avait  quitté  sa  location  à  Noël  1895  »  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  le  changement  de  domicile  s'opère 
par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à.  l'in- 
tention d'y  fixer  son  principal  établissement;  que  la  preuve  de 
cette  intention  résulte  d'une  déclaration  expresse  faite  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  que  l'on  quittera  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura 
transféré  son  domicile  (art.  103  et  104,  Cod.  civ.);  qu'il  n'est  justifié 
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d'àncane  déelaràtion  de  ce  genre,  faite  par  Grenier  d'Ernemont  à 
la  mairie  de  Roaen  ;  qu'il  n'est  pas  établi  qu'à  la  date  des  assigna- 
tions arguées  de  nullité,  le  susnommé  avait  quitté  cette  ville  sans 
•esprit  de  retour  ;  que  Rouen  était  donc  encore  son  domicile  légat  ; 
que  cela  est  si  vrai  que,  quand  Tribouet,  par  exploit  du  15  janvier 
1897,  a  assigné  la  dame  d'Ernemont,  à  diverses  Gns,  devant  le  tri- 
bunal de  Rouen,  le  libellé  de  cette  assignation  porte  :  «  Ladite  dame 
«  séparée  de  biens  d'avec  Grenier  d'Ernemont,  avec  lequel  elle  de- 
«  meure  de  droit  à  Rouen,  rue  Nationale,  12  »  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  exigences  de  l'art.  61,  Cod.  proc.  civ.,  au  su- 
jet du  nom,  de  la  profession  et  du  domicile  du  demandeur  ont  pour 
but  de  déterminer,  d'une  façon  certaine,  l'individualité  de  celui-ci; 
que  les  mentions  qui  figurent  aux  exploits  argués  de  nullités,  sa- 
tisfont à  cette  exigence,  puisque,  après  avoir  indiqué  le  domicile 
légal  de  la  dame  Grenier  d'Ernemont,  on  mentionne  non  seule- 
ment se  noms  et  prénoms,  sa  profession,  mais  aussi  sa  résidence 
de  fait  à  Doulon  (Loire-Inférieure)  ;  que  l'exception  soulevée  parles 
défendeurs  doit  donc  être  rejetée  ; 

Attendu  que  Simon  et  Tribouet  opposent  encore  &  tort  que  la 
dame  d'Ernemont  ne  justifie  pas  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
ester  en  justice  ;  qu'en  effet,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant 
Carré,  notaire  à  Rouen,  le  9  juillet  1897,  Grenier  d'Ernemont  a 
donné  pouvoir  à  sa  femme  «  d'intenter  toutes  les  demandes  en  jus- 
a  tice,  devant  toutes  juridictions,  contre  Simon  etTribouet^à  l'effet 
c  d'obtenir  la  restitution  de  trois  titres  de  rente  indûment  détenus 
€t  par  eux  »  ;  qu'un  des  objets  de  la  présente  Instance  est  précisé- 
ment d'obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie-arrét  faite  par  Tribouet  sur 
les  dites  rentes  et  la  remise  des  titres  déposés  au  greffe  de  la  Cour 
d'appel  ;  qu'ainsi,  en  définitive,  l'action  de  la  dame  d'Ernemont 
est  recevable  ;  qu'il  j  a  lieu  de  rechercher,  en  donnant  défaut  de 
conclure  contre  les  défendeurs,  si  elle  est  juste  au  fond  ; 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  seulement  pour  les  exceptions  d'in- 
compétence, de  connexité  et  de  litispendance  que  l'art.  172,  Cod. 
proc.  civ.,  dispose  que  «  la  demande  en  renvoi  ne  peut  être  jointe 
au  principal  »  ;  que  le  juge  ne  peut  s'occuper  du  fond  que  s'il  est 
compétent  et  que,  si  sa  compétence  est  contestée,  il  faut  évidem- 
ment qu'il  prononce  séparément  ;  que  le  même  motif  n'existe  pas 
pour  les  exceptions  résultant  notamment  de  prétendues  nullités  de 
l'assignation;  qu'il  importe  au  contraire  qu'il  soit  statué  immédia- 
tement, surtout  quand,  comme  dans  l'espèce,  les  défendeurs,  en 
proposant  suecessivement,  comme  ils  l'ont  fait,  différentes  fins  de 
non  recevoir,  semblent  avoir  pour  but  de  retarder  indéfiniment  la 
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décision  sur  le  fond;  qu*il  échet  donc  d'examiner  saceesnYement 
les  différents  chefs  de  la  demande  et  les  conclusions  additionnelles 
signifiées  par  la  dame  d'Ernemont  le  22  féyrier  1897  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Simon  et  Tréboaet  mal  fondés  en  leurs 
conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  des  exploits  intro- 
ductifs  d'instance  signifiés  à  la  requête  de  la  dame  d'Ernemont,  par 
exploit  de  Primot,  huissier  à  Glermont-en-Ârgonne,  le  26  mai  1896, 
et  par  exploit  de  Gillet,  huissier  à  Paris,  le  29  mai  1896,  ainsi  que 
de  tous  leurs  fins  et  moyens  à  cet  égard  ;  —  Donne  défaut  faute  de 
conclure  contre  les  défendeurs  et  contre  Lestiboudois,  leur  avoué  ; 
—  Et,  pour  le  profit,  déclare  la  dame  d'Ernemont  recevable  en  sa 
demande  ;  —  dit  que  c'est  sans  droit  que  Simon  et  Tréboaet  sont 
détenteurs  de  reconnaissances  de  dettes,  signées  le  2  décembre  1893 
par  la  dame  d'Ernemont^  etc. 

Nota.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  le  Supplém.  alph.  cmx 
Lois  delaproc.  cit?.,  de  M.  Dutruc,  v«  Ajournement,  n.  81  et 
suiv. 


Art.  8219. 
NIMES  (2e  gh.),  4  juin  1897. 

APPBL,  SIONIPICATION  DE  JUGEMENT  SANS  R^SERTES,  ACQUIESCEMENTS,  ER- 
REUR DE  DATE,  SIONIPICATION  ULTÉRIEURE  AVEC  RÉSERVES,  RECTIFICA- 
TION  DANS  LE  TEXTE  MÊME  DE  l'aCTE,  INUTILITÉ. 

La  signification  sans  aucunes  réserves  d'un  jugement  à  la  partie  suc- 
combante, emporte,  de  la  part  de  la  partie  qui  Va  faite,  un  acquiesce' 
ment  formel  à  ce  jugement. 

Peu  importe  que  les  qualités  du  jugement,  dressées  antérieurement 
à  cette  signification  par  l*aooué  de  la  partie  gagnante,  aient  manifeste 
la  volonté  de  celle-ci  d'interjeter  appel. 

Il  nHmporte  non  plus  qu'à  raison  d*une  erreur  de  date  commise  dans 
la  signification  dont  il  s'agit,  il  ait  été  fait  ultérieurement  une  nou- 
velle signification  sous  réserves  d'appel,  si  Verreur  se  trouvait  corri- 
gée par  les  autres  énoneiations  contenues  dans  le  corps  même  de  l'acte, 
et  qu'ainsi  une  seconde  signification  était  inutile. 

Par  suite,  est  non  recevable^  rappel  formé  dans  ces  circonstances 
par  la  partie  qui  a  signifié  le  jugement. 

(Galmette  c.  Gi«  des  Mines  de  Malines).  —  ArrAt. 

La  Cour;  —  Sur  Texception  d*irrecevabilité  de  l'appel  de  Cal- 
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mette  soulevée  par  le  directeur  de  la  Compagnie  des  Mines  de  Ma- 
tines :  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  du  Vigan,  en 
date  du  17  décembre  1896,  qui  avait  condamné  la  Compagnie  des 
Mines  de  Malines  à  payer  à  Calmette  une  indemnité  de  huit 
cents  francs,  a  été  signifié  par  ce  dernier  à  son  adversaire  à  la  date 
du  l®'  février  1897,  sans  aucunes  réserves  ; 

Attendu  qu*une  telle  signification,  véritable  préliminaire  d'exé* 
cution  indispensable  pour  faire  courir  contre  la  partie  succom- 
bante les  délais  d'appel,  emporte  de  la  part  de  Calmette  un  ac- 
quiescement formel  à  la  sentence  dont  s*agit  par  apj^lication  a  con- 
trario de  l'art.  443,  dernier  paragr.,  Cod.  proc.  civ.  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  le  jugement  signifié  conte- 
nait dans  ses  qualités  des  déclarations  par  lesquelles  l'avoué  de 
Calmette  affirmait  que  son  client  ne  voulait  faire  lever  le  juge- 
ment que  pour  en  relever  appel  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  ces  qualités,  œuvre  exclu- 
sive de  l'avoué,  aient  formulé  la  pensée  exacte  de  Calmette,  il  faut 
retenir  que  la  manifestation  de  cette  volonté  porte  la  date  du  15  jan- 
vier 1897  ;  qu'il  suffisait  pour  j  donner  suite  de  signifier  à  la  Com- 
pagnie de  Malines  un  exploit  d'appel  ;  que  la  signification  pure  et 
simple  du  jugement  entrepris  faite  à  la  date  du  !•'  février  4897 
serait  transportée  si  elle  n'accusait  pas,  à  cette  époque,  un  change- 
ment de  volonté  et  partant  un  véritable  acquiescement  ; 

Attendu  que  Calmette  et  ses  conseils  l'ont  si  bien  compris  qu'ils 
ont  fait  pratiquer,  à  la  date  du  il  février  1897,  une  nouvelle  signi- 
fication en  remplacement,  dit  le  nouvel  exploit,  de  la  première 
•  «  qui  donnait  une  date  erronée  au  jugement  et  sous  toutes  réserves, 
notamment  d'appel  »  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  date  du  17  décembre  1897  indiquée  ato 
bas  de  l'exploit  de  signification,  était  corrigée  par  les  énonciations 
mêmes  contenues  dans  le  corps  de  l'acte;  que  le  jugement  entre- 
pris copié  en  tête  de  la  signification  se  terminait  par  la  mention 
qu'il  avait  été  rendu  à  l'audience  du  17  décembre  1896  ;  qu'au  sur- 
plus la  Compagnie  de  Malines  n'avait  pu  se  méprendre  ;  que,  dès 
lors,  une  nouvelle  signification  était  inutile  ; 

Attendu  que  cette  nouvelle  signification  essentiellement  frustra- 
toire,  uniquement  faite  pour  y  insérer  des  réserves  d'appel,  n'a  donc 
pu  annuler  les  effets  de  la  signification  pure  et  simple  du  1»  février 
précédent  qui  constituait  un  acquiescement  irrévocable  tant  que  la 
partie  condamnée  ne  relèverait  pas  elle-même  appel  ; 

Par  ces  motifs,  accueille  la  fin  de  non-recevoir  de  l'appel  de 
Calmette,  tirée  de  son  acquiescement  au  jugement  entrepris  rendu 
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par  le  tribanal  câril  d«  Vigan  le  17  décembre  1896  ;  —  Coodamne 
l'appelant  aux  dépens. 

Nota.  ^  Voy.  sur  la  première  SDlution,  le  Supplem.  alphab. 
aux  Lois  de  laproc,  civ.,  de  M.  Dulruc,  v^  Appel  aesJugem.  des 
Trib.  civ.f  n.  318  et  suiv. 


Art.  8220. 
TRIB.  (3Y.  D* ANGERS  (4r«  gh.),  22  Juin. 

ACTION  P08SBSS0IRE,    R^lNTéORANDB,    APPBL,     CONCLUSIONS  TENDANT  A  LA 
PRBUYE  DE  LA  POSSESSION  ANNALE,  PROPRIlÎTlî,  QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 

La  partie  qui  n'a  saisi  le  juge  de  paix  que  d'une  réintégrande 
et  non  d^une  complainte,  n'est  pas  recevable  à  conclure,  en  ap- 
pel, à  la  preuve  de  la  possession  annale  du  terrain  litigieux. 

Le  jugé  d'appel  ne  peut,  dans  le  cas  de  réintégrande,  exami- 
ner la  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  fonds  sur  lequel 
la  voie  de  fait  aurait  été  commise,  s'agissant  d'une  question  de 
propriété  préjudicielle  à  l'action  qui  lui  est  soumise. 
(X...  c.  Hervé)  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  avant  le  43  février  dernier,  la  dame 
Hervé  exploitait  son  immeuble  au  moyen  de  deux  passages  qui  le 
faisaient  communiquer  avec  les  deux  chemins  le  limitant  au  Nord 
et  &  rOuest  ;  que,  le  13  février,  les  appelants  ont  supprimé  ces  com- 
munications en  creusant  un  fossé  en  face  de  chacun  des  passages  ; 

Que,  devant  le  premier  juge,  Hervé,  es  qualité»  a  demandé  à  être 
réintégré  non  dans  l'exercice  d'un  droit  de  passage»  mais  dans  la 
possession  des  deux  chemins  sur  lequels  il  prétend  que  sa  femme  a 
op  droit  de  propriété  ou  tout  au  moins  de  co-propriété  ou  d'usage  ; 
que,  en  appel,  il  renonce  à  son  action  en  tant  qu'elle  porte  sur  le 
chemin  nord  ; 

Que,  relativement  auchemio  ouest,  Hervé  invoque,  de  la  part  des 
appelants,  une  dépossession,  avec  cette  circonstance  que  la  voie  de 
fait  ayant  entraîné  la  dépossession  a  été  commise  sur  le  chemin 
dont  il  prétend  que  sa  femme  est  propriétaire,  co-propriétaire  ou 
usagée  ; 

Que  le  premier  juge  n'a  été  saisi  que  d'une  réintégrande  et  non 
d'une  complainte,  et  qu'Hervé  estdoncirrecevable&  conclure,  en  ap- 
pel, à  la  preuve  de  la  possession  annale  du  chemin  Ut^eux  ; 

Que  la  voie  de  fait  ayant  supprimé  Ut  possession  du  chemin  est 
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constante  ;  mais  qne,  d'après  les  appelants,  cette  voie  de  fait  aurait 
été  commise  sur  leur  fonds  et  non  sur  celui  de  la  dame  Hervé  ;  Que> 
au  possessoire,  le  tribunal  ne  saurait  examiner  celte  question  de 
propriété  préjudicielle  à  la  réintégrande  qui  lui  est  soumise  ; 

Par  ces  motifs,  en  donnant  acte  aux  parties  du  désistement 
d'Hervé,  relativement  au  chemin  nord  susvisé  tarde  à  statuer  sur 
le  surplus  de  l'action  de  l'intimé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  la  prétention  de  la  dame  Hervé  à  la  propriété,  la  co-propriété 
ou  l'usage  du  chemin  litigieux  ;  —  Réserve  les  dépens. 

Remarque.  —  Rapprocher  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Dijon,  du  24  révrierl897  (Dal.,4897.  2.  265),  lequel  a  dé- 
cidé : 

a  Q'une  action  en  réintégrande,  introduite  en  cause  d'appel,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle,  non  recevable 
à  ce  titre,  si  la  partie  qui  Ta  exercée  a  conclu,  devant  le  premier 
juge,  <t  à  la  destruction  d'une  barrière  obstruant  un  passage  dont 
elle  était  en  possession  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour  pour  desser- 
vir sa  maison  enclavée  de  toutes  parts  ».  Des  conclusions  ainsi  li- 
bellées constitueraient,  en  principe,  soit  l'exercice  d'une  complainte 
possessoire,  soit  celui  d'une  action  en  réintégrande.  » 


Aar.  8221. 
AGEN  (4«r  ca.)  7  ettU  4897. 

FAILLITB,      JUOEMBirr    DlteLARATlF,     AFFICHE,     EXÉCUTION,     ARTICLE     4i3 
DU   CODE  DE  COMMERCE. 

Si  les  jugements  prononçant  des  condamnations  en  paiement 
de  sommes  doivent  être  exécutés  par  des  actes  de  saisie  mobilière 
ou  immobilière,  il  n*en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  pro- 
viennent pas  de  condamnations  pécuniaires. 

Spécialement,  un  jugement  déclaratif  de  faillite  est  suffi- 
samment exécuté  par  V affiche  et  la  publication  auxquelles  il  a 
étéprocédé  conformément  à  Vart.  442,  Cod.  com. 

Tresses.  G.  Synd.  Faill.  Tresses.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Tressos,  fils,  négociant  à  Barbaste,  a  été 
déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  deNérac  du 
9  août  1896  ;  qu'il  était  en  fuite,  ne  laissant  aucun  actif,  et,  qu'après 
avoir  rempli  les  formalités  nécessaires,  le  syndic,  ne  trouvant  rien  à 
réaliser,  suspendit  les  opérations  de  la  faillite  ; 
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Attendu,  qu'après  le  décès  de  Tresses  père,  survenu  le  47  janvier 
,  1890,  les  enfants  Tresses  procédèrent  avec  leur  mère,  sans  appeler 
le  sjndic,  seul  représentant  légal  de  la  masse,  au  partage  de  la  suc- 
cession de  leur  père,  suivant  acte  du  7  décembre  1890,  retenu  par 
Mo  Corne,  notaire  à  Nérac  ;  qu'il  n'apparatt  pas  qu'il  ait  été  procédé 
plus  tard  au  partage  de  la  succession  de  la  mère,  laquelle  est  décé- 
dée le  25  avril  1892  ; 

Attendu  que  Taote  susvisé  du  7  décembre  1890  doit  être  annulé 
comme  ajant  été  fait  avec  le  failli  en  Tabsenee  du  syndic,  et  que  la 
succession  de  la  mère,  qui  se  composerait  tout  au  moins  du  montant 
des  droits  qui  lui  étaient  reconnus  par  Pacte  de  1890,  doit  être  re- 
présentée pour  être  soumise  au  partage  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  du  syndic,  les  consorts 
Tresses  soutiennent  que  le  jugement  de  défaut  déclaratif  de  faillite 
serait  tombé  en  péremption,  conformément  à  l'art.  156,  Ced  proc.  civ. 
comme  n*ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date,  et 
que  par  suite  la  faillite  de  Tresses  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  ; 

Attendu  que  si  les  jugements  prononçant  des  condamnations  en 
paiement  de  sommes  doivent  être  exécutés  pdr  des  actes  de  saisie 
mobilière  ou  immobilière,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  pro- 
noncent  pas  de  condamnations  pécuniaires  ;  qu'un  jugement  décla- 
ratif de  faillite  est  suffisamment  exécuté  par  l'affiche  et  la  publication, 
surtout  quand  il  n'existe,  comme  dans  l'espèce,  aucun  actif  que  le 
syndic  puisse  appréhender  ;  qu'on  ne  .peut  admettre  qu'il  en  soit  au- 
trement, alors  que  l'art.  580,  Cod.  comm.  dispose  exceptionnelle* 
ment  que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  seront  susceptibles  d'op- 
position de  la  part  du  failli  dans  la  huitaine  et  de  la  part  de  toute 
autre  partie  intéressée  pendant  un  mois  à  partir  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  d'afBche  et  d'insertion  prescrites  par  l'art.  442 
du  même  Gode  ; 

Qu'en  restreignant  par  l'art.  580  les  délais  de  l'opposition  pour 
un  jugement  déclaratif  de  faillite,  comme  ceux  de  l'appel  par  l'art. 
582  peur  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  le  législateur  a 
eu  manifestement  pour  but  d'assurer  le  plus  promptement  possible 
la  validité  du  jugement  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  syndic  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire,  le  failli  ayant  quitté  la  maison  qu'il  occupait  comme  simple 
locataire,  n'y  ayant  rien  laissé  et  étant  en  fuite  ;  que  le  jugement 
a  été  affiché  et  publié  conformément  à  la  loi  ;  que  le  syndic  a  pris 
inscription  au  profit  de  la  masse  sur  tous  les  immeubles  qui  pour- 
raient par  la  suite  advenir  au  failli  ; 
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Qu^au  surplus,  rîncarcération  de  ce  dernier  ayant  été  ordonnée 
par  le  jugement  déclaratiF,  cette  disposition  du  jugement  é,  été  exé- 
cutée à  la  diligence  du  ministère  public  en  conformité  de  l'art  460, 
Cod.  comm.,  et  qu'un  procès-verbal  de  recherches  infructueuses  a  été 
dressé  par  la  gendarmerie  ;  qu'ainsi  le  jugement  dont  s'agit  a  reçu 
la  seule  exécution  dont  il  fût  susceptible  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  les  premiers  juges  ont  annulé  le  partage  du  7  décembre  1890  et 
ordonné  le  partage  des  successions  du  père  et  de  la  mère,  ainsi  que 
de  la  société  d'acquêts  ayant  existé  entre  eux...  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Nérac  du  l*r 
août  1896;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; —  Condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Note.  —  Il  est  constant  que  l'exécution  du  jugement  dé- 
clartif  de  faillite  résulte  suffisamment  de l'afflche  et  de  Tin- 
sertion  dans  les  journaux  qui  en  sont  faites,  des  opérations 
de  la  faillite  auxquelles  assiste  le  failli,  et  mieux  encore,  du 
dépôt  de  la  personne  de  ce  dernier  à  la  maison  d'arrât.  Voy. 
mon  Formulaire  général  des  faillitSy  tom .  !«',  n®  108,  ainsi  que  les 
arrêts  et  les  auteurs  qui  y  sont  cités.  —  Adde  Cass.,26  octobre 
1887  (D.  p.  88.1.110). 


Art.  8222. 
BORDEAUX  (le'  CH.)  24  mars  1897. 

SUCCESSION^  RéSBRVB,  SAISIE   IMMOBlLlftRB,  LBOS,  lNSÀISIS8ABn.lTi. 

L*art.  58 i,  Cod.  proc.  civ.^  dont  les  dispositions  s* appliquent 
aux  saisies  immobilières^  déclarant  insaisissables  les  sommes 
et  objets  disponibles  déclarés  tels  par  le  testateur  ou  donateur ^ 
il  s  ensuit  que  les  objets  qui  font  partie  de  la  réserve  ne  saU' 
raient  être  valablement  déclarés  insaisissables  par  un  testateur, 
dèsquils  sont  dévolus  à  l'héritier  par  la  seule  puissance  de  la  loi. 

(Roussie  C.  Faure).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Fart.  581,  Cod.  proc.  civ.,  dont  les 
dispositions  s'appliquent  aux  saisies  immobilières,  déclare  insai- 
sissables les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  tels  par  le  tes- 
tateur ou  donateur  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  objets  faisant  partie  de 
la  réserre  ne  sauraient  être  valablement  déclarés  insaisissables 
par  un  testateur,  lesdits  objets  étant  dévolus  à  Théritier  par  la 
seule  puissance  de  la  loi  ; 
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Attendu  que  la  question  de  savoir  si  l'usufruit  saisi  par  Rou- 
sié  fait  ou  non  partie  de  la  réserve  de  Jules  Paure  dans  la  suc- 
cession paternelle,  ne  peut  être  tranchée  que  par  l'interprétation 
du  testament  de  ce  dernier  ; 

Or,  attendu  que  le  testateur  déclare,  tout  d'abord,  qu'il  entend 
procéder  lui-même  au  partage  de  sa  future  succession  entre  ses 
enfants  et  laisser  à  chacun  d'eux  une  part  égale,  soit  40.000 
francs  ; 

Attendu  que,  par  dérogation  à  la  régie  d'égalité  ou  plutôt  ne 
l'appliquant  plus  que  relativement  à  chaque  souche  de  sa  descen- 
dance, le  testateur,  après  avoir  constitué  un  lot  de  40.000  fr. 
en  faveur  de  son  sixième  enfant  Jules  Faure,  ajoute  cette  dispo- 
sition :  «  toutefois  je  donne  et  lègue  la  nue  propriété  des  immeu- 
bles attribués  à  mon  fils  Jules  Faure,  à  ses  trois  filles,  ou  quoi 
que  soit,  la  quotité  disponible  sur  ces  immeubles,  sous  réservé 
d'usufruit  incessible  et  insaisissable  au  profit  de  leur  père,  sa 
vie  durant  ; 

Attendu  que,  dans  Fesprit  du  testateur,  la  valeur  de  la  nue 
propriété  représente  la  quotité  dont  il  a  le  droit  de  disposer  ;  que 
dés  lors  l'usufruit  restant  représente  la  réserve  légale  de  son  fils  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'un  usufruit  reposant  sur  la  tète  d'un 
homme  de  cinquante  ans,  comme  Jules  Faure^  ne  saurait  avoir 
une  valeur  supérieure  à  la  moitié  de  la  valeur  attribuée  à  la 
pleine  propriété  ;  que  dès  lors,  on  peut  affirmer  que  l'usufruit 
attribué  à  Jules  Faure  représente  à  peine  sa  réserve  et  constitue 
un  bien  qui  lui  vient  seulement  de  sa  vocation  légale  à  l'héré- 
dité paternelle  ;  qu'ainsi  une  expertise  devient  inutile  et  ne  sau- 
rait d'ailleurs  être  ordonnée  en  dehors  des  autres  successibles 
qui  ne  sont  même  pas  dans  l'instance  actuelle  ; 

Attendu  enfin  que  ledit  usufruit,  faisant  partie  du  patrimoine 
réservataire  de  Faure,  n'a  pu  être  frappé  de  modalités  quelcon- 
ques par  le  testateur,  soit  expressément,  soit  tacitement  ;  que, 
dès  lors,  il  importe  peu  que  le  legs,  dans  la  pensée  du  père  de 
famille,  ait  pu  être  fait  à  titre  alimentaire  ;  qu'en  définitive,  vis- 
à-vis  du  créancier  saisissant,  les  valeurs  saisies  sont  entrés  dans 
le  patrimoine  de  son  débiteur  en  vertu  d'une  attribution  légale 
qui  les  soumet  à  la  règle  de  droit  commun  de  l'art.  2093,  Cod.  civ  ; 

Par  ces  motifs,  déboule  l'appelant  de  son  appel  ;  confirme,  en 
conséquence,  le  jugement  dont  est  appel,  en  ordonne  TexéculioD, 
et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 
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Art-  8823. 
ROUEN  (2«  GH.)  2  Juin  1897. 

4*  ACTION  EN  JOSTICE,  SOCléTé  MUSICALE,  DlÎFAUT  DE  QUALITE.  —  2©  EX- 
CEPTION PÉREMPTOIRE,  APPEL,  DEMANDE  NOUVELLE,  SOLIDARITE,  ACTION 
INDIVIDUELLE. 

i®  Les  associations  de  perionnes  réunies  sans  esprit  de  Iti- 
cre,  dans  un  butphilanthropique,  artistique  ou  d'agrément,  n'ont 
pas  le  caractère  et  la  personnalité  d'un  être  morale  légalement 
représenté  par  ses  administrateurs^  encore  bien  qu'elles  auraient 
été  établies  [avec  l* autorisation  de  V administration.  Il  n*en  serait 
autrement  que  si  elles  avaient  été  déclarées  d'utilité  publique. 

En  conséquence^  chacun  des  membres  de  ces  associations  con- 
serve son  individualité  propre,  ne  peut  être  actionné  qu'en  son 
nom  et  à  raison  de  ses  actes  personnels. 

2«  Le  défaut  de  qualité  d'une  partie,  demanderesse  ou  défen» 
deresse,  constitue  une  exception  péremptoire,  qui  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  et  pour  la  première  fois  en  appel. 

Les  parties  ne  peuvent  s'attribuer  ou  attribuer  à  leurs  adver- 
saires, en  cause  d:* appel,  une  qualité  autre  que  celle  dans  laquelle 
elles  ont  figuré  aux  débats  en  première  instance.  Spécialement, 
une  demande  contre  des  parties  appelées  en  conciliation  et  assi- 
gnées en  première  instance  solidairement  comme  membres  d*une 
société  dissoute,  ne  peut  faire  Vobjet  en  cause  d^ appel,  sans  conse 
tituer  une  demande  nouvelle,  de  conclusions  transformant  [cetth 
action  en  une  action  individuelle  et  sans  solidarité  contre  cha' 
cun  des  défendeurs. 

(Maire  de  la  Gontore-Boussey  c.  Société  Tlndostrie  de  la  Couture* 

BoUSSej).  —  ARRfiT. 

La  Cour  ;  —Attendu  que,  par  arrêté  du  2i  février  1896,  le  maire 
de  la  commune  de  la  Couture-Boussej  a  dissous  la  Société  musica* 
le,  dite  l'Industrie  de  la  Couture  Boussey,  créée  en  4876  ; 

Que  l'art.  2  de  cet  arrêté  porte  que  le  bureau  de  la  musique 
dissoute  est  mis  en  demeure  d*avoir,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  faire  déposer  à  la  mairie  le  matériel  de  la  Société  et,  notamment, 
les  instruments  de  musique  et  les  objets  portés  à  l'inventaire  de  la 
commune  (arrêté  le  15  décembre  1892)  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  fut  notifié,  le  23  du  même  mois,  au  Co- 
mité de  la  société  dissoute,  dans  la  personne  de  Vacquelin,  son 
président  ;  —  Que,  sur  le  refus  du  Comité  qui  prétend  que  le  ma- 
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tériel  et  les  iDstrameDU,  au  nombre  de  25,  désignés  dans  rarrété, 
appartiennent  à  la  Société  et  non  à  la  commune,  le  conseil  mu* 
nicipal,  réuni  le  19  mars  suivant,  a  pris  sur  la  proposition  du  maire 
une  délibération  aux  termes  de  laquelle  il  est  textuellement  énoncé 
c  que  le  conseil  autorise  le  maire  «  à  ester  en  justice  au  nom  de 
«  la  commune,  contre  les  membres  du  comité  de  la  Société  dissoute, 
(c  ci  après  nommés  et  qualifiés  :  MM.  Vacquelln  (Ernest),  prési- 
«  dent  ;  Lefebvre-Thaurin,  directeur  ;  ThibouTÎlIe,  vice -président  ; 
«  Julliot-Ojalma,  sous-directeur  ;  Gilbert,  trésorier  ;  Rousseau,  se- 
c  crétaire  ;  Dujardin,  archiviste,  à  l'effet  «  d'obtenir  la  restitution 
«  du  matériel,  restitution  demandée  par  l'arrêté  municipal  du  Si 
«  février  4896  »  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  S7  avril  1896 
où  se  trouvent  rappelés  les  noms  susindiqués  de  Vacquelin  et  autres, 
«  tous  membres,  est-il  dit,  du  Comité  de  la  musique  municipale  dis- 
soute »,  autorise  la  commune,  en  la  personne  de  son  maire,  à  es- 
ter en  justice,  devant  toute  juridiction  compétente  <c  contre  les 
membres  de  l'ancien  Comité  de  la  »  Musique  municipale  »,  à  l'effet 
d'obtenir  la  restitution  du  matériel  de  ladite  musique  ; 

Attendu  que  la  citation  en  conciliation  délivrée  aux  sus-nommés, 
le  S  mai  1896,  par  copies  séparées,  les  qualifie,  «  tous  membres  du 
«  Comité  de  la  musique  municipale  dissoute  »  ;  qu'il  y  est  énoncé, 
qu'à  défaut  de  conciliation,  le  requérant  est  dans  l'intention  de  for- 
mer contre  eux  devant  le  tribunal  compétent  une  action  judiciaire 
tendant  à  les  faire  condamner  «  solidairement  »  à  la  restitution  à 
^a  commune  de  la  Couture-Boussey,  en  la  personne  de  son  maire, 
des  instruments  de  musique,  tambours,  bannière,  médailles  et  ré- 
compenses lui  appartenant,  «  dépendant  de  la  Société  municipale 
dissoute  »  ie  âl  février  1896  et  dont  les  cités  sont  encore  indûment 
détenteurs,  malgré  diverses  réclamations,  et  à  défaut  d'exécution 
dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  du  jugement,  à  une  contrainte 
de  cinq  mille  francs  qui  tiendra  lieu  de  la  valeur  desdits  objets  ; 
'  Attendu  que  le  juge  de  paix  n'ayant  pu  concilier  les  parties,  le 
maire  a,  par  exploits  séparés  en  date  du  12  juin  1894,  fait  assigner 
devant  le  tribunal  civil  d'Evreux,  Vacquelin  et  autres,  qualifiés  cette 
fois,  non  plus  de  «  membres  du  Comité  »,  mais  de  c  membres  au- 
trefois de  la  musique  municipale  dissoute  »  ; 

Attendu  que  la  demande  du  maire  ayant  été  accueillie  par  le 
tribunal,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'exécution  et  le  chiffre  de 
la  contrainte  réduit  à  3.000  francs,  Vacquelin  et  consorts,  con- 
damnés après  avoir  conclu  au  fond  et  sans  avoir  soulevé  aucune  ex- 
ception, ont  interjeté  appel  de  cette  décision;  —  Que,  devant  la  Couv» 
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ils  soutiennent  en  premier  lieu,  qu'ils  ont  été  actionnés  en  qualité 
de  représentants  de  la  Société  dissoute  ;  qu'ils  opposent,  en  second 
lieu,  une  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  cette  qua- 
lité ;  que,  par  conséquent,  l'action  ne  procède  pas  et  doit  rester  san* 
effet  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  que  les  termes  de  l'arrêté  du  maire, 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  de  l'arrêté  du  Conseil  de 
préfecture,  enfin  de  la  citation  en  conciliation  sont  trop  précis  pour 
qu'il  soit  permis  de  douter  que  c'est  bien  contre  la  Société  dissoute 
que  la  demande  est  dirigée  dans  la  personne  des  membres  de  son 
comité  ;  —  que  vainement  on  objecte  que,  dérogeant  aux  précé- 
dents, l'assignation  les  qualifie  de  «  membres  autrefois  de  la  mu- 
sique municipale  »  ;  que  les  termes  de  la  demande  protestent  con- 
tre Targument  qu'on  voudrait  en  tirer  ;  qu'il  n'est  pas  admissible 
en  effet,  que  la  commune  ait  pu  avoir  la  prétention  d'obliger  les 
ajournés  à  restituer  tout  le  matériel  de  la  Société,  composée  de  qua- 
rante-huit musiciens,  si  elle  ne  les  eût  pas  considérés  comme  ses 
représentants  ;  —  Que  cette  intention  ressort  manifestement,  d'i^- 
leurs,  des  conclusions  de  la  commune  tendant^  à  une  condamna- 
tion solidaire  ;  qu'il  importe,  au  surplus  de  faire  observer  que  le 
maire  ne  pouvait  dans  son  assignation  s'écarter  des  termes  de  la 
citation  en  conciliation  et  notamment,  de  ceux  de  l'arrêté  du  Con- 
seil de  préfecture  autorisant  la  poursuite  ; 

Attendu  que  non  moins  vainement  le  maire  a  pris,  au  cours  du 
débat,  des  conclusions  dans  lesquelles,  renonçant  implicitement  à 
la  solidarité  et  passant  sous  silence  deux  des  défendeurs  compris 
dans  la  poursuite,  il  spécifie  les  objets  dont  Vacquelin,  Lefebvrc- 
Thaurin,  Gilbert,  Rousseau  et  Dujardin  seraient  individuellement 
et  séparément  détenteurs  ;  —  Que,  sans  relever  ce  qu'il  y  a  de 
contratictoire  avec  la  demande  dans  la  nature  et  l'énumération  des 
choses  réclamées,  il  suffit  de  constater,  pour  rejeter  ces  nouvelles 
conclusions,  qu'elles  constituent  une  demande  nouvelle,  et  qu'il  ne 
peut  appartenir  aux  parties  de  s'attribuer  en  cause  d'appel,  ou 
d'attribuer  à  leurs  adversaires  une  qualité  autre  que  celle  dans  la- 
quelle le  débat  s'est  engagé  en  première  instance  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  n'y  a  lieu  d'appointer  l'intimé  à  la  preuve 
par  lui  subsidiairement  conclue  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  :  —  Attendu  qu'elle  présente  à  juger,d'une 
part,  la  question  de  savoir  quels  étaient  la  nature  et  le  caractère 
de  la  prétendue  Société  ;  d'autre  part,  si  l'exception  peut  valable- 
ment être,  pour  la  première  fois,  soulevée  devant  la  Cour  ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  :  —  Attendu  que  la  perspective 
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d*QD  bénéfice  à  réaJiser  et  à  partager  est,  conformémeDt  aux  dî»- 
positions  de  Tart.  1832,  Cod.  ci?.,  de  Tessence  de  toote  société, 
proprement  dite,  ayant  le  caractère  et  la  personnalité  d'un  être 
moral  légalement  représenté  par  ses  administrateurs  ou  l'an  d'eux  ; 
qu'il  en  est  autrement  des  associations  de  personnes  réunies,  sans 
aucun  esprit  de  lucre,  dans  un  but  purement  philanthropique,  ar- 
tistique ou  d'agrément,  telles  que  les  cercles  ;  que,  dans  les  associa- 
tions de  ce  genre,  chacun  des  membres  qui  les  composent  cooserre 
son  individualité  propre  et  ne  peut  être  actionné  qu'en  son  nom  per- 
sonnel, pour  les  actes  qui  lui  sont  légalement  personnels,  à  moins 
toutefois  qu'elles  n'aient  été  reconnues  d'utilité  publique  par  dé- 
cret ; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  de  «  l'Industrie  delà  Couture-Boussey  » 
dont  la  formation  en  1876  avec  la  seule  autorisation  de  Tadminis- 
tratioQ  a  eu  pour  objet,  ainsi  que  l'indique  sa  dénomination,  d'ap- 
peler Tattention  sur  la  fabrication  des  instruments  de  musique,  prin- 
cipale industrie  de  la  localité,  et  développer,  parmi  ses  membres, 
rinstruction  musicale,  uniquement  en  vue  des  satisfactions  mora- 
les qu'elle  pouvait  leur  procurer  en  travaillant  pour  «  l'art  et  pour 
la  gloire  ;  » 

Qu'à  bon  droit,  par  suite,  les  appelants  récusent  toute  solidarité 
entre  eux  et  déclinent  la  qualité  de  réprésentants  légaux  de  la  So- 
ciété ; 

Sur  la  seconde  question  :  —  Attendu  que  le  défaut  de  celui  qui  in- 
troduit une  demande  en  justice,  ou  du  défendeur  actionné,  est  une 
exoeption  péremptoireet  décisive  faisant  obstacle  à  la  recevabilité  de 
la  demande  ;  —  Que  cette  exception  ne  rentre  nullement  dans  les 
prévisions  de  l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.,  qui  n'interdit  en  appel  que 
les  demandes  nouvelles  et  non  les  moyens  nouveaux  ;  —  Qu'elle  ne 
^ombe  pas  davantage  sous  l'application  de  l'art.  173  du  môme 
Gode  qui  ne  vise  exclusivement,  comme  devant  être  proposées  avant 
toutes  défenses  au  fond,  que  les  fins  de  non  procéder,  tirées  des 
nullités  d'exploits  ou  d'actes  de  procédure  ; 

Attendu  que,  constituant  un  moyen  dirimant  pour  faire  repous- 
ser l'action,  elle  peut,  comme  tout  moyen  du  fond,  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
d'appel  ; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  supposer  que  les  appelants 
eussent  renoncé  à  se  prévaloir  de  ce  moyen  en  concluant  au  fond 
en  première  instance,  qu'ils  ont  déclaré  ne  le  faire  que  sous  toutes 
réserves  ; 

Attendu  qu  en  raison  de  ces  considérations  et  de  la  décision  qui 
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ya  suivre,  il  n'y  a  lien  de  s'arrAter  au  surplus  des  conclusions  prises 
sur  le  fond  par  la  commune  et  subsidiairemeni  à  la  fin  de  non  re- 
cevoir opposée  par  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  réformant,  dit  et  juge  qu'à  to/t  le  maire  de  la 
commune  delà  Gouture-Boussey  a  fait  citer  en  conciliation,  puis 
assigner  devant  le  tribunal  civil,  les  membres  du  Comité  de  la  So- 
ciété municipale  «  Vlnduêtrie  delà  Couture-Bouêsey  »,  pris  en  la 
qualité  qu'ils  n'ont  pas  de  représentants  de  cette  Société,  comme 
membres  de  son  Comité  ;  —  Dit  et  juge  que  ladite  Société,  n'ayant 
pas  de  personnalité  juridique,  ne  pouvait  être  représentée  en  justice 
par  son  Comité  ;  —  Dit,  en  conséquence,  de  nul  efifet  lesdiles  citation 
et  assignation,  ainsi  que  la  procédure  qui  s'en  est  suivie  ;  Déboute 
respectivement  les  parties  de  toutes  autres  demandes^  fins  et  con- 
clusions ;  —  Condamne  le  maire  de  la  Couture-Boussej  es  qualités 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Remarque.  —  Sur  les  deux  premières  propositions,  Com  • 
par.  le  Supplém.  alph.  aux  Lois  de  la  proc.  civ.,  de  M.  Dutruc, 
vo  Ajournement.,  n®  9  et  suiv.  et  194. 


Art.  8224. 
CAEN,  6  avpU  1897 

ENQUÊTE,   ASSIGNATION  NON   DéUVRÉE   AUX    TÉMOINS,    PRÉTENDUE    FAUTE 
DE   l'huissier,   demande  de   prorogation  de  L*ENQUftTE,  REJET. 

L'exe7'cice  du  droit  dont  jouissent  les  tribunaux  de  proroger  le 
délai  légal  de  huitaine  dans  lequel  doit  être  parachevée  Venquête 
à  partir  de  C  audition  des  premiers  témoins  y  doit  être  justifié  par 
des  raisons  graves  ;  la  prorogation  de  Venquête  ne  peut  être  accor- 
dée comme  un  moyen  de  couv7'ir,  plus  ou  moins  arbitrairement^  les 
nullités  survenues  par  la  négligence  des  parties  ou  des  officiers 
ministériels  qui  les  représentent, 

Si  l*une  des  parties  n'a  pas  fait  assigner  les  témoins  par  elle  dé' 
nonces  pour  être  entendus  au  jour  fixé  par  le  juge-commissaire, 
Venquête  sur  les  faits  articulés  par  cette  partie,  n  ayant  pas  été 
commencée  au  dit  jour,  ne  pourra  pas\étre  prorogée.  La  circonstan- 
ce que  l'un  des  témoins  dénoncés  par  cette  partie  a  été  entendu  à  la 
requête  de  Vautre,  dam  la  contre-enquête,  n'empêche  pas  la  déché- 
ance encourue  par  la  partie  négligente. 

Les  règles  relatives  aux  enquêtes  et  prescrites  à  peine  de  nullité 
rappliquent  respectivement,  cest-à-dire  séparément,  à  Venquête  et 
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la  contre-enquête,  en  ce  sens  que  chaque  partie  doit  faire  entendre 
ses  témoins  dans  les  délais  de  l'article  278  et  que  la  diligence  de 
l'une  ne  peut  pas  plus  être  invoquée  par  l'autre  que  sa  négligence 
ne  peut  lui  nuire, 

(Desquesnes  c.  Mabire) 

M.  Desquesnes  ayant  formé  contre  M.  Mabire  une  deman- 
de en  10,000  francs  de  dommages-inlérôls,  à  la  suite  d*un 
accident  qu'il  prétendait  imputer  à  la  faute  du  défendeur  Je 
Tribunal  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  des  enquôtes  sur 
les  faits  articulés  par  les  deux  parties.  Au  jour  Qxé  par  le 

I'uge-commissaire  pour  Taudilion  des  témoins»  ceux  de  M. 
)esquesnes,  qui  n'avaient  pas  été  assignés  par  Thuissier 
chargé  de  la  procédure,  ne  se  sont  pas  présentés,  sauf  un 
seul,  M.  Travert,  qui  avait  été  cité  à  la  requête  de  M.  Ma- 
bire. En  conséquence,  M.  Desquesnes  a  demandé  que  l'en- 
quôte  fût  prorogée. 

Le  29  oclobre  4896,  le  tribunal  civil  de  Valognes  a  rendu 
sur  cet  incident  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  Desquesnes  a  fait  ajourner  Mabire  devant  le  tribu- 
nal, aux  fins  d'obtenir  contre  lui  une  condamnation  d'une  somme 
de  10.000  francs,  à  titre  de  dommages-intérdts  en  réparation  du 
préjudice  qu'il  lui  aurait  occasionné,  par  son  imprudence  et  par 
sa  faute,  lors  d'un  accident  qui  lui  serait  arriva  le  30  juillet  der- 
nier; vers  neuf  heures  du  soir,  sur  la  route  de  Barneyille  à  Bric- 
quebec  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  16  avril  dernier,  le  tribunal  a  or- 
donné une  enquête  sur  les  faits  allégués  par  Desquesnes,  à  l'appui 
de  sa  demande,  tout  en  réservant  à  Mabire  la  preuve  contraire  et, 
en  outre,  l'admettant  à  prouver  de  son  chef,  certains  faits  par  lui 
articulés  ; 

Attendu  que  les  enquêtes  ont  été  ouvertes  par  ordonnance  du  ju- 
ge-commissaire, en  date  du  5  juillet  dernier,  enregistrées  à  Valo- 
gnes le  8  et  15  du  même  mois,  et  fixées  au  24  octobre  1896,  savoir 
l'enquête  à  midi  et  la  contre-enquête  à  une  heure  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Demare,  du  20  octobre  Desquesnes  a 
fait  signifier  au  sieur  Mabire  les  noms,  prénoms  et  domicile  des  té- 
moins qu'il  se  proposait  de  faire  entendre,  avec  sommation  d'être 
présent  à  leur  audition,  s'il  avise  que  bien  soit  ; 

Attendu  qu'aux  jour  et  heure  fixés  pour  l'audition  des  témoins 
de  l'enquête,  le  juge-commissaire  s'est  présenté  pour  recevoir  leur 
déposition  ;  qu'en  présence  de  Mabire  et  de  M«  Lefôvre,  «on  avoué 
M^Thouin,  avoué  de  Desquesnes,  a  présenté  une  dépêche  télégraphi- 
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que  en  date  du  24  octobre,  enregistrée  à  Yalognes  le  mâme  jour, 
émanant  de  l'huissier  de  Barneyille  ainsi  conçue  : 

€  Tbouin,  avoué,  Valognes. 
«  Je  trouve  votre  lettre  et  dossier  que  mon  clerc  avait  oublié  me 
remettre. 
<c  Comment  faire  citations  à  témoins  t 

«  Dancel  » 

Attendu  qu'à  l'heure  fixée  pour  la  contre-enquôte.  M®  Lefèvre, 
avoué  de  Mabire,  s'est  présenté,  ainsi  que  les  témoins  assignés  par 
ce  dernier;  que  le  premier  des  témoins  assignés,  le  sieur  Jean-Au- 
guste-Alezandre  Travert^a  été  entendu  contradictoirement  entre  les 
parties  ;  que  le  deuxième  témoin  a  môme  été  reproché  par  l'avoué 
de  Desquesnes  ;  qu'en  présence  de  ce  reproche,  Mo  Lefôvre,avoué, 
tout  en  protestant  contre  ce  reproche,  a  déclaré  renoncer,  non  seu- 
lement à  l'audition  du  témoin  reproché,  mais  encore  des  autres  té- 
moins assignés  par  lui  ; 

Attendu  que  M®  Thouin,  avoué  de  Desquesnes  a  conclu  devant 
le  juge-commissaire  :lui  donner  acte  de  ce  qu'il  justifie  avoir  ré- 
gulièrement dénoncé,  par  exploit  de  Demare  du  20  octobre,  les 
noms  de  quatre  témoins,  au  nombre  desquels  figure  notamment  le 
BÎeur  Jean-Auguste-Alexandre  Travert  ;  mais  que  ces  témoins 
n'ont  pu  être  assignés,  par  suite  de  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  du  concluant,  cô  qui  constitue,  à  son  respect,  un  cas 
de  force  majeure  ;  mais  que  le  témoin,  Travert  a  été  dénoncé  et 
assigné  par  Mabire,  et  entendu  requête  de  celui-ci  ;  qu'il  soutient 
que  ces  circonstances  rendent  ledit  témoin  commun  aux  deux 
parties,  qui  l'ont  fait  respectivement  interpeller  par  le  magistrat  ; 
—  Que,  par  suite,  il  a  demandé  que  le  juge-commissaire  déclarât 
l'enquête  valablement  commencée  et  fixât  le  parachèvement  à  hui- 
taine par  application  des  dispositions  de  l'art.  278  Cod.  proc.  civ  ; 

Attendu  que  M«  Lefèvre,  avoué  de  Mabire,  a  protesté  contre  ces 
conclusions;  que  le  juge-commissaire  a  statué  sur  ce  contredit, 
et  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  parachèvement  de  l'enquête  prin- 
cipale ; 

Attendu  que  M^  Thouin, avoué  de  Desquesnes,  a  fait  toutes  réser. 
ves  utilescontre  cette  décision, et  a  demandé  une  prorogation  d'en- 
quête basée  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  faire 
entendre  ceux  des  témoins  dénoncés  par  lui,  qui  n'ont  pas  été  en- 
tendus à  la  requête  de  Mabire  ;  —  Que,  par  suite,  il  a  demandé  le 
renvoi  des  parties  devant  le  tribunal  pour  qu'il  fût  statué  sur  cette 
demande. 
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Attenda  que  le  juge-commissaire  a  renvoyé  à  Taudience  de  ce 
jour;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  cette  prorogation  d'enquête  doit 
être  accordée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  279,  Cod^  proc.  civ,  si  l'une 
des  parties  demande  prorogation  dans  le  délai  pour  la  confection 
de  Tenqudte,  le  tribunal  pourra  Taceorder  ;  mais  qu'il  est  de  prin. 
cipe  et  de  jurisprudence  constante,  qae  les  prorogations  d'enquête 
ne  peuvent  être  accordées  qae  dans  des  cas  graves  et  précis  ;  que, 
d'an  côté,  une  prorogation  d'enquête  suppose  une  enquête  commen- 
cée; que, dans  l'espèce,  l'enquête  n'est  pas  commencée,  puisque  les 
témoins  dénoncés  n'ont  pas  été  assignés  pour  comparaître  ;  que, 
d'un  autre  c6té,  l'on  ne  voit  pas  quel  cas  de  force  majeure  Desques- 
nes  peat  invoquer  pour  ne  pas  avoir  fait  assigner  les  témoins  d'une 
enquête  ouverte  depuis  le  5  juillet  1896;  qnele  tribunal  ignore  les 
motifs  qui  ont  pu  empêcher  que  l'assignation  ne  fût  commise  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  convient  de  rejeter  la  demande  de  proroga- 
tion et  de  condamner  Desquesnes  aux  dépens  de  l'incident  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  de  prorogation  d'enquête  for- 
mée par  Desquesnes  ; —  Et  le  condamne  aux  dépens  de  l'incident.» 

M.  Desquesnes  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la 
Cour  a,  sur  les  conclusions  de  M.  Mazière,  avocAt  général, 
rendu  l'arrôl  suivant. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  art.  278  à  280,  Cod.  proc.  eiv. 
autorisent  les  tribunaux  à  proroger  le  délai  légal  dans  lequel 
doit  être  parachevée  l'enquête  à  partir  de  l'audition  des  premiers 
témoins  ;  que  cette  mesure,  laisée  à  la  libre  appréciation  des  tri- 
bunaux, doit  être  justifiée  par  de^  raisins  graves  ; 

Considérant  que  Desquesnes  n'a  pas  fait  assigner  les  témoins  par 
lui  dénoncés,  pour  être  entendus  au  jour  fixé  par  le  juge-commis' 
saire  ;  que  l'enquête  principale  n'a  donc  pas  été  commencée  ; 

Considérant  que  Desquesnes  prétem  en  vain  que  le  témoin  Tra- 
vert  ayant  été  régulièrement  dénoncé  par  les  deux  parties  et  en- 
tendu contradictuirement,  l'enquête  doit  être  réputée  commencée 
dans  le  délai  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  les  régies  relatives  aux  enquê- 
tes et  prescrites  à  peine  de  nullité  s'appliquent  a  respectivement  > 
c'est-à-dire  séparément,  à  l'enquête  et  à  la  contre-enquête,  en  ce 
sens  que  chaque  partie  doit  faire  entendre  ses  témoins  dans  le  dé- 
lai de  l'art.  278,  et  que  la  diligence  de  l'une  ne  peut  pas  plus  être 
invoquée  par  l'autre  que  sa  négligence  ne  peut  lui  nuire  ;  que  le 
témoin  Travert  a  été  assigné  par  Mabire  pour  être  entendu  etaété 
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entenda  en  effet  eomme  tëmoia  dans  la  contraire  enqaéte  ;  que  les 
formalitëB  remplies  à  son  sujet  dans  cette  contraire  enquête  ne 
sauraient  dtre  d'aucune  utilité  pour  valider  Tenquéte  principale  de 
Desquesnes  ; 

Considérant,  au  surplus,  qu^en  supposant  l'enquête  principale  de 
Desquesnes  commencée  dans  les  dëlais  Ugaux,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  k  sa  prétention  de  faire  considérer  eomme  un  cas  de 
force  majeure  la  faute  de  l'huissier  qui  aurait  oublié  d'assigner 
les  témoins  dudit  Desquesnes  ;  qu'il  n'j  a  qu'un  fait  de  pure  né- 
gligence de  la  partie  elle-même  ou  de  Pavoué  ou  de  l'huissier  par 
elle  choisis  et  qui  sont  d'ailleurs  responsables  envers  elles  ;  qu'une 
telle  décission  est  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'art.  293, 
qui  défend  de  recommencer  l'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute 
de  l'avoué  ou  de  l'huissier  ;  que  la  faculté  de  proroger  l'enquête, 
attribué  aux  tribunaux  ne  peut,  sans  ouvrir  la  porte  à  de  graves 
abus,  être  accordée  comme  un  moyen  de  couvrir,  plus  ou  moins 
arbitrairement,  les  nullités  survenues  par  la  négligence  des  par- 
ties ou  des  officiers  ministériels  qui  les  représentent. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien 
de   contrarie  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Valo- 
gnes  du  29  octobre  189Ô  ;  —  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet  ;  —  Condamne  Desquesnes,  appelant  k  Tamende  et  en  tous 
les  dépens. 


Art.  8225. 
TRIB.  CIV.  DE  GUELMA,  8  avril  1897. 

VBNTB  PUBUQUK  d'iMMBUBLES  DB  MINBURS,  VENTE  A  LA  BARRE,  RENVOI,  DE- 
VANT NOTAIRE,  SYNDIC  DES  AVOUES,  INTERVENTION. 

Le  syndic  d'une  compagnie  cC avoués  n'a  pas  qualité  pour  inter 
venir  aux  débats  tendant  à  faire  décider  devant  qui,  au  tribunal 
ou  d^un  notaire,  devra  avoir  lieu  une  vente  d* immeubles  de  mi- 
neurs, à  V effet  de  demander  que  cette  vente  soit  retenue  à  la  barre 
du  tribunal. 

(M«  B...  c.  X...)  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  par  requête  motivée  en  date  du  2 
mars  1897,  dûment  signifiée,  M«  B...,  agissant  comme  syndic  des5 
avoués  de  Guelma,  est  interveau  aux  débats  pour  demander  qu'il  soi^ 
déclaré  par  le  tribunal  que  la  vente  par  licitation  aura  lieu  k  Taudian- 
ce  des  criées  et  non  par-devant  notaire. 
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£q  ce  qui  touche  cette  intervention  :  —  Attendu  que  le  syndic  des 
avoués  n'a  pas  qualité  pour  soutenir  les  intérêts  des  mineurs  qui,  d'a- 
près lui,  se  trouveraient  menacés  ; 

Attendu  que  ce  soin  regarde  les  représentants  légaux  desdits  mi- 
neurs, ainsi  que  le  ministère  public  et  le  tribunal  lui-même  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  droits  des  avoués  ne  soat  nullement 
mis  en  question  dans  la  présente  instance  ; 

D'où  il  suit  que,  sous  aucun  rapport,  M«  B...,  es  qualité,  n'est  re- 
cevable  à  intervenir  au  procès  ; 

Sur  la  cause  principale  :  —  Attendu  que  les  défendeurs  déclarent 
s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande  en  licitation  dont  s'agit; 

Attendu  que  les  immeubles  ne  sont  pas  partageables  en  nature  ; 

Et  attendu  que  le  renvoi  de  la  vente  devant  notaire  parsùt,  dans  Tes- 
pèce,  plutôt  favorable  que  contraire  aux  intérêts  des  mineurs; 

Par  ces  motifs,  déclare  M«  B...,  es  qualité  de  syndic  des  avoués, 
non  recevable  en  son  intervention,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens  d'icelle;  —  Et  statuant  sur  la  cause  principale,  dit  qu'aux  mê- 
mes requêtes,  poursuites. et  diligences,  en  présence  des  défendeurs 
ou  eux  dûment  appelés,  il  sera  en  l'étude  et  par  le  ministère  de  Me  P..., 
notaire  à  Guelma,  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet,  procédé  à  la 
vente,  etc. 

Remarque.  —  Cette  solution  n'est  pas  contestable.  Il  ne 
saurait  à  aucun  titre,  appartenir  à  la  compagnie  des  avoués 
de  prendre  la  défense  des  intérêts  dos  mineurs  dont  les  biens 
sont  mis  en  vente.  Elle  ne  peut  avoir  d'autre  droit  que  celui 
de  résister  à  la  concurrence  que  d'autres  ofQciers  publics  ou 
ministériels  prétendraient  faire  aux  avoués  pour  poursuivre 
la  vente  dont  il  s'agit,  hypothèse  qui  ne  se  présentait  pas 
dans  l'espèce. 


Art.  8226. 
Gand  (8  th.,)  6  mai  1899 

4«  Avoué,  HUISSIER,    MANDAT,   DrfSAVBU.  —  2«  EXPLOIT   DÉFENDEUR,  OMIS. 
SION  DU  PRÉNOM,  NULLITÉ,  DÉFENDEURS  OU  MULTIPLES,  SOLIDARITÉ. 

!•  L'avoué  qui  a  été  le  mandant  de  V  huissier  doit  être  considéré 
comme  l'unique  mandataire  de  sa  partie.  Il  représente  vala- 
blement celle-ci  jusqu'à  désaveu, 

2^.  L'omission  d'un  prénom  du  prévenu  dans  la  citation  n'en- 
traîne  pas  la  nullité  de  celle-ci ,  lorsque  le  nom  patronymique ^  la 
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profession  et  le  domicileindiqués  dans  texploitne  laissent  aucun 
doute  sur  V identité  dé  ce  prévenu, 

La  nullité  d'exploit  signifié  à  un  prévenu  ne  peut  être  invO' 
quée  par  un  coprévenu, 

Ldfnullité  de  l'exploit  commise  à  V  égard  d'undéàiteur  solidaire 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procédure  à  l'égard  des  autres  dé- 
fendeurs également  solidaires. 

(Bovyn  c.  Misson.  —Arrêt), 

La  Cour.  —  Attendu  qu*Hoaorez  et  Michiels  soutiennent  que  l'exploit 
uu  3  avril  4897,  fait  à  la  requête  de  Jean  Bovjn  et  consorts,  est  nul, 
à  l'égard  de  tous  les  assignés  parce  que  que  le  demandeur  Séraphin  Albert 
n'existe  pas  et  que  Jean  De  Mol  a  déclaré  au  tribunal  ne  vouloir  rien 
réclamer  ni  avoir  jamais  donné  mandat  à  qui  que  ce  soit  d'intenter 
pareille  action  ; 

Attendu  que  Tavoué  qui  a  été  le  mandant  de  l'huissier  doit  être  con- 
sidéré comme  le  seul  mandataire  de  Jean  De  Mol  aussi  longtemps  que 
l'action  en  désaveu  n'est  pas  introduite  conformément  à  l'art  352  du 
Cod  deproe.  civ.;  que  Jean  De  Mol  se  refuse  à  intenter  pareille  action; 
qu'il  doit  en  conséquence  être  maintenu  comme  demandeur  jusqu'en 
ce  moment  et  que  la  citation  ne  peut  dès  lors  être  annulée  de  ce  chef  ; 

Mais  attendu  que  Jean  De  Mol  a  déclaré,  le  8  avril,  au  tribunal 
ne  rien  réclamer  aux  prévenus  ;  qu'il  y  a  eu  lieu  de  donner  contre  lui 
congé  d'audience  ; 

Attendu  que  Barlholomé  Lié  vin-Albert  a  été  assigné  sous  le  nom 
de  Séraphin- Albert  ;  que  les  autres  prévenus  soutiennent  que  cette 
erreur  dans  l'exploit  vicie  la  procédure  à  l'égard  de  tons  les  assignés  ; 

Mais  attendu  que  le  Code  de  procédure  pénale  n'exige  pas  que  le 
prénom  de  la  personne  citée  soit  inséré  dans  la  citation  ;  que  la  nul- 
lité de  la  citation  ne  doit  être  prononcée  que  s'il  y  a  moin^  de  trois 
jours  entre  l'exploit  et  le  jugement  :  qu'il  n'échet  donc  pas  d'annuler 
l'acte  de  l'huissier,  surtout  lorsque  le  nom,  la  profession  et  le  domicile 
ne  laissent  aucun  doute  sur  l'identité  de  la  personne  poursuivie  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  citation  a  été  remise  à  la  femme  du  pré- 
venu et  en  son  domicile  ;  —  Qu'en  matière  pénale  un  prévenu  ne  peut 
invoquer  la  nullité  de  l'exploit  remis  à  un  coprévenu  ; 

Attendu  que  les  prévenus  soutiennent  aussi  que  la  citation  doit  être 
annulée  pour  les  mêmes  motifs  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  parce 
que  la  demande  tend  à  une  condamnation  solidaire  touchant  les  dom- 
mages-intérêts et  à  une  condamnation  indivisible  touchant  l'insertion 
du  jugement  ; 

Attendu  que  la  nullité  d'exploit  existant  à  l'égard  d'un  débiteur  so- 
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lidair^  n'a  pas  pour  effet  d'annuler  toute  la  procédure  à  l'égard  des 
autres  codébiteurs  solidaires  ;  —  Que  la  nullité  invoquée  par  rap- 
port à  la  partie  indivisible  de  la  demande  doit  être  rejetée  à  raison  des 
énonciations  prémentionnés  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Jean  De  Mol  ;  —Déclare l'exploit 
valable  etla  procédure  régulière ,  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Note.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  respectifs  de  Ta- 
voué  et  de  l'huissier  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  Voy. 
M.  Dutruc,  Manuel  de  la  responsabilité  et  de  la  discipline  des  of- 
ficiers ministériels, n,  133  et  suiv. 

Dans  le  sens  de  la  seconde  solution  ci-dessus,  Voy.  suppL 
alpk.  aux  Lois  de  la  proc.  dv,  du  môme  auteur,  v*  Ajourne- 
ment, n«  218. 


Art.  Sm. 
PARIS  (5e  CH.),  13  juillet  1897. 

SAlSIE-ARRÊT,  RÉFÂRé,  INSTÀNCB  EN  VALIDITÉ,  SÉQUESTRE, 
POUVOIR  DU  JUQB,   INCOMPÉTENCE. 

Le  juge  des  référés,  n'a  pas  le  pouvoir  de  modifier  V ordonnance  par 
laquelle  il  a  permis  de  saisir-arrêter,  du  moment  où  la  validité  de  la 
satsie-arrêt  ainsi  pratiquée  est  déjà  soumise  au  tribunal. 

Il  ne  peut  donc  eompélemment  se  substituer  au  tribunal  pour  ordon- 
ner que  les  sommes  saisies»arrètées  seront  remises  aux  mains  d*un  sé- 
questre désigné  par  lui. 

(Mautiu  c.  Leleux). 

La  veuve  Leleux  et  Henri  Leleux  son  fils,  ont,  en  vertu 
d'une  permission  du  juge  et  pour  sûreté  de  leurs  droits  dans 
la  succession  de  feu  Gustave-Adolphe  Leleux,  mari  et  père 
des  susnommés,  formé  une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  di- 
recteur des  magasins  de  la  Belle  Jardinière,  sur  les  loyers 
dus  à  raison  de  la  location  d'un  immeuble  dépendant  de  la- 
dite succession  et  situé  à  Lille,  où  la  Belle  Jardinière  pos- 
sède une  succursale. 

La  dame  Mautin,née  Leleux,  fille  et  héritière  de  Gustave- 
Adolphe  Leleux,  et  son  mari,  pour  la  validité,  ont  introduit 
alors  un  référé  tendant  à  la  nomination  d*un  séquestre,  aux 
mains  duquel  seraient  remis  les  loyers  frappés  de  saisie- 
arrêt. 

Sur  cette  demande,  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  statuant  en  référé,  a  rendu  le  6  juillet  1803,  une  or- 
donnance ainsi  conçue  : 
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Nous  président  ;  —  Attendu  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  ac- 
cumuler, aux  mains  du  locataire  de  l'immeuble  dépendant  de  la 
succession  Leleux,  les  loyers  qui  ont  été  frappés  de  saisie-arrét, 
à  la  requête  des  défendeurs  ;  que  la  mesure  du  séquestre  est  utile 
et  urgente  ; 

Nom  mous  la  dame  Mautin  séquestre  des  loyers  dont  s'agit, 
avec  tous  pouvoirs  pour«  nonobstant  toutes  oppositions  dont  les 
effets  seront  réservés  en  ses  mains,  recevoir  seule  lesdits  loyers, 
soit  échus,  soit  à  échoir,  des  mains  de  Bessan  tiers-saisi,  qui  sera, 
en  les  lui  versant,  bien  et  valablement  déchargé,  pour  les  som- 
mes ainsi  reçues  être  déposées  à  la  Caisse  des  Consignations  au 
profit  de  qui  il  appartiendra  ;  ce  qui  sera  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel. 

Appel  par  la  veuve  Leleux  et  Henri  Leleux. 

Le  sieur  Maulln,  l'un  des  intéressés,  étant  venu  à  décéder 
pendant  Tinstance  d'appel,  sa  veuve  a  repris  l'instance  en 
son  nom  seul  et  personnel. 

Arrêt, 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  Mautin  étant  décédé,  il  y  a  lieu 
pour  sa  veuve  de  reprendre  l'instance  ;  que  les  mineurs  n'ayant 
aucun  intérêt,  Albert  Mautin  és-qualités  doit  être  mis  hors  de 
cause; 

Considérant  que  l'assignation  en  validité,  du  29  janvier  1893, 
avait  saisi  le  Tribunal  antérieurement  à  Tordonnance  dont  est 
appel  ;  que  le  juge  des  référés  n'était  donc  plus  compétent  pour 
modifier  sa  première  ordonnance  ;  que  la  nomination  d'un  sé- 
questre, dans  les  couditious  où  elle  était  demandée,  n'était  qu'un 
moyen  détourné  pour  arriver  aux  mêmes  fins,  après  l'arrêt  du 
18  mai  4893  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'instance  reprise  par  la  dame  Mautin  ; 
—  Met  hors  de  cause  Albert  Mautin  es  qualités  :  —  Reçoit  la 
veuve  Leleux  et  Henri  Leleux,  appelants  de  l'ordonnance  du  6 
juillet  1893  ;  —  Dit  que  le  juge  des  référés  était  incompétent  pour 
statuer;  —  Annule  ladite  ordonnance;  —  Décharge  les  appelants 
des  condamnations  contre  eux  prononcées;  —  Condamne  la 
veuve  Mautin  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  etc. 

Remarque.  —  Les  ordonnances  de  réf 
mais  faire  préjudice  au  principal,  il  en  n 
que  la  voie  du  référé  est  fermée,  dès  que 
de  la  contestation  au  fond.  La  junsprude 
sens  que  le  président  du  tribunal,  après  a 
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mission  de  saisir-arréter,  ne  peut  pas  ensuite  la  restreindre 
ou  la  retirer,  alors  que  le  tribunal  est  saisi  de  la  demande 
en  validité  ou  en  mainlevée,  Cass.  10  novembre  1885  (D. 
p.  86. 1.  209);  16  décembre  1889  (D.  p.  90.  1.  263):  5  mars 
1890  (D.  p.  90.  1.  477)  ;  1"  juillet  1890  (D.  p.  90.  1.'469).  V. 
aussi  dans  le  même  sens  Paris,  2  janvier  1893  {Gaz.  des  Tri- 
bunaux des  3-4  avril  1893).  —  Cotàra,  Paris,  22  janvier  189Î 
(D.  p.  92.  «.  419)  ;  Alger,  7  novembre  1892  (D.  p.  93.  2.). 


Art.  8228. 
PARIS^  (5«  eu.),  20  juiUet  1897. 

SA ISIE-BBANDON,  REVENDICATION  DES  RÉCOLTES  SAISIE* BRANDONNÉES,  INAC- 
COMPLISSBBfENT  DBS  FORMALITÉS  PRESCRITES  PAR  L* ARTICLE  608  DU 
GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE,   PROCÉDURE  IRRËOULIÈRE,  NULLITÉ. 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  récoltes  saisies-brandonnées  ne 
peut  en  exercer  la  revendication  que  dans  les  formes  édictées  par  l'art. 
608,  Cod.  proc.  civ.,  conformément  à  l'art.  634  du  même  Code, 
prescrivant  âk  observer  en  cette  matière  les  formalités  édictées  par  u 
même  art.  608.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  ferme,  qui  veut  revendi- 
quer des  récoltes  saisies  sur  sùn  fermier,  doit  s'opposer  à  la  vente  par 
exploit  signifié  au  gardien  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  conte- 
nant assignation  libellée  avec  dénonciation  des  preuves  de  propriété. 

Toute  autre  procédure  est  irrégulière  et  nul. 

M.  Bée-Verdier,  créancier  de  M.  Lesage,  a  fait  procéder 
sur  ce  dernier,  suivant  procès- verbal  de  Cretté,  huissier  à 
Provins,  du  13  juin  1888,  à  la  saisie-brandon  des  récoltes  en 
blé  accrues  sur  environ  27  hectares  de  terre  dépendant  de  la 
ferme  de  Villebion,  siseàMonlceaux-lesProvins,M.  Henry, 
propriétaire  de  la  ferme  de  Villebion,  prétendant  que  les  ré- 
coltes saisies  lui  appartenaient,  par  suite  d'une  résiliation  de 
bail  conclue  entre  lui  et  son  fermier,  assigna  alors  M.  Bée- 
Verdier^  créancier  saississant,  et  M.  Lesage,  partie  saisie, 
devant  le  tribunal  civil  de  Provins,  pour  entendre  déclarer 
que  les  récoltes  litigieuses  étaient  sa  propriété  et  qu'en  con- 
séquence la  saisie  dont  elles  avaient  été  l'objet  était  nulle. 

M.  Bée-Verdier  opposa,  en  la  forme,  aux  prétentions  de 
M.  Henry,  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  que  celui  qui 
revendique  des  objets  saisis  doit,  non  pas  assigner  le  saisis- 
sant en  nullité  de  la  saisie,  mais  s*opposer  à  la  vente  par  ex- 
ploit signifié  au  gardien  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi, 
avec  assignation  libellée  et  énonciation  des  preuves  de  pro- 
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priété,  confannément  aux  prescriptions  de  l'article  608  du 
Code  de  procédure  civile. 

A  la  date  du  3  janvier  1889,  le  tribunal  civil  de  Provins 
rendit  un  jugeaient  ainsi  conçu  : 

—  Donne  de  nouveau  défaut  contre  Lesage,  non  comparant, 
quoique  régulièrement  rèassîgné  par  exploit  de  Frisson,  huissier 
commis,  en  date  du  24  juillet  1888,  en  exécution  du  jugement  de 
défaut  profit-joint  du  i9  du  même  mois  ;  —  Et  statuant  contra- 
dictoirement  à  l'égard  de  toutes  les  parties  : 

Attendu  que  Bée,  créancier  de  Lesage,  a,  suivant  procès-ver- 
bal de  Cretté,  huissier  à  Provins,  du  i3  juin  i888,  fait  procéder 
à  la  saisie-brandon  des  récoltes  en  blé  accrues  sur  environ  27 
hectares  de  terre  dépendant  de  la  ferme  de  Villebion,  sise  à  Mont- 
ceaux-les-Provins,  appartenant  à  Henry  et  dont  il  prétend  que 
son  débiteur  était  le  fermier  ; 

Attendu  qu'Heniy  soutient,  de  son  côté,  que  lesdites  récoltes 
étaient  sa  propriété,  par  suite  de  la  résiliation  du  bail  consenti 
par  lui  à  Lesage  ;  qu'en  conséquence,  il  a,  par  exploit  de  Cretté, 
du  17  juillet  dernier,  assigné  Bée  et  Lesage  devant  ce  tribunal 
pour  entendre  déclarer  :  —  4*  Qu'il  était  propriétaire  des  récoltes 
saisie;  —  2«  Nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  dont  il  s'agit;  —  Et 
s'entendre  le  sieur  Bée  condamner  en  500  francs  de  dommages- 
intérêts,  pour  le  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  la  saisie  ; 

Attendu  que  Bée  oppose  une  fin  de  non-recevair,  en  la  forme, 
à  la  demande  en  revendication  d'Henry,  basée  sur  ce  que  celui 
qui  revendique  des  objets  saisis  doit,  non  pas  assigner  le  saisis- 
sant en  nullité  de  la  saisie,  ainsi  que  la  fait  Henry,  mais  s'oppo- 
ser à  la  V3nte  par  exploit  signifié  au  gardien  et  dénoncé  au  sai- 
sissant et  aussi  (ce  qui  n'a  pas  eu  lieu),  avec  assignation  libellée 
et  énonciation  des  preuves  de  propriété  ; 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  le  mérite  de 
non  recevoir  ; 

Attendu  que  la  loi,  dans  l'art.  608  Cod.  proc.  civ.  ;  trace  les 
formes  suivant  lesquelles  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'ob- 
jets saisie  doit  agir  pour  faire  reconnaître  son  droit  sur  lesdits 
objets,  et  ce,  à  peine  de  nulhté  ; 

Que  l'action  en  distraction  ou  revendication  est  la  seule  voie 
légale  qui  permette  à  un  tiers  d  obtenir  la  restitution  d'objets 
qu'il  prétend  avoir  été  indûment  saisis  à  son  préjudice  ;  que  les 
tiers  ne  peuvent  agir  par  voie  d'action  en  nullité  de  la  saisie^ 
qui,  appartenant  au  saisi  seul,  est  étrangère  au  revendiquant, 
auquel  il  importe  seulement  d'établir  son  droit  de  propriété  sur 


Digitized  by 


Google 


478  (Ait.  8208) 

les  choses  réclamées  par  liii,  afin,  par  ce  seul  moyen,  de  faire 
échec  &  la  saisie  ; 

Attendu  que  la  loi  ayant  tracé  les  règles  de  procédure  pour 
arriver  à  cette  preuve,  et  ce,  à  peine  de  nullité,  celui  qui  ne  s*j 
conforme  pas  doit  être  déclaré  non-recevabie  en  sa  demande  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu*Henry  n'a  pas  observé  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  608,  Cod.  proo.  civ.  ; 

Que,  vainement,  il  soutient  que  cet  article,  qui  est  aux  titre  de 
la  saisie-exécution,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce  d'une  saisie-brandon  ;  qu'en  effet,  outre  qu'il  y  a 
identité  de  motifs  pour  appliquer  la  même  procédure  aux  deux 
saisies,  l'art.  634  stipule  formellement  que  toutes  les  formalités 
prescrites  au  titre  des  Saisies-exécutions,  seront  observées,  pour 
la  saisie-brandon,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  cet  article  est 
relatif,  non  seulement  aux  formalités  de  la  vente,  mais  encore  à 
toutes  les  autres  formalités  de  la  saisie-exécution  non  rappelées 
ou  modifiées  au  titre  de  la  Saisie-brandon  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Henry  lui-même  l'a  jugé  ainsi,  en  pro- 
cédant conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  608  sus-énoncé, 
dans  une  précédente  demande  en  revendication  de  récoltes  saisies- 
brandonnées,  à  la  requête  d'un  sieur  Lesage,  et  qui  a  été  tran- 
chée &  son  profit  par  jugement  de  ce  tribunal  du  19  juillet  der- 
nier; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Bée  : 

Attendu  que  la  condamnation  de  Henry  aux  dépens  de  l'ins- 
tance actuelle  sera  une  suffisante  réparation  du  préjudice  que 
Bée  a  pu  éprouver  de  l'introduction  de  cet  instance  ; 

Par  ces  motifs.  Déclare  Henry  non-recevable,  en  la  forme, 
tant  dans  sa  demande  en  revendication  des  récoltes  de  blés  sai* 
sies  brandonnées  à  la  requête  de  Bée,  suivant  procès-verbal  du 
ministère  de  l'huissier  Cretté,  en  date  du  13  juin  1888,  sur  le  sieur 
Lesage,  que  dans  sa  demande  en  nullité  de  ladite  saisie  ;  —  Et, 
attendu  l'accueil  fait  à  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  Bée, 
dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  le  surplus  des  fins,  moyens  et 
conclusions  des  parties  ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  lexé- 
cution  provisoire  du  présent  jugement,  qui  est  demandée  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  ~  Condamne  Henry  aux  dépens 
pour  tous  dommages-intérêts. 

Appel  par  Henry. 

Au  cours  de  la  procédure  d'appel,  le  sieur  Bée-Verdier 
intimé,  ayant  été  déclaré  en  faillite,  il  y  eut  reprise  d'ins- 
tance de  la  part  du  syndic,du  sieur  Gollin. 
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D'un  autre  côté»  la  partie  saisie  (M.  Lesage),  étant  venue 
h  décéder,  le  sieur  Henry  a  dû  également  reprendre  l'ins- 
tance contre  les  représentants  du  défunt»  les  époux  Cadet. 

ARRÊT 

La  Cour;  —donne  acte  &  Henry  et  à  Colin  ès-qualités  de  leurs 
reprises  d'instance  ;  —  adjugeant  le  profil  du  défaut  prononcé  le 
20  mai  1897,  donne  de  nouveau  défaut  contre  les  époux  Cadet 
intimés  non  comparants,  ni  personne  pour  eux  quoique  dûment 
réassignés,  et,  pour  le  profit,  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt 
&  regard  de  toutes  les  parties  en  cause  sur  l'appel  interjeté  par 
Henry  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Provins,  le 
3  janvier  1889; 

En  la  forme,  reçoit  Henry  appelant  :  —  Au  fond  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  i3  juin  1888,  Bée-Verdier,  agissant 
en  qualité  de  créancier  de  Lesage,  fermier  à  Montceaux-les-Pro- 
vins,  ferme  de  Yillebion,  a  fait  saisir-brandonner  les  récoltes  de 
la  ferme  de  Yillebion,  avec  indication  de  la  vente  pour  le 22  juil- 
let suivant'  ; 

Que,  sur  un  référé  introduit  par  Henry,  propriétaire  de  la  ferme 
de  Yillebion  exploitée  par  Lesage,  le  président  du  tribunal  de 
Provins,  après  avoir  constaté  que,  depuis  le  29  novembre  1887, 
Henry  avait  repris  ostensiblement  et  de  notoriété  publique  la  pos- 
session de  sa  ferme,  renvoya,  par  ordonnance  du  17  juillet  1888, 
les  parties  à  se  pourvoir  au  principal  et,  par  provision,  fit  main- 
levée de  la  saisie  litigieuse  en  autorisant  Henry  à  disposer  des  ré- 
coltes saisies  ; 

Qu*en  fait,  Bée-Yerdier  n'ayant  pas  procédé  à  la  vente,  Henry 
fit  les  récoltes  et  en  disposa  &  son  gré  ;  qu'à  la  date  du  4  août, 
il  fit  enregistrer  un  acte  de  résiliation  du  bail  consenti  par  Le- 
sage le  29  novembre  1887  et  signifia  à  Bée-Yerdier,  à  la  date  du 
24  août,  Tordonnance  de  référé  du  17  juillet  précédent  ; 

Qu'au  principal,  devant  le  tribunal  de  Provins,  Henry  demanda 
l'annulation  de  la  saisie-brandon  pratiquée  par  Bée-Verdier,  en 
même  temps  que  l'attribution  à  son  profit,  en  qualité  de  pro- 
priétaire, des  récoltes  brandonnées,  tandis  que  Bée-Yerdier  de- 
mandait l'annulation  de  la  procédure  suivie  à  son  égard  par 
Henry,  chacun  demandant,  en  outre,  des  dommages-intérêts  ; 

Que  le  vice  de  la  procédure,  suivant  Bée-Yerdier,  provenait  de 
ce  qu'en  présence  de  la  saisie-brandon,  Henry  avait  d'abord  in- 
troduit un  référé  pour  empêcher  la  vente  et,  ensuite,  assigné  au 
principal  en  nullité  de  la  saisie^  tandis  que  le  mode  de  procéder 
aurait  dû  être,  d'après  Bée-Yerdier,  celui  qui  est  indiqué  par  l'art. 
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608  God.  proc.  civ.,  savoir  :  4«  opposition  à  Ta  vente  par  exploit  si- 
gnifié au  gardien  de  la  saisie  ;  2^  dénonciation  dudit  exploit  au 
saisissant  et  au  saisi  ;  3*  assignation,  libellée  avec  énonciation 
des  titres  de  propriété  du  revendiquant,  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie  ; 

Considérant  que  les  juges  de  Provins  ayant  prononcé  la  nullité 
de  la  procédure  du  revendiquant,  conformément  aux  conclusions 
de  Bée-Verdier,  il  échet,  sur  l'appel  de  Henry,  de  vérifier  les  mo- 
tifs de  leur  décision  ; 

Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  Tart.  608  ne  s'appliquait  pas 
à  la  saisie-brandon  ; 

Considérant  que  ce  moyen  a  été  abandonné  à, l'audience; 

Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  chef,  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges ; 

Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  les  formalités  de  Tart.  608 
étant  facultatives  et  non  impératives,  Henry  était  libre  de  préférer 
la  procédure  qu'il  a  suivie  à  celle  qui  était  édictée  par  Tart.  608  • 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  pour  décider  qu'il  y  a 
nullité  absolue  en  la  matière,  lorsque  les  formalités  suivies  n'ont 
pas  été  celles  qui  ont  été  prescrites  par  Tart.  608; 

Sur  le  moyen  résultant  de  ce  qu'en  fait,  l'application  de  l*art. 
608  eût  été  impossible,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  de  gardien 
auquel  Henry  pût  signifier  son  opposition  à  la  vente  ; 

Considérant  qu'au  jour  de  l'ordonnance,  le  gardien  de  la  sai. 
sie  existait  encore,  puisque  Tordonnance  contient  une  disposition 
relative  et  que,  depuis  l'ordonnance,  aucun  acte  régulier  n'a  mis 
fin  au  gardienage  ;  que  la  prétendue  impossibilité  de  fait,  dont 
excipe  Heary  pour  n'avoir  pas  suivi  la  prescription  de  l'art.  608, 
n'existe  donc  pas  ; 

Que,  dans  la  réalité  des  choses,  Henry  n'a  pas  procédé  en  vertu 
de  l'art.  608,  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire,  par  le  motif  que  cet 
article  lui  prescrivait  renonciation  de  ses  titres  de  propriété  sur 
les  récoltes  et  qu'il  n'en  avait  aucun  à  produire,  la  renonciation 
de  Lesage,  qu'il  invoque  aujourd'hui  comme  son  titre,  n'ayant 
été  enregistrée  que  le  5  août  1896,  c'est-à-dire  postérieurement 
à  la  saisie  ; 

Qu'il  est  à  remarquer  que,  par  suite  des  mêmes  difficultés, 
Bée-Verdier,  qui  avait  été  assigné  en  référé  le  17  juin  n'a  reçu 
qu'à  la  date  du  24  août  la  signification  de  l'ordonnance  ; 

Que  le  moyen  de  fait  n'est  pas  établi  ; 

Sur  les  conclusions  du  fond  prises  devant  la  Cour  par  Henry 
et  tendant  à  faire  dire  que  les  récoltes  saisies-brandonnées  étaiea 
sa  propriété  : 
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Considérant  que  Henry  ayant  suivi  une  procédure  irrégulière, 
U  Cour  ne  saurait  lui  attribuer  les  droits  qu*un  autre  mode  de 
procédure  seul  aurait  pu  faire  valoir  ;  —  Qu'il  n*échet^  en  l'état» 
de  statuer  sur  le  fond  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclaméspar  Henry  :  —  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  et  les  adoptant,  en  outre,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  statué  par  le  présent  arrêt  ; 

Déclare  Henry  noa-recevable,  tant  dans  sa  demande  en  reven* 
dioation  des  récoltes  saisies-brandonnées»  à  la  requête  de  Bée- 
Verdier,  à  la  date  du  13  juin  4888,  sur  Lesage,  que  dans  sa  de* 
mande  en  nullité  de  ladite  saisie  ;  le  déboute  de  tous  les  chefs 
de  ses  fins  moyens  et  conclusions  ;  —  Dit  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  effet  ;  —  Condamne  Henry  à  l'amende  de  son 
appel  et  en  tous  les  dépens  de  la  première  instance  et  d'appel». 

Par  un  second  arrêt,  en  dale  du  môme  jour,  la  Coup  a, 
pour  des  motifs  idenlic^ues,  repoussé  une  autre  demande  en 
revendication,  introduite  dans  les  mêmes  conditions,  par 
Henry  contre  un  autre  créancier  saisissant,  le  sieur  Ozeré, 

Remarque.  —  L'interprétation  que  consacre  ici  la  Cour 
de  Bordeaux  est  généralement  admise.  Voy.  Carré  et  Ghau- 
veau,  Lois  de  la  proc.  civ.^  quest.  2124;  Dalloz,  Répart,  v© 
SaisieS'brandan^  n,  44;  BruxelUa,  3  juill.  1869;  Bordeaux,  16 
mai  1829  :  Poitiers,  2i  août  1832  (S.  32.  2.  144)  ;  Rouen,  9 
août  1889.  —  Toutefois,  la  Cour  de  Bordeaux  elle-même 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  du  31  août 
1831  (S.  32.  2.  17).  —  Consulter  aussi  mon  Formulaire  annote^ 
t,  2,  p.  572,  n.  16. 

DOCUMENTS  LÉGISLATIFS 


Art.  82S9. 

VENTE,  VOYAQEURS,  OBJETS  ABANDONNÉS  OU  LAISSÉ  EN  GAGE,  ALOÉJBUE* 

Décret  rendant  exéeuloire  en  Algérie  la  loi  du  Si  mari  Î99^y 
relative  à  la  vente  dee  objete  abandonnés  ou  laissés  en  gage  pûir 
kS'  voyageurs  chez  les  aubergistes  ou  kdteùiers. 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes; 


Digitized  by 


Google 


182  (Art.  8290) 

Vu  la  loi  du  34  mars  1896,  relative  à  la  vente  des  objets  aban- 
donnés ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou 
hôteliers  ; 

Vu  le  décret  du  34  décembre  1896,  sur  forganisation  adminis- 
trative de  l'Algérie; 
Décrète  : 

Art.  l«r.—  La  loi  sus-visée,du  31  mars  4896,  est  rendue  exécu- 
toire en  Algérie  et  y  sera  promulguée  à  cet  effet. 

Art.  S.—Le  délai  imparti  par  Tart.  4  de  la  loi  du  31  mars  1896  à 
l'officier  public  chargé  de  procéder  &  la  vente  est  porté  à  un  mois 
pour  l'Algérie. 

Art.  3  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  est'chargé  dej'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  12  octobre  1897. 

FéLIX  FAURS. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.   DARLAN. 


VARIÉTÉS 


Art.  8230. 


La  proposition  de  loi  de  M.  Coudreusb.  —  lbs  saisies  pour  créamcbs 

AU-DESSOUS  DE  150  FRANCS. 

Fin  (1) 

Si  on  déduit  de  cette  somme  les  31  centimes  de  rôles,  il  restera 
pour  tous  émoluments  et  frais  de  transport  à  une  distance  de  dix 
kilomètres  une  somme  inférieure  à  4  francs.  Si  nous  sommes  en- 
core obligés  d'abandonner  la  moitié  de  cette  somme,  il  nous  restera 
pour  les  mêmes  causes  2  francs  en  tout  et  pour  tout. 

Je  vous  déclare  en  tonte  franchise  qu'encore  que  mes  ressources 
soient  fort  minimes,  je  ne  signifierai  jamais  d'actes  dans  ces  condi- 
tions moins  d'y  être  contraint  et  force.  Je  me   demande  si  Ton 

(1)  Voir  suprà,  p.  440. 
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pourrait  nouB  obliger  à  agir,  alors  que  lesfraiB  de  voitures  ou  autres 
moyens  de  transport  seraient  de  beaucoup  supérieurs  à  La  somme 
qui  nous  restera. 

Nos  législateurs  ne  se  rendent  évidemment  pas  compte  que  nous 
ayons  pajé  fort  cher  nos  charges  et  que  la  disposition  proposée  en 
diminuerait  considérablement  la  valeur,  ce  qui  n*est  pas  tout  à  fait 
équitable.  Si  Ton  nous  soumet  à  des  diminutions  continuelles  tout 
en  nous  obligeant  à  prêter  notre  ministère,  qu*on  nous  donne  au 
moins  des  appointements  fixes  ». 

Nous  avons  tenu  &  reproduire  la  lettre  ci^essus  dans  toute  sa 
vivacité  spontanée^  certains  qu*on  appréciera,  dans  les  hantes  sphè- 
res  le  sentiment  de  solidarité  qui  Ta  dictée. 

Voilà  la  seconde  lettre  : 

A  Monsieur  le  Directeur  des  Lois  nouvelles, 

«  M.  le  Député  Coudreuse  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  di- 
minuer les  frais  de  saisie-exécution  pour  les  créances  inférieures  à 
150  francs. 

Les  initiateurs  de  la  loi  du  12  janvier  1895  ont  fait  école  ;  mais 
leurs  successeurs  dépassent  le  but  :  en  voulant  protéger  l'ouvrier, 
ils  conspirent  sa  perte.  Voilà  un  projet  de  loi  qui  tend  à  diminuer 
les  frais  de  saisie-exécution,  et  son  auteur  ne  voit  pas  qu'il  atteint 
un  résultat  diamétralement  contraire  à  celui  qu'il  semblait  recher- 
cher. 

Jusqu'à  présent  les  créanciers,  à  de  très  rares  exceptions,  se  gar- 
daient bien  de  faire  saisir  les  maigres  ménages  des  ouvriers,  à 
cause  précisément  des  frais  relativement  importants  de  cette  pro- 
cédure. Or,  diminuer  les  frais,  c'est  offrir  bénévolement  aux  cré* 
anciers  le  moyen  le  plus  pratique  de  faire  saisir  et  vendre  le  mo- 
bilier de  leurs  débiteurs.  En  effet,  cela  coûtera  si  peu  qu'il  ne  vau- 
dra plus  la  peine  de  se  priver  de  cette  petite  satisfaction.  L'ouvrier 
ne  paiera  pas  mieux  qu'auparavant  et  les  créanciers  auront  toutes 
facilités  d'exécuter  le  mobilier.  Tel  sera  le  résultat  du  projet  de 
loi,  les  créanciers  seuls  y  trouveront  un  avantage. 

Déjà  la  loi  de  1895  sur  les  saisies-arrêts  a  produit  des  effets  fu» 
nestes.  Avant  cette  loi,  la  retenue  s'opérait  tranquillement,  tous 
les  créanciers  prenaient  part  aux  répartitions  faites  par  un  séques- 
tre qui,  de  son  chef,  adoucissait  la  retenue  selon  les  besoins  du 
débiteur. 

Aujourd'hui,  les  patrons  sont  à  tout  propos  appelés  devant  le 
juge  de  paix  ;  le  greffier,  interprétant  la  loi  dans  le  sens  le  plus 
libéral  pour  lui,  convoque  le  débiteur,   les  créanciers  et  le  tiers 
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Musi,  qai  neuf  fon  sur  dix,  û^a  rien  à  faire  dams  cette  procédure 
et  ne  fedt  qu'écouter  la  discatsioD  entre  les  crtfaneiera  et  le  dtfbi* 
teur.  Il  résulte  de  ces  exigences  que  les  patrons  ont  adopta  un* 
règle  rigoureuse,  le  renvoi  immédiat  de  tout  oorrier  frappa  de 
saisie-arrêt. 

L'ouvrier  doit  rapporter  main-levée,  s'il  veut  reprendre  ton  tra- 
vail ;  il  ne  sait  plus  ou  donner  de  la  tète,  il  perd  son  temps  auprès 
de  chaque  créancier.  Après  une  saisie  il  j  en  a  encore  d* autans  etil 
y  en  aura  toujours  d'autres. 

Il  ^tait  déjà  bien  maltraité  ;  la  loi  d'aujourd'hui  lui  sera  plus 
ftitale  encore. 

Remarquez  en  terminant  qa'on  fait  toujours  partieâper  i'hniuier 
&  ces  bonnes  œuvres  ;  ses  honoraires  seront  en  effet  réduits  de 
moitië. 

Quand  cesserons-nous  d'être  victimes  de  ces  mesures  successi- 
ves :  assistance  judiciaire,  loi  du  !2  janvier  1895|  instructions 
pour  rappel  des  témoins  par  la  poste  en  matière  correctionnelle, 
etc.,  etc. 

Voyez  si  vous  voulez  insérer  ces  quelques  reflexions  et  agréez, 
etc. 


les  AdminùlrateurS'Géranti  '  BIarchal  et  Billard. 


Laval.  —  Imprimerie  parisienne  L«  8ARNÉ0UD  et  G^*. 
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QUESTIONS 

Art.  8231. 
il  voué,  discipline.  pait  étranger  aux  ponctions,  tribunal  de 

COMMERCE,  AORÉé 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m*écrire,  le  17  juillet  dernier,  pour 
me  donner  votre  avis,  que  je  sollicitais,  sur  les  droits  du  Parquet  à 
rencontre  d'un  avoué  qui  avait  agi  en  sa  qualité  d'agréé  au  tribunal  de 
•commerce  et  vous  vouliez  bien  me  dire,  qu'à  votre  avis,  le  ministèrd 
public  ne  pouvait  exercer  aucune  action  disciplinaire  contre  un  avoué 
à  propos  d'actes  qui  n'étaient  pas  de  son  ministère  mais  qui  rentraient 
dans  la  catégorie  de  ceux  qu'il  faisait  comme  agréé. 

Je  suis  actuellement  poursuivi  disciplinairement  pour  avoir,  dans 
une  affaire  commerciale  où  il  y  avait  trois  parties  en  cause^  occupé 
pour  le  demandeur  et  emprunté  le  nom  d'un  confrère,  contre  l'adver- 
saire qui  était  l'appelé  en  garantie. 

Je  viens  respectueusement  vous  demander  aujourd'hui  si  ce  serait  un 
effet  de  votre  bonté  de  m'indiquer  les  décisions  de  jurisprudence  que 
vous  pourriez  connaître  et  qui  viendraient  appuyer  la  théorie  que  je 
soutiens,  à  savoir  qu'un  avoué  ne  peut  être  l'objet  dé  poursuites  dis- 
ciplinaires pour  manquement  à  ses  devoirs,  dans  une  affaire  qui  était 
du  ressort  de  la  juridiction  consulaire  et  a  été  jugée  d'ailleurs  par  le 
tribunal  de  commerce. 

J'ose  espérer,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  m'honorer  d'une  ré- 
ponse et  c'est  dans  celte  espérance  que  je  vous  prie  d'agréer  l'assu- 
rance, etc. 

La  question  que  mon  correspoDdant  me  soumet  consiste  à 
savoir  si  un  avoué  peut  être  poursuivi  tlisciplioairement  à 
raison  d'actes  répréhensibles  accomplis  par  lui  devant  une 
juridiction  autre  que  le  tribunal  auquel  il  est  attaché  et  en 
dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officiers  ministériels, 
tels,  par  exemple,  que  le  fait  d'avoir,  dans  une  affaire  sou- 
mise au  tribunal  de  commerce,et  où  il  représentait  le  deman- 
deur, emprunté  le  nom  d'un  confrère  contre  un  appelé  en  ga- 
rantie ;  en  un  mot,  s'il  est  passible  de  poursuites  disciplinai- 
res pour  des  actes  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'il 
-fait  non  comme  avoué,  mais  comme  agréé. 

On  ne  saurait  appuyer  l'affirmative  sur  le  sentiment  una- 
T.  zxxvin.  —  3«  s.  21 
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nime  des  auteurs  ;  mais  elle  a  reçu  la  consécration  de  la 
jurisprudence,  ainsi,  il  a  été  jugé  notamment  que  l'art.  102: 
du  décret  du  30  mars  1868  soumet  les  officiers  mmistériels 
aux  peines  de  discipline  qu*il  édicté  toutes  les  fois  qu'ils  se 
trouvent  en  contravention  aux  lois  et  règlements,  qu'il  im- 
porte peu  que  le  fait  reproché  ne  se  rattache  point  directe- 
ment au  caractère  d'omcier  ministériel  de  Tinculpé,  les  lois 
n'admettant  aucune  distinction  à  cet  égard  et  la  conduite  re- 
préhensible  de  Tofficier  ministériel  considéré  comme  homme 
privé,  lorsqu'elle  acquière  par  le  fait  une  publicité  quelcon- 
que, devant  nécessairement  r^aillir  sur  l'homme  public,  qui 
n'en  doit  jamais  être  séparé  (Trib.  de  Clermont-Ferrand,  IT 
mars  1836  ;  Jour,  des  av.,  51,  p.  472). 

Voici  par  quelle  considération  se  justifie  cette  doctrine  :  le^ 
pouvoir  disciplinaire  ne  remplirait  point  l'objet  pour  lequel 
il  a  été  institué^  et  qui  est  de  sauvegarder  l'honneur  des  dif- 
férents corps  par  la  répression  des  fautes  que  leurs  membres- 
viennent  à  commettre  s'il  ne  s'entendaient  pas  aux  actions 
accomplies  par  ces  derniers  en  dehors  de  leurs  attributions- 
officielles. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  séparer  le  fonctionnaire, 
l'officier  public  ou  ministériel  du  citoyen,  et  Ton  n'y  conce- 
vrait pas  qu'il  pût  y  avoir  pour  l'homme  public  deux  sortes 
de  considération,  l'une  attachée  aux  fonctions  dont  il  est  re- 
vêtu et  qu'il  ne  pourrait  compromettre  sans  encourir  une- 
peine  disciplinaire,  l'autre  attachée  à  la  personne  elle-même 
et  dont  la  perte  ne  relèverait  que  des  tribunaux  ou  de  l'opi- 
nion. Remplir  exactement  les  obligations  de  son  état,  ce  n'est 
faire  que  la  moitié  de  son  devoir  ;  il  lui  reste  à  observer  non 
moins  fidèlement  les  règles  que  la  morale  prescrit  en  dehors 
de  tout  ministère  officiel.  L'intérêt  du  corps  auquel  il  appar- 
tient, et  par  dessus  tout,  l'intérêt  général  de  la  société  exi- 
gent qu'il  puisse  lui  être  demandé  compte  de  tout  acte  dont 
sa  dignité  aurait  à  souffrir,  à  quelque  point  de  vue  que  ce- 
soit. 

Ces  principes,  que  j'ai  exposé  dans  mon  Manuel  de  la  res- 
ponsabilité et  de  la  discipline  des  officiers  ministériels ^  n®  204,sont 
parfaitement  applicables  à  l'hypothèse  sur  laquelle  je  suis^ 
consulté. 

G.  DUTRUC. 
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JURISPRUDENCE 


Art,  8232. 
ROUEN,  IS  janvier  1897 

SAISIE-ARRÊT  I    1*»  VICB  DE  FORME,  NULLITÉ  COUVERTE,  DÉFENSE.   —  2 •  DÉ- 
CLARATION AFFIRMATIVE,  PEINE,    DISPOSITION   COMMENTAIRE. 

1^  La  nullité  d'une  saisie-arrêt  résultant  (Tun  vice  de  forme,  est 
couverte  si  elle  n'est  pas  présentée  avant  toute  défense  (Cod,  de  proc, 
eiv,  1732). 

2^  La  disposition  de  l'art.  577 y  Cod,  de  proc.  cit?.,  relative  à  fo^ 
mission  de  la  déclaration  des  tiers-saisis  ou  des  justifications  dont  elle 
doit  être  accompagnée,  est  essentiellement  comminatoire  ;  la  pénalité 
qu'elle  édicté  doit  n'être  appliquée  qu^aux  cas  expressément  prévus 
par  la  loi. 

(Fouquet  c.  Grau). 

Le  25  juin  1890,  jugement  de  production  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Sarde,  huissier, 
du  14  avril  1886,  Leyvastre,  créancier  de  la  demoiselle  Fouquet, 
dite  de  Fontanges,  d'une  somme  de  4.753  fr.  pour  fournitures,  a 
fait  pratiquer  une  saisie-arrèt  entre  les  mains  de  Grau,  entrepre* 
neur  de  tournée»  artistiques,  sur  les  sommes  qu'il  devait  ou  pou- 
vait devoir  à  titre  d'appointements  à  la  partie  saisie  ; 

Attendu  que  cette  saisie  a  été  validée,  aux  termes  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  (5«  ch.),  en  date  du  22  juin  1887,  avec 
réduction,  toutefois,  de  ses  effets  au  tiers  des  appointements  de  la 
débitrice  ; 

Attendu,  qu'en  réponse  à  un  exploit  de  Perron,  huissier,  du  7 
juillet  suivant,  faisant  sommation  à  Grau  de  payer  les  sommes 
provenant  des  retenues  opérées  sur  les  i^pointements  de  la  demoi- 
selle Fouquet,  en  exécution  du  jugement  précité,  avec  assignation^ 
en  cas  de  refus,  aux  fins  de  condamnation  comme  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  Grau  a  fait  au  greffe  de  ce  siège, 
par  acte  du  30  juillet  1889,  la  déclaration  affirmative  prescrite  par 
l'article  S71  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que,  dans  ledit  acte,  Grau  déclare  qu'il  ne  doit  rien  per- 
soonelUmant  à  la  djsmoiaelle  Fouquet  ;    qu'il  ajoute,  toutefolv 
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qu'il  est  à  sa  connaisBance  que  celle-ci  a  été  engagée,  pour  une 
tournée  en  Amérique,  par  une  Société  Abbey  et  Grau,  aux  appoin- 
tements moyens  de  800  fr.  par  mois  ; 

Mais,  attendu  que  cette  déclaration  est  contestée  par  Leyvastre; 
qu'il  est  établi  par  les  documents  versés  aux  débats  que  la  demoi- 
selle Fouquet  dite  de  Fontanges,  a  été  engagée  aux  appointements 
de  1.000  fr.  par  mois  par  Grau,  se  disant  entrepreneur  de  tournées 
artistiques,  et  que  c*est  en  cette  qualité  que  la  saisie-arrât  du  14 
avril  1886  a  été  pratiquée  entre  les  mains  du  défendeur  ; 

Que,  vainement.  Grau  oppose  un  acte  de  société  du  6  février  1886, 
intervenu  entre  Abbey  et  lui  pour  Texploitation  d*nne  tournée  artis- 
tique en  Amérique  ;  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  la 
sincérité  de  cet  acte  et  l'authenticité  de  sa  date,  Grau  ne  produit 
pas  rengagement  intervenu  entre  la  demoiselle  Fouquet  et  lui,  aux 
fins  de  justifier  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  avait  agit  ;  qu'à 
défaut  de  cette  production,  il  doit  être  tenu  personnellement  ; 
qu'il  s'ensuit  qu'il  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  577 
du  Code  de  procédure  civile  ;  Par  ces  motifs,  déclare  Grau  débi- 
teur pur  e:  simple  des  causes  de  la  saisie-arrèt  du  14  avril  1886  ; 
en  conséquence,  le  condamne  à  payer  à  Leyvastre  et  Cie  la  somme 
de  4.753  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit,  etc. 

L'appel  par  Grau  et,  le  25  juin  1891,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Paris,  en  ces  termes  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

Et  considérant  que  l'association  du  sieur  Abbey  et  de  Maurice 
Grau  avait  pour  objet  unique  l'exploitation  des  représentations  en 
Amérique  de  la  dame  Sarah  Bernhard  ;  que  cette  participation  ne 
constituait  pas  une  personnalité  morale  distincte  de  celles  des 
deux  co-intéressés  ;  que  l'acte  d'engagement  en  date  à  Paris,  du 
19  mars  1886,  aujourd'hui  produit,  a  été  contracté  par  la  demoi- 
selle Fouquet,  dite  de  Fontanges,  avec  le  sieur  Abbey  et  Maurice 
Grau,  qu'il  a  été  fait  entre  les  trois  parties  en  triple  original;  que 
Grau  s'y  est,  comme  le  sieur  Abbey,  obligé  personnellement  au 
paiement  des  appointements  stipulés  au  profit  de  ladite  demoiselle 
de  Fontanges  ;  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant  ;  démet 
Maurice  Grau,  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  efiet  ;  et  condamne  Maurice  Grau  à  l'amende  de 
son  appel  et  en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  auxquels  il  a  été 
con  îamné  par  l'arrêt  de  défaut  du  15  novembre  1890,  le  coût  de 
cet  arrêt,  du  présent  et  de  leurs  significations.  » 
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Grau  s'étant  pourvu  en  cassation,  la  Cour  suprême  a,  par 
arrêté  du  25  juillet  1803,  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
par  les  motifs  ci-après  : 

Stataant  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  premier  moyeu 
du  pourvoi,  et  tirée  de  la  nouveauté  de  ce  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  en  eassation,  tiers  saisi,  a  soutenu, 
tant  en  première  instance  qu*en  appel,  que,  personnellement,  il  ne 
devait  rien  à  la  demoiselle  Fouquet,  dite  de  Fontanges,  partie  sai- 
sie ;  qu'il  repoussait  par  là  même  implicitement,  mais  nécessaire- 
ment, les  conclusions  des  défendeurs  en  cassation,  tendant  &  ce 
qu'il  fût  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie,  au  cas,  où  le  principe  d'une  dette  serait  établi  contre  lui  ; 
que,  dès  lors,  en  critiquant  devant  la  Cour  de  cassation  la  disposi- 
tion de  l'arrêt  attaqué  relative  à  cette  condamnation,  et  en  soute- 
nant que,  dans  Tëtat  de  la  cause,  il  n'a  pu  être  condamné  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  seulement  de  sa  dette,  il  n'introduit 
pas  un  moyen  nouveau  ;  —  Par  ces  motifs  rejette  la  fin  de  non-re- 
cevoir ; 

Au  fond,  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  577  du  Code  de  procédure,  ainsi  conçu  :  «  Le  tiers 
saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera  pas  les  justifi- 
((  cations  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus,  sera  déclaré  débî- 
«  teur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt  que  dans  deux 
cas  :  d'abord,  quand  il  n'a  pas  fait  de  déclaration  ;  ensuite  quand, 
l'ayant  faite,  il  ne  l'a  pas  appuyée  de  pièces  justificatives  ;  que 
cette  disposition^  comme  toute  disposition  pénale  doit  être  res- 
treinte aux  cas  qu'elle  a  spécialement  prévus  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  si  le  de- 
mandeur actuel  en  cassation  a  toujours  soutenu  qu'il  ne  devait  rien 
personnellement  à  la  demoiselle  Fouquet,  il  a  néanmoins  fait,  le 
30  juillet  1889,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  sa  déclara- 
tion comme  tiers  saisie^  et  qu'il  l'a  appuyée  de  pièces  justificatives  ; 
que  ces  pièces  ont  consisté  dans  deux  actes,  l'un  d'association  du 
6  février  1886,  intervenu  entre  Abbey  et  Maurice  Grau  pour  l'ex- 
ploitation d'une  tournée  artistique  en  Amérique,  l'autre  d'engage- 
ment, contracté  à  Paris,  le  19 mars  1886,  parla  demoiselle  Fouquet 
avec  Abbey  et  Grau  ; 

Attendu  qu'interprétant  ces  actes,  l'arrêt  attaqué  décide,  d*une 
part,  qu)  la  participation  établie  par  le  premier  acte  entre  Abbey 
et  Grau,  ne  constituait  pas  une  personnalité  morale  distincte  de 
celle  des  deux  co-intéressés,  et  d'autre  part,  que  Grau,  par    le 
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second  acte,  s'était,  comme  Âbbej,  obligé  peraonoellement  au 
paiement  des  appointements  stipulés  au  profit  de  la  demoiselle 
Fouquet  ; 

Attendu  que  cette  Interprétation  pouvait  amener  le  juge  à  re- 
connaître et  déclarer  Grau  débiteur  de  la  partie  saisie,  et  l'autori- 
sait,  par  suite,  &  ordonner  qu'il  viderait  ses  mains  entre  celles  des 
saisissant  ;  mais  qu'il  n'en  résultait  pas  qu'il  dut  être  condamné 
comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt  ;  qu'il 
j  a  donc  es  violation  de  la  loi  par  fausse  application  de  l'art.  577 
du  Cod.  de  proc.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu^il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  du  pourvoi,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre  les  parties 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris»  le  25  juin  1891  ; 

Sur  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  la  cause,  la  Cour  de  Rouen 
a  été  appelée  en  audience  solennelle.  La  Cour  a  statué  ainsi 
qu*il  suit  : 

Arrêt. 

La  Cour  ;  «  Vu  les  faits  de  la  cause  exactement  rappelés  dans  le 
jugement  dont  est  appel  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Qrau  à  la  demande  de 
Leyvastre  et  Cie,  et  tirée  de  ce  que  l'opposition  pratiquée  entre  ses 
mains  le  14  avril  1886  n'est  pas  régulière  en  la  forme  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'opposition  fût  entachée  d'un  vice 
de  forme,  la  nullité  qui  en  résulterait  serait  couverte,  aux  termes 
de  l'art.  173  du  Cod.  de  proc.  civ.,  par  le  fait  que  Grau  ne  l'a 
pas  présentée  en  temps  utile  avant  tonte  défense  ;  que  la  fin  de 
non-recevoir  ne  procède  donc  pas  bien  ; 

Qu'il  reste  à  chercher  si  (irau  doit,  ainsi  que  les  premiers  juges 
Font  décidé,  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  «les  causes  de  la 
saisie  ;  pour  le  cas  d'une  décision  négative  sur  ce  premier  point, 
s'il  y  a  lieu  de  le  condamner  &  payer  à  Leyvastre  et  Cie,  à  titre  de 
dommages-intérêt,  le  montant  intégral  de  Imr  créance,  ou  s'il  ne 
peut  être  tenu  envers  eux  que  dans  les  limites  du  jugement  du  ^ 
juin  1887,  qui  a  validé  la  saisie  en  réduisant  ses  effets  au  tiers  des 
appointements  de  la  débitrice  ; 

Sur  la  première  question  :  Attendu  que  l'art.  577  du  Cod.  de 
proc.  civ.,  qui  rend  le  tiers  saisi  passible  d'une  condamnation 
eomme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrèt,  au  cas 
où  il  ne  se  serait  pas  conformé  aux  prescriptions  des  art.  573  et  sui- 
vants du  même  Code,  a  pour  but  de  prévenir  et  de  punir  au  besoin 
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les  entraves  qu'il  apporterait  volontairement  à  Texercice  des  droits 
•du  saisissant,  soit  par  son  silence,  soit  par  des  déclarations  sciem- 
inent  fausses,  ou  par  le  défaut  de  production  des  pièces  en  sa  pos- 
session pouvant  utilement  servir  à  la  détermination  des  sommes 
dont  il  est  ou  poui'ra  être  débiteur  envers  la  partie  saisie  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  ^essentiellement 
-comminatoire  ;  que  la  pénalité  qu'elle  édiote  doit,  comme  toute 
pénalité,  n'être  appliquée  qu'aux  cas  expressément  prévus  par 
la  loi  ;  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  la  cause,  si  l'accomplissement  des  obligations  impo- 
sées au  tiers  saisi  par  les  articles  573  et  suivants  précités,  a  bu 
pour  cause  sa  mauvaise  foi  et  pour  but  le  dol  ou  la  fraude  ; 

Qu'aucun  délai  fatal  n'étant  imparti  au  tiers  saisie,  il  en  résulte 
•qu'il  peut^  même  en  cours  dMnstance  d'appel  et  tant  que  le  débat 
•n'est  pas  clos,  faire  sa  déclaration  et  produire  ses  justifications  à 
l'appui  ; 

Attendu,  en  fait,  que  sommé,  par  exploit  du  7  juillet  1887,  de 
pajer  les  sommes  provenant  des  retenues  sur  les  appointements  de 
la  demoiselle  Fouquet,  en  exécution  du  jugement  du  22  juin  précé- 
dent, validant  la  saisie  du  14  avril  1866  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
des  appointements.  Grau  a,  par  acte  au  greffe  du  tribunal  de  la 
Seine  en  date  du  30  juillet  1889,  déclaré  qu'il  ne  devait  rien  per- 
sonnellement à  la  demoiselle  Fouquet,  en  ajoutant  que  toutefois,  il 
était  à  sa  connaissance  que  cette  dernière  avait  été  engagée  pour 
une  tournée  théâtrale  en  Amérique  par  la  Société  AbbeyGrau,  tfnx 
appointements  de  800  francs  en  moyenne  par  mois  ; 

Attendu  qu'ayant  interjeté  appel  du  jugement  du  25  juin  1800, 
•par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine  l'a  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  envers  Leyvastre  et  CM  des  causes  de  la  saisie-arrèt,  et  l'a 
'Condamné  &  payer  à  ces  derniers,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme 
de  4.753  francs,  montant  de  leur  créance.  Grau  a  produit  devant  la 
Cour  «le  Paris  et  produit  de  nouveau  devant  la  Cour  de  céans  :  d'une 
part,  un  acle  de  So<ïiété  en  participation  souscrit  entre  lui  et  Abbey, 
le  6  février  1886,  en  vue  de  l'exploitation  d'une  tournée  de  la  dame 
Sarah  Bernhardt  en  Amérique  ;  d'autre  part,  un  acte  daté  du 
19  mars  1886  et  par  lequel  la  demoiselle  Fouquet,  soi-disant  de 
Fontanges,  artiste  dramatique,  a  contracté  un  engagement  envers 
Abbey  et  lui-même  (Maurice  Grau)  pour  huit  mois,  aux  appointe- 
ments de  1.000  francs  par  mois,  dont  1.000  francs  devaient  lui  être 
versés  et  lui  ont,  de  fait,  été  versés  à  titre  d'avances  remboursa- 
•blés  sur  les  quatre  prémiera  mois  de  l'engagement^  réduit  ainsi  à 
750  francs  chacun  ; 
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Attenda  qu'il  est  bien  yrai,  contrairement  à  la  déclaration  de 
Grau,  que  Tassociation  en  participation  entre  lui  et  Abbey  ne  cons- 
tituait pas  une  personnalité  morale  disticte  de  celle  des  deux  co- 
intéressés,  et  que,  dans  rengagement  du  19  mars  1886,  fait  en  tri- 
ple original,  Grau  s'était,  de  même  qu'Abbej,  personnellement 
obligé  au  paiement  des  appointements  stipulés  au  profit  de  la  de- 
moiselle Fouquet  ;  qu'à  tort,  par  suite,  il  a,  dans  sa  déclaration  du 
30  juillet  1889,  énoncé  que,  personnellement, il  n*était  passon  débi- 
teur ;  mais  qu*cn  présence  de  la  révélation  qu'il  faisait  en  môme 
temps  de  l'existence  d'une  société  entre  Abbej  et  lui-même  et  de 
l'engagement  de  la  demoiselle  Fouquet  parmi  les  artistes  qui  de- 
yaient  les  accompagner  en  Amérique,  on  ne  peut  voir  dans  cette 
déclaration  de  l'appelant  qu'une  appréciation  erronée  sur  les  effets 
juridiques  des  contrats  de  société  en  participation,  et  non  un  acte 
de  mauvaise  foi  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  lui  faire  grief  de  ce 
qu'il  a  énoncé  que  les  appointements  mensuels  de  Tartiste  étaient 
800  francs  en  moyenne,  alors  qu'en  fait,  ils  étaient  de  1.000  ;  que 
cette  erreur  parait,  en  effet,  devoir  être  attribuée  à  une  défaillance 
de  mémoire,  d'autant  plus  explicable  que^  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois,  la  demoiselle  Fouquet  ne  devait,  ainsi  qu'il  a  été  dit,, 
toucher  qu'une  somme  même  inférieure  à  800  francs  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Grau  a  satisfait  en 
temps  utile  aux  prescriptions  des  art.  573  et  suivants  du  Cod.  de 
proc.  civ.  ;  et  que,  dès  lors,  l'article  5*77  du  même  Code  ne  lui  est 
pas  applicable  ; 

Attendu  qu'étant  établi  et  reconnu  que  la  demoiselle  Fouquet  a 
rempli  son  engagement  de  8  mois  en  Amérique,  à  partir  du  15  juin 
1896  ;  qu'elle  avait,  avant  son  départ,  et  peu  de  temps  après  la 
signature  de  son  contrat  d'engagement,  touché  une  somme  de 
1.000  francs  pour  avances  à  prélever  sur  les  quatre  premiers  mois 
de  la  campagne,  les  sommes  sur  lesquelles  a  porté  la  saisie  du  tiers 
ont  été,  d'une  part,  pour  quatre  mois,  à  raison  de  750  francs  cha- 
cun, de  3.000  francs  ;  pour  les  quatre  mois  suivants,  de  4.000  francs, 
au  total  7.000  francs  dont  le  tiers  est  de  2.333  fr.  33  ; 

Que  c'est  par  conséquent  à  cette  dernière  somme  que  doit  se 
limiter  l'obligation  de  Grau  ; 

Sur  la  prétention  de  Leyvastre  et  Cie  d'obtenir,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  condamnation  de  Grau  à  la  totalité  de  leur 
créance,  soit  à  4.753  francs  ; 

<(  Attendu  que,  tout  en  aboutissant  au  même  résultat  que  leur 
demande   primitive,   fondée  sur  l'art.  577  du  Cod.  de  proc.  civ.,. 
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elle  eD  diffère  essentiellement  dans  son  principe,  puisque,  dans 
le  premier  cas,  ils  faisaient  valoir  le  défaut  de  déclaration  affir- 
mative et  de  production  de  pièces  justificatives  en  temps  utile, 
et  que,  dans  le  second,  leur  action  dériverait  de  Tarcide  1382  du 
Code  civil,  que  le  préjudice  qu'ils  allèguent  se  serait  produit  non 
depuis  le  jugement  attaqué,  dans  les  conditions  prévues  par  la  dis- 
positions finale  de  Tart.  464  du  Cod.  de  proc.  civ.,  mais  antérieu- 
rement ;  que  la  demande,  qui  n'a  pas  été  soumise  aux  premiers 
juges  avec  le  caractère  qu'il  revêt  actuellement,  est  donc  nouvelle, 
et  par  conséquent  non  recevable  ;  Par  ce»  motifs,  statuant  en  exé- 
cution de  l'arrôt  de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  25 
juillet  1893  ; 

Corrigeant  et  réformant,  sans  B*arréter  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposé  par  Grau  à  la  demande  de  Leyvastre  et  Cie,  laquelle  est 
rejetée  comme  mal  fondée  :  Dit  et  juge  qu'à  tort  et  sans  droit  Lej- 
vastre  et  Cie  ont  prétendu  faire  déclarer  Grau  débiteur  pur  et  sim- 
ple des  causes  de  leur  saisie-arrêt  du  14  avril  1886  ;  Oit  que  Grau, 
ne  leur  doit  compte  avec  intérêts  de  droit,  que  du  tiers  représen- 
tant les  appointements  de  la  demoiselle  Fonquet  depuis  le  jour  où 
a  commencé  son  engagement  en  1886  jusqu'au  jour  où  il  a  pris  fin, 
et  ce,  déduction  faite  de  l'avance  de  1.000  francs  qu'elle  a  reçue 
avant  son  départ  à  Paris  ; 

Condamne  Leyvastre  et  Cie  à  lui  rembourser  le  surplus  de  la 
somme  qu'il  leur  a  versée  en  exécution  de  l'arrôt  cassé  ;  Dit  non 
recevable  la  demande  de  Lejvastre  et  Cie  tendante  à  ce  qu'à  ce  titre 
de  dommages-intérêts,  Gr&u  soit  condamné  envers  eux  au  paiement 
de  4.753  francs,  montant  intégral  de  leur  créance  sur  la  demoiselle 
Fouquet  ;  Condamne  Leyvastre  et  Cie  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel. 


Art.  8233. 
TRIB.  CIV.  DE  GRAY,  2  avril  1897. 

lO  VICES   RÉDHIBITOIRES,    VENTE   d'aNIMAL,  TUBERCULOSE. 
2o    SÉQUESTRATION,   ANTÉRIORITÉ   OU   ULTÉRIORITÉ,    ABATTAGE. 
3o     PRESCRIPTION,    INTERRUPTION,    ASSIGNATION    DEVANT   UN   TRIBUNAL    IN- 
COMPÉTENT,  NULLfTÉ,    COPIK. 

1®  L'art,  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  complété  par  la  loi 
du  31  juillet  1895,  s'applique,  non  seulement  au  cas  où  Uanimai 
vendu  était  soumis  à  la  séquestration  au  moment  de  la  vente,  mais, 
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encore,  au  cas  où  la  séquetlralion  a  été  ordonnée  après  la  vente,  sur 
la  déclaration  de  V acheteur. 

2o  La  séquestration  doit  être  reconnue  avoir  eu  lieu,  bien  qu'il  se 
soit  écoulé  un  délai  de  quinze  jours  entre  la  connotation,  par  le  vété- 
rinaire sanitaire,  de  la  tuberculose,  et  Vabattage  de  ranimai^  sans 
arrêté  de  séquestration,  si  le  maire  a  ordonné  cet  abattage  la  veille  du 
jour  ou.  il  a  eu  lieu,  et  encore  que  son  arrêté  n'ait  été  approuvé  par  le 
préfet  que  dix  jours  plus  tai*d, 

3o  Si  V assignation  donnée  devant  un  tribunal  incompétent  inter- 
rompt la  prescription,  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est  régulière.  Si  elle  est 
nulle  en  la  forme,  à  raison  des  vices  de  la  cçpie,  laquelle  vaut  origi- 
nal pour  le  signifié,  l'interruption  n'a  pas  eu  lieu. 

(Tonnier  c.  Lambert  et  autres).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que,  le  i8  janvier  1897,  sur  le  champ  de 
foire  de  Gray,  Tonnier  a  acheté  de  Lambert,  moyennant  le  prix  de 
231  fr.,  payés  comptant,  une  vache  qui  se  trouvait  atteinte  de  tuber- 
culose ;  qu'ayant  provoqué,  le  14  janvier,  la  visite  du  vétérinaire, 
•celui-ci,  après  avoir  averti  le  maire,  le  môme  jour,  transmit  son  rap- 
port le  15,  en  vertu  duquel  le  maire  d'Autrey  prit,  le  1er  février,  un 
arrêté  approuvé  le  iO  février  par  le  préfet,  ordonnant  la  séquestration 
de  la  bête  qui,  en  fait,  fut  abattue  le  2  février  en  présence  du  vendeur 
et  reconnue  atteinte  de  tuberculose. 

Attendu  que,  par  exploit  du  5  février  1897,  Tonnier  a  assigné 
Lambert  pour  voir  prononcer  la  nullité  delà  vente,  en  se  fondant  sur 
la  loi  du  âl  juillet  1881  modifîée  par  la  loi  du  31  juillet  1895,  et  à  être 
indemnisé  de  la  perte  par  lui  subie,  et  subsidiairement,  demande  au 
•tribunal  d'ordonner  l'enfouissement  du  veau  et  à  être  remboursé  de 
ses  dépenses  à  son  endroit; 

Attendu  que  Lambert,  qui  avait  acheté  la  vache,  d'Euvrard, 
moyennant  la  somme  de  150  fr.  a  assigné  celui-ci  pour  .^tre  garanti 
de  toute  condamnation  ; 

Attendu  qu'Euvrard,  tout  en  prétendant  qu'en  l'absence  de  toute 
séquestration  régulière,  le  tribunal  ne  saurait  prononcer  la  nullité  de 
la  vente,  a  assigné  Demoulin  pour  être  garanti  de  toutes  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 

Attendu  que  Demoulin  soutient  que  le  recours  ayant  eu  lieu  plus  de 
quarante-cinq  jours  après  la  vente  originaire  ne  saurait  être  admis  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  à  raison  de  leur  con- 
vexité ; 

En  ce  qui  concerne  le  veau;  ^  Attendu  qu'il  est  constant  que  le 
veau,  âgé  de  moins  de  six  mois,  ne  réagit  pas  à  l'épreuve  de  latuber- 
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culine  ;  qu'aucun  arrêté  de  séquestration  n*a  été  pris  à  son  endroit  ; 
que  les  lois  de  1831  et  1895  sus-visées  n'ont  édicté  aucune  décision  en 
•ce  qui  concerne  le  croît  des  animaux  tuberculeux;  que  le  tribunal  ne 
saurait  donc  en  ordonner  Tenfouissement  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  est  nouvelle,  principale,  introduc- 
tive  d'instance  ;  que  les  formalités  de  l'art.  48  du  Cod.  de  proc.  civ. 
n'ont  pas  été  remplies  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribunal  n'est  pas  régulièrement  saisi  de 
•celte  demande  ; 

Sur  la  prescription  de  quarante-cinq  jours  invoquée  par  Demoulin  : 
—  Attendu  que  Euvrard  prétend  avoir  interrompu  en  temps  utile  la 
prescription  de  quarante-cinq  jours  en  assignant  en  garantie  Demou- 
lin, par  exploit  en  date  du  3  février  1897,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Gray  ;  que  l'assignation,  même  donnée  devant  un  tribunal 
incompétent,  était,  aux  termes  de  la  loi  de  la  jurisprudence,  inlerrup- 
tive  de  la  prescription  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  cet  appel  en  garantie  a  été  formé  le 
3  février  1897,  avant  toute  action  principale,  mais  qu'il  appert  que  la 
copie  de  cette  asRignation,  délivrée  au  défendeur  ne  portait  aucune 
indication  de  ville  et  que  l'assignation  était  donnée  devant  un  tribu- 
nal non  dénommé  ;  que  l'assignation  était  donc  nulle  ;  qu'une  assigna- 
tion nulle  ne  saurait  interrompre  la  prescription  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'ordonner  la  mise  hors  de  cause  de  Denaoulin  ; 

Sur  la  demande  en  nullité  de  vente  ; —  Attendu  qu'Euvrard  de- 
mande le  rejet  de  l'appel  en  garantie  formé  contre  lui  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'arrêté  de  séquestration  est  nul,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  transcrit  sur  le  registre  destiné  à  ce,  à  la  mairie,  et  qu'en  ce  qui 
touche  la  tuberculose  dans  l'espèce  bovine,  la  vente  ne  doit  être  frap- 
pée de  nullité  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  animal  soumis  à  la  séquestra- 
tion par  les  autorités  compétentes  ; 

Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  la  transcription  de  l'arrêté  de  séquestration  sur  un 
registre  à  ce  destiné  à  la  mairie  ; 

Attendu  qu'en  fait  l'arrêté  a  été  pris  par  le  maire  à  la  date  du  l»»"  fé- 
vrier 1897  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  !a 
vente  d'animaux  de  la  race  des  bovidés,  atteints  de  tuberculose,  mala- 
die contagieuse,  est  nulle  de  droit,  les  animaux  atteints  étant  rois 
hors  du  commerce  par  la  loi  du  21  juillet  1881  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  cette  législation,  de  nombreux  recours 
avaient  eu  lieu  entre  les  différents  vendeurs  d'une  même  bête,  puis- 
<|u'on  ne  pouvait  reconnaître  l'existence  de  la  maladie  que  le  jour  où 
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la  bêle  était  abattue  dans  un  abattoir  de  ville  soumis  àrinspectiott 
sanitaire,  et  que  la  loi  n'avait  point  fixé  la  limite  du  temps  pendant 
lequel  le  recours  pouvait  s'exercer  ;  que  cette  législation  avait  donné- 
lieu  à  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  pays  d*élevage  qu» 
supportaient  en  définitive  toutes  les  pertes  résultant  de  Tapplication 
de  la loi  ; 

Attendu  qu*à  ce  moment  aucun  réactif  ne  permettait  de  diagnosti- 
quer d'une  façon  certaine  l'existence  de  la  tuberculose  chez  les  bovi- 
dés ;  qull  n'en  est  plus  de  même  depuis  la  découverte  de  la  tuber- 
culine  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  plaintes  répétées,  le  législateur  a 
édicté  la  loi  du  31  juillet  1895,  restreignant  l'étendue  du  recours  et 
établissant  que  la  nullité  de  la  vente  des  bovidés  ne  s'entendrait  que- 
des  animaux  a  soumis  à  la  séquestration  »  ; 

«  Attendu  que  l'interprétation  de  cette  loi  donne  lieu  àdeux  opinions 
bien  tranchées  ;  l'une  pensant  que  la  nullité  de  la  vente  ne  peut  être* 
recevable  que  lorsqu'il  s'agit  d'animaux  déjà  soumis  à  la  séquestra- 
tion lors  de  la  vente  ;  l'autre  admettant  la  recevabilité  de  la  demande» 
même  lorsque  la  séquestration  a  été  ordonnée  postérieurement  à  la 
vente  ; 

Attendu  que  la  première  opinion  fait  découler  la  nullité  de  la  vente 
non  pas  de  ce  que  la  tuberculose  des  bovidés  est  une  maladie  conta- 
gieuse entraînant  la  mise  hors  du  commerce  des  animaux  frappés^ 
mais  uniquement  des  formalités  de  séquestration  qui  ont  été  rem- 
plies ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que  l'article  33  de  la  loi  de 
1881  a  édicté  des  peines  sévères  pour  le  cas  où  un  animal  soumis  à- 
la  séquestration  serait  vendu  ;  que  si  l'on  admettait  la  première  opi- 
nion, la  loi  eut  été  inutile  puisque  le  dol  commis  ayant  déjà  entraîné 
une  sanction  pénale,  donne  déjà  par  lui-même  ouverture  à  une  répa- 
ration civile  fondée  sur  l'article  1382  du  Code  civil  ;  que  ce  serait  donc 
aller  à  l'encontre  du  but  de  la  loi  qui  voulait  protéger  l'acheteur  de- 
bonne  foi,  de  n'admettre  son  recours  que  lorsqu'il  y  a  eu  dol  ; 

Attendu  que  si  le  vendeur  d'un  animal  atteint  de  tuberculose,  qu'il 
soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  a  vendu  un  animal  mis  hors  du 
commerce,  il  a  fait  un  contrat  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  nullités  peuvent  être  invoquées 
par  tous  les  intéressés  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  aurait  fait  à  ce 
principe  une  exception  au  détriment  de  la  partie  trompée  et  en  fa- 
veur d'un  vendeur  qui  s'enrichirait  à  ses  dépens  ; 

Attendu  que  la  nullité  découle   de  la  tuberculose  et  non  de  la  se- 
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<}uestration  qui  n*a  qu*un  but,  celui  de  Faire  constater  avec  toutes  les 
^garanties  possibles  la  maladie  alors  que  Tanimal  était  encore  dans 
les  mains  du  vendeur  et  qu'en  édictant  cette  formalité  le  législateur 
a  voulu  mettre  un  terme  à  des  recours  infinis  en  fixant  le  délai  pen- 
dant lequel  l'acheteur  pouvait  avoir  recours  ;  que  toute  interprétation 
mettrait  l'acheteur  dans  l'impossibilité  d'invoquer  une  nullité  pronon- 
cée à  son  profit  et  engagerait  les  détenteurs  d'animaux  suspects  à  s'en 
-déraire  sans  les  signaler  à  l'autorité  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  la  prescription  s'est  accomplie  à  l'égard  de 
Demoulin,  à  raison  de  la  nullité  de  sa  copie  d'assignation  laquelle  lui 
vaut  original  ;  le  met  hors  de  cause  ;  déclare  recevable,  bien  introduite 
«t  bien  fondée,  l'action  de  Tonnier  ;  dit  que  l'annulation  de  la  vente 
d'un  bovidé  tuberculeux  peut  ô^re  demandée  en  justice  alors  même 
qu'au  moment  de  la  vente  l'animal  n'était  pas  soumis  à  la  séquestra- 
tion pourvu  que  celle-ci  ait  eu  lieu  après  la  vente  dans  le  délai  légal  ; 
Déclare,  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  de  la  vache  dont  il  s'agit  ;  con- 
damne Lambert  à  rembourser  le  prix  de  la  vache  à  Tonnier,  soit  la 
«omme  de  231  fr.;  dit  qu'Euvrard  devra  le  garantir  jusqu'à  concur- 
rence de  150  fr.  prix  par  lui  touché  ; 

En  ce  qui  concerne  le  veau,  dit  que  le  tribunal  n'est  pas  saisi  régu- 
lièrement de  cette  demande  ;  condamne  Euvrard  en  tous  les  dépens, 
y  compris  ceux  de  Demoulin,  déboute  toutes  parties  du  surplus  de 
leurs  conclusions. 

Note.  —  Sous  la  première  solution  comparée  par  ce  juge- 
ment. Voy.  :  Trib.  de  Pau,  15  mai  1896  ;  de  Verdun,  20  mai 
1896  ;  Trib.  d'Orlhcz,  9  juin  1896,  suprà^  p.  186  et  suiv.,  et 
la  remarque  à  la  suite  ;  Trib.  civ.  de  Dax,  19  mai  1897,  5M- 
frày  p.  369. 


Art.  8234. 
LYON  (2e  Ch.),  15  juDlet  1896. 

AVOUÉ,    MANDAT,    PRIX    DE  VENTE  D*UN    FONDS  DE   COMMERCE,  AVIS  INSÉRÉ 
DANS  UN  JOURNAL,    OPPOSITION,     RESPONSABILITÉ. 

Inavoué  à  qui  ont  été  remises  les  pièces  nécessaires  pour  former  une 
•opposition  sur  un  prix  de  vente  de  fonds  de  commerce»  est  réputé 
-avoir  le  pouvoir  de  la  faire  et  est  responsable  de  l'inexécution  de  ce 
mandat. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi,  lorsqu'une  partie  remet  à  un  avoué 
le  numéro  d'un  journal  où  est  inséré  un  avis  invitant  les  personnes 
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qui  auraient  à  faire  valoir  des  droits  sur  le  pria:  de  tente  d*un  fonds- 
de  commerce,  à  adresser  leur  réclamation  dans  les  dix  jours,  et  lors- 
que la  partie  donne  mandat  à  cet  officier  ministériel  de  faire  le  néces- 
saire, 

(X.,.  c.  Kollin).  —  ABJihT. 

La  Cour  :  I.  Sur  la  demande  principale  en  responsabilité  : 

Considérant  qu'il  est  constant  et  r«^onnu  par  toutes  les  parties, 
qu'au  cours  de  Tannée -ISSSi  la  demoiseJlLe  HoUin  vendit  à  un  sieur 
Gojet,au  prix  de  6.000  fr.  qui  ne  fut  pas  payé,  la  gérance  du  bureau 
de  tabac  qu'elle  exploitait  rue  des  Arcbers,  2  ;  que  la  même  année 
Goyet  revendit  le  fonds  à  un  sieur  Guillaume  et  n'en  reçut  pas  le 
prix  ;  qu'enfin  ledit  Guillaume  céda  le  même  fonds  à  une  dame 
FeurtuSy  à  la  date  du  5  janvier  1889  ;  qu  à  la  même  époque,  5  janvier 
1889,  le  sieur  Giraud-Blain,  intermédiaire  de  la  vente  entre  la  dame 
Feurlus  et  Guillaume,  ût  paraître  dans  le  journal  Le  Progrès,  un  avis 
invitant  les  personnes  qui  auraient  à  faire  valoir  des  droits  sur  le  prix 
de  vente  du  bureau  de  tabac,  à  adresserdans  les  dix  jours  leurs  récla- 
mations à  son  cabinet  ; 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  les  documents  versés  aux  débats 
et  par  les  dépositions  des  témoins  de  l'enquête  à.  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, que,  le  11  janvier,  la  demoiselle  Rollin  présenta  à  X...  le  nu- 
méro du  journal  portant  l'annonce  susvisée,  en  le  priant  de  faire  op- 
position aux  mains  de  Giraud-Blain  pour  le  recouvrement  de  son  prix 
de  vente  impayé  ;  qu'à  ce  moment  X...,  après  avoir  reçu  les  commu- 
nications de  la  demoiselle  Rollin,  garda  le  numéro  du  journal  portant 
l'avertissement  susmentionné  et  accepta  ainsi  le  mandat  de  faire  le 
nécessaire  pour  assurer  le  recouvrement  de  la  créance  de  sa  cliente  ; 

Considérant  que,  par  un  oubli  inexplicable,  X...  laissa  passer  le  dé- 
lai (le  réclamation  indiqué  à  peine  de  forclusion  par  Giraud-Blain, 
mais  que,  voulant  aussitôt  réparer  ses  torts  ou  croyant  encore  agir 
utilement,  il  ût  signifier  quelques  jours  après,  le  24  janvier,  une  op- 
position à  Giraud-Blain  ;  qu'à  la  vérité,  cette  mesure  tardive  resta 
sans  eHet  et  que  l'occasion  offerte  de  recouvrer  le  prix  de  vente  fut 
définitivement  perdue  ; 

Que  le  prétexte  allégué  depuis  par  X...  qu'il  avait  attendu  la  dé- 
signation du  nom  de  l'acquéreur  pour  signifier  une  opposition  régu- 
lière et  utile  ne  reposa  sur  aucun  fondement  sérieux  ;  qu'il  lui  était 
d'ail lears  facile  d'en  faire  la  recherche  et  que,  ce  faisant,  il  eût  rem- 
pli un  devoir  qui  s'imposait  à  tout  officier  ministériel  soucieux  des  in- 
térêts de  ses  clients  ; 

Considéfant  qu'il  est,  au  surplus,  avéré  que  X...  était  non  seule- 
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ment  le  mandataire,  mais  encore  le  conseil  de  la  demoiselle  Rollio,. 
ignorante  des  affaires  ;  que  celle-ci  s'en  remettait  aveuglément  à  son^ 
opinion  pour  la  direction  de  son  action,  et  que,  spécialement,  elle 
avait  refusé,  sur  l'avis  de  X...,  un  règlement  en  billets  de  sa  créance- 
à  5.000  fr.;  que  l'officier  ministériel,  daDS  cette  circonstance,  a  donc 
agi  de  sa  propre  autorité  et  par  suite  engagé  sa  responsabilité  per- 
sonnelle ; 

Considérant,  en  droit,  que  si  môme,  dans  le  cas  où  son  mandat  est 
puret  simple  et  tant  qu'il  subsiste,  l'avoué  doit  faire  ce  qui  est  néces- 
saire pour  son  exécution,  à  plus  forte  raison  est-il  tenu  de  le  remplir 
avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  ce  mandat  est  salarié  et  que  Tavoué 
est  réputé  aux  yeux  du  public  par  sa  fonction  môme  posséder  les  con- 
naissances et  les  garanties  d'exactitude  qui  y  sont  attachées  ; 

Qu'il  a  été  d'ailleurs  depuis  longtemps  reconnu  par  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs  que  Tavoué  à  qui  ont  été  remises  les  pièces  né- 
cessaires pour  former  une  opposition  était  réputé  avoir  le  pouvoir  de 
la  faire  et  était  responsable  de  Tioexécution  de  ce  mandat  tacite  ; 

Qu'ainsi,  il  ne  saurait  être  douteux  que  X...,  ayant  reçu  de  la  de- 
moiselle Rollin,  un  mandat  non  seulement  tacite,  mais  encore  exprès, 
a  encouru  vis-à-vis  d'elle  une  responsabilité  professionnelle  dont  il 
s'agit  d'apprécier  l'étendue  ; 

II.  Sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts:  Considérant  toutefois, 
qu'il  est  équitable  de  rechercher  dans  quelle  mesure  la  faute  repro- 
chabie  fi  X...  a  occasionné  un  préjudice  à  la  demoiselle  Rollin  ;  qu'on 
ne  saurait  soutenir  avec  certitude  que  la  créance  de  celle-ci  eût  pu 
être  recouvrée  intégralement  ;  que,  d'une  part,  le  prix  d'achat  du 
fonds  par  la  dame  Feurtus  à  Guillaume  était  bien  inférieur  à  celui 
auquel  Mlle  Rollin  l'avait  précédemment  vendu,  comme  le  prouve  la 
mention  de  déclaration  faite  à  l'enregistrement  ;  qu'il  en  résulte  en 
effet  que  ce  prix  était  de  3.000  fr.  pour  le  fonds  et  de  200  fr.  pour  les 
marchandises  ;  que,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  l'opposition  aurait 
été  régulièrement  signifiée,  il  n'est  pas  démontré  qu'elle  eût  reçu  effet 
pour  la  totalité  du  ;  —  Qu'il  sera  donc  fait  une  appréciation  suffi- 
sante de  l'indemnité  due  en  en  fixant  le  montant  à  i.200  fr.; 

Par  ces  motifs,  vidant  son  arrêt  du  30  juin  1893  ;  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  12  avril  4892  ; 
—  Réforme  ledit  jugement,  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  ;  Déclare  X...  responsable  vis-à-vis  de  la  de- 
moiselle Rollin  de  l'inexécution  du  mandat  qu'il  en  a  reçu  comme 
officier  ministériel  ;  —  Fixe  à  1 .200  fr.  le  chiffre  de  l'indemnité  pour 
le  préjudice  causé;  --  Condamne  X...  à  payera  lademoiselle  Rollin,. 
la  dite  somme. 
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Note.  —  Voy.  A.   Dulruc,  Man.  de  la  responsabilité,  etc., 
Des  officiers  ministériels,  n.  1  et  suiv. 


Art.  8235. 
TRIB.  CIV.  DE  LYON,  12  mars  1897. 

SAISIE- ARKÊT,   EMPLOYÉ,   PETITS  TRAITEMENTS,  ChéANCE   COMMERCLALE, 
COMPéTENCK    DU  JUGE  DE   PAIX. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  main- 
levée d'une  saisie- arrêt  formée  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
du  i 2  janvier  1895,  alors  même  que  la  créance  en  ve^'tu  de  laqitelle 
a  procédé  cette  saisie  ejt  commerciale,  et  il  doit  statuer  par  le  même 
jugement  sur  l'instance  en  paiement  et  sur  celle  en  validité  ou  en 
mainlevée  de  saisie-arrét. 

(Vaché  c.  Chapuj) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Sabatier,  huis- 
sier à  Lyon,  du  16  novembre  1896,  Cbapuy  a  fait  pratiquer  une  sai- 
sie-arrêt au  préjudice  de  Vaché,  employé  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  sur  le  dixième  des  appointements  de 
ce  dernier  ; 

Attendu  que  cette  saisie-arrét  procède  en  vertu  de  deux  lettres  de 
change  tirées  par  Cbapuy  sur  Vaché,  acceptées  par  ce  deroier  le  27 
décembre  1881,  aux  échéances  de  Gn  novembre  et  fin  décembre  sui- 
vant pour  un  capital  de  300  fr.;  que  Vaché  affirme  avoir  payé  depuis 
longtemps  ces  lettres  de  change,  mais  qu'à  défaut  par  lui  d'en  ap- 
porter la  preuve,  il  oppose  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par 
l'article  189  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  lejuge  de  paix  du  4«  canton  de  Lyon,  requis  par  Vaché 
de  convoquer  les  parties  conformément  à  Tarticle  9  de  la  loi  du  12  janv. 
1895,  pour  statuer  sur  la  mainlevée  de  saisie-arrét  demandée  par  lui, 
par  décision  du  26  décembre  dernier,  s'est  déclaré  incompétent  pour 
en  connaître  parce  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  procédait  la  sai- 
sie-arrét était  commerciale; 

Attendu  que,  môme  en  admettant  ce  système,  il  ne  peut  appartenir 
à  un  créancier  dont  les  titres  sor.t  contestés  de  maintenir  indéfiniment 
une  saisie-arrét  en  refusant  de  porter  devant  le  tribunal  compétent  la 
demande  en  paiement  des  titres  en  vertu  desquels  il  procède  ;  que 
Chapuy  devait  doDc  faire  toute  diligence  pour  produire  devant  M.  le 
juge  de  paix  un  jugement  de  condamnation  et,  qu'à  défaut  par  lui  de 
le  faire,  lejuge  de  paix  devait  donner  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  ; 
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Mais  attendu  que  le  juge  de  paix,  sur  la  demande  en  mainlevée  in- 
troduite par  Vaché,  était  compétent  pour  statuer  sur  le  paiement  de 
la  créance,  bien  que  cette  créance  eût  une  cause  commerciale  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  en  elTet,  de  disjoindre  les  instances  ou  de  surseoir  à 
statuer  sur  la  saisie-arrêt  pour  saisir  le  juge  compétent  de  l'action  en 
paiement  de  la  somme  réclamée  ;  qu'une  jurisprudence  récente  fait 
môme  une  obligation  au  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  arrêt 
■de  statuer  par  ce  même  jugement  sur  l'instance  en  paiement  et  sur 
celle  en  validité  de  saisie-arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  du  4«  canton 
de  Lyon  s'est  déclaré  incompétent  sur  la  demande  en  mainlevée  de 
saisie-arrêt  de  Vaché  ;  Dit,  en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est 
appel  est  rétracté  et  mis  à  néant  ;  —  Puis  évoquant  le  fond,  dit  que  les 
lettres  de  change  que  produit  Chapuy  sont  prescrites  conformément 
à  Tait.  189  du  Code  de  commerce  ;  —  Dit,  en  conséquence,  que  main- 
levée pure  et  simple  est  faite  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Chapuy 
au  préjudice  de  Vaché  sur  le  dixième  des  appointements  de  Vaché 
entre  les  mains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Médi- 
terranée :  —  Condamne  Chapuy  en  tous  les  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel. 


Art.  8235. 
CASS.  (cH.  DES  BEQ.),  18  octobro  1897. 

FAILLITE,    CESSATION  DE  PAIEMENTS,   NULLITÉ  DBS  PAIEMENTS    POSTÉRIEURS, 
POUVOIR   D'APPRéClATlON   DU    JUGE. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  annuler,  en 
vertu  de  lart.  447  C.  comm.,  les  paiements  faits  par  le  failli  posté- 
rieurement à  la  cessation  des  pcUements. 

Ils  font  usage  de  ce  pouvoir  d'appréciation  en  déclarant  «  qu'étant 
données  les  circonstances  de  la  cause,  les  paiements  litigieux  peuvent 
être  annulés  en  vertu  de  l'art.  447  G,  comm,  » 

(Werlheim  et  C»«  C.  Oranger).  ^  Arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  les  deux  moyen»  réunis  et  pris  de  la  violation  des 
art.  Ut),  447  et  suivants  du  C.  de  comm.,  7  de  laloiduaO  avril  1810, 
et  de  la  règle  que  les  jugements  doivent  se  suffire  à  eux-mêmes  et 
réunir  en  eux-mêmes  toutes  les  conditions  légales  de  régularité  et  de 
yaliditè,  en  ce  que  la  décision  Uttaquée  n'a  pas  fait  connaître  la  date 
précise  de  la  cessation  de  paiement  du  failli  ; 
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Attendu  qu'il  est  déclaré  par  Tarrêt  attaqué  que  les  paiemeats  liti- 
gieux ont  commencé  à  une  époque  postérieure  à  celle  à  laquelle  le  tri- 
bunal avait  fait  remonter  la  cessation  des  paiements  de  Oranger  ; 
que  Wertbeim  et  Cie  connaissaient  à  cette  époque  Tétat  de  faillite  de 
leur  débiteur  ;  et  qu'en  outre,  pour  prononcer,  en  vertu  de  Tart.  447 
du  C.  de  comm.,  la  nullité  des  paiements  faits  par  Granger  à  Wer- 
tbeim et  Cie  à  partir  du  30  septembre  1892  et  en  ordonner  le  rem- 
boursement à  la  masse,  la  Cour  s'est  fondée  sur  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause  qu'elle  a  rappelés,  notamment  sur  l'ordre  donné 
par  Wertbeim  et  Cie  au  banquier,  dernier  porteur  des  traites  sous- 
crites à  leur  profit  par  Granger,  de  les  faire  protester  et  sur  les  pour- 
suites qu'ils  ont  eux-mêmes  exercées  contre  leur  débiteur  ;  qu'ainsi 
elle  a  fait  usage  du  pouvoir  d'appréciation  que  lui  attribuait  l'article 
précité,  et  qu'elle  déclare  elle-même  qu'elle  a  exercé  ledit  pouvoir 
d'appréciation,  puisque,  dans  les  motifs  des  premiers  juges  qu'elle  a 
adoptés^  il  est  dit,  qu'étant  données  les  circonstances  de  la  cause,  les 
paiements  litigieux  «  peuvent  être  annulés  en  vertu  de  l'art.  447  da 
C.  de  comm.;  d'où  il  suit  que  le'pourvoi  manque  en  fait  dans  ces  deux 
moyens  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  Werlheim  et  Cie, 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  en  date  du  8  juillet  1895. 

Note.  —  Sur  le  pouvoir  des  juges  d'apprécier  lorsqu'il  y 
alieu  d'annuler  les  payements  faits  par  le  failli,  V.  le  Diction- 
naire du  contentieux  commercial^  de  M.  Dutruc,  V.  FaillUe^ 
n*  449  et  s. 

—  m 

DOCUMENTS  LÉGISLATIFS 


Art.  8236. 

SMnÉOAL,  TBIBUNAUX,  PRBUn  TESTIMONIALE 

RAPPORT 

Rapport  adressé  au  président  de  la  République^  suivi  d'un  décret  du 
i«'  octobre  i  8 97  supprimant  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  du 
Sénégal  d^ordonner  la  preuve  testimoniale  en  dehors  des  cas  prévus 

par  le  Code  civil. 

Moosieur  le  Président, 
Le  Code  civil  a  été  déclaré  applicable  au  Sénégal  par  un  arrêté 
local  en  date  du  5  novembre  4830.  Mais  les  circonstances  du  mo- 
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ment  obligèrent  Tadministration  à  modifier  quelques-unes  des  dis- 
positions du  Code  ciyil  métropolitain  appliqué  dans  la  colonie,  et 
ces  dispositions  modificatives  furent  exposées  dans  une  annexe  de 
l'arrêté  du  5  novembre  1830. 

Les  progrès  de  notre  influence  au  Sénégal  ont  aujourd'hui  rendu 
inutiles  quelques-unes  de  ces  modifications,  alors  nécessaires.  L'une 
d'elles  et  permettant  aux  tribunaux  de  la  colonie  d'ordonner 
la  preuve  testimoniale,  à  quelque  somme  que  puissent  monter  l'ob- 
jet des  conventions,  s'il  j  a  des  illettrés  parmi  les  contractants,  est 
considérée  par  les  autorités  locales  comme  sans  objet  et  même 
dangereuse . 

£n  conséquence,  d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  supprimant  la  faculté  accordée 
aux  tribunaux  du  Sénégal,  par  l'arrêté  du  5  novembre  4830,  d'or- 
donner la  preuve  testimoniale  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  code 
civil. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  ministre  des  coUmieSt 

AtiDRÉ  LEBON. 

RAPPORT 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,   en  date  du  5  novembre 
1830,promulguant  le  Code  civil  modifié  dans  la  colonie  et  les  disposi- 
tions modificatives  annexées  audit  arrêté. 
Décrète  : 

Art.  1er.  — .  Les  règles  énoncées  par  le  Cod.  civ.  et  par  le  Cod. 
de  proc.  civ.  métropolitain,  concernant  l'emploi  de  la  preuve  testi- 
moniale, s'appliquent  intégralement  au  Sénégal. 

Les  juges  ne  peuvent  ordonner  l'emploi  de  ce  mode  de  preuve 
dans  aucun  cas,  s'ils  n'y  sont  expressément  autorisés  par  la  législa- 
tion métropolitaine. 

Art.  2.  —  Toute  disposition  contraire  au  présent  décret  est  abro- 
gée. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  minis- 
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tre  de  la  justice  el  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coo- 
eerne,  de  lexécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Rambouillet,  le  1er  octobre  1897. 

VEUX  FAURB. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minùtre  det  colonies, 

ANDRÉ   USBON. 

Le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

DARLAN. 


VARIETES 


Art.  8237. 

RENTES  SUR   l'ÉTAT,    IN8AISI8&AB1LITB 

M  de  Sal,  sénateur,  a  cru  devoir  appeler  l'attention  du  mi- 
nistère des  fînances  sur  la  question  d'insaisissabilité  en  le 
priant  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  l'avis  de  son  dépar- 
tement. 

Il  vient  de  recevoir  du  ministre,  la  réponse  suivante  : 

Paris,  le  20  novembre  1897. 
Monsieur  le  sénateur. 

Vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  une  note  relative  à  Tinsaisis- 
sabilité  des  rentes  sur  THltat,  et  vous  appelez  mon  attention  sur  la 
tendance  qu'ont  les  Tribunaux  civils  à  restreindre  Tétendue  de  ce  pri- 
vilège, et  à.  faire  rentrer  les  rentes,  comme  tous  les  autres  biens  du 
débiteur,  dans  le  gage  commun  des  créanciers. 

Vous  me  demandez,  en  môme  temps,  si  les  décisions  judiciaires 
rendues  dans  un  sens  opposé  à  l'insaisissabilité  des  rentes,  ont  modifié 
la  jurisprudence  du  Trésor,  ou  si,  au  contraire,  le  ministre  des  fînan- 
eos  continuera  à  rejeter  tout  transfert  de  rentdB  qui  «erait  deiHandé, 
soit  par  un  séquestre  n^mnré  à  la  requête  des  créanciers  du  titulaire 
ée  la  rente,  soit  par  un  créancier  qui,  mal^  la  volonté  formelle  da 
rentier,  se  serait  hit  attribuer  par  justice  la  Tente  revenant  à  son  dé- 
biteur. 

L'insaisissabilité  des  oentes  a  été  •édictée  à  rcrrigioepar  deux  articles 
de  lois,  ainsi  conçus  : 

Lh  dw8  nivôie  an  Vl^artiche^,  >«  il  m  fera  pkn  reça  àVtve- 
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oir  d*opposition  sur  le  tiers  consolidé  de  la  dette  publique  inscrite  ou 
à  inscrire.  > 

Loi  du  22  floréal  an  Vil,  article  7.  «  Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'a- 
venir d'opposition  au  paiement  des  arrérages  de  rentes,  à  l'exception 
de  celle  qui  serait  formée  parle  propriétaire  de  l'inscription. 

Cette  dérogation  aux  principes  du  droit  commun,  constitue  une  me- 
sure d'ordre  public,  prise  dans  l'intérêt  du  crédit  national,  et  aucun 
doute  ne  peut  subsister  sur  le  but  poursuivi  par  le  législateur,  si  l'om 
se  reporte  à  Texposé  des  motifs  de  Vernier,  rapporteur  au  conseil  des 
anciens,  de  la  loi  du  8  nivôse  :  c  II  convenait,  disait  ce  rapport,  de 
priver  les  créanciers  de  toute  espèce  de  droit,  saisie  ou  opposition, soit 
sur  le  capital,  soit  sur  les  arrérages.  Les  créanciers  prévenus  et  ins- 
truits qu'ils  n'auraient  point  à  compter  sur  cette  ressource  pour  le  paie- 
ment et  la  sûreté  de  leurs  créances,  régleront  à  l'avenir  leurs  tran- 
sactions en  conséquence  et  se  ménageront  d*aulres  sûretés  moins  su- 
jettes à  tromper  leur  attente.  » 

Ces  textes  ont  été  complétés  par  la  loi  du  28  floréal  an  Vil  (art. 3) 
portant  que  la  déclaration  de  transfert  de  rentes  nominatives  doit  être 
signée  par  le  vendeur  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  ils  ont  été 
récemment  confirmés  parla  loi  du  14  juin  1878  (art.  3)  relative  à  la 
création  du  fonds  3  0/0  amortissable,  et  par  les  dernières  lois  de  con- 
versions :  celles  du  24  avril  1883  et  du  17  janvier  1894. 

Le  Trésor  a  toujours  considéré  que  ces  dispositions  ont  créé  en  fa- 
veur des  titulaires  de  rentes,  un  privilège  spécial,  qu^elles  mettent  ces 
valeurs  hors  de  toute  atteinte  des  créanciers,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
en  aucun  cas,  d'exécution  forcée  d'un  propriétaire  de  rentes. 

La  jurisprudence  administrative  n'a  jamais  varié  sur  ces  points,  et 
le  Conseil  d'Etat  Ta  consacrée  par  plusieurs  arrêts  :  le  3  janvier  1813 
(Sirey,  IV,  p.  226)  ;  «9  décembre  1839  (D.  1840.  3.  68)  ;  2  août  1878 
(S.  1879.  2.  25).  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  reconnu  que  l'adminis- 
tration des  finances  devait  refuser  de  procéder,  au  profit  de  simples 
créanciers,  à  aucun  transfert  de  rentes,  sans  le  concours  du  titulaire 
ou  de  son  mandataire,  alors  môme  que  ces  créanciers  auraient  obtenu 
un  jugement  conforme  à  leurs  prétentions. 

Les  considérants  de  Tarrêt  du  2  août  1878  résument  et  précisent 
nettement  cette  doctrine. 

«  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  8  nivôse,  an 
VII,  il  ne  peut  être  reçue  aucune  opposition  sur  la  detts  publique  ins- 
crite ;  que  d'après,  l'article  3  de  la  loi  du  28  floi-éal,an  VU,  les  trans- 
ferts ne  peuvent  être  opérés  que  sur  la  déclaration  du  propriétaire  du 
itre  de  rente...  ;  que  la  minute  du  transfert   doit  être  signée  par  lu* 
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ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  qu*il  résulte  de  ces  dispositions 
que  les  rentes  sur  TElat  inscrites  au  grand  livre  sont  insaisissables  : 

«  Considérant  que,  pour  demander  le  transfert  des  trois  titres  de 
rente  appartenant  à  la  dame  D. . .,  le  sieur  B. . .,  ne  produisait  ni  pro- 
curation spéciale  de  la  dame  D. . .  Tautorisant  à  former  cette  demande 
ni  aucune  pièce  constatant  son  consentement  au  transfert,  mais  se 
présentait  comme  créancier  des  époux  D. ..  ,et  produisait  des  décisions 
judiciaires  déclarant  que  les  titres  de  rente  lui  avaient  été  remis  en 
nantissement  par  les  époux  D. . .  et  Tautorisant  à  en  poursuivre  la 
vente  :  que  le  ministre  des  finances  en  rejetant,  nonobstant  ces  dé- 
cisions, la  demande  de  transfert  formée  dans  ces  conditions,  a  fait  une 
juste  application  des  dispositions  des  lois  du  8  nivôse  an  VI  et  du  28 
floréal  an  VU  ; 
«  Décide: 

«  Article  i*'.  —  La  requête  du  sieur  B. . .  est  rejetée.  » 

Je  ne  puis  que  me  conformer  à  cette  jurisprudence  qui  estbien  celle 
dont  l'exposé  a  été  fait  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  le  49 
novembre  1895,  par  l'un  de  mes  prédécesseurs. 

Agréez,  Monsieur  le  sénateur,  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Le  Ministre  des  finances^ 
Georges  Cochery. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES   BIATIÈRBS 

CONTENUES 

Dans  le  tome  38,  3«  série  {1897)  [t.  119  de  la  collection] 
du  Journal  des  Avoués. 


Absent  présumé.  —  (Notaire, 
représentation  dans  un  partage,  in- 
térêt, mari  d'hérttière,  régime  de  la 
communauté)  57. 

Accident.  —  V.  Saisie-arrêt, 

Acquiescement.  —  V.  Appel. 

Acnon  en  justice.  —  1.  (Société 
musicale  défaut  de  qualité).  —  Les 
associations  de  personnes  réunies 
sans  esprit  de  lucre,  dans  un  but 

Shilanthropique,  artistique  ou 
'agrément,  n'ont  pas  le  caractère 
et  la  personnalité  d'un  être  moral, 
légalement  représenté  par  ses 
administrateurs,  encore  bien 
qu'elles  auraient  été  établies  avec 
rautorisation  de  l'administration. 
II  n'en  serait  autrement  que  si 
elles  avaient  été  déclarées  d'utilité 
publique.  463. 

2.  En  conséquence,  chacun  des 
membres  de  ces  associations  con- 
serve son  Individualité  propre,  ne 
peut  être  actionné  qu'en  son  nom 
et  à  raison  de  ses  actes  per- 
sonnels. 463. 

Action  paulienne  introduite 
par  voie  de  conclusion  au  cours 
d'une  instance  déjà  pendante. 
—  ^Irrecevabilité,  nécessite  d*cufir  par 
voie  d*action  vrincipale).  —  La 
demande  en  nullité  d'un  acte  qui 
aurait  été  consenti  par  le  débiteur 
en  fraude  des  droits  du  créancier, 
est  non  recevable  lorsqu'elle  est 
introduite  par  voie  de  conclusions 
signifiées  au  cours  d'une  instance 
d^à  pendante  entre  les  parties. 


Constituant  une  demande  prin- 
cipale, elle  doit  être  introduite 
par  voie  d'assignation.  451. 

Action  possessoire.  —  1.  (Cita- 
tion, complainte,  réintégrande,  mode 
d* action  non  spécifié,  appel,  pouvoir 
du  juge,  demande  nouvelle  ;  réinté- 
grande, caractère,  enclave,  barrière, 
demandée  fin  de  destruction).  —Lors- 
que l'exploit  d'une  citation  en  jus- 
tice de  paix  conclut  expressément 
à  la  destruction  d'une  barrière 
obstruant  un  passage  dont  le  de- 
mandeur prétend  être  en  posses- 
sion depuis  plus  d'an  et  jour  pour 
la  desserte  de  sa  maison  enclavée 
de  toute  part,  cet  exploit  contient 
en  principe,  soit  l'exercice  d'une 
complainte  possessoire,  soit  celui 
d'une  action  en  réintégrande.  Il 
Importe  peu  que  le  mode  de  Tac- 
tton  intentée  n'y  soit  pas  spécifié  : 
le  juge  n'en  est  pas  moins  saisi  des 
deux  actions  alternatives  dont  il 
s'agit,  et  si,  n'envisageant  que  l'ac- 
tion en  complainte,  qu'il  déclare 
non  recevable,  il  néglige  de  sta- 
tuer sur  la  réintégrande,  le  juge 
d'appel  n'en  peut  pas  moins  pro- 
noncer lui-même  sur  cette  der- 
nière demande,  sans  violer  la  dé- 
fense faite  par  l'art.  464,  Cod.  proc. 
civ.,  de  former  en  cause  d'appel 
aucune  demande  nouvelle.  180. 

2.  Il  suffit,  pourl'admissibllltéde 
la  réintégrande.  que  celui  qui 
l'exerce  justifie  de  sa  possession 
actuelle  et  matérielle  au  moment 
où  il  aété  dépouillé,  et  de  sa  dépos- 
session par  vlolenceet  voles  de  fait  ; 
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et  Bpéctalement,  le  possesseur  qn! 
rencontre  un  obstacle  matériel  et 
persistant  l'empêchant  d'user  de 
fa  chose,  a  le  or^iti  de  demander 
par  la  réintégranieàêtre  resUtgé 
dans  sa  possession  et,  pour  cela, 
de  faire  ordonner  la  destrttctopn 
de  l'obstacle  dont  il  s'agit.  180. 

3.  Cet  obstacle  résulte  sulhsam- 
mentde  rétablissement  d'une  bar- 
rière empêchant  l'exercice  d'un 
droit  de  passage  dont  Ip  deman- 
deur se  trouve  en  poi^session  à 
titre  dNnclave.  i80. 

4.  {Rêcrèancé).  —  Le  juge  du  pos- 
sessoire accorde  à  tortla récréance 
à  l'une  des  parties  qui,  au  moment 
du  trouble  dont  elle  se  plaint,  né- 
tait  que  locataire  du  terrain  liti- 
gieux et  n'avait,  dès  lors,  qu'une 
possession  précaire  de  ce  terrain, 
alors  .que  rautr»?  partie  justifiait 
qu'elle  avait  depuis  un  an  la  pos- 
session utile  dt'  ce  terrain.  180. 

5.  {Réinlégrandet  appel,  conclusions 
tendant  à  la  preuve  de  la  possession 
annale,  propriétèy  question  préjudi- 
cielle). —  La  partie  qui  n  a  saisi 
le  juge  de  paix  que  d'une  réinté- 
grsnde  et  non  d'une  complainte, 
n'efit  pas  recevable  à  conclure,  en 
appel,  à  la  preuve  de  la  possession 
annale  du  terrain  litigieux.  458. 

6.  Le  juge  d'appel  ne  peut,  dans 
le  cas  de  réintégrande,  exami- 
ner la  question  de  savoir  à  qui 
appartient  le  fonds  sur  lequel  la 
voie  de  fait  aurait  été  commise, 
s'agissant  d'une  nuesiion  de  pro 
priété  préjudicielle  â  l'action  qui 
lui  est  soumise.  458. 

Adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière. —  (Placards,  contenance 
in  fflobo  erronée,  demande  en  réduc- 
tion de  prix,  cahier  des  charges, 
erreur  sans  influence).  —  1,  Dans 
une  adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière, c'est  le  cahier  des 
charges,  non  le  placard,  qui  fait 
la  loi  des  parties.  876. 

2.  La  réduction  du  prixd'adjudi- 
cation  ne  sau  rai t  donc  être  deman- 
dée par  radiudicalaire  à  titre  de 
réparation  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  une  erreur  sur  la 
contenance  commise  dans  les  pla- 
cards, alors  que  celle  portée  au 
cahier  des  charges  n'est  pas  erro- 
née, et  que,  d'ailleurs,  les  placards 
contiennent  renonciation  exacte 


de  la  contenance  de  chaque  par- 
celle à  vendre  et  que  l'addition  de 
ces  diverses  contenances  eut  suffi 
pour  rectifier  l'erreur  dont  se 
plaint  l'adjudicataire.  876. 
3.  Il  en  est  surtout  ainsi  lors- 

2u*ij  s'agit  de  l'adjudication,  non 
'une  propriété  de  rapport,  mais 
d'un  domaine  d'afrrèmeni,  que 
l'adjudicataire  connaissait  déjà  et 
dont  il  avait  des  raisons  parti- 
culières pour  faire  l'acquisition, 
sans  s'attacher  à  la  circonstance 
d'un  léger  déficit  de  comenance, 
et  que,  d'autre  part,  le  cahier  des 
charges  renfermait  une  clause  de 
non-garantie  des  contenances,  le 
déficiiexcédât-il  un  vingt  ième.876. 

Adjudicataire.  —  {Frais  de  pour- 
suite, paiement  en  déduction  du  prix, 
ordre,  production).  —  L'adjudica- 
taire d'un  immeuble,  pour  obtenir 
collocation  dans  l'ordre  à  raison, 
soit  des  frais  de  poursuite  qu'il  a 
payés  en  déduction  de  son  prii^ 
soit  des  frais  de  notification  aux 
créanciers  inscrits,  doit,  comme 
les  autres  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés,  produire 
avec  pièces  justificatives  à  l'appui, 
dans  le  délai  imparti  par  lart. 
754,  Cod.  proc.  civ,  97. 

Açréé.  —  V.  Avoué. 

Ajournement.  —  1.  {Domicile 
femme  séparée).  —  A  défaut  de 
déclaration  de  changement  de 
domicile  faite  par  le  mari  et 
d'abandon  de  ce  domicile  sans 
esprit  de  retour  de  la  part  de  ce 
dernier,  c'est  à  bon  droit  que  la 
femme  séparée  de  biens  se  déclare^ 
dans  un  exploit  d'ajournement, 
domiciliée  de  droit  au  dernier  do- 
micile connu  de  son  mari.  453. 

2,  Au  surplus,  les  mentions 
exigées  par  Tart.  61.  Cod.  proc 
civ..  ayant  uniquement  pour  but 
deaéterminerd'unefaçon  certaine 
l'individualité  du  demandeur,  si 
cette  individualité  n'est  pas 
douteuse,  le  défendeur  ne  saurait 
opposer  la  nullité  de  l'ex-ploit 
d'ajournement  pour  violation  des 
dispositions  de  l'art.  61.  spéciale- 
ment de  celles  relatives  à  1  indica- 
tion du  domicile.  453. 

1.  {Exception  de  nullité,  déci- 
sion immédiate).  —  3.  Les  disposi- 
tions de  l'art.  172.  Cod.  proc.  civ.,. 
ne    peuvent    être   étendues    eu 
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dehors  des  exceptions  d'incom- 
pélenoe,  de  connexité  et  de  litis- 
pendance,  et,  par  suite,  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'exceptions  rela- 
tives a  la  nullité  de  l'exploit,  le 
juge  ne  peut,  ni  réserver  l'action 
en  renvoi,  ni  joindre  au  principal  ; 
mais  il  doit  statuer  immédiate- 
ment 458. 

Aliénés.  —  {Déments  iénilês^idiols, 
gâteux,  proposiiions  de  loi,  rapport'. 

—  E.xirait  du  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  propositions  de  loi  :  !• 
deMM.  .loseph  Reinach  et  Ernest 
Lafon,  sur  le  régime  des  aliénés  ; 
2»  de  M.  Georges  Herry,  tendant 
à  autoriser  les  départements  à 
placer  dans  les  familles  lesdéments 
séniles.  ]os  idiots  et  les  gâteux, 
par  M.  Fernand  Du  bief,  député 
(Séancj  du  27  novembre  1896). 
85,1>7. 

Appel  (Acted*).  —  1.  (Domicile  de 
l'appelant  y  rup,  numéro ^  désignation). 

—  Il  appartient  aux  tribunaux 
de  décider,  d'après  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  si  la  désignation 
de  la  rue  et  du  numéro  dans  l'in- 
dication du  domicile  de  l'appelant 
que  doit  contenir  l'acte  d'appel, 
est  exigée  comme  celle  du  domi- 
cile lui-même,  à  peine  de  nullité. 
270. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  l'intimé 
oui  connaît  très  bien  le  domicile 
de  l'appelant,  et  à  qui  l'on  ne  sau- 
rait dire  que  l'acte  d'appel  ne  per- 
met pas  de  trouver  celui-ci,  pour 
le  cas  où  il  aurait  besoin  de  se 
mettre  en  rapport  avec  lui,  peut 
être  déclaré  mal  fondé  à  opposer 
la  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  porte 
simplement  que  l'appelant  est 
«  demeurant  et  domicilié  à  Mar- 
seille». 270. 

Appel.  —  (Jugement  non  signifié, 
exécution,    prescription  trentenaire). 

—  Le  dt-oit  d'appeler  d'un  Juge- 
ment, même  non  signifié,  se  pres- 
crit par  le  déi.n  de  trente  ans  que 
déteimiD'-  Iaiiicle2262  du  Code 
civil,  aïois  .surtout  que  ce  juge- 
ment a  été  misa  exécution  par  la 
partie  nui  l'a  obtenu.  153. 

1.  (Liquidation  judiciaire,  sou- 
mission, à  justice,  acquiescement,  assis- 
tance du  liquidateur. 

2.  Les  conclusions  par  lesquelles  le 
liquidateur  mis  en  cause  déclare  s'en 
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rapporter  à  justice  sur  l'appel 
interjeté  par  le  liquidé  seul,  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme 
un  acquiescement  â  cet  appel  alors 
surtout  que  le  liquidateur  avait  anté- 
rieurement refusé  de  le  former.  446. 

8.  (Significalion  de  jugement  sant 
réserves,  acquiescements,  erreur  de 
date,  signification  ultérieure  avec 
réserves,  rectipcntion  dans  le  texte 
même  de  l'acte,  inutilité).  —  La 
signification  sans  aucunes  réser- 
ves d'un  j iigement  à  la  partie  suc- 
combante, emporte,  de  la  part  de 
la  partie  qui  l'a  faite,  un  acquiesce- 
ment formel  à  ce  jugement.  456. 

4.  Peu  importe  que  les  cjualités 
du  jugement,  dressées  antérieure- 
ment à  cette  signification  par 
l'avoué  de  la  partie  gagnante, 
aient  manifesté  la  volonté  de  celle- 
ci  d'interjeter  appel.  456. 

5.  Il  n'imporie  non  plus  qu'à 
raison  d'une  erreur  de  date  com- 
mise dans  la  signification  dont  il 
s'agit,  il  ait  été  fait  ultérieure- 
ment une  nouvelle  signification 
sous  réserves  d'appel,  si  l'erreur 
se  trouvait  corrigée  par  les  autres 
énonciations  contenues  dans  le 
corps  même  de  l'acte,  et  qu'ainsi 
une  seconde  signification  était 
inutile.  456. 

6.  Par  suite,  est  non  recevable, 
rappel  formé  dans  ces  circonstan- 
ces par  la  partie  qui  a  signifié  le 
jugement.  456. 

—  V.  Action  possessoire,  divorce, 
exception,  prescription,  intervention. 

—  V.  Licitation. 

—  V.  Saisie-arrêt,  saisie  immo- 
bilière, salaires  et  petits  traitements^ 

Arrêt.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Avocats  au  Conseil  d^Etat.  — 
1.  (Refus  de  communication  de  mé- 
moires aux  clients,  avis  du  conseil  de 
l'ordre,  requête  à  fin  tf  homologation 
de  Vavis,  homologation) .  —  Aucune 
raison  de  fait  ni  ae  droit  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  Conseil  d'Etat 
homologue  un  avis  par  lequel  le 
conseil  de  rf)rdre  des  avocats  au 
Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'un 
avocat  au  Conseil  n'était  pas 
obligé  de  communiquer  à  son 
client  copie  intégrale  des  mémoi- 
res produits  devant  le  ministre 
des  finances  et  devant  le  Conseil 
d'Etal,  alors  surtout  que  non  seule- 
ment les  conclusions  de  l'avocat 
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avaient  été  analysées  par  les  déci- 
sions du  ministre  et  du  Conseil 
d'Etat,  mais  encore  qu'elles 
avaient  été  communie) nées  en 
copies  textuelles  à  l'intéressé, 
qui  avait  reçu,  en  outre,  de  son 
mandataire,  toutes  les  explica- 
tions désirables,  et  que  le  man- 
dant avait  pris  efTectivcment  con- 
naissance, avant  l'audience,  des 
mémoires  produits  (|ui  sont  de- 
meurés au  ministère  des  finances 
et  au  Conseil  d'Etat.  284. 

2.  Les  conclusions  tendant  à  ce 
que  le  Conseil  d'État  ordonne  que 
copie  des  mémoires  produits  par 
un  avocat  au  Conseil  d'Etat  soit 
délivrée  au  client  parle  secrétaire 
du  contentieux,  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  recoursincident  contre 
l'homologation  demandée  par  l'a- 
vocat et  doivent  être,  dès  lors, 
rejetées  comme  non  recevables. 
284. 

Avoué.  —  1.  {Chambre  des  avoue's, 
discipline,  déciiion,  peine,  défense 
d'occuper).  —  La  Chambre  de  dis- 
cipline desavoués,  qui,  lorsqu'elle 
remplit  une  mission  de  concilia- 
tion sur  des  différends  entre 
avoués,  doit  exprimer  son  opinion, 
au  cas  de  non-conciliation,  par 
voie  de  simple  avis,  et  qui,  lors- 

3u'elle  statue  sur  des  poursuites 
isciplinaires,  est  tenue  de  pro- 
céder par  vole  de  décision,  et, 
quand  elleconstate  une  infraction 
aux  lois  ou  règlements  et  aux 
devoirs  de  la  profession,  de  pro- 
noncer une  des  peines  limitative- 
ment  édictées  par  l'article  8  du 
môme  arrêté,  ne  peut,  au  lieu  de 
procéder  ainsi,  (arr.  13  frimaire 
an  IX,  art.  2  et  8  ;  décr.,  80  mars 
1808,  art.  102),  lorsqu'elle  déclare 
établi  à  la  charge  d'un  avoué,  un 
manquement  aux  règles  de  déli- 
catesse professionnelle  et  de  loyale 
confraternité,  à  raison  du  détour- 
nement d'une  clientèle  précédem- 
ment acquise  à  l'étude  d'un  de  ses 
collègues,  faire  défense  à  cetavoué 
d'occuper  pour  le  client  détourné. 
880. 

2.  {Créancier,  inscrit,  domicile 
élu,  transmission  des  pièces^  ordre, 
forclusion,  responsabilité^  mandat 
reçu  par  un  autre  avoué).  —  L'avoué 
en  l'étude  duquel  un  créancier 
inscrit  a  élu  domicile  conformé- 


ment à  Part.  2148.  Cod.  civ.,  et 
qui  a  accepté  le  mandat  de  trans- 
mettre à  celui-ci  les  .sommations 
et  notifications  relatives  à  une 
poursuite  d'expropriation  forcée 
qu'il  exerçait  en  son  nom.  est 
responsable  envers  ce  créancier 
lorsque,  en  négligeant  de  faire 
cette  transmission,  il  a  causé  sa 
forclusion  dans  Tordre  qui  a  suivi 
et  la  perte  de  sa  créance.  15. 

3.  L'avoué  qui  a  accepté  un 
mandat  demeure  responsable  de 
son  exécution,  bien  qu'un  autre 
avoué  ait  reçu  aussi  un  mandat 
du  môme  mandant,  si  ce  second 
mandat  n'a  pas  révoqué  le  pre- 
mier, et  si,  en  connaissance  de  la 
constitution  de  son  confrère, 
l'avoué  primitivement  constitué  a 
reçu  sans  protestation  de  la  main 
de'  l'huissier   la   sommation    de 

f)roduire  à  un  ordre  ouvert  dans 
a  môme  affaire,  et  pris  par  là 
l'engagement  de  transmettre  cette 
sommation  au  créancier  qu'elle 
concernait.  15. 

4.  {Discipline,  fait  étranger  aux 
fonctions,  tribunal  de  commerce, 
agréé).  485. 

5.  {Discipline,  purge  d'hypothèques 
inscrites,  requête  à  fin  de  commission 
d'huissier,  immeubles  situés  dans  deux 
arrondissements  distincts,  extrait  du 
contrat,  réduction,  émoluments).  — 
Lorsq  ue,  à  la  suite  d'une  adj  udica- 
tlon  d'immeubles  situésdans  deux 
arrondissements,  un  avoué  de  l'un 
de  ces  arrondissements  a  reçu  de 
ses  clients  mandat  de  présenter 
requête  au  président  du  tribunal 
de  ce  môme  arrondissement  pour 
faire  commettre  un  huissier 
chargé  de  faire  aux  créanciers 
inscrits  sur  les  immeubles  sis 
dans  cet  arrondissement  les  noti- 
fications afin  de  purge  prescrites 
par  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  cet  avoué 
ne  saurait  être  puni  disciplinaire- 
ment  pour  n'avoir  pas  en  môme 
temps  revendiqué  la  rédaction  de 
l'extrait  du  contrat  à  notifier, 
lequel  a  été  rédigé  et  signé  par 
un  avoué  de  l'autre  arrondisse- 
ment» et  pour  avoir  ainsi  facilité 
à  celui-ci  la  perception  d'hono- 
raires qui  auraient  dû  revenir  à 
un  avoué  du  premier  des  deux 
ressorts.  326. 

6.  On   ne  saurait  faire  grief  à 
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l'avoué,  ni  de  s*ètre  renfermé  dans 
les  limites  du  mandat  à  lui  donné 
€t  de  n'en  avoir  pas  sollicité  un 
plus  étendu,  ni  de  ne  pas  s'être 
refusé  à  présenter  la  requête, 
sous  prétexte  que  la  procédure  de 
purge  aurait  dû  se  suivre  devant 
son  tribunal,  l'avoué  ne  pouvant 
ainsi  se  rendre  Juge  d'une  ques- 
tion de  compétence  dont  la  solu- 
tion appartient  aux  tribunaux.326. 

7.  L'avoué  n'est  surtout  passi- 
ble d'aucune  peine  disciplinaire, 
alors  qu'il  n'est  relevé  contre  lui 
aucune  circonstance  particulière 
d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  y  ail 
eu  entente  entre  lui  ei  l'avoué 
rédacteur  de  l'extrait  pour  frus- 
trer les  avoués  de  son  ressort 
d'honoraires  qui  auraient  pu  leur 
être  légitimement  dus,  ni  qu'il 
ait  obéi  à  un  mobile  autre  que 
celui  d'accomplir  le  mandat  quMl 
avait  reçu.  326, 

8.  {Huissiers  mandat,  désaveu).  — 
L'avoué  qui  a  été  le  mandant  de 
â'huissierdoit  être  considéré  com- 
me l'unique  mandataire  de  sa  par- 
tie. Il  représente  valablement 
•celle-ci  jusqu'à  désaveu.  474. 

9.  {Mandat^  prix  de  vente  d^un  fonds 
'de  commerce^  avis  inséré  dans  un  jour- 
nal, opposition,  Besponsabilité.  — 
L'avoué  à  qui  ont  été  remises  les 
pièces  nécessaires  pour  former  une 
opposition  sur  un  prix  de  vente 
de  fonds  de  commerce,  est  répu- 
té avoir  le  pouvoir  de  la  faire  et 
est  responsable  de  l'inexécution 
de  ce  mandat.  497. 

10.  Spécialement,  il  en  est  ainsi, 
lorsqu'une  partie  remet  à  un 
avoué  le  numéro  d'un  Journal  où 
est  inséré  un  avis  invitant  les  per- 
sonnes qui  auraient  à  faire  va- 
loir des  droits  sur  le  prix  de  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  à  adres- 
ser leur  réclamation  dans  les  dix 
jours,  et  lorsque  la  partie  donne 
mandata  cet  officier  ministériel 
de  faire  le  nécessaire.  497. 

11.  Ministère  publie.  Intervention. 
—  Le  ministère  public  est  rece- 
vable  à  intervenir,  en  vertu  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810 
quirautorise  à  agir  d'office,  quand 
1  ordre  public  est  Intéressé,  dans 
an  débat  où  est  mis  en  question 
le  droit  d'un  avoué   de  plaider 


en  matière  correctionnelle  pour 
une  partie  civile.  66. 

12.  {Responsabilité,  Ordre,  Règle- 
ment provisoire.  Erreur  évidente. 
Défaut  de  contredit,  Faute,  Préjudicef 
Réparation).  —  Inavoué  chargé  de 
produire  à  un  ordre  est  tenu  d'en 
surveiller  toutes  les  opérations  et 
de  faire  tous  les  actes  utiles  à  la 
défense  des  intérêts  qui  lui  sont 
confiés,  notamment  de  contredire 
le  règlement  provisoire,  s'il  ré- 
sulte des  pièces  de  la  procédure 
que,  par  suite  d'une  erreur  du 
Juge,  les  droits  de  ses  clients  ont 
été  manifestement  méconnus.  240. 

13.  Et  spécialement,  lorsque,  par 
suite  d'une  erreur  du  juge,  qu'il 
n'a  pas  fait  réparer  en  contredi- 
sant le  règlement  provisoire,  un 
autre  créancier  a  été  collo^iué  au 
rang  où  aurait  dû  l'être  son  client, 
il  est  responsable  de  la  somme 
dont  celui-ci  s'est  vu  frustré.  240. 

14.  [Plaidoirie,  Matière  correction- 
nelle). —  L'article  2  de  l'ordonnan- 
ce du  27  février  1892  qui  restreint 
le  droit  de  plaiderdans  les  affaires 
où  ils  occupent  aux  avoués  exer- 
çant dans  des  tribunaux  où  le 
nombre  des  avocats  est  insuffisant 
pour  assurer  l'expédition  des  af- 
faires, s'applique  seulement  aux 
causes  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  ;  sa  disposition  ne  s'é- 
tend point  aux  affaires  correction- 
nelles, dans  lesquelles  les  avoués 
n'occupent  pas  au  sens  vrai  du 
mot.  66. 

—  V.  Commune,  Frais  et  hono- 
raires, licitation,  purge  des  lujpothè- 
ques. 


Banqueroute.  —  1.  Faillite,  ac- 
tions respectivement  indépendantes, 
conversion,  liquidation  judiciaire,  con- 
cordat) ,  —  L'action  en  banq  ueroute 
simple  est  indépendante  de  toute 
déclaration  ludiciaire  de  faillite  et 
n'est  subordonnée  qu'à  la  qualité, 
chez  l'individu  poursuivi,  de  com- 
merçant en  état  de  cessation  de 
paiements  ;  elle  peut  même  être 
exercée  dans  le  cas  où  le  tribunal 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
faillite,  ou  encore  quand  le  juge- 
ment de  faillite  a  été  rapporté. 
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2.  Lors  donc  qu'un  commerçant, 
après  avoir  été  déclaré  en  état  de 
li<j  nidation  judiciaire^  vient  à  être 
condamné  pour  banqueroute  sim- 
ple, il  y  a  lieu,  non  pas  nécessai- 
rement de  prononcer  sa  laillite  de 
piano,  mais  de  rechercher  si,  par 
suite  de  cette  condamnation,  les 
prescriptions  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  4  mars  1889  concernant  U  con- 
version delà  liquidation  judiciaire 
en  faillite  doivent  trouver  leur  ap- 
plication. 76. 

3.  Et  comme  dans  le  cas  où  le  li- 
quidé a  obtenu  un  concordat, 
même  par  abandon  d'actif  (la  loi 
ne  distinguant  pas  entre  un  tel 
concordat  et  les  autres)  et  où  ce 
concordat  a  été  homologué,  les 
opérations  delà  liquidation  judi- 
ciaire ont  pris  fin,  il  n'y  a  plus  pos- 
sibilité pour  les  juges  de  conver- 
tir cette  liquidation  en  faillite. 76. 


Cahier  des  charges.  —  V.  Uci- 
laUun. 
Caution   judicatum    solvi.  — 

(Russicy  France).  —  Convention  du 
27/15  juillet  1896 entre  la  Russie  et 
la  France  relativement  a  Ja  dé- 
pense de  caution  judicatum  solvi. 3^. 

Citation.  —  V.  Action  possessoire. 

Compétence.  —  {Domicile  élu, 
commandement,  opposition).  —  L'é- 
lection de  domicile  faite  dans  un 
commandement  tendant  à  une 
saisie-exécution  ou  à  une  saisie 
immobilière  est  attributive  de  ju- 
ridiction au  tribunal  du  lieu  de 
domicile  élu  pour  statuer  sur  l'op- 
position à  ce  commandement.  2.^6. 

V.  Etrangeri,Frn$  et  dépens.  Juge 
de  paix. 

Compétence  commerciale.  — 
{Offres).  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  d'offres  faites,  avant  tout 
jugement,  pour  se  libérer  d'une 
dette  commerciale.  194. 

Compétence  des  j  uges  de  paix. 
(Patron  et  employé  de  commerce.  De- 
mande d'appointements).  —  L'art. 
5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  aux  ter- 
mes duquel  le  juge  de  paix  con- 
naît des  contestations  relatives 
aux  engagements  respectif. s  des 
gens  de  travail  et  de  ceux  qui  les 


emploient,  des  maîtres  et  deleur& 
ouvriers  ou  apprentis,  ne  s'étend 
pas  aux  contestations  entre  pa- 
trons et  commis  et  employés  de 
commerce.  448. 

Commune,  (Action  en  recouvre- 
ment  de  redevances,  avoué,  désigna- 
tion.  Maire,  Receveur  municipal)^ 
397. 

Conclusion.  —  V:  Intervention, 

Concordat.  —  V.    Banqueroute. 

Copie.  —  V.  Prescription. 

Créancier.  —  V.  Ordre,  Partage^ 
Rente  sur  VEtai, 


Date.  —  V.  Appel 

Défaut  de  paiement.— V.  Office^ 

Défendeur.  —  V .  Désistement. 

Défense.  —  V.  Saisie-arrêt. 

Délai.  —  V.  Jugement  par  défaut, 
taisie-arrèt,  vice  redhibitoire. 

Désistement.  —  1.  {Défendeur^ 
acceptation,  refus  vexatoire,  demande 
reconventionnelle,  radiation  du  rôle. 
—  Si,  en  principe,  la  validité  du 
désistement  du  demandeur  est 
subordonnée  à  racceptation  du 
défendeur,  qui  a  conclu  au  fond 
ou  a  formé  une  demande  recon- 
ventionnelle, cette  règle  n'est  pas 
absolue  et  fléchit  lorsque  le  refus 
du  défendeur  n'est  fondé  sur  au- 
cun motif  juridique  et  plausible 
et  que  son  procédé  est  purement 
vexatoire  ;  dans  ce  cas  le  tribu- 
nal civil  sai.^i  dans  la  contestation 
a  le  droit  de  condamner  sa  résis- 
tance injuste.  145. 

2.  Il  en  doit  être  ainsi,  notam- 
ment, lorsque  l'action  n'e.*t  pas 
recevable  et  que  le  défendeur  n'a 

f)as  dès  lors  d'intérêt  à  exiger  que 
e  demandeur  donne  suite  à  une 
Instance  qui  ne  peut  aboutir  à 
une  décision  sur  le  fond.  145. 

3.  Peu  importe  qu'il  ait  formé, 
dans  ce  cas,  une  demande  recon- 
venlionnelle,  celle-ci  n'étant  rece- 
vable que  comme  défense  à  Tac- 
tion  principale,  et  le  juge  ne  pou- 
vant être  appelé  à  y  statuer  que 
s'il  est  valablement  saisi  de  la 
demande  à  laquelle  elle  se  ratta- 
che. 145. 

4.  (Exploit  d'huissier,  signcUure  de 
la  partie).  —  Le  désistement  d'une 
demande  peut  être  valablement 
formé  par  exploit  d'huissier,  et  i) 
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n'est  pas  nécessaire  que  la  copie 
de  cet  exploit  porte  la  signature 
de  la  partie  au  nom  de  lac|uelle  est 
signifié  lo  désistement.  139. 

Discipline.  —  V.  Avoué. 

Divorce.  —  1.  {Ordonnance  du  pré- 
Mdent,  (jarde  de  l'enfant  commun,  ef- 
feiSy  appel,  cassation  {pourvoi  en).  — 
Lorsque  l'ordonnance  par  laquelle 
le  président  du  tribunal  auquel  a 
été  présenté  une  requête  à  fin  de 
divorce,  a  statué  sur  la  garde  de 
l'enfant  issu  du  mariage,  n'a  été 
ni  frappée  d'appel  ni  modifiée  pen- 
dant le  cours  des  débats  devant 
le  tribunal,  elle  continue  à  pro- 
duire effet  jusqu'à  ce  que  le  juge- 
ment au  fond  qui  a  disposé  à  son 
tour  par  mesures  définitives  sur 
la  garde  de  Tenfani  soit  lui-même 
devenii  définitif.  408. 

2.  Si  le  jugement  a  été  frappé 
d'appel  et  si  l'arrêt  qui  l'a  infirmé 
a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation, dont  l'effet  est  suspensif, 
l'ordonnance  du  président  conti- 
nue de  subsister.  408. 

3.  Le  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande formée  par  l'un  des  époux 
contre  l'autre  au  sujet  des  me- 
sures concernant  la  garde  de  l'en- 
fant, ne  saurait  donc  se  déclarer 
incompétent,  sous  le  prétexte  qu'il 
s'agirait  de  Texéculion  de  mesu- 
res ordonnées  par  le  jugement  ou 
par  l'arrêt.  408. 

4.  (Séparation  de  corpt,  conver- 
sion, époux  contre  lequel  la  sépara- 
tion a  été  prononcée,  pouvoir  du  juge). 
—  Le  mari  contre  lequel,  après 
plus  de  trois  ans,  la  séparation  de 
oorps  a  été  prononcée,  à  raison 
de  ses  habitudes  d'intempérance, 
des  injures  qu'il  adressait  à  sa 
femme  et  des  mauvais  traite- 
ments qu'il  lui  faisait  subir,  mais 
qui.  postérieurement,  a  eu  une 
conduite  régulière  et  ne  s'est  livré 
à  l'égard  d'autres  personnes  à  au- 
cun acte  de  violence,  est  fondé, 
quelque  intéressante  que  soit  la 
situation  de  la  femme  et  de  ses 
enfants,  à.  demander  la  conversion 
de  la  séparation  de  corps  en  di- 
vorce, alors,  d'ailleurs  qu'aucune 
tentative  de  réconciliation  n'est 
intervenue  entre  époux.  60. 

—  V.  Lettres  missives, 
Domioile.  —  Y.  Ajoumemênt. 
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Etranger.  —  1.  {Etat  en  France, 
jugement  étranger).  —  L'état  de  l'é- 
tranger, en  France,  étant  régi  par 
son  statut  personnel,  les  juge- 
ments étrangers  qui  concernent 
cet  état  sont  par  eux-mêmes  et  de 
plein  droit  applicables  en  France 
à  l'étranger,  comme  le  serait  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été 
rendus.  145. 

2.  {Ifeimathlote,  compétence,  juri- 
diction française,  actes  de  l'état  civil, 
statut  personnel).  —  Si  T  «  Heima- 
tAto*e  »,  c'est-â-dire celui  qui,  ayant 
perdu  sa  patrie  d'origine,  n'en  a 
acquis  aucune  autre,  a  le  droit  de 
se  réclamer  de  la  juridiction  fran- 
çaise, c'est  à  la  condition  d'être 
dans  Timpossibilité  de  faire  juger 
ses  prétentions  dans  aucun  pays 
par  un  tribunal  régulièrement 
constitué.  145. 

8.  Sauf,  dans  ce  cas,  les  tribu- 
naux français  ne  tiennent  d'aucun 
texte  de  loi  une  attribution  de  ju- 
ridiction pour  juger  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  étran- 
gers en  matière  personnelle  et 
mobilière.  145. 

4.  Si  le  droit  de  rendre  la  jus- 
tice est  un  des  apanages  de  la  sou- 
veraineté, celui  de  la  réclamer  et 
de  l'obtenir  est  un  avantage  que 
le  national  seul  est  fondé  à  exiger 
des  tribunaux  et  il  n'en  est  au- 
trement qu'autant  que  la  nation 
au  tribunal  de  laquelle  l'étranger 
s'adresse  a  un  intérêt  reconnu  à 
faire  juger  le  procès  dans  son  état 
ou  que  les  traités  diplomatiques 
contiennent  des  stipulations  obli- 
gatoires à  ces  maximes  de  droit 
public.  145. 

5.  Les  actes  de  l'état  civil  n'ont 
pas  le  caractère  d'actes  de  la  puis- 
sance publique  ;  ils  ne  sont  que 
les  instruments  de  preuve  des  re- 
lations juridiques  créées  et  régies 
par  le  statut  personnel  des  inté- 
ressés. 145. 

Echelles  du  Levant.  — -  (rrt- 
hwnal  consulaire.  Français,  domicile, 
domicile  d'oriffiné).  —  Le  Français 
domicilié  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant doit  être  assigné,  en  matière 
personnelle  et  mooiliôre.  non  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile 
d'origine,  mais  devant  le  tribu- 
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nal  consulaire,  qui,  pour  les  con- 
testations entre  Français,  est  as- 
similé à  unejuridiction  de  France. 
231. 

Un  Français  doit  être  considéré 
comme  ayant  fixé  son  domicile 
dans  une  ville  des  Echelles  du  Le- 
vant, à  Conslantinople,  par  exem- 
ple, lorsqu'il  s'est  établi  depuis 
vingt  ans  dans  cette  ville,  où  il  a 
fondé  une  maison  de  commerce, 
et  où  il  s'est  fait  immatriculer  sur 
les  registres  du  consulat  de  France 
et  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  no- 
tables, tandis  qu'il  conservait  seu- 
lement au  lieu  de  son  origine  une 
propriété  non  bâtie,  où  il  n'est 
d'ailleurs  jamais  revenu.  281. 

Effets.  —  V.  Divorce, 

Effets  de  commerce.  —  (Pro- 
têt, projet  de  loi).  —  Projet  de  loi 
tendant  à  compléter  l'article  162 
du  Code  de  commerce  relatif  aux 
protêts  et  obligeant  les  officiers 
ministériels  à  aviser  par  lettre  le 
tireur  d'un  eiVet  decommerce  dans 
un  délai  de  quarante-huit  heures 
après  l'enregistrement  du  protêt, 
présenté  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, au  nom  du  Gouvernement, 
par  M.  Darlan,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice.  (Séance 
du  18  mai  1897).  814. 

Effet  nul.  —-  V.  Jugement. 

Employé.  —  V.  Saisie-arrêt. 

Enquête.  —  [Assignation  non 
délivrée  aux  témoins,  prétendue  faute 
de  Vhuissier,  demande  de  prorogation 
de  V enquête,  rejet.  —  L'exercice  du 
droit  dont  jouissent  les  tribunaux 
de  proroger  le  délai  légal  de  hui- 
taine dans  lequel  doit  être  para- 
chevée l'enquête  à  partir  dé 
Taudition  des  premiers  témoins, 
doit  être  justifié  par  des  raisons 
graves  ;  la  prorogation  de  l'en- 
quête ne  peut  être  accordée  comme 
un  moyen  de  couvrir,  plus  ou 
moins  arbitrairement,  les  nullités 
survenues  par  la  négligence  des 
parties  ou  des  officiers  ministé- 
riels qui  les  représentent.  467. 

Si  l'une  des  parties  n'a  pas  fait 
assigner  les  témoins  par  elle  dé- 
noncés pour  être  entendus  au  jour 
fixé  par  le  juge-commissaire,  l'en- 
quête sur  les  faits  articulés  par 
cette  partie,  n'ayant  pas  été  com- 
mencée au  dit  jour,  ne  pourra 
pas  être  prorogée.  La  circonstance 


que  l'un  des  témoins  dénoncés 

fmr  cette  partie  a  été  entendu  à 
a  requête  de  l'autre,  dans  ia 
contre-enquête,  n'empêche  pas  la 
déchéance  encourue  par  la  partie 
négligente.  467. 

Les  règles  relatives  aux  enquê- 
tes et  prescrites  h  peine  de  nullité 
s'appliquentrespectiveraent,  c'est- 
à-dire  séparément,  à  J'enquête  et 
la  contre-enquête,  en  ce  sens  que 
chaque  partie  doit  faire  entendre 
ses  témoins  dans  les  délais  de 
l'article  278  et  que  la  diligence 
de  l'une  ne  peut  pas  plus  être  in- 
voquée par  l'autre  que  sa  négli- 
gence ne  peut  lui  nuire.  467. 

Emoluments.  —  V.  Avoué. 

Envoyé  de  gouvernement 
étranger.  —  {Attaché  militaire  de 
légation,  immunité  de  juridiction, 
dettes  personnelles,  juge  ae  paix,  in- 
compétence). —  Les  envoyés  des 
gouvernements  étrangers  jouis- 
sent du  privilège  de  n'être  passou- 
mis  à  la  juridiction  du  pays  où 
ils  sont  accrédités,  pour  toutes 
les  réclamations  qui  peuvent  être 
élevées  contre  eux,  même  à  rai- 
son de  leurs  dettes  personnelles. 
882. 

Ainsi,  spécialement,  c'est  à  tort 
que  le  juge  de  paix  d'un  can- 
ton d'un  Etat  où  se  trouve  un  at- 
taché militaire  de  la  légation  d'un 
autre  pays  se  reconnaît  compé- 
tentpour  connaître  de  la  demande 
en  paiement  d'honoraires  formée 
devant  lui  par  un  vétérinaire 
contre  cet  attaché  pour  soins  don- 
nés à  un  animal  appartenant  à 
celui-ci.  882. 

Epoux.—  V.  Divorce,  succession. 

Etats  de  frais.  —  (Officiers  minis- 
tériels, copie  remise  aux  clients). 

Exploit.  — 1.  (Ajournement,  acte 
d*appel,  énonciations,  équipollements, 
huissier,  résidence),  —  Si,  dans  un 
acte  d'ajournement  ou  dans  un 
acte  d'appel,  l'huissier  doit  faire 
connaître  ses  nom,  demeure  et 
immatricule,  il  peut  être  suppléé 
aux  exigences  ae  la  loi  par  des 
èquipollents.  Ainsi,  l'acte  d'appel 
revêtu  de  la  signature  d'un  huis- 
sier indiquant  nettement  les  noms 
et  prénoms  de  celui-ci,  ne  saurait 
être  annulé  comme  n'énonçant  pas 
la  demeure  de  l'huissier,  lorsque 
cet  officier  ministériel  réside  dans 
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le  lieu  même  du  domicile  de  Tin- 
timé  et  est  le  seul  huissier  ayant 
cette  résidence,  qu'il  était  parfai- 
tement connu  de  l'intimé,  et  avait 
été,  quelque  temps  auparavant, 
choisi  par  lui  pour  signifier  un 
exploit  d'ajournement  dans  la 
même  affaire.  817. 

2.  Défendeur,  omission  du  pré- 
nom, nullité,  défendeurs  ou  multiples, 
solidarité.  —  l^'omission  d'un  pré- 
nom du  prévenu  dans  Ja  citation 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  celle-ci, 
lorsque  le  nom  patronymique,  la 

Profession  et  le  domicile  indiqués 
ans  l'exploit  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'identité  de  ce  prévenu. 
474. 

8.  La  nullité  d'exploit  signifié  à 
un  prévenu  ne  peut  être  invoquée 
par  un  coprévenu.  474. 

4.  La  nullité  de  l'exploit  com- 
mise à  l'égard  d'un  débiteur  soli- 
daire n'entraîne  pas  la  nullité  de 
la  procédure  à  l'égard  des  autres 
défendeurs  également  solidaires. 
474. 

Expropriation  forcée.  —  1. 
{Adjudication,  créancier  à  hypothèque 
légale,  droit  de  préférence),  —  L'art. 
717,  God.  proc.  civ.,  qui  dispose 
pour  le  cas  d'expropriation  forcée, 
ne  soumet,  pour  le  créancier  à 
hypothèque  légale,  l'exercice  du 
droit  de  préférence  survivant  au 
droit  de  suite  qu'à  la  seule  condi- 
tion que  ce  créancier  aura  fait 
acte  de  production  à  l'ordre  dans 
le  délai  de  quarante  jours  fixé  par 
l'art.  754  du  même  Code.  335. 

2.  La  déchéance  établie  au  cas 
d'aliénation  volontaire,  par  l'arti- 
cle 772  du  même  Code  qui  exige 
de  plus  que  l'ordre  ait  été  ouvert 
dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  de  deux  mois 
que  l'art.  2195^  Cod.  civ..  fixe  pour 
rinscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale, doit  être  limitée  au  cas  par- 
ticulier que  la  loi  a  spécifié  et  ne 
peut  être  étendue  à  l'hypothèse 
de  l'expropriation.  885. 

3.  Immeubles  dotaux.  56. 
Exception  péremptoire.  —  1. 

{Appel,  demande  nouvelle,  solidarité, 
action  individuelle),  —  Le  défaut 
de  qualité  d'une  partie,  demande- 
resse ou  défenderesse,  constitue 
une  exception  péremptoire,  qui 
peut  être  proposée  en  tout  état 


de  cause,  et  pour  la  première  fois 
en  appel.  468. 

2.  Les  parties  ne  peuvent  s'at- 
tribuer ou  attribuer  à  leurs  ad- 
versaires, en  cause  d'appel,  une 
qualité  autre  que  celle  dans  la- 
quelle elles  ont  figuré  aux  débats 
en  première  instance.  Spéciale- 
ment, une  demande  contre  des 
parties  appelées  en  conciliation 
et  assignées  en  première  instance 
solidairement  comme  membres 
d'une  société  dissoute,  ne  peut 
faire  l'objet  en  cause  d'appel, 
sans  constituer  une  demande 
nouvelle,  de  conclusions  transfor- 
mant cette  action  en  une  action 
individuelle  et  sans  solidarité  con- 
tre chacun  des  défendeurs.  463. 

Exécution.  —  V.  Appel,  faillite, 
référé. 


Faillite.  —  1.  {Cessation  de  paie- 
ments, nullité  des  paiements  posté- 
rieurs, pouvoir  d'appréciation  du 
juge).  Les  juges  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  an- 
nuler, en  vertu  de  l'art.  447  0. 
comm..  les  paiements  faits  par  le 
failli  postérieurement  à  la  cessa- 
tion cfes  paiements.  501. 

2.  Ils  font  usage  de  ce  pouvoir 
d'appréciation  en  déclarant  «  qu'é- 
tant données  les  circonstances  de 
la  cause,  les  paiements  litigieux 
peuvent  être  annulés  en  vertu  de 
l'art.  447  C.  comm.  »  501. 

—  V.  Banqueroute: 

3.  {Jugement  déclaratif,  affiche, 
exécution,  article  44S  du  code  de  com- 
merce). —  Si  les  jugements  pro- 
nonçant des  condamnations  en 
paiement  de  sommes  doivent  être 
exécutés  par  des  actes  de  saisie 
mobilière  ou  immobilière,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne 
proviennent  pas  de  condamna- 
tions pécuniaires.  459. 

4.  Spécialement,  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  est  suffisam- 
ment exécuté  par  l'affiche  et  la 
publication  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé conformément  à  l'art.  442. 
Cod.  com.  459. 

5.  {Jugement  postérieur  au  décès  du 
débiteur,  reprise  d'instance  {défaut 
de),  nullité).  89. 

6.  {Beport  de  la  date  d'ouverture. 
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demande  par  voie  d'assignation,  eréan- 
eiers  hypothécaires,  inscriptions  pos- 
térieures, action  en  nullité,  chefs  dis- 
tincts, procédure  unique,  dépens,  ces- 
sion d'antériorité,  subrogation  à  hy- 
pothèque légale,  ordre).  —  SI,  d'a- 
près les  art.  580  et  581,  du  Code 
de  commerce,  le  report  de  la  date 
d'ouverture  d'une  faillite  peut  être 
demandé  par  la  voie  d'une  simple 
requête  présentée  au  tribunal  de 
commerce,  en  l'absence  du  failli, 
de  ses  créanciers  ou  de  toutes  au- 
tres parties  intéressées,  cette  déro- 
gation aux  principes  du  droit  com- 
mun n'implique  pas  que  la  loi  ait 
entendu  interdire,  en  pareil  cas, 
la  procédure  par  voie  d'assigna- 
tion. 236. 

7.  En  conséquence,  il  peut  être 
valablement  procédé,  à  cet  égard, 
sur  assignations  données  à  la  re- 
quête du  syndic,  aux  créanciers 
hypothécaires  dont  les  inscrip- 
tions, postérieures  à  la  date  indi- 
quée pou  rie  report  de  faillite,  sont 
susceptibles  d  être  annulées  par 
application  de  l'art.  446,  Cod. 
comm.  236. 

8.  La  demande  d'annulation  des 
hypothèques  inscrites  postérieu- 
rement à  la  date  fixée  par  juge- 
ment de  report  de  faillite,  ne  peut 
être  formée  que  comme  consé- 
quence de  ce  report  de  faillite; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  demande  de  report,  et  la  de- 
mande d'annulation  des  hypothè- 
ques fassent  l'objet  de  deux  pro- 
cédures distinctes  et  séparées  ;  les 
<leux  chefs  de  demande  peuvent 
être  formulés  par  un  seul  et  même 
exploit  d'ajournement  sur  les  con- 
clusions duquel  le  tribunal  a  à 
statuer  par  des  dispositions  dis- 
tinctes. 236. 

9.  Le  défendeur  assigné  aux  fins 
de  l'exploit  d'ajournement  tendant 
à  ces  deux  chefs  de  demande  ne 
peut  être  condamné  aux  dépens 
faits  sur  le  chef  de  l'annulation 
des  hypothèques,  s'il  n'a  été  retenu 
dans  la  cause  que  sur  chef  de  re- 
port de  faillite.  236. 

10.  La  nullité  des  hypothèques 
<îon8tituées  sur  les  biens  du  débi- 
teur postérieurement  à  la  date 
fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite 
n'étant  prononcée  par  l'art.  446, 
Ood.  comm.  que  relativement  à 


la  masse,  les  cessions  d'antériorité 
et  su brogations  dans  lliy potbèq  ue 
légale  de  la  femme  du  failli,  con- 
senties au  profit  du  créancier  par 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque, 
demeurent  réservées  pour  pro- 
duire tel  effet  que  de  droit  a  ia 
procédure  d'ordre  devant  le  tribu- 
nal civil  sur  le  prix  des  immeubles 
du  failli.  236. 

Faute  —  V.  Enquête. 

Femme  mariée.  —  V.  Saisie-exé- 
cution, 

Fin  de  non-recevoir.  —  (Défaut 
d'intérêt  ou  de  qualité,  exemption  pé- 
remptoire).  —  La  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  du  défaut  d'ii.térêt  ou  de 
qualité  est  péremptoire,  comme 
ayant  pour  effet,  si  elle  est  justi- 
fiée, de  faire  écarter  la  demande 
sans  plus  ample  examen  ;  par 
suite,  elle  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause  et  doit  être  ap- 
préciée avant  même  l'exécution 
aes  mesures  d'instruction  qui  ont 
pu  être  ordonnées.  27. 

Frais  et  dépens.  —  1.  {Arrêts, 
commandement,  signification,  avoué, 
huissier,  concurrence).  S^. 

2.  (Officier  ministériel,  taxe,  appo- 
sition, somme  payée  en  trop,  répéti- 
tion de  l*indu,  compétence).  5^. 

3.  {Officiers  ministériels,  action  en 
paiement,  tiers,  cautionnement,  com- 
pétence). —  La  disposition  de  l'art. 
60,  Cod.  proc.  civ.,  suivant  la- 
quelle les  demandes  formées  pour 
frais  par  les  officiers  ministériels 
doivent  être  portées  au  tribunal 
où  les  frais  ont  été  faits,  est  géné- 
rale et  absolue,  et  s'applique  dès 
lors  même  au  cas  où  la  demande 
de  l'officier  ministériel  (d'un  avoué 
dans  l'espèce)  est  dirigée,  non 
contre  son  client,  mais  contre  un 
tiers  nui  l'a  cautionné.  278. 

Frais  d'instance  en  sépara- 
tion de  biens.  —  {Collocation  au 
rang  de  la  créance).  Les  frais  d'ins- 
tance en  séparation  de  biens  doi- 
vent être  alloués  au  rang  des 
créances  que  la  procédure  a  eu 
pour  but  de  sauvegarder.  La  col- 
location  de  la  femme  doit  donc 
s'augmenter  de  ce  chef  de  la 
somme  qui  sera  fixée  par  ordon- 
nance de  taxe.  334. 

Frais  et  honoraires.  —  (Notai- 
res, avoués,  huissiers,  prescription, 
taxe,  restitution),  —  1.  Rapport  fait 
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au  nom  de  la  commleaion  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adop- 
té avec  modifications  parle  Sénat, 
ayant  pour  objet  de  compléter  ta 
loi  du  5  août  1881,  relative  au  re- 
couvrement des  frais  dus  aux  no- 
taires, avoués  et  huissiers,  par 
M.  Bertrand,  député.  (Séanee  du  4 
juin  1896).  84. 

2.  {NotcUrei,  avoués,  huimêrSt 
prescription,  taxe,  restitution,  projet 
de  loi),  —  Projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  adopté 
avec  modifications  par  le  Sénat 
modifié  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, relatif  au  recouvrement 
des  frais  dus  aux  notaires,  avoués, 
huissiers  présenté  au  nom  de  M. 
Félix  Faure,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  J.  Dar- 
lan,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes.  —  Ren- 
voyé à  la  commission  précédem- 
ment saisie.  —  (Séanee  du  28  jan- 
vier  1897).  895, 425. 


Garantie.  —  Y.  Huissier,  Partage, 
Vice  rédhibitoire. 

Cfrettion  d'affaires.  —  1.  (0//!- 
eiers  ministériels,  frais,  rembourse- 
ment). — -  Elle  s'applique  aussi  au 
cas  où  Tofflcler  ministériel  {Vsl- 
voué)  réclame  à  un  tiers  te  mon- 
tant d'un  mémoire  de  frais  en 
vertu  d'un  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires,  alors  surtout  que 
cette  demande  est  connexe  à  l'ac- 
tion en  paiement  des  mêmes  frais 
exercée  par  l'officier  ministériel 
contre  son  client.  278. 

2.  L'officier  ministériel  qui  a, 
quoique  non  muni  d'un  mandat, 
géré  utilement  l'affaire  d'une  per- 
sonne, est  en  droit  de  demander 
à  celle-ci  le  remboursement  des 
frais  qu'il  a  exposés  dans  son  in- 
térêt. 278. 


Huissiers.  —  1.  (Bléments  des  ren- 
seignements, informations  non  con- 
trôlées, garantie).  —  L'huissier  qui 
a  fourni  à  une  agence  de  rensei- 
gnements les  éléments  des  infor- 
mations qu'elle  a  elle-même  pro- 
curées à  un  tiers  et  qui  étaient 
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manifestement  erronées,  est  à  bon 
droit  appelé  en  garantie  par  cette 
agence,  sans  qiril  puisse  exciper 
de  la  modicité  de  la  somme  qu'il 
touchait  par  chaque  renseigne- 
ment fourni,  pour  prétendre  que 
son  concours  était  purement  gra- 
cieux, alors  que  cette  somme 
2uelQue  modeste  qu'elle  fût,  avait 
té  librement  acceptée  par  iai 
pour  prix  de  ses  peines  et  soins. 

2.  Faute  profeuùmnêlU,  edion  en 
responsabilité,  défondeurs  multipUe, 
tribunal  de  la  résidence,  compétence 
exclusive.  La  faculté  accordée  par 
le  second  alinéa  de  l'article  58  da 
Code  de  procédure  civite,  d*assi  • 

f^ner  plusieurs  défendeurs  devant 
e  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur,  ne 
saurait  faire  échec  à  la  disposi- 
tion de  l'article  78  du  décret  du 
15  J  uin  1818,  d'après  laquelle  toute 
condamnation  des  huissiers  à  l'a- 
mende, à  la  restitution  et  aux 
dommages-intérêts  pour  des  faits 
relatifs  a  leurs  fonctions,  doit  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  leur 
résidence.  197. 

8.  Parsuite,  Faction  dirigéecon- 
tre  un  huissier  pour  le  faire  con- 
damner solidairement  avec  un 
tiers  à  des  dommages-intérêts,  à 
raison  d'une  faute  professionnelle 
qu'il  aurait  commise,  est  exclusi- 
vement de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  la  résidence  de  cet  offi- 
cier ministériel,  197. 

4.  (Nullité  d'exploit,  responsabilité, 
pouvoir  du  juge),  —  Les  huissiers 
sont  soumis,  quant  à  la  responsa- 
bilité civile  dérivant  de  la  nullité 
de  leurs  exploits,  à  la  règle  géné- 
rale des  art.  1882  et  1888,  Cod.  civ. 
Et  il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier rexistence  de  la  faute,  la 
réalité  et  la  quotité  du  préjudice 
qui  résulte  de  ces  nullités  pour  les 
parties.  Ils  peuvent,  en  consé- 
quence, à  raison  des  circonstances 
qu'ils  constatent,  condamner 
l'huissier  gui  a  signifié  un  exploit 
nul  à  la  réparation  de  tout  le  pré- 
judice qu'il  a  causé.  15. 

5.  {Signification  d^ exploit,  indica- 
tion aownée  par  le  requérant,  fausse 
adreucy  responsabUite).  —  lorsque 
le  concierge  de  la  maison  dans  lar 
quelle  un  huissier  a  signifié  on 
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exploit  sur  riadioation  du  requé 
rant,  a  accepté  cet  exploit  sans 
protestation,  cet  officier  ministé- 
riel n'a  pas  de  démarche  à  faire 
pour  s'assurer  du  domicile  du  vé- 
ritable destinataire  de  l'exploit.  11. 
6.  En  tous  cas,l'erreur  que  Thuis- 
8i«r  aurait  commise  serait  excu- 
sable, si  elle  provenait  de  la  fausse 
indication  donnée  par  l'Almanacti 
du  commerce.  11. 
Huissier.  —  V.  Avoué,  exploit. 
Hypothèque  fluviale.  —  {Pro- 
poêitionde  lot,  rapport.),  —  Rapport 
fait  à  la  Ohambre  des  députés  au 
nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi 
de  M.  Plichon  sur  le  régime  hypo- 
thécaire de  la  batleilerie  fluviale, 
par  M.  Plichon,  députe.  {Séance  du, 
16  décembre  1896)  248,  SOI,  389. 


Idiots.  —  V.  Aliénés. 

1.  {Ap]>ely  non-représentation  en 
première  instance,  préjugé).  —  L'in- 
tervention en  cause  d'appel  est 
recevable,  par  cela  seul  que  l'in- 
tervenant n'a  pas  été  représenté 
en  première  instance  et  que  l'ar- 
rêt à  rendre  serait  de  nature  à 
former  un  préjugé  contraire  à 
ses  prétentions.  411. 

2.  [Conseil  judiciaire,  assistance.)  — 
Le  conseil  judiriaire  est  partie 
nécessaire  aux  instances  qui  in- 
téressent le  prodigue.  Il  peut  donc 
et  doit  y  intervenir  en  cette  qua- 
lité. 411. 

8.  {Conseil  judiciaire,  emprunt,  délé- 
gation de  loj/<?r«).-- L'emprunt  sous- 
crit par  un  prodigue,  postérieure- 
ment a  i  jugementqui  lui  a  donné 
un  conseil  judiciaire,  est  nul,  s'il 
a  été  contracté  sans  l'assistance 
de  ce  conseil  ;  et  il  en  est  de  même 
de  la  délégation  de  loyers  consen- 
tie, dans  les  mêmes  condition*', 
comme  sûreté  et  aliénation  acces- 
soires audit  emprunt  irrégulier. 
411. 

4.  {Demande  nouvelle,  conclusion 
de  première  instance,  reproduction).  — 
Si  l'intervenant  ne  peut  former 
devant  la  Ck)ur  une  demande 
nouvelle,  il  lui  est  permis  d'élever 
des  prétentions  déjà  formulées 
dans  ses  conclusions  de  première 
instance.  411.  \ 


luo 

5.  (Autorisation  de  femme  mariée, 
mari,  conseil  judiciaire).  —  Le  mari 
pourvu  d'un  conseil  j udicialre  ne 
peut,  sans  être  assisté  de  son 
conseil,  autoriser  sa  femme  à 
souscrire  une  obligation  qa'il 
serait  lui-même  incapable  de  con- 
tracter seul.  411. 

Immeubles  dotaux.  -^  V.  Ex- 
propriation forcée. 

Incident.  —  V.  Ordre. 

Incompétence.  —  V.  Référé. 

Institutions  de  prérv^oyance. 
—  {Ouvriers  et  employés,  chefs  Sen- 
treprises,  retenues  sur  les  salaires, 
restitution,  intérêts^  caisse  des  dé^ts 
et  consignations,  caisse  des  retraites, 
caisses  syndicales  ou  patronales,  ges- 
tion et  surveillance,  droit  de  gage, 
privilège,  mandataire  ad  iitem).  'M 


Juge  de  paix.  —  1.  (Audienca 
foraines,  tenue  des  audiences,  condi- 
tions). —  Circulaire  adressée  par 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  ou  aux  procureurs  gé- 
néraux le  87  mars  1897.  392. 

2.  (Compétence).  124. 

3.  {Compétence,  proposition  de 
loi\.  45. 

Jugement.  —  1.  Opposition  ma 
qualités,  désistement  {défaut  de),  rè- 
glement {absence  de),  expédition.)  — 
Le  jugement  expédié  sur  des  qua- 
lités frappées  d'une  opposition 
qui  y  a  été  formée  lors  de  leur 
signification  et  à  la  suite  de  la- 
quelle il  a  été  donné  avenir  en 
règlement,  est  nul,  s'il  n'est  jus- 
tifli'^  ni  que  l'avoué  opposant  se 
soit  désisté  de  son  opposition,  ni 
que  les  qualités  aient  été  réglées 
par  le  magistrat  compétf^nt.  65. 

2.  (Premier  ressort,  qualification 
erronée,  effet  nul).  —  Une  partie 
ne  peut  tirer  de  la  qualification 
de  décision  en  premier  ressort 
donnée  mal  à  propos  à  un  ju- 
gement dont  elle  a  interjeté  ap- 
pel, aucune  conséquence  favo- 
rable à  sa  cause.  58. 

Jugement|par  défaut,  -^l.  (Exé- 
cution, jugement  de  condamnation, 
saisie-arrét,  jugement  de  validité,  si- 
gnification). 266. 

2.  {Condamnatûm,  ccécution,  signi- 
fication à  partie,  délaide  l'opposition). 
441. 
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S.  Oppotition,  eonttUutùm  éPavoué 
et  atiignation,  réitération  par  remUte, 
formalité  inutile).  —  L  opposition 
à  un  Jugement  par  défaut  for- 
mée par  exploit  contenant  cons- 
titution d'avoué  et  assignation 
devant  le  tribunal  et  énonçant 
en  même  temps  tous  les  moyens 
<)ue  la  partie  défaillante  entend 
invoquer,  est  absolument  régu- 
lière et  n*a  pas  besoin  d'être  réité- 
rée dans  la  huitaine  par  requête 
d'avoué  à  avoué,  cette  formation 
n'étant  exigéeq  uedans  le  cas  d'op- 
position faite  en  l'une  des  formes 
mentionnées  en  l'art.  379. 

4.  (Oppotition,  effet,  hypothèque  ju- 
dieiatre),  —  Si  Topposltion  régu- 
lièrement formée  à  un  jugement 
par  défaut  remet,  quant  au  litige, 
les  parties  au  même  état  où  elles 
se  trouvaient  avant  le  Jugement, 
ce  principe  ne  va  pasjusqu'à  per- 
mettre de  considérer  comme  nulle 
l'hypothèque  qu'a  engendrée  ce 
Jugement;  l'hypothèquejudiciaire 
résulte  du  jugement  même  par 
défaut  dès  le  moment  où  il  est 
rendu,  comme  garantie  attachée  à 
la  créance^  sans  être  liée  au  sort 
du  jugement.  813. 

Jugement  par  défaut.  —Y.  Jus- 
tice de  paix. 

—  V.  Tribunal  de  commerce. 

Jugement  étranger.  —  Y. 
Etranger. 

Justice  de  paix.  —  (Jugement 
par  défaut,  opposition,  délai,  fran- 
chise). —  L**  délai  de  trois  Jours  ac- 
cordé par  l'art.  80,  Ood.  proc.  civ. 
pour  former  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  du  juge  de  paix, 
n'est  pas  franc.  Est  applicable  en 
pareil  cas  l'art.  1038,  Cod.  proc. 
civ.  aux  termes  duquel  le  jour  de 
la  signitlcatlon  et  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  pas  comptés  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  pour 
les  actes  faits  à  personne  ou  à 
domicile.  821. 


Leg^.  —  {Beligieuses,  maisons, 
vente  par  les  soins  de  Vautorité  su- 
périeure, emploi  du  prix  en  bonnes 
œuvres).  318. 

liOgs.  —  Y.  Succession. 

Lettres  misslTes.  —  1.  {InvioUi- 
bilité  du  secret  des  lettres,  sépara^ 
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tion  de  corps,  divorce»  époux,  produc- 
tion aux  débats,  possession  non  frau- 
duleuse, preuve).  —  Le  principe 
de  l'inviolabilité  du  secret  des 
lettres  peut,  exceptionnellement, 
fléchir,  lorsqu'il  s^agit  d'une  ins- 
tance en  séparation  de  corps  ou 
en  divorce  :  11  appartient  alors 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  les 
lettres  dont  l'un  des  époux  prétend 
faire  usage,  peuvent  être  versées 
aux  débats,  en  se  déterminant 
d'après  Ips  circonstances  dans 
lesquelles  il  en  est  devenu  déten- 
teur. 857. 

2.  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  lettres  produites  par  la 
femme,  il  est  permis  d'en  faire 
état,  à  moins  que  leur  possession 
ne  soit  le  résultat  d'un  artiflce 
coupable,  d'une  ftaude,  d'un  acte 
de  déloyauté  ou  d'un  abus,  de 
quelque  nature  qu'il  soit.  857. 

8.  Du  reste,  remploi  de  ces 
moyens  dolosifs  ne  se  présume 
pas",  et  la  preuve  doit  en  être  faite 
par  le  mari  qui  demande  que  la 
production  offerte  par  la  femme 
ne  soit  pas  admise.  857. 

4.  Encourt  dès  lors  la  cassation, 
comme  intervertissant  l'ordre  de 
l'administration  de  la  preuve, 
l'arrêt  qui  refuse  à  une  femme 
demanderesse  en  divorce  le  droit 
de  produire,  au  soutien  de  ses 
griefs,  des  lettres  adressées  à  son 
mari  par  des  tiers,  sous  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  démontré  que  ces 
lettres  fussent  venues  entre  ses 
mains  d'une  façon  loyale.  857. 

5.  (Médecin,  secret  professionnel, 
production  en  justice,  époux,  sépara- 
lion  de  corps,  divorce).  —  S'il  peut 
être  permis  à  un  médecin  de  faire 
connaître,  par  lettre,  à  l'épouse 
du  client  auquel  il  donne  ses  soins, 
les  causes  et  la  nature  de  la  mala- 
die, la  règle  du  secret  profession- 
nel lui  interdit  d'autoriser,  plus 
tard,  la  femme  à  publier  ces  let- 
tres, et.  spécialement,  à  les  pro- 
duire en  justice  même  à  l'appui 
d'une  demande  en  séparation  de 
corps  ou  en  divorce.  »7. 

Lioitation.  —  {Effet  rétroactif, 
tiers  détenteur,  saisie-immobilière). 
—  La  Action  de  l'art.  883,  Cod. 
civ.,  s'applique  à  tout  acte  faisant 
cesser  l'état  d'indivision  entre 
personnes  ayant  des  droits  &  un 
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objet  qui  leur  appartient  en  com- 
mun, sans  qu'il  y  ait  Heu  de  con- 
sidérer si  les  droits  des  indivisai- 
res procèdent  d'un  titre  commuiK 
Elle  peut  donc  être  invoquée  par 
ie  tiers  qui,  après  avoir  acquis 
une  part  indivise  d'un  domaine, 
se  rend  adjudicataire  par  licita- 
tion  du  surplus,  à  l'effet  de  faire 
tomber  les  hypothèques  dont  ce 
domaine  se  trouve  grevé  et  faire 
par  suite,  annuler  les  poursuites 
exercées  contre  lui  comme  tiers 
détenteur.  69. 

2.  {Immeubles  disUncU,  vente  de- 
vant notaire,  surenchère,  greffe  du 
tribunal  ayant  ordonné  la  vente.  809. 

3.  [Liquidation,  créancier  inscrit, 
approbation,  effet).  —  Le  créancier 
inscrit  quia  approuvé  l'état  liqui- 
datif dressé  par  un  notaire  de 
communautés  et  successions  indi- 
vises entre  son  débiteuretd'autres 
intéressés  avec  ventilation  des 
prix  des  Immeubles communslici- 
tés  sur  sa  demande  et  détermina- 
tion de  sa  part  revenant  dans  les 
prix  à  chacun  des  ayants-droits, 
ne  saurait  être  présumé  avoir 
renoncé  par  là  à  toutes  autres 
voies  d'exécution  sur  les  biens  de 
ôon  débiteur  ;  il  n'a  fait  que  rendre 
ainsi  possible  l'exercice  de  son 
droit  hypothécaire.  69. 

4-  On  ne  saurait  prétendre  que 
par  l'approbation  dont  il  s'agit,  ce 
créancier  a  irrévocablement  ac- 
cepté les  prix  et  somme  se  déga- 
geant tant  du  jugement  d'adjudi- 
cation sur  licitation  que  des  attri- 
butions faites  par  la  liquidation  : 
le  prix  d'une  acquisition  mobilière 
ne  doit  être  définitivement  fixé  à 
rencontre  des  créanciers  inscrits 
que  par  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  non  suivies  de  suren- 
chère. 69. 

5.  {Lots  multiples,  adjudication 
partielle,  baisse  de  mise  à  prix,  adju- 
dication complémentaire^  avoué  pour- 
suivant, vacation).  265. 

6.  {Renvoi  devant  notaire,  suren- 
chère, cahier  des  charges,  surenchéris- 
seur, réquisition  d'expédition,  paie- 
ment préalable  des  déboursés  et 
honoraires,  second  cahier  des  char- 
ges).  52. 

Licitation.  —  V.  Partage. 
Liquidation.  —  V.  Licitation. 

7.  (Appel).  —  Le  débiteur  en  état 
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de  liquidation  Judiciaire  ne  peut 
pas  interjeter  appel  contre  un 
Jugement  sans  l'assistance  du  li- 
quidateur. 445. 

Liquidation  judiciaire.  —  1. 
Concordat  refusé, faillite  non  déclarée, 
vente  des  immeubles  par  le  liquida- 
teur, concours  du  liquidé  exclu).  7. 

2.  Société,  concordat,  associés,  ew- 
gagement  personnel,  inexécution,  ef- 
fet). —  L'intervention  personnelle 
au  concordat  obtenu  par  une  so- 
ciété en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire moyennant  l'abandon  de 
son  actif,  de  deux  membres  de 
cette  société,  qui  prennent  en  ou- 
tre l'engagement  de  verser  an- 
nuellement, mais  sans  solidarité, 
une  somme  déterminée  entre  les 
mains  du  liquidateur,  constitue 
une  convention  particulière,  for- 
mée en  dehors  de  la  société  et 
dont  l'inexécution  ne  peut  amener 
la  résolution  du  concordat,  qui  a 
été  accordé  à  celle-ci  sous  la  seule 
obligation  d'abandonner  son  actif 
à  ses  créanciers.  76. 

Loyer.  —  V.  Privilège. 


Mandat.  —  (Faute  commise  par 
deux  mandataires,  répartition  de  la 
la  réparation,  pourvoi  du  juge).  — 
Les  juges  du  fait  sont  investis 
d'un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation pour  condamner  à  une 
part  égale  de  réparation  du  pré- 
judice causé  deux  mandataires 
responsables  d'une  faute  par  eux 
commise,  bien  que  le  mandat  de 
l'un  fût  gratuit  et  celui  de  l'autre 
salarié.  15. 

Mari.  —  V.  Intervention. 

Médecin.  —  V.  Lettres  missives. 

Ministère  public.  —  V.  Avoué. 

N 

Notaire.  —  1.  (Obligation  du  cé- 
dant de  l* office,  direction  d'un  cabi- 
net d^affaires,  CLctes  rentrant  dans  les 
attributions  des  notaires).  —  S'il  est 
permis,  en  principe,  à  un  ancien 
notaire  de  diriger  un  cabinet  d'af- 
faires dans  la  ville  même  où  U 
a  exploité  une  étude,  il  lui  est  in- 
terdit de  faire  des  actes  rentrant 
dans  les  attributions  des  notaires 
ou  préjudiciables  à  son  succes- 
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seur,  racle  de  cession  Tobligeanti 
en  l'absence  même  de  toute  stipu- 
lation expresse,  à  ne  rien  faire  qui 
soit  de  nature  à  porter  atteinte 
aux  avantages  que  le  cessionnaire 
peut  légitimement  espérer  de  la 
cession  et  même  à  faciliter  à  son 
successeur  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 158. 

2.  (Projet  de  loi,  aspiranU  au  no- 
tariat, recrutement,  offices,  suppret- 
tion).  —  Projet  de  loi  portant 
modlflcation  à  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  sur  la  suppression  des  offi- 
ces et  le  mode  de  recrutement  des 
candidats  notaires,  présenté  au 
Sénat,  au  nom  de  M.  Félix  Faure. 
Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Darlan,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice 
{Séance  du  27  octobre  1896).  174.  204. 

8.  (Tarifé).  SU, 

Notaire.  —  V.  Absent  présumé, 
licitation,  office,  partage. 

NulUté.  —   V.    Faillite. 


Office.  —  {Cession,  chiffre  des 
produits,  inexactitudes,  cessionnai- 
res,  connaissance,  réduction  du  prix) . 
— l.Le  cessionaire  d'un  ofHce  peut 
toujours  demander  la  diminution 
du  prix  convenu  avec  son  cédant 
et  accepté  par  la  chancellerie,  s'il 
estime  que  ce  prix,  calculé  sur 
des  bases  erronées,  n'est  pas  en 
rapport  avec  la  valeur  réelle  de 
Tornce.  —  Et  il  importe  peu  que 
les  inexactitudes  relevées  dans 
le  chiffre  des  produits  aient  été 
ou  non  connues  du  cession- 
naire. 241. 

2.  La  perception  de  droits  illé- 
gitimes et  la  majoration  ou  l'in- 
Que  perception  de  frais  de  trans- 

Sort  constituent  des  inexactitu- 
es  dans  le  chiffre  des  produits 
de  l'office.  241. 

8.  Cession,  notaire,  déconfiture  an- 
térieure, dissimulation,  réduction  du 
prix,  créanciers  cessioniiaires  du  sol- 
de, imputation  proportionnelle),  — 
La  dissimulation  clu  mauvais  état 
des  affaires  du  titulaire  d'un  of- 
fice (de  notaire),  et  la  déconfiture 
qui  en  a  été  la  suite,  donnent  ou- 
verture, pour  le  cessionnaire  de 
cet  office,  à  une  action  en  réduc- 
tion du  prix  de  la  cession,  con- 
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fermement  à  l'article  1641  Cod.  civ. 
Et  il  appartient  aux  juges  d'appré- 
cier, suivant  la  nature  des  faits  et 
la  différence  des  produits  de  l'of- 
fice, le  préjudice  subi  par  le  ces- 
sionnaire, et  le  chiffre  de  la  réduc- 
tion du  prix  de  la  cession.  119. 

4.  Cette  réduction  est  opposa- 
ble aux  créanciers  auxquels  le  cé- 
dant a  transporté  le  solde  de  ce 
pri  X,  et  doit  être  supportée  par  eux 
proportionnellement  à  leurs  créan- 
ces. 119. 

5.  {Cession,  prix,  défaut  de  paiement, 
résolution,  terme,  déchéance).  221. 

6.  (Cession^  revente,  transport  de 
partie  du  prix,  premier  vendeur,  sai- 
sie-arrêt postérieure  au  transport, 
perte  du  privilège,  priorité  (absence 
de),  cessionnaires  divers,  notification 
des  transports,  date,  différence  été 
mentions  entre  Voriginal  et  la  copie, 
connaissance).  183. 

.Office.  —  V.  Notaire. 

Officiers  ministériels.  —  V. 

Gestion  d'affaires. 

Opposition.  —  V.  Avoué,  compé- 
tence, jugement  par  défaut,  partage, 
saisie-arrêt. 

Ord 
re,  inti 
1.  Les 
de  l'ai 
le  créa 
colloqi 
son  ca 
delà  I 
semen 
térêts 
force 
réglen 

satst,  f 
gemen 
are  do 
notifié 
signifi 
partie 

chercha.  ^.   „  -., 

Intérêt  quelconque  dans  le  débat, 
et  alors  même  que  la  contesta- 
tion, s'agitant  entre  les  créanciers 
contredisants  et  les  créanciers 
conireditsjuiseraitcomplètement 
étrangère.  823. 

3.  La  nullité  étant  ici  absolue, 
il  ne  saurait  appartenir  aux  juges 
d'accorder  à  l'appelant  un  délai 
pour  mettre  en  cause  la  partie 
saisie.  828. 
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4.  Vainement  prétendrait-on, 
d'ailleurs,  que,  dans  le  cas  où  la 
procédure  d'ordre  a  été  entravée 
par  une  surenchère,  ii  est  suffi- 
samment satisfait  au  vœu  deTart. 
762  par  la  signification  de  l'acte 
d'appel  au  fol-encl)éri,  la  person- 
nalité du  saisi  ne  disparaissant 
point  après  la  folle  enclière.  828. 

Ordre.  —  V.  Avoué,  Faillite. 


Partage.  —  Créancier,  opposi- 
tion, partage  amiable,  assistance  aux 
opérations,  modifications,  nullité) . 
—  Le  droit  des  créanciers  de  sur- 
veiller les  opérations  d'un  partage 
auquel  leur  débiteur  est  intéressé, 
ne  les  rend  pas  recevables  à  exi- 
ger que  les  copartageants  majeurs 
etd*accord  pour  agir  à  Tamiable, 
procèdent  en  Justice,  si  aucun  re- 

S roche  de    mauvais   vouloir   ou 
e  négligence  ne  peut  leur  être 
adresse.  154. 

2.  Il  en  est  ainsi  spécialement, 
lorsque  le  notaire  chargé  des  opé- 
rations de  licitation  et  liquidation, 
a  été  mis  en  mouvement  avant  la 
signification  d'une  assignation  à 
fin  de  partage  en  justice,  délivrée 
à  la  requête  du  créancier:  le  seul 
droit  de  celui-ci  est  d'assister  aux 
opérations  et  de  les  contrôler,  sauf 
à  lui  Aies  critiquer  ou  à  en  de- 
mander la  modification  ou  l'an- 
nulation, si,  au  mépris  de  son  op- 
Sositlon,  elles  pr^udicient  aux 
roits du  copartageant  qu'il  repré- 
sente. 154. 

8.  (Eviction,  garantie,  cause  pos- 
térieure). 5. 

4.  (Lieitaiion,  notaire,  accord  ou 
intérêt  des  parties,  priorité  de  la 
poursuite).  90. 

5.  {Ovposition,  époux  séparés  de 
biens,  dation  en  paiement).  —  L'op- 
position autorisée  par  l'art.  882 
du  Code  civil  n'est  admissible 
qu'en  cas  de  partage  ou  d'acte 
équipollent  à  partage  et  en  pro- 
duisant les  effets;  et  ce  caractère 
n'appartient  point  à  l'acte  par  le- 
quel le  mari  cède  à  sa  femme  sé- 
parée de  biens,  qui  a  renoncé  à  la 
communauté,  tout  ou  partie  de 
son  mobilier  pour  la  couvrir  de 
ses  reprises.  Cet  acte  est  une  da- 
tion en  payement,  à  laquelle  ne 
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saurait  s'appliquer  l'art.  882  pré- 
cité. 417. 

Partage  de  tuccetaion.  — 
Créancier  (fun  copartageant,  action 
du  chef  du  débiteur,  héritiers,  par* 
tage  amiable.  228. 

Peine.  —  V.  Saisie-arrêt. 

Plaidoirie.  —  V.  Avoué. 

Placards.  —  V.  Adjudication  sur 
saisie  immobilière. 

Pourvoi  du  juge.  —  V.  MandaL 

Prescription.  —  (Interruption, 
Assignation  devant  un  tribunal  in^ 
compétent,  nullité,  copie).  —  Si  l'as- 
signation donnée  devant  un  tri- 
bunal incompétent  interrompt  la 
prescription,  ce  n'est  que  lors- 
qu'elle est  régulière.  Si  elle  est 
nulle  en  la  forme,  à  raison  des  vi- 
ces de  la  copie,  laquelle  vaut  ori- 
ginal pour  le  signifié,  l'interrup- 
tion n  a  pas  eu  lieu.  498. 

Preuve.  —  V.  Sénégal. 

Privilège.  —  {Bailleur,  loyers, 
distribution  par  contribution,  référé, 
tribunal  civil.)  —  Lorsque  le  prix 
de  la  vente  de  meubles  saisis 
à  la  requête  du  propriétaire  con- 
tre son  locataire  n'a  pas  été  con- 
signé, et  qu'une  distribution  par 
contribution  n'a  pas  été  ouverte 
sur  ce  prix,  absorbé  d'ailleurs 
par  la  créance  du  propriétaire. 
ce  dernier  n'est  pas  tenu,  pour  se 
faire  payer  de  cette  créance,  de 
poursuivre  l'ouverture  d'une  con- 
tribution, atin  de  faire  statuer 
préliminairement  en  référé  sur 
son  privilège  par  le  juge-commis- 
saire, conformément  à  l'art.  681, 
Cod.  broc.  civ.  ;  ilpeut,  s'il  a  titre 
et  SI  l'existence  ou  la  quotité 
seules  de  sa  créance  sont  contes- 
tées, se  pourvoir  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal,  et,  au 
cas  de  contestation  de  son  privi- 
lège, assigner  devant  le  tribunal 
les  autres  créanciers  qui  ont  formé 
opposition  sur  le  prix.  20. 

Prix.  -  V.  Office. 

Propriété.  —  V.  Action  passes- 
soire. 

Protêts.  — V.  Effets  de  commierce. 

Purge.  —  V.  Ordre. 

Purge  des  hypothèques  ina- 
crites.  —  (Coûter  des  charges,  clause, 
avoué),  —  1.  La  clause  d'un  cahier 
des  charges  portant  que  la  purge 
des  hypothèques  inscriteb  devra 
être  faite  par  l'avoué  poursuivant 
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an  nom  de  radjudicataire»  n'a 
d'autre  effet  que  d'assurer  à  l'a- 
voué le  bénéfice  de  celte  procé- 
dure, et  non  de  déroger  au  droit 
commun,  suivant  lequel  c'est  à 
l'acquéreur  seul  qu'il  appartient 
de  décider  de  l'opportunité  de  la 
purge.  69. 

Purge  d'hypothèques  inscri- 
tes. —  (NotificaHon  de  contrat,  dé- 
lai.) 8. 


Réduction  de  prix.  —  V.  Of/Ue, 
Référé.  —  Décttion  judiciaire  dé- 
finitive, exécution,  délat  accordé).  — 
1.  Il  n'appartient  pas  au  juge  des 
référés  d^arrêter  l'exécution  et  de 
paralyser  les  effets  d'une  décision 
judiciaire  devenue  définitive  ;  ce 
serait  là  de  sa  part  un  excès  de 
pouvoir.  26. 

2.  {Décision,  ianetion,  journaliste, 
demande  d*insertion  dans  le  journal, 
astreinte,  incompétence).  —  Toute 
décision  judiciaire  devant  avoir 
une  sanction,  est  non  recevable 
la  demande  tendant  à  faire  or- 
donner en  référé  que  le  directeur 
d'un  journal  sera  tenu  d'insérer 
dan  s  cette  feuille  l'annonce  de  cer- 
tains faits,  sans  qu'il  soit  conclu 
à  une  astreinte,  qu'il  n'appartient 
pas  d'ailleurs  au  Juge  des  référés 
de  prescrire.  400. 

8.  {Succession,  acceptation  bénéfi" 
claire,  acte  d^ héritiers  purs  et  simples, 
séquestre,  excès  de  pouvoir).  —  Le 
juge  des  référés  excède  ses  pou- 
voirs en  confiant,  sur  la  demande 
de  créanciers,  à  un  administra- 
teur séquestre  l'administration 
des  biens  dépendant  d'une  suc- 
cession échue  &  des  héritiers  qui, 
après  l'avoir  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  se  sont  rendus 
héritiers  purs  et  simples  par  la 
vente  amiable  qu'ils  ont  consentie 
de  ces  mêmes  biens  ;  une  telle  dé- 
cision ne  se  justifiant  ni  par  Tur- 
§ence,  ni  par  aucun  des  caractères 
'une  décision  provisoire.  95. 
4.  {Vente  d^immeubles,  propriété 
litigieuse,  acquéreur,  sohabilité,  sé- 
questre). —  Bien  que  la  propriété 
d*un  immeuble  vendu  soit  liti- 
gieuse, si  l'acquéreur  est  d'une 
solvabilité  suffisante  pour  répon- 
dre, le  cas  échéant,  des  domma- 


ges-intérêts résultant  de  son  In- 
due Jouissance  au  cas  où  la  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  se- 
rait accueillie,  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge  des  référés  refuse  de 
mettre  sous  séquestre  des  immeu- 
bles en  parfait  état  de  culture.  194. 
Rejet.  —  V.  Saisie  immobilière. 
Réhabilitation.  —  {Officiers  mi- 
nistériels, discipline,  destitution).  — 
La  réhabilitation  disciplinaire 
n'est  admise  qu'à  l'égard  des  offi- 
ciers ministériels  qui  ont  encouru 
la  destitution  ;  elle  ne  saurait  avoir 
lieu  pour  les  peines  inférieures, 
telles  que  la  suspension  et  la  dé- 
fense de  récidives,  qui  n'entraî- 
nent aucune  déchéance  ou  incapa- 
cité légale.  86.5. 
Religieuses.  —  V.  Legs. 

1.  {Rentes  sur  VEtat,  insaisissabi" 
lité).  504. 

2.  {Succession,  créancier,  opposi- 
tion à  partage,  saisie-arrèt  entre  les 
mains  des  cohéritiers).  —  Les  lois 
du  8  nivôse  an  VI  et  du  2â  floréal 
an  VII  (|ui  ont  déclaré  insaisis- 
sables les  rentes  sur  l'Etat  n'ont  eu 
pour  objet  que  les  saisies-arrêts 
pratiquées  entre  les  mainsdu  Tré- 
sor Public  ;  elles  ne  font  point  obs- 
tacle à  l'application  des  principes 
généraux  de  la  législation  civile 
et  notamment  des  art.  2098  et  2093, 
Cod.  civ.,  aux  termes  desquels  lé 
débiteur  est  tenu  de  remplir  ses 
engagements  sur  tous  ses  biens 

Eersonnelset  tous  les  biens  du  dé- 
iieur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  à  moins  qull  n'existe 
entre  eux  des  causés  légitimes  de 
préférence.  108. 

8.  En  conséquence,  un  créancier 
formant  opposition  à  un  partage 
de  succession  dans  lequel  son  dé- 
biteurest  intéresssé,  peut  frapper 
de  saisie-arrêt  entre  les  mains  des 
cohéritiers  les  titres  de  rente  sur 
l'Etal  revenant  à  ce  débiteur,  108w 

Résolution  de  vente.  —  {Saisie 
immobilière,  incident,  créanciers,  ae* 
tion,  recevabilité,  divisibilité).  — 
1.  La  demande  en  résolution  dé 
la  vente  d'un  immeuble  frappé  de 
saisie  réelle  peut  être  valablement 
formée  par  voie  d'incident  dé  sai- 
sie. 189. 

2.  Les  '  créanciers  du  vendeur 
conservent,à  défaut  desurenchère, 
le  droit  d'exercer  l'action  résolu- 
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UÂTt,  malgré  lear  acceptation  de 
la  délégation  du  prix  contenue  & 
leur  profit  dans  Pacte  de  vente, 
lorsque  l'acquéreur  n'a  ni  payé 
ni  consigné  ce  prix.  189. 

8.  L'action  en  résolution  est  di- 
Tisible,  et  elle  peut  être  régulière- 
ment exercée  par  certains  créan- 
ciers faisant  valoir  les  droits  du 
Tendeur  sans  le  concours  de  celui- 
ci  et  des  autres  créanciers.  ISQ. 

Retpcniabilitè.  —  V.  Ageiue  de 
reniêionementi,  renseignementt  erro- 
née tiipiUation  de  non-garantie.  — 
L'agence  de  renseignements  com- 
merciaux qui  fournit  sur  la  sol- 
Tabilité  d*un  acheteur  des  rensei- 
gnements entachés  d'exactitudes 
telles  que  la  plus  simple  enquête 
les  lui  auraient  révélés,  commet 
une  faute  engageant  sa  responsa- 
bilité et  dont  elle  doit  être  tenue 
de  réparer  les  conséquences  dom- 
mageables. 227. 

Elle  exciperait  vainement  de  ce 

Sue  ces  bulletins  portent  la  men- 
on  :  «  Réponse  confidentielle  et 
sans  garantie,  même  en  cas  de 
fautes  lourdes»,  personne  n'ayant 
le  droit  de  stipuler  son  irrespon- 
sabilité de  ses  fautes.  227. 

—  V.  Appel,  Huissier. 
Revente.  —  V.  Office. 

—  V.  Saisies  pour  créances  au-des- 
sous de  150  francs,  —  Proposition  de 
loi  de  M.  Goudreuse,  438  et  482. 


S 


Saisie-arrèt.  —  Conseiller  muni- 
cipal, ville  de  Paris,  remboursement 
d'avances,  saisissabilité,  étendue.  — 
1.  A  raison  du  principe  supérieur 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  il 
ne  saurait  appartenir  à  l'autorité 
judiciaire  de  contester  la  qualifi- 
cation donnée  par  les  autorités 
administratives  et  les  pouvoirs 
publics  à  des  paiements  qui  figu- 
rent dans  un  budget  municipal 
sous  le  titre  de  remboursement 
d'avances,  et,  spécialement,  d'at- 
tribuer à  ces  paiements  le  carac- 
tère de  traitement.  272. 

*2.  Les  sommes  versées  par  la 
Ville  de  Paris,  à  titre  de  rembour- 
sement d'avances,  à  un  con.^eiller 
municipal,  constituent,  au  profit 
de  celui-ci,  une  créance  qui  est, 
comme  tous  les  autres  biens  du 


SAl 

débiteur,  le  gage  oomman  de  ses 

créanciers,  etconséqnemmentsai- 
sissable.  272. 

8.  Une  circulaire  minidtérielle, 
telle  que  celle  du  11  déc.  1879,  ne 
saurait  ajouter  aux  exceptions  li- 
mitatives admises  par  1  art.  581, 
Cod.  proc.  civ.  272. 

Par  suite,  est  valable,  la  sai- 
sie-arrêt faite  entre  les  mains  do 
receveur  municipal,  sur  les  som- 
mes que  celui-ci  peut  devoir  à  un 
conseiller  municipal,  à  raison  du 
remboursement  d'avances  faites 
antérieurement  à  la  saiMe-ar- 
rêt.  272. 

4.  Si  dans  le  règlement  du  compte 
û'avances,  aucune  ventilation  n'a 
été  faite  entre  les  avances  posté- 
rieures et  les  avances  antérieures 
à  la  saisie-arrêt,  la  totalité  du  paie 
ment  doit  être  considérée  comme 
effectuée  indûment  par  le  tiers 
saisi.  272. 

5.  La  saisie-arrêt  dont  s'agit  ne 
frappe  point,  à  moins  d'avoir  été 
renouvelée,  les  créances  qu'a  pu 
acquérir  postérieurement  le  con- 
seiller municipal,  à  raison  de  nou- 
velles avances.  27-i. 

6.  {Créance  eommerciaUg  autorisa- 
tion, président  du  tribunal  de  com- 
merce). -  Aucune  disposition  de 
loi  n'interdit  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  d'autoriser 
une  saisie-arrêt  à  raison  d'une 
créance  commerciale  :  s'agissant 
d'une  mesure  conservatoire,  ce 
magistrat  doit  avoir  à  cet  égard 
le  même  pouvoir  que  relativement 
à  la  saisie  conservatoire,  la 

7.  {Débiteur  du  débiteur,  subroga- 
tion). —  Les  créanciers  étant  su- 
brogés ipso  jure  aux  droits  et  ac- 
tions de  leurs  débiteurs,  sont  fon- 
dés à  recourir  deplanoySiU  nomd^. 
ceux-ci  à  toutes  les  voies  d'exécu- 
tion auxquelles  ces  débiteurs  au- 
raient pu  recourir  eux-mêmes.401. 

8.  Ils  peuvent  notamment  pra- 
tiquer une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  tiers  à  l'effet  de  recou- 
vrer des  sommes  devant  revenir 
à  leurs  débiteurs,  sans  s'être  fait 
subroger  dans  les  droits  de  ces 
derniers,  surtout  si  les  débiteurs 
dont  ils  exercent  les  droits  sont 
mis  en  cause  et  figurent  dans  la 
procédure.  401. 

9.  {Déclaration  affirmative,  peisu. 
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dispoiiHon  eommêntairt).  —  La  dis- 
position de  Kart.  577  Cod.  de  proc. 
civ.,  relative  à  l'omission  de  la 
déclaration  des  tiers-saisis  ou  des 
Justifications  dont  elle  doit  être 
accompagnée,  est  essentiellement 
comminatoire  ;  la  pénalité  qu'elle 
édicté  doit  n'être  appliq  uée  q u'aux 
cas  expressément  prévus  par  la 
loi. 

10.  {Employé,  appointements  infé- 
rUurt  à  2.000  francs,  loi  du  i2  jan- 
vier 1895,  procédure,  dette  alimen" 
taire),  —  L'exception  aux  prescrip- 
tions des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  12 
Janvier  1895,  contenue  dans  l'art.  3 
de  la  même  loi  pour  les  saisies- 
arrêts  en  matière  de  dettes  d'ali- 
ments, ne  s'applique  pas  à  la  pro- 
cédure. —  Par  suite,  le  créancier 
pour  aliments,  qui,  après  avoir 
formé  une  opposition  sur  les  ap- 
pointements de  son  débiteur  ne 
dépassant  pas  annuellement  2.000 
francs, assigne  celui-ci  en  validité, 
ne  fait  pas  une  procédure  valable, 
et  le  trlDunal  civil  doit  se  déclarer 
incompétent.  835. 

11.  (Employé  de  chemin  de  fer,  ac- 
cident, indemnité,  insaisiuabihté).— 
L'indemnité  qu'un  jugement  a  al- 
louée, pour  elle  et  pour  ses  enfants 
mineurs,  à  la  veuve  d'un  employé 
d'unecompagniedeclieminde  fer^ 
victime  d^un  accident  survenu 
dans  son  service,  présente  un  ca- 
ractère alimentaire,  comme  étant 
destinée  à  suppléer  aux  moyens 
de  subsistance  que  la  mort  du 
père  de  famille  a  supprimés  ou 
rendus  insuffisants  ;  elle  ne  peut, 
dès  lors,  être  frappée  de  saisie-ar- 
rêt par  un  créancier  du  défunt.  199. 

12.  {Employé,  petits  traitements, 
créance  commerciale,  compétence  du 
juge  de  paix).  ^  Le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  mainlevée  d'une  sai- 
sie-arrêt formée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895,  alors  même  que  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  a  pro- 
cédé cette  saisie  est  commerciale, 
et  il  doit  statuer  par  le  même  Ju- 
gement sur  l'instance  en  paie- 
ment et  su  r  celle  en  validité  ou  en 
mainlevée  de  saisie-arrêt.  500. 

13.  (Employé,  traitement  inférieur 
à  2.000  francs,  loi  du  12  janvier 
1896,  effet  rétroactif,  contribution 


postérieure  à  la  promulgation,  nul- 
lité), —  Les  lois  qui  ont  pour  uni- 
que objet  l'organisation  de  la  pro- 
cédure et  de  la  compétence  étant 
applica  blés,  dès  leu  r  prom  ulgation 
à  toutes  les  instances  et  à  toutes 
les  procédures  dans  lesquelles  il 
n'est  encore  Intervenu  aucune  dé- 
cision de  Justice,  une  contribu- 
tion après  saisie-arrêt  doit  être 
annulée,  lorsque  le  débiteur  est 
un  employé  gagnant  moins  de 
2.000  francs  par  an,  et  que  cette 
contribution  a  été  ouverte  de- 
puis la  loi  du  12  Janvier  1895,  qui 
a  établi  une  procédure  spéciale 
pour  la  répartition  des  deniers 
saisis-arrêtés.  319. 

14.  (Jugement  par  défaut,  exécution, 
étranger  domicilié  hors  de  France, 
signification  au  Parquet).  —  Si,  en 
principe  et  par  application  des 
articles  158  et  159  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  l'exécution  qui  rend 
définitif  un  jugement  par  défaut 
est  celle-là  seulement  qui  a  été 
portée  k  la  connaissance  du  défail- 
lant cette  règle  ne  s'impose  pas 
d'une  façon  absolue  quand  le  dé- 
faillant est  un  étranger  domicilié 
iiors  de  France  et  ne  possédant 
pas  en  France  des  biens  saisis- 
sables.  12. 

15.  Vis-à-vis  de  cette  partie,  le 
jugement  par  défaut  est  réputé 
exécuté  dès  qu'il  a  été  signifié  au 
Parquet  par  application  de  l'art. 
69du  Code  de  procédure  cl  vile  mo- 
difié par  la  loi  du  8  mars  1882.  12. 

16.  £t  celui  qui  a  obtenu  ce  ju- 
gement n'a  ni  l'obligation  ni  le 
droit  de  vérifier,  avant  d'en  tirer 
les  conséquence  légales,  si  le  Par- 
quet et  les  autorités  compétentes 
ront  transmis  à  la  partie  défail- 
lante, domiciliée  à  rétranger.  12. 

17*  (Jugement  par  défaut,  opposi- 
tion. L'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  met  à  néant  ce  jugement  et  par 
suite  les  saisies  arrêts  pratiquées  en 
vertu  de  ce  iuaement).  —  Dès  lors  le 
Juge  des  référés  peut  autoriser  le 
débiteur  à  toucher  du  tiers  saisi 
nonobstant  la  saisie-arrêt.  449. 

18.  {Référé,  instance  en  validité,  sé- 
questre, pouvoir  du  juge,  incompé- 
tence). Le  juge  des  référés,  n'a  pas 
le  pouvoir  de  modifier  l'ordon- 
nance par  laquelle  il  a  permit  de 
saisir-arrêter,  du  moment  où  la 
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validité  de  la  saisie-arrêt  ainsi 

Sratiquée   est    déjà  soumise  au 
ribunal.  475. 

19.  Il  ne  peut  donc  compétem- 
ment  se  substituer  au  tribunal 
pour  ordonner  que  les  sommes 
saisies-arrêtées  seron  t  remises  a  ux 
mains  d'un  séquestre  désigné  par 
lui.  475. 

20.  {Salaires^  créance  contcitée,  in- 
compétence du  juge  de  paix,  annula- 
tion de  Cordonnanee  et  de  la  pro- 
cédure).— Lorsqu'à  la  suite  d'une 
ordonnanceautorisant  une  saisie- 
arrêt  sur  salaires,  il  est  reconnu  à 
Taudience  que  la  créance  cause 
de   la  saisie  d'ailleurs  contestée 

f>ar  le  débiteur,  ne  rentre  pas  dans 
a  compétence  du  juge  de  paix, 
l'ordonnance  et  la  procédure  de 
saisie-arrêt  qui  l'a  suivie,  doivent 
être  annulées.  836. 

21.  {Salaire  d*ouvrier,  paiement  à 
la  mesure,  tâcheron).  —  L'ouvrier 
qui  est  engagé  par  un  cultivateur 
pour  faire  toute  sa  moisson  et 
qui  est  payé  à  la  mesure,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  entre- 
preneur, même  s'il  prend  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  l'aider 
dans  son  travail.  Kn  conséquence, 
la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  du  cultivateur,  patron  de 
cet  ouvrier,  doit  être  faite  confor- 
mément à  la  loi  du  12 janvier  1895. 
848. 

22.  Salaires  et  petits  traitements, 
loi  du  12  janvier  1895:  {appel  délai). 
L'art.  10  de  la  loi  du  17  janvier 
1895  qui  fixe  à  dix  jours  le  délai 
de  l'appel  du  jugement  statuant 
sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  les  salaire  ou  trai- 
tement d'un  ouvrier  ou  d'un  em- 
ployé, étant  (Je  droit  exceptionnel, 
ne  saurait  être  étendu  au  juge- 
ment interlocutoire  statuant  sur 
lacompélencedujugedepalx.890. 

23.  Décide,  au  contraire,  que  la 
loi  du  17  janvier.1895  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  juge- 
ments qui  peuvent  être  rendus 
en  matière  de  saisie-arrêt  sur  les 
salaires  et  petits  traitements  des 
ouvriers  et  employés,  son  art.  10 
précité  régit  même  les  jugements 
prononçant   sur  la  compétence. 

24.  (Salaires  et  petits  traitements, 
convocation  des  parties,  délai  de  com- 


parution, délai  insuffisant,  jugement 
par  défaut,  rétractation,  comparu- 
tion nouvelle).  —  La  loi  du  12  jan- 
vier 1895,  sur  la  saisie-arrêt  des 
salaires  et  petits  traitements, 
n'ayant  pas  fixé  le  délai  qui  doit 
être  laissé  aux  parties  pour  com- 
paraître sur  la  convocation  par 
lettre  recommandée  que  l'article 
9  prescrit  de  leur  adresser,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  par  analogie  l'ar- 
ticle 5  du  Code  de  procédure  ci- 
vile d'après  lequel,  dans  les  ins- 
tances devant  les  juges  de  paix, 
il  doit  y  avoir  un  jour  au  moins 
entre  celui  de  la  citation  et  le  jour 
indiqué  pour  la  comparut  ton  .{202. 

25.  Toutefois,  si  la  convocation 
a  été  donnée  à  un  moindre  délai, 
cette  irrégularité  n'a  pas  pour  ef- 
fet d'entraîner  la  nullité  de  la  pro- 
cédure suivie  ;  11  y  a  lieu  seule- 
ment de  considérer  comme  non 
avenue  la  convocation  donnée  à 
trop  bref  délai,  de  rapporter  le 
iugement  par  défaut  rendu  contre 
les  parties  tardivement  citées  et 
défaillantes,  et  d'ordonner  qu'il 
soit  procédé  à  une  convocation 
nouvelle.  202. 

26.  {Salaires  et  petits  traitemenis, 
loi  dtt  12  janvier  1895  :  dispositions 
touchant  au  fond  du  droit,  non-ré- 
troactivité). —  La  loi  du  12  janvier 
1895  n'a  d 'effet  rétroactifque  quant 
aux  dispositions  de  son  litre  2, 
exclusivement  relatives  à  la  com- 
pétence et  à  la  procédure  ;  elle 
n'est  point,  au  contraire,  rétroac- 
tive en  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions de  son  titre  !•'  qui,  en 
réduisant  la  quotité  des  salaires 
et  traitements  saisissables,  mo- 
difient le  fond  même  du  droit. 
—  1^  espèce.  890. 

27.  En  conséquence,  le  droit  à 
l'intégralité  des  appointements 
d'un  employé  qu'une  saisie-arrêt 
pratiquée  avant  la  loi  précitée 
a  procuré  au  saisissant,  lui  est 
resté  acquis,  malgré  la  surve- 
nance  postérieure  de  cette  loi.  — 
/d.  890. 

28.  {Des  salaires  et  petits  traite- 
ments, maître  d'armes,  établissement 
d'instruction).  Un  maître  d'armes 
doit  être  considéré  comme  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes visées  par  Part.  1*'  de  la 
loi  du  12  janvier  1895,  qui  déclare 
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les  traitements  des  employés  et 
fonctionnaires  Inférieurs  à  2.000 
fr.,  saisissables  seulement  jus- 
qu'à concurrence  du  diiième  420. 

29.  La  loi  du  12  ianvier  1896  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  rendre  le  tri- 
bunal civil  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  saisie-arrëi  de  sa- 
laires d'ouvriers  ou  de  petits  trai- 
tements, lorsque  cette  saisie  a  été 
pratiquée  avant  la  promulgation 
de  cette  loi,  avec  assignation  en 
validité.  420. 

80.  {Petitt  traitements»  médecin 
chargé  d'un  service  municipal,  formes 
de  la  saisie).  —  Le  médecin  chargé 
du  service  municipal  de  la  cons- 
tatation des  décès  appartient  à  la 
catégorie  des  employés  et  fonc- 
tionnaires visés  par  l'art.  1"  de  la 
loi  du  12  Janvier  1895.  En  consé- 
quence, si  le  traitement  qu'il  re- 
çoit à  ce  titre  est  inférieur  à 
2,000  francs,  la  saisie-arrèt  dont 
il  est  frappé  doit  être  formée  et 
suivie  d'après  les  règles  édictées 
par  la  loi  précitée,  et  non  suivant 
celles  du  droit  commun.  Peu  im- 
porte que  d'autres  ressources  lui 
proviennent  de  Texercice  ordi- 
naire de  sa  profession  auprès  de 
sa  clientèle  habituelle.  388. 

SI.  (Salaires  et  petits  traitements , 
loi  du  12  janvier  1895»  rétroacti- 
vité» dispositions  touchant  au  fond 
du  droit,  dispositions  relatives  à  la 
procédure  et  à  la  compétence,  droits 
acquis,  changement  de  juridiction).  — 
Si.  contrairement  aux  dispositions 
de  l'article  2  du  Code  civil,  les 
lois  exclusivement  relatives  soit 
à  la  procédure,  soit  à  la  compé- 
tence, ont  un  effet  rétroactif  per- 
mettant de  faire  bénéficier  le  jus- 
ticiable des  nouvelles  formes  de 
procéder  modiflcatives  des  lois 
antérieures,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  d'une  loi  qui  dispose  non 
seulement  quant  à  la  procédure, 
mais  encore  quant  au  fond  du 
droit.  Une  pareille  loi  a  des  effets 
tantôt  rétroactifs,  tantôt  limités 
aux  dispositions  nouvelles.  866. 

82.  Telle  est  la  loi  du  12  janvier 
1896.  Dès  lors,  il  échet,  pour  en 
apprécier  les  effets,  de  rechercher 
tout  d'abord,  lorsque  son  appli- 
cation est  contestée,  si  la  disposi- 
tion dont  on  discute  les  effets  tou- 
che au  fond  du  droit  de  la  partie 


ou  simplement  à  la  forme  de  la 
procédureou  à  lacompétence.  866. 

83.  Une  procédure  de  saisie-ar- 
rêt régulièrement  suivie  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la 
loi  du  12  janvier  1896  crée  au  pro- 
fit du  créancier  saisissant  des 
droits  qui  lui  demeurent  acquis 
et  qui  ne  sauraient  être  modifiés 
par  cette  loi  ;  en  sorte  qu'il  n'est 
pas  permis  de  réduire  d'office  au 
dixième  les  effets  de  la  saisie-ar- 
rêt. 866. 

84.  Mais  la  juridiction  et  les  for^ 
mal ités  imposées  par  la  loi  de  jan- 
vier 1896  comme  devant  être  sui- 
vies pour  faire  valoir  les  droits  ac- 
quis du  créancier  étant  de  sim- 
ples modifications  jugées  avanta- 
geuses pour  toutes  les  parties  en 
cause  et  devant,  par  suite,  leur 
bénéficier^  la  loi  nouvelle,  dans 
cette  partie  de  ses  dispositions, 
doit  avoir  un  effet  rétroactif  tant 
qu'un  jugement  de  la  juridiction 
précédemment  compétente,  n'a 
pas  définitivement  statué  qu'il  est 
possible  à  la  Juridiction  nouvelle 
du  Juge  de  paix  d'y  intervenir.  866. 

%.  {Traitement  d*un  employé,  re- 
tenues» pension  de  retraite).  —  Le 
traitement  d'un  employé  doit, 
pour  l'application  de  la  loi  du  12 
janvier  1896,  être  envisagé  indé- 
pendamment des  retenues  qu'il 
subit  en  vue  de  la  retraite,  les- 
quelles ne  sauraient  être  compri- 
ses dans  la  aaisie-arrêt  dont  le 
traitement  est  frappé.  29. 

86.  La  saisie  ne  comprend  non 
plus  ni  le  capital  produit  par  la 
réunion  de  ces  retenues,  ni  la  pen- 
sion de  retraite  a  laquelle  pourra 
avoir  droit  l'employé.  29. 

87.  {Tiers-saisi  :  commerçants,  dé' 
claration  affirmative,  pièces  justifica- 
tives, comptes,  livre»  été  commerce.  — 
Le  commerçant  H^^rpsaisi  .-fatis- 
fait  suffisamment  aux  exigences 
de  la  loi  en  produisant  à  l'appui 
de  sa  déclaration  affirmative  le 
relevé,  reconnu  sincère,  de  ses 
comptes  avec  le  débiteur  saisi, 
son  employé,  sans  q  u'il  puisse  être 
de  plus,  tenu  de  repr^nter  ses 
livres  de  commerce.  82. 

88.  Tiers-saisi  compensation.  — 
Le  tiers  saisi  ne  peut,  sans  en- 
freindre la  prohibition  portée  par 
l'art.  1S98,  God.   civ.,  établir  une 
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oompensation  entre  les  sommes 
qu'il  a  avancées  au  tiers-saisi  et 
celles  dont  il  doit  compte  à  ce 
dernier.  82. 

S9.  {Tien  gaiii,  déclaration  af/ir- 
maUve^  consignalion  {défaut  de),  toi- 
tissant,  préjudice,  dommages-intérêts). 
—  L'article  576  du  Gode  de  pro- 
cédure disposant  qu'aucune  pro- 
cédure ne  peut  être  dirigée  con- 
tre le  tiers  saisi  dont  la  déclara- 
tion n'a  pas  été  contestée,  ne  fait 
pas  obstacle  àce  que  le  saisissant 
agisse,  en  vertu  de  l'article  1382, 
God.  civ.,  contre  le  tiers  saisi,  pour 
obtenir  réparation  du  préjudice 
qu'il  lui  cause  en  n'effectuant  pas 
à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, le  dépôt  des  sommes 
dues  au  débiteur  saisi,  comme 
l'article  2448  de  l'ordonnance  du 
8  juillet  1816  l'y  oblige.  63. 

40.  {Tiers-saisi,  dette  alimentaire, 
réduction  de  lasaisu).  —  C'est  à  tort 
également  que  le  tiers-saisi,  sous 
le  prétexte  que  les  sommes  dont 
il  est  comptable  envers  le  débi- 
teur saisi,  représen-  tant  le  salaire 
de  celui-ci.  et  ayant  dès  lors,  un  ca- 
ractère alimentaire,  la  saisie-arrèl 
ne  peut  produire  effet  que  pour 
une  fraction  de  ces  sommes  (pour 
le  dixième,  par  exemple,  ou  tout 
au  plus  pour  le  cinquième);  il  ne 
sauraitlui  appartenir  de  détermi- 
ner la  quotité  de  la  réduction  qui 
doit  subir  la  saisie-arrêt.  163. 

41.  {Vice  de  forme,  nullité  cou' 
verte,  défense).  —  La  nullité  d'une 
saisie-arrêt  résultant  d'un  vice  de 
forme,  est  couverte  si  elle  n'est 
pas  présentée  avant  toute  défense 
(Cod.  de  oroc.  civ,  1732).  483. 

Saisie-brandon.—  l.  Revendica- 
tion des  récoltes  saisies-brandonnées, 
inacomplissement  des  formalités  pres- 
crites pari*  article  608  du  code  de  pro- 
cédure civile,  procédure  irrégultère, 
nulHté).  —  Celui  qui  se  prétend 
propriétaire  de  récoltes  saisies- 
brandonnées  ne  peut  en  exercer 
la  revendication  que  dans  les  for- 
mes édictées  par  l'art.  608,  Cod. 
proc.  civ.  conformément  à  l'art. 
684  du  même  Code,  prescrivant 
d'observer  en  cette  matière  les  for- 
malités édictées  par  ce  même  art. 
608.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une 
ferme,  qui  veut  revendiquer  des 
récolles  saisies  sur  son  fermieri 


doit  s'opposer  à  la  vente  par  ex- 
ploit signifié  au  gardien  et  dé- 
noncé au  saisissant  et  au  saisi, 
contenant  assignation  libellée  avec 
renonciation  des  preuves  de  pro- 
priété. 

2.  Toute  autre  procédure  est  ir- 
régulière et  nulle.  436. 

Saisie  conservatoire.—  1.  (VaU- 
dite  ou  main-levée,  tribunal  de  com- 
merce, incompétence,  caractère  absolu, 
Appel).  —  Mais,  ne  pouvant  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  dé- 
cisions, il  ne  leur  appartient  pas 
de  statuer  sur  la  demande  en  va- 
lidité ou  en  main-levée  des  saisies 
autorisées  par  leurs  présidents 
dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
4i7,  Cod.  proc.  civ.  et  172,  Cod. 
comm.  194. 

2.  Leurlncompétenceàcetégard 
est  absolue  et  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel.  494. 

Saisie-exécution.  —  1.  {Costumes 
de  théâtre,  InsaisissabUité).  —  Les 
costumes  de  tbéÀlre  d'un  artiste 
lyrique  sont  insaisissables,  com- 
me lui  étant  indispensables  pour 
l'exercice  de  sa  profession  et  com- 
me étant  nécessaires  à  i»es  occupa- 
tions personnelles  et  journalières 
387. 

2.  {Revendication,  premier  ou  der- 
nier ressort,  femme  mariée,  Séparor 
tion  de  biens).  —  Dans  une  de- 
mande en  revendication  de  meu- 
bles saisis  c'est  la  valeur  du  mo- 
bilier revendiqué  et  non  le  chiffre 
de  la  créance  pour  laquelle  la  sai- 
sie a  été  pratiquée,  qui  fixe  le 
taux  du  premier  et  du  dernier  res- 
sort entre  le  saisissant  et  le  reven- 
diquant 101. 

3.  Un  contrat  de  mariage  ne 
contenant  pas  inventaire  du  mo- 
bilier apporté  par  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens,  ne  peut  servir  de 
titre  à  celle-ci  pour  revendiquer 
le  mobilier  saisi  sur  les  créanciers 
du  mari,  dans  l'appartement  com- 
mun loué  au  nom  de  la  femme.  101. 

Saisie-immobilière.  —-1.  {Appel, 
déclaration  de  non  reeevckbilité,  con- 
clusions en  sursis,  rejet).  —  La  Cour 
d'appel  qui  déclare  non  recevable 
l'appel  d  un  jugement  d'adjudica- 
tion sur  saisie  im  mobilière  comme 
formé  contre  unedécisionqui,  aux 
termes  de  l'arU  786,  Cod.  proc.. 
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n'est  pas  soumise  à  cette  voie  de 
recou  rs,  se  trouve  entièremen  t  des- 
saisie et  ne  peut  plus,  par  sulte^ 
statuer  sur  les  conclusions  en  sur- 
sis présentées  par  l'appelant.  La 
décmration  de  non  recevabilité  de 
l'appel  constitue,  d'ailleurs,  par 
elle-même  un  motif  virtuel  du  rejet 
de  ces  conclusions.  445. 

2.  (Appel,  effet  suspensif,  forma- 
lités de  piihlicite,  poursuivantt  abstenu 
tion).  314. 

8.  {Folle-enchère,  avoué  poursui- 
vant, frais  de  poursuite,  non-paie- 
ment par  l'adjudicataire).  442. 

4.  (Sommation  aux  créanciers  ins- 
crits, mention  en  marge  de  la  trans- 
cription, nullité  de  la  saisie  deman" 
dée  par  le  saisi,  créanciers  inscrits, 
mise  en  cause).  —  A  partir  de  la  no- 
tificaiion  de  la  saisie  mobilière  aux 
créanciers  inscrits,  le  saisi  est  non 
recevable  k  demander  la  nullité 
de  la  saisie,  sans  mettre  en  cause 
ces  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été 
suffisamment  appelés  par  la  seule 
sommation  (God.  proc.  civ.).  81. 

5.  {Transcription,  seconde  saisie, 
conservateur  des  hypothèques,  refus 
de  transcrire,  débiteur,  vente  de  Vtm- 
meuble  saisi,  transcription  de  la 
vente),  177. 

6.  (  Vente  sur  conversion,  cahier  des 
charges,  dire  de  la  partie  saisie, 
révélation  de  V existence  d'un  bail, 
refus  du  poursuivant,  clause  inopposa- 
ble à  t  adjudicataire).  —  Les  dires 
qui  ne  sont  pas  admis  par  le 
créancier  poursuivant,  ne  devant 
point  figurer  dans  un  cahier  des 
charges,  c'est  à  tort  que  dans  une 
vente  sur  conversion  de  saisie 
immobilière,  la  partie  saisie  a 
inséré  dans  ce  cahier  un  dire 
révélant  Texistence  d'un  bail, 
lorsque  l'avoué  du  poursuivant  a 
refusé  de  signer  ce  dire  en  ar- 
guant de  fraude  le  bail  ainsi 
révélé.  94. 

7.  L'insertion  d'un  tel  dire  ne 
peut  conférer  aucun  droit  à  la 
partie  saisie  à  rencontre  de  l'ad- 
judicataire. 94. 

Salaires.  —  V.  Saisie-arrét. 

Salaires  et  petits  traitements. 
—  1.  {Transport  du  dixième,  instance 
validité,  procédure  ordinaire,  appel, en 
compétence  du  juge  de  paix,  dernier 
ressort,  intimation).  —  Les  instan- 
ces en  validité  de  transport  du 


dixième  cessible  des  salaires  des 
ouvriers  et  traitements  des  em- 
ployés et  en  attribution  des  som- 
mes cédées  dans  les  limites  de  ce 
dixième,  n'ont  pas  été  .soumises 
par  la  loi  du  12  Janvier  1895  à  une 
procédure  particulière  ;  ce  sont 
les  règles  générales  de  procédure 
établies  par  la  loi  du  25  mai  1888 
qui  sont  applicables  à  ces  instan- 
ces. Dès  lors,  l'appel  desjugements 
auxquels  elles  donnent  lieu  doi- 
vent être  interjetés  dans  les  trente 
jours  de  la  signification  du  juge- 
ment. 207. 

2.Par  suite  encore,lejuge  de  paix 
est  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  validité  du  trans- 
port, si  le  montant  en  est  supé- 
rieur à  200  francs.  293. 

3.  Le  jugement  rendu  sur  cette 
demande  est  susceptible  d'appel, 
quand  l'intérèldu  litige,  soitqu'on 
considère  la  somme  faisant  l'objet 
du  transport,  soit  qu'on  envisage 
la  somme  dont  l'attribution  est 
demandée,  excède  centfïrancs.  298. 

4.  L'assignation  en  déclaration 
du  jugement  commun  délivrée 
par  l'appelant  à  une  partie  qui 
avait  été  appelée  aux  débats  de- 
vant le  premier  juge,  doit  être 
considérée  comme  une  véritable 
intimation,  lorsque  l'exploit  a  été 
signifié  dans  le  délai  pour  inter- 
jeter appel.  298. 

Sénégal.  —  {Tribunaux,  preuve 
testimoniale,  rapport).  —  Rapport 
adressé  au  président  de  la  Répu- 
blique, suivi  d'un  décret  du 
1*>*  octobre  1897  supprimant  la 
faculté  accordée  aux  tribunaux 
du  Sénégal  d'ordonner  la  preuve 
testimoniale  en  dehors  des  cas 
prévus  par  le  Code  civil.  502. 

Séparation  de  corps.  — 
1.  {Scellés,  inventaire,  mari  gardien, 
régime  de  la  communauté,  objets  dis- 
pendieitx  à  conserver,  vente  publique 
ou  amiable,  consentement  de  la 
femme.)  185. 

Séparation  de  corps.  —  Y. 
Lettres  missives, 

Séçiuestration .  —  {A  ntériorité  ou 
uUérioritè,  abattage).  —  La  séques- 
tration doit  être  reconnue  avoir 
eu  lieu,  bien  qu'il  se  soit  écoulé 
un  délai  de  quinze  jours  entre  la 
constatation,  par  le  vétérinaire 
sanitaire,  de  fa  tuberculose,  et 


Digitized  by 


Google 


530  8cm 

l'abattage  de  l'animal,  sans  arrêté 
de  séquestration,  si  le  maire  a 
ordonné  cet  abattage  la  veille  du 
Jour  où  ii  a  eu  lieu,  et  encore  que 
son  arrêté  n'ait  été  approuvé  par 
le  préfet  que  dix  Jours  plus  tard. 
493. 

Séquestre.  —  V.  Référé. 

Sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser» délai.  —  (Augmentation 
à  raison  de  la  diitanee).  8^8. 

Sténographie.  —  v .  Témoim. 

2.  {TiêTidétenteurt multiplet),  dQ^ 

Subrogation.—  V.  Saitii-arrH. 

Succession.  —  1.  (Epoux,  legi 
d^utufruit,  renonciation f  forme$).SlO» 

2.  (Réserve,  saisie  immobilière, 
legs,  insaisissabilité),  —  L'art.  581, 
Cod.  proc.  civ.,  dont  les  disposi- 
tions s'appliquent  aux  saisies 
immobilières,  déclarant  insaisis- 
sables les  sommes  et  objets  dis- 
ponibles déclarés  tels  par  le  testa- 
teur ou  donateur,  il  rensuit  que 
les  objets  qui  font  partie  de  la 
réserve  ne  sauraient  être  valable- 
ment déclarés  insaisissables  par 
un  testateur,  dés  qu'ils  sont 
dévolus  à  l'héritier  par  la  seule 
puissance  de  la  loi.  ^1. 

2.  {Sommes  d'argent  dues  par  Vun 
des  héritiers,  impulaliom,  valeur  s  mo- 
bilières.) —  Les  sommes  d'argent 
prêtées  par  le  de  cujus  à  l'un  des 
successibles  doivent  d'abord  s'im- 
puter sur  les  valeurs  mobilières 
revenant  à  l'héritier  dans  la  suc- 
cession ;  les  immeubles  ne  peuvent 
être  atteints  qu'à  défaut  de  nu- 
méraire et  de  mobilier. 

Surenchère.  —  1.  {Obligations  et 
droits  du  surenchérisseur,  cahier  des 
charges,  frais  et  avances  du  créancier 
surenchéri,  remboursement,  rejet).  — 
1.  Le  surenchérisseur  ne  peut  ni 
dresser  un  cahier  des  charges,  ni 
s'immiscer  dans  la  rédaction  d'un 
acte  de  ce  genre  ;  il  n'a  d'autres 
obligations  et  d'autres  droits  que 
de  requérir  la  mise  aux  enchères, 
de  fournir  caution,  de  faire  impri- 
mer et  distribuer  des  placards, 
enfin  de  sommer  l'ancien  et  le 
nouveau  propriétaire  d'assister  à 
l'adjudication.  232. 

2.  Il  ne  saurait,  avant  l'adjudi- 
cation, être  tenu  de  rembourser 
au  créancier  surenchéri  certains 
frais  et  certaines  avances.  282. 
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Tâcheron.  —  V.  Saisie  arrêt. 

Tarifs.  —  V.  Notaire. 

Taxe.  —  V.  Frais  et  dépens,  frais 
et  honoraires. 

Témoins.  —  1.  [Cour  d'assisês, 
ascendants,  descendants,  audition,  res- 
trictions, —  Rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  loi  de 
M.  Wallon,  ayant  pour  oblet  de 
modifier  les  articles  88,  75,  156, 
209,  817  et  322  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  par  M.  Léopold 
Thézard,  sénateur.  427. 

2.  (Dépositions,  interrogatoires,  ré- 

Îtonses,  sténographie,  proposition  de 
oi).  —  Proposition  de  loi  déposée 
par  M.  Michelin  à  la  Chambre  des 
députés  et  ayant  pour  objet  de 
rendre  obligatoire  remploi  de  la 
sténographie  pour  la  constatation 
en  justice  des  dépositions  des  té- 
moins, ainsi  que  des  réponses  et 
déclarations  des  inculpés.  846. 

Tiers  détenteur.  ~  1.  (6'oiiiiita- 
tùm  de  payer  ou  délaiuer,  purge,  dé- 
chéance). —  La  sommation  de  payer 
ou  délaisser  à  l'acquéreur,  confor^ 
mément  à  l'art.  2188,  Cod.  civ.. 
n'a  pas  besoin  d*être  suivie  d'une 
mise  en  demeure  spéciale  pour 
faire  encourir  au  tiers  détenteur, 
si  elle  reste  sans  effet,  la  déchéance 
du  droit  de  purger  {Même  art,),  49. 

2.  Le  délai  d'un  mois  prescrit 
par  Fart.  2183,  Cod.  civ.  pour  la 
purge,  est  de  rigueur  et  emporte 
déchéance.  69. 

Tiers  détenteur. — Y.Licitation. 

Transcription  hvpothécaire. 
— .  (Privilèges  et  hypotnèques,  réforme 
projet  dx!  loi,)  —  P  roi  et  de  loi 
sur  la  réforme  hypothécaire,  pré- 
senté au  nom  de  M.  Félix  Faure, 
Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Darlan,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes*  {Séance  du  27  octobre 
1896).  131.162,210,246. 

Tribunal  de  commerce.  —  1. 
Jugement  par  défaut,  parties  compa^ 
rantes  et  non  comparantes,  profit- 
joint,  réassignation,  procédure  facul- 
tative). Si  l'application  de  l'art. 
153,  Cod.  proc.  civ.,  qui,  lorsque 
de  deux  ou  plusieurs  parties  assi- 
gnées, l'une  fait  défaut  et  l'autre 
comparait,  prescrit  de  Joindre  le 
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profit  du  défaut  et  de  réassigner 
la  partie  défaillante,  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  tribunaux  de 
corameroe,  ils  ont  du  moins  la 
faculté  de  faire  cette  application 
suivant  ies  circonstances  de  la 
cause.  297. 

2.  (QualUét  de  jugement,  foi  dne, 
eonelusions  additionnelles)*  —  La 
preuve  qu'une  partie  a,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  déposé  des 
conciusionsadditionnelles,  nesau- 
rait  résulter  des  énonciations  des 
qualités  du  jugement  qui  est  in- 
tervenu, ces  qualités  n'ayant  par 
elles-mêmes  aucune  force  pro- 
bante et  ne  faisant  point  fol  jus- 
qu'à inscription  de  laux.  58. 


Vente.  —  (  Voyageurt»  objets  aban- 
donnés ou  laissés  en  gage,  Algérie). 

—  Décret  rendant  exécutoire  en 
Algérie  la  loi  du  81  mars  1896, 
relative  à  la  vente  des  objets  aban- 
donnés ou  laissés  en  gage  par  les 
voyageurs  chez  les  aubergistes  ou 
hôteliers.  480. 

Vente  d'immeubles.  —  (Frais, 
fixation  à  forfait,  obligation  du  ven- 
deur, transcription,  mainlevée  d'ins- 
criptions hypothécaires).  —  Lorsq  u'il 
a  été  stipulé  dans  un  acte  de  vente 
d'immeubles  que  le  vendeur  sup- 

Eorterait  tous  les  Irais,  droits  et 
onoraires  quelconques  auxquels 
cet  acte  donnerait  ouverture,  le 
vendeur  se  trouve  tenu  de  payer 
même  les  frais  postérieurs  à  la 
vente,  tels  que  ceux  de  transcrip- 
tion du  contrat  et  de  mainlevée 
des  inscriptions  hypothécaires 
grevant  les  immeubles  vendus  ;  et 
si  le  montant  des  frais  a  été  tixé 
à  forfait,  ce  forfait  comprend 
ceux  qui  viennent  d'être  énoncés. 

—  Vainement,  le  vendeur  préten- 
drait-il que  la  stipulation  dont  il 
s'agit  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
frais  pour  parvenir  à  la  vente 
jus'tue  et  y  compris  la  vente.  281. 

Ventei  udidaire  d'immeubles. 

—  1.  (Placards,  avoué,  ministère 
exclusif,  commission).  —  Dans  le 
cas  de  vente  judiciaire  d'immeu- 
bles, même  renvoyée  devant  no- 
taire, c'est  par  un  avoué  nue 
doivent  être  remplies  les  for- 
malités de  publication.  184. 

fit  si  les  parties  ne  se  mettent 
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pas  d'accord  pour  le  choix  de  cet 
avoué,  il  doit  être  désigné  par  le 
président  du  tribunal  sur  la  de- 
mande de  la  plus  diligente  d'entre 
elles,  im. 

2.  (Mise  à  prix  inférieure  à  2000 
fr.,  frais  de  publicitét  réduction,  prix 
d^ adjudication  excédant  2000  fr.),  — 
L'exercice  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  oct 
1884  au  tribunal  devant  lequel  est 
poursuivie  une  vente  d'immeubles 
dont  la  mise  à  prix  ne  s'élève  pas 
à  2000  fr.,  d'ordonner  ;  1*  que  les 
placards  et  insertions  ne  contien- 
dront qu'une  désignation  très 
sommaire  des  immeubles,  le  prix 
des  insertions  étant  de  la  moitié 
de  celui  fixé  pour  les  autres  ventes 
judiciaires,  et  2«  que  les  placards 
seront  même  manuscrits  et  appo- 
sés sans  procès-verbal  d'huissier, 
est  uniquement  subordonné  au 
chiffre  de  la  mise  à  prix,  sans  que 
la  circonstance  de  l'adjudication 
ou  la  revente  sur  surenchère  a 
donné  un  résultat  supérieur  à 
2000  fr.  puisse  avoir  pour  effet  de 
modifier  la  situation  créée  par  la 
mesure  qu'a  ordonnée  le  tribunal 
et  de  faire  admettre  en  taxe  les 
frais  dans  des  conditions  de  pu- 
blicité autres  que  celles  prescrites 
par  le  jugement.  421. 

Vente  publique  d'immeubles 
de  mineurs.  —  Vente  à  la  barre, 
renvoi  devant  notaire,  syndic  des 
avoués,  intervention).  —  Le  syndic 
d'une  compagnie  d'avoués  n  a  pas 
qualité  pour  intervenir  aux  débats 
tendant  à  faire  déciderdevant  qui, 
du  tribunal  ou  d'un  notaire,  devra 
avoir  lieu  une  vente  d'immeubles 
de  mineurs,  à  l'effet  de  demander 
que  cette  vente  soit  retenue  à  la 
barre  du  tribunal.  471. 

Vices  rèdhibitoires.  —  1.  {Ani- 
mal de  r espèce  bovine,  vente,  tubercu- 
lose,  séquestration,  arrêté  préfectoral, 
délai).  —  Il  suffit,  pour  rendre  re- 
cevable  Taction  en  nullité  de  la 
vente  d'un  animal  de  l'espèce  bo- 
vine atteint  de  tuberculose,  for- 
mée par  l'acheteur,  que  la  séq  ues- 
tration  et  l'enfouissement  de  cet 
animal  aienteu  lieu  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  21 
juillet  1881,  sans  qu'il  soit  besoin 

âu'un  arrêté  spécial  du  préfet  ou 
u  maire  ait  ordonné  cette  me- 
sure. 869. 
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2.  U  importe  pen  aussi,  pour  la 
receTabilfté  de  ractioo  en  nullité, 
que  la  séquestration  soit  posté* 
rieure  à  la  vente,  au  lieu  de  ravoir 
précédée.  869. 

8.  (Bxpêriise,  tommation,  délai,  ga- 
rantie, augmentation  à  raiton  aet 
dittanees,  eontre-expertiie).  —  Le  dé- 
lai pour  comparaître  à  l'exper- 
tise réglementée  par  les  articles 
6  et  7  de  la  loi  du  2  août  1884, 
n'est  pas  susceptible  d'être  aug- 
mente à  raison  des  distances  ; 
l'article  1038  du  Code  de  procédure 
civile  n'est  pas  applicable  en  pa- 
reil cas.  860. 

4.  Dés  lors,  le  vendeur  qui,  à 
raison  de  l'éloignement  de  son 
domicile,  n'a  pu  assister  à  l'ex- 
pertise, n*est  pas  fondé  à  en  de- 
mander la  nullité  ;  il  peut  seu- 
lement solliciter  et  obtenir  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  tribu- 
nal le  bénéfice  d'une  contre-ex- 
pertise. 860. 

5.  (Vente  d*animal,  tubereulote) , — 
L'art.  18  de  la  loi  du  21  juillet  1881, 
complété  par  la  loi  du  81  juillet 
1895,  s'applique,  non  seulement  au 
cas  où  ranimai  vendu  était  sou- 
mis à  la  séquestration  au  moment 
de  la  vente,  mais,  encore,  au  cas 
où  la  séquestration  a  été  ordonnée 
après  la  vente,  sur  la  déclaration 
de  l'acheteur.  498. 

6.  (  Vente  d*animal,  tuberculose,  sé- 
quettration,  délai, époque).  —  Il  suffit 

Sue  la  séquestration  d'un  animal 
d'espèce  bovine  atteint  de  tuber- 
culose ait  eu  lieu  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  pour  que  le  recours 
en  garantie,  exercé  dans  ce  même 
délai,  par  l'acheteur  de  cet  animal 
contre  son  vendeur  soit  recevable  ; 
sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  la 
séquestration  a  été  provoquée  par 
ce  même  acheteur  ou  par  un  acne- 
teur  subséquent  (L.  81  juillet 
1895,  art.  1").    186. 

7.  La  nullité  de  la  vente  d'un 
animal  atteint  de  tuberculose 
peut  être  demandée  même  après 
que  la  séquestration  de  cet  ani- 
mal a  été  ordonnée,  pourvu  qu'elle 
le  soit  pendant  la  durée  du  délai 
de  garantie  (Id.).  —  2»  espèce. 
186. 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  l'ac- 
tion en  nullité  de  la  vente  d'un 
animal  atteint  de  tuberculose 
n'est  recevable  qu'à  la  condition 
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que  la  séquestration  de  l'animal 
ait  été  ordonnée  antérieurement 
à  la  vente  (L.  81  juillet  1895,  art. 
1«'}.  —  3«  espèce.  186. 

9.  Si  la  séquestration  de  l'ani- 
mal tuberculeux  est  une  con- 
dition de  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion en  nulHté  de  la  vente  d'un 
tel  animal,  la  loi  n'en  précite  pas 
les  formalités,  et  même,  dans  cer- 
tains cas,  il  peut  y  être  suppléé  par 
la  saisie  et  l'enfouissement  de  la 
viande  régulièrement  ordonnés 
sur  le  rapport  du  vétérinaire  sa- 
nitaire. —  2«  espèce.  186. 

10.  {Vente  d^animal,  luberculote, 
téquettration,  nuUité,  revente,  tue- 
eestiont,  garantie),  —  La  vente  d'un 
animal  atteintd'une  maladie  coo- 
taffieuse  est  nulle  de  plein  droit, 
soit  que  le  vendeur  ait  connu, 
soit  qu'il  ait  ignoré  l'existence  de 
la  maladie  dont  l'animal  était  at- 
teint ou  suspect  aux  termes  de  la 
loi  du  81  juillet  1895. 289. 

11.  La  séquestration  à  laquelle, 
pour  l'espèce  bovine,  l'animal 
doit  être  soumis,  en  cas  de  tuber- 
culose, pour  que  la  vente  soit  dé- 
clarée nulle,  d'après  cette  loi,  peut 
être  suppléée  par  la  saisie  et  la 
confiscation  de  l'animal,  qu'a  opé- 
rées le  vétérinaire  prépose  à  l'exa- 
men des  animaux  tués  à  l'abattoir, 
selon  surtout  qu'il  s'agit  d'un  ani- 
mal dont  la  maladie  n^  été  décou- 
verte que  par  suite  de  Tabatage. 
289. 

12.  Aucun  vendeur  ne  peut  ni 
moralement  ni  légalement  éviter 
les  effets  de  la  responsabilité  et 
de  la  garantie  lorsqu'il  vend, 
même  au  dessous  de  100  francs, 
un  animal  absolument  impropre 
à  la  consommation,  à  un  acheteur 
qui  par  son  état  ne  doit  pas  faire 
abattre  l'animal  pour  l'équarris- 
sage,  mais,  au  contraire,  le  reven- 
dre pour  la  boucherie.  289. 

18.  Une  convention  déclarée 
nulle  est  réputée  n'avoir  jamais  eu 
aucune  existence;  elle  ne  peut 
être  opposée  à  personne  et  la  nul- 
lité peut  être  invoquée  par  tous 
les  intéressés.  En  conséquence, 
la  nullité  de  la  vente  d'un  animal 
atteintd'une  maladie  contagieuse 
entraîne  celle  de  toutes  les  reven- 
tes qui  ont  suivi  et  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  en  cause.  289. 

Voyag6UPS.  —  V.  Vente, 
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